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INTftOBÜCmON 


Ce  livre  répond  à  des  besoins  multiples  et  s’efforcera 
de  remplir  une  .véritable  lacune  de  notre  littérature 
médico -militaire.  Depuis  longtemps,,  on  démontre  que 
le  médecin  d’armée  n’a  pas  seulement  à  soigner  des 
malades  ;  chargé  de  préserver  de  l’atteinte  des  agents 
morbides  ces  collectivités  impressionnables  qui 
constituent  les  régiments^  il  doit  être  avant  tout 
hygiéniste  et  épidémiologiste.  Ôn  oublie  trop  souvent 
de  signaler  une  troisième  raison  d’être  du  corps 
spécial  du  service  de  santé  de  l’armée,  la  médecine 
légale  militaire,  qui  demande,  elle  aussi,  une  prépa¬ 
ration  particulière  et  des  connaissances  que  les 
Facultés  ne  sauraient  évidemment  comprendre  dans 
leur  enseignement. 

La  médecine  légale  ordinaire  peut,  jusqu’à  un 
certain  point,  être  considérée  parles  étudiants  comme 
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une  science  accessoire,  dont  ils  se  serviront  excep¬ 
tionnellement,  et  en  conservant  la  ressource  de  faire 
appel  aux  lumières  des  maîtres  s’ils  venaient  à  se 
trouver  embarrassés.  Pareille  latitude  n’est  point 
accordée  aux  médecins  employés  dans  l’armée  ;  il 
leur  est  tout  à  fait  impossible  de  reléguer  au  second 
plan  leur  médecine  légale  spéciale,  car  les  problèmes 
d'expertise  dont  elle  cherche  la  solution  reparaissent 
à  tous  les  instants  et  occupent  la  plus  large  place 
dans  les  occupations  journalières  du  plus  grand 
nombre  d’entre  eux.  Les  intérêts  matériels  et  moraux 
attachés  à  la  bonne  exécution  de  ces  expertises  sont 
du  reste  considérables.  Sans  aller  jusqu’à  s’effrayer 
du  péril  que  pourront  courir  la  discipline  et  les 
finances  de  l’État  à  la  suite  de  l’introduction  dans 
l'armée  de  cette  masse  énorme  de  médecins  de  la 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  qui,  au  moment  de 
la  mobilisation,  déborderont  les  cadres  actifs,  on 
peut  tout  au  moins  affirmer  que  nos  confrères  civils 
seront  au  début  très  embarrassés.  Cet  ouvrage  leur 
fournira  des  indications  leur  permettant  de  s’initier 
■  rapidement  ;  il  leur  rendra  plus  facile  la  tâche  qui,  du 
jour  au  lendemain,  peut  leur  incomber. 

.  Chargé,  au  "Val-de-Grâce,  d’apprendre  aux  élèves  la 
rédaction  des  certificats,  et  de  collaborer  à  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  légale  d’armée,  je  n’ai  pas  tardé 
à  m’apercevoir  qu’un  livre  était  indispensable  aux 
jeunes  gens  qui  vont  entrer  dans  le  corps  de  santé 
militaire,  pour  compléter  et  résumer  les  matières  des 
cours  et  conférences.  C’est  donc  également  aux 
médecins  stagiaires  qui  traversent  notre  école  d’appli- 
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cation  de  médecine  et  pharmacie  militaire,  ainsi 
qu’aux  élèves  de  l’École  de  Lyon,  que  j’ai  l’intention 
de  m’adresser  ;  je  compte  leur  être  utile. 

Enfin,  ceux  de  mes  confrères  de  l’armée  "^active  qui 
voudront  bien  me  lire  verront  qu’il  ne  s’ap^it  pas 
simplement  d’une  œuvre  de  vulgarisation  ;  sur  bien 
des  points,  j’ai  dû  adopter  des  opinions  nouvelles, 
justifiées  par  les  données  de  mes  observations  et  de 
mon  expérience  personnelles.  De  longues  années 
passées  dans  le  service  régimentaire,  où  l’on  apprend 
si  bien  à  connaître  le  soldat,  ses  intérêts  et  ses  droits, 
mis  en  regard  de  ceux  de  l’État  et  des  nécessités  de  la 
discipline,  m’ont  permis  d’envisager  sous  toutes 
leurs  faces  les  difficultés  de  notre  profession;  cette 
considération  fera  peut-être  accorder  un  certain 
crédit  à  mes  vues  particulières.  Si  j’obtenais  seu¬ 
lement  de  ramener  l’attention  et  la  controverse  sur 
des  questions  trop  négligées  à  mon  sens,  je  consi¬ 
dérerais  encore  le  résultat  comme  très  appréciable. 

Tout  en  donnant  aux  considérations  théoriques  et 
aux  discussions  critiques  la  place  qui  leur  revient,  je 
me  suis,  avant  tout,  efforcé  d’être  pratique  et  de 
constituer  une  sorte  de  mde  mecum,  dont  pourront 
se  servir  tous  les  praticiens  habituellement  ou  éven¬ 
tuellement  appelés  à  participer  à  des  opérations  de 
médecine  légale  militaire  (conseils  de  révision,  com¬ 
missions  de  réforme,  etc.). 

Un  certain  nombre  des  questions  qui  vont  m’occu¬ 
per  ont  été  déjà  traitées  avec  une  grande  compé¬ 
tence  ;  les  opérations  médicales  du  recrutement 
avaient  jadis  été  l’objet  des  travaux  de  Coche,  de 
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Fallot,  de  Borie,  de  Moricheau-Beaupré,  etc.,  et  dans 
ces  dernières  années,  mon  éminent  maître  Morache  a 
repris  cette  étude  dans  son  Traité  d'hygiène  mili¬ 
taire.  Le  professeur  Chauvel  a  décrit  très  complète¬ 
ment  les  procédés  d’examen  de  la  vision,  envisagée 
au  point  de  vue  de  l’aptitude  militaire  ;  M.  le  médecin 
inspecteur  Gaujot  avait  accompli  en  1876,  à  propos 
des  maladies  d’oreilles,  un  travail  semblable  qui  est 
demeuré  classique  ;  MM.  du  Cazal  et  Martino  ont 
résumé  les  règles  de  la  rédaction  des  certificats  ;  les 
ouvrages  de  Didiot,  Audet,  Salles,  Petit,  peuvent  être 
consultés  à  propos  des  questions  administratives 
qui  touchent  à  la  médecine  légale  militaire.  Enfin, 
un  grand  nombre  de  monographies  ont  été  publiées 
sur  les  maladies  .simulées,  et  le  Traité  de  Boisseau 
mérite  encore  toute  l’estime  dontil  a  joui  depuis  son 
apparition.  La  prédilection  marquée  des  médecins 
d’armée  pour  l’étude  de  la  simulation  a  même  pu 
faire  penser  que  c’était  là  presque  toute  la  médecine 
légale  militaire  ;  malgré  l’importance  de  cette  ques¬ 
tion,  il  s’en  faut  qü’il  en  soit  ainsi. 

Ce  qui  manquait  réellement,  et  ce  que  j’ai  voulu 
tenter,  c’est  un  traité  d’ensemble  que  légitime  ample¬ 
ment  l’importance  du  sujet,  et  qui  me  permettra  de 
développer  de  nombreux  points  jusqu’à  ce  jour 
demeurés  dans  l'ombre.  Je  ne  saurais  pourtant 
oublier  de  rappeler  que  j’ai  été  précédé  dans  cette 
voie  par  le  plus  illustre  de  nos  chefs,  l’inspecteur 
Maillot,  qui,  en  1842,.  publia,  en  collaboration  avec 
Puel,  un  Guide  mêdieo-lègal  de  Voffieier  de  santé  de 
T  armée  de  terre.  Remarquable  à  plus  d’un  litre. 
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cet  ouvrage  a  le  grand  tort  d’être  encombré  de 
chapitres  relatifs  à  l’administration  de  l’armée  et  à 
l'organisation  du  corps  de  santé  ;  en  raison  même  de 
sa  date,  il  ne  saurait  du  reste  être  en  harmonie  avec 
les  conditions  nouvelles  du  service  dans  nos  armées 
.  réorganisées. 

Les  idées  fausses  ou  incomplètes  que  l’on  s’est 
faites  de  la  médecine  légale  militaire  m’ont  toujours 
paru  la  cause  principale  de  cette  pénurie  de  travaux 
complets,  que  j’ai  entendu  constater  et  déplorer  par 
un  grand  nombre  de  mes  collègues.  Aussi,  dès  le 
début,  je  m’efforcerai  de  définir  et  limiter  le  sujet 
avec  le  plus  grand  soin  ;  en  donnant  à  la  médecine 
légale  militaire  sa  base  véritable  et  logique,  j’espère 
me  garantir  également  des  omissions  et  des  inutilités. 
Si  je  parvenais  à  faire  un  livre  utile  à  mes  confrères, 
j’aurais  par  la  même  occasion  rendu  service  à  l’armée, 
qui  bénéficie  directement  des  progrès  accomplis  dans 
la  pratique  de  la  médecine  militaire  ;  c’est  là  mon 
vœu  le  plus  cher,  puisse-t-il  être  réalisé  ! 


Val-de-Grâce,  le  15  décembre  1889. 


Em.  Duponchel. 
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Objet,  définition, 

importance  de  la  médecine  légale  militaire. 

Plan  et  divisions. 

Que  doit-on  entendre  par  Médecine  légale  militaire? 
Je  la  définirai  :  l’étude  de  toutes  les  questions  relatives 
aux  expertises  pratiquées  par.  les  médecins  d’armée, 
dans  le  but  d’éilairer  et  de  seconder  le  commandement, 
pour  l’application  des  lois,  décrets  et  réglements  mili¬ 
taires. 

Pour  qu’il  y  ait  légitimement  œuvre  médico-légale  mili¬ 
taire,  une  expertise,  ou,  si  l’on  préfère,  un  examen  médical 
est  avant  tout  indispensable  ;  c’est  pour  avoir  méconnu  ce 
point  de  départ  essentiel  que  certains  auteurs  ont  été 
conduits  à  décrire,  à  propos  de  médecine  légale,  presque 
toute  la  législation,  l’administration  et  la  réglementation 
susceptibles  d’intéresser  les  médecins  (1).  Mais  il  faut,  en 

(1)  Maillot  et  Puel,  Guide  médico-légal  de  l’officier  de  santé 
de  l’armée  de  terre. 

Didiot,  Code  des  officiers  de  santé  de  l’armée  de  terre. 
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revanche,  bien  se  rendre  compte  du  fait  suivant  :  pour  que 
l’on  soit  en  droit  de  considérer  les  actes  des  médecins 
d’armée  comme  de  véritables  expertises  médico-légales 
militaires,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  agissent  en  vertu 
d’une  délégation  renouvelée  à  propos  de  chaque  exper¬ 
tise,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  la  pratique  habituelle 
de  la  médecine  légale  ordinaire.  Dans  la  majorité  des  cas, 
l’expertise  s’effectuera  spontanément  et  en  vertu  de  pres¬ 
criptions  tracées  à  l’avance  dans  les  réglements.  Des 
exemples  feront  mieux  comprendre  ma  pensée. 

N’est-ce  pas  une  véritable  série  d’expertises  pleines  de 
surprises  et  de  difficultés  que  les  médecins  de  régiment 
accomplissent  chaque  matin  dans  le  cours  de  leur  visite  à 
la  caserne?  Ils  n’ont  pas,  en  présence  des  soldats  qu’on 
leur  amène,  à  songer  simplement  aux  soins  nécessaires  à 
donner  à  ces  hommes,  ils  doivent  aussi  apprécier,  en  se 
conformant  aux  règlements,  la  destination  qui  leur  convient 
(hôpital,  infirmerie,  chambre)  ;  juger  s’il  n’y  a  pas  tentative 
de  supercherie  méritant  d’être  signalée  à  l’autorité;  rendre 
compte  au  chef  de  corps  des  cas  qui  nécessitent  des  pro¬ 
positions  pour  la  réforme  ou  la  retraite;  accessoirement 
enfin,  visiter  les  hommes  qui  désirent  s’engager  directe- . 
ment  au  régiment.  Ce  sont  là,  sans  aucun  doute,  de  vé¬ 
ritables  expertises  qui  auront  d’importantes  conséquences 
administratives  ou  militaires  ;  elles  n’en  sont  pas  moins 
effectuées  quotidiennement,  sans  ordre  spécial,  par  appli¬ 
cation  pure  et  simple  des  dispositions  inscrites  dans  les 
réglements  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 
Les  médecins  traitants,  le  médecin-chef  d’un  hôpital,  ont 
des  préoccupations  analogues. 

L’importance  et  les  difficultés  de  cette  branche  de  la 
Médecine  d’armée  seront  démontrées  sans  peine.  La  seule 
répartition  des  malades,  qui,  de  prime  abord,  parait  chose 
si  simple,  devient,  dans  le  cours  des  marches  et  manœu¬ 
vres  et  surtout  en  campagne,  une  opération  délicate  et 
complexe  ;  la  découverte  des  supercheries  qui  tentent  de 
se  produire,  dans  les  mêmes  circonstances,  constitue  un 
problème  trop  souvent  insoluble.  De  la  façon  dont  sont 
effectuées  chaque  jour  nos  expertises  dans  l’armée  dé¬ 
pendent  en  grande  partie  le  maintien  de  la  discipline  et  la 
solidité  des  effectifs,  qui  seraient  rapidement  compromis 
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par  une  pratique  médicale  peu  soucieuse  de  ses  devoirs 
militaires  et  susceptible  de  s’abandonner  jusqu’à  la  fai¬ 
blesse  dans  la  voie  toujours  séduisante  d’une  bienveil¬ 
lance  irréfléchie.  Les  crimes  et  délits  militaires  peuvent 
appeler  l’intervention  des  médecins,  comme  ceux  des  per-- 
sonnes  étrangères  à  l’armée,  mais  il  y  a  des  délits  tout  à 
fait  spéciaux  à  celle-ci,  désertion,  abandon  du  poste,  refus 
d’obéissance,  qui  peuvent  amener  les  généraux,  chefs  vé¬ 
ritables  de  la  procédure  en  justice  militaire,  â  réclamer: 
notre  intervention.  Un  cas  bien  commun,  par  exemple,  est 
celui-ci  :  un  militaire  a  refusé  d’accomplir  un  travail,  d’exé¬ 
cuter  un  ordre  donné,  en  invoquant  une  impotence  fonc¬ 
tionnelle  absolue;  il  est  poursuivi  pour  refus  d’obéissance; 
de  l’Opinion  émise  par  les  médecins  dépendront  la  culpa¬ 
bilité  et  la  condamnation.  La  médecine  légale  militaire  a 
donc  à  envisager  une  catégorie  toute  spéciale  de  faits, 
même  dans  les  chapitres  où  elle  semble  s’éïoignër  le 
moins  des  sujets  qui  constituent  les  préoccupations  habi¬ 
tuelles  dè  tous  les  médecins  légistes. 

Les  médecins  militaires  ont  encore  â  se  prononcer  sur 
les  maladies  qui  nécessitent  la  réforme  des  officiers,  sous- 
offi  âers  et  soldats  ;  aucune  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  aucune  retraite  pour  maladies  contractées  au 
service,  ne  peuvent  être  accordées  sans  leur  avis  motivé. 
Ce  sont  eux  qui  assistent  les  Conseils  de  révision  dans  ces 
opérations  du  Recrutement ,  dont  l’importance,  tant  au 
point  de  vue  militaire  qu’au  point  de  vue  social,  est  si 
considérable  ;  pas  un  homme  ne  peut  pénétrer  dans  l’ar¬ 
mée  sans  qu’ils  aient  prononcé  sur  son  aptitude  physique. 
Ils  rédigent,  à  propos  des  entrées  et  des  sorties  de  l’armée, 
et  même  pour  de  simples  changements  dans  la  position 
des  militaires,  de  nombreux  certificats  qui  sont  indispen¬ 
sables  pour  la  validité  et  la  légalité  des  actes  auxquels  ils 
s’appliquent.  Enfin,  les  règlements  leur  imposent  la  chargé 
de  vérifier  les  denrées  alimentaires  et  les  boissons  distri¬ 
buées  à  la  troupe  ou  consommées  dans  les  cantines  régi¬ 
mentaires,  et  ils  font  partie  des  Commissions  chargées  de 
se  prononcer  sur  la  qualité  des  matières  alimentaires 
apportées  dans  les  magasins  de  l’État,  au  cas  de  conflit 
entre  les  fournisseurs  et  les  comptables  gestionnaires.  ' 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  viennent  d’être  indi- 
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quées,  on  voit  l’intervention  médicale  s’exercer,  comme 
je  l’ai  indiqué,  tantôt  spontanément,  en  vertu  des  règle¬ 
ments,  tantôt  en  raison  d’ordres  spéciaux  émanés  de  l’au¬ 
torité  militaire.  Cette  énumération  suffit  pour  montrer 
toute  l’étendue  du  sujet;  il  importe  d’en  indiquer  dès  à 
présent  les  grandes  divisions. 

Plan  et  Divisions.  —  Toute  expertise  médico-légale  mi¬ 
litaire  réclame  la  connaissance  : 

1®  Du  but  à  atteindre  ; 

2®  Des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  placé  l’ex¬ 
pert  pour  y  parvenir  ; 

3®  Des  règles  à  suivre,  règles  d’ordi’e  administratif  ou 
d’ordre  médical  ; 

4»  Des  formalités  à  remplir  (attestations,  certificats,  rap¬ 
ports,  etc.)  pour  que  l’expertise  porte  ses  fruits,  c’est-à- 
dire  pour  que  le  Commandement  puisse  donner  aux  avis 
médicaux  la  suite  qu’ils  comportent,  sur  le  vu  des  pièces 
.  établies  par  les  médecins. 

Si  l’on  cherche  à  classer  les  expertises  de  l’armée, 
d’après  la  diversité  de  leur  objectif,  on  s’aperçoit  aisé¬ 
ment  qu’elles  se  réduisent  aux  cinq  grandes  catégories 
suivantes  :  ,  . 

а)  Expertises  relatives  aux  entrées  dans  l’armée; 

б)  Expertises  relatives  à  la  répartition  des  militaires 
malades  ; 

c)  Expertises  relatives  aux  sorties  .de  l’armée  ; 

d)  Expertises  pratiquées  au  point  de  vue  disciplinaire 

,  et  pénal  ;  .  .  ' 

e)  Expertises  relatives  à  la  vérification  des  matières 
alimentaires  et  des  boissons  distribuées  à  la  troupe. 

Il  semble  donc  que,  pour  être  complet,  il  suffise,  dans 
un  Traité  de  Médecine  légale  militaire,  d’examiner  ces  cinq 
catégories  d’expertises,  en  étudiant,  à  propos  de  chacune 
d’elles,  les  règles  qui  s’y  rapportent,  les  conditions  dans 
lesquelles  l’expert  pratique  ses  opéràtions,  enfin  les 
pièces,  certificats  ou  rapports  officiels  qu’il  établit  à  leur 
sujet. 

Cette  méthode  permet,  en  effet,  d’encadrer  la  plupart 
■  des  questions  qui  doivent  figurer  dans  cet  ouvrage.  C’est 
ainsi  qu’à  propos  des  entrées  dans  l’armée,  je  serai  natu¬ 
rellement  conduit  à  traiter  longuement  de  l’aptitude  mili- 
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taire,  à  examiner  le  fonctionnement  des  Conseils  de 
révision  et  des  Bureaux  de  recrutement,  etc.  La  répar¬ 
tition  des  militaires  malades  et  les  sorties  de  l’armée 
m’entraîneront  de  même  à  tracer  les  règles  applicables  à 
la  rédaction  des  certificats,  à  bien  spécifier  le  rôle  des 
médecins  et  la  manière  dont  ils  interviennent  dans  les  cas 
où  l’État  doit  accorder  une  pension  de  retraite  ou  des  gra¬ 
tifications  aux  militaires  devenus  infirmes  à  son  service. 
Le  chapitre  des  expertises  pratiquées  au  point  de  vue  dis¬ 
ciplinaire  et  pénal  conduit,  de  son  côté,  à  l’exposé  des 
principes  de  la  rédaction  des  .  rapports  réclamés  par  la 
Justice  militaire. 

Mais  de  tout  temps  on  s’est  aperçu  que  l’une  des  prin¬ 
cipales  difficultés  auxquelles  on  se  heurtait  dans  la  pra¬ 
tique  de  la  médecine  aux  armées  résultait  des  habitudes 
de  simulation  particulières  aux  soldats  ;  peut-être  a-t-on 
même  exagéré  leur  portée  !  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que,  soit  pour  éviter  l’entrée  dans  l’armée,  soit  pour  se 
dérober  aux  fatigues  journalières  du  service  ou  disculper 
des  fautes  commises,  soit  enfin  pour  obtenir  une  libération 
prématurée,  un  grand  nombre  de  sujets  s’efforcent  de 
tromper 'la  confiance  des  médecins  chargés  de  les  exa¬ 
miner.  Un  chapitre  sur  les  maladies  simulées  et  provo¬ 
quées  s’impose  donc  comme  un  corollaire  indispensable 
des  cinq  premières  divisions  qui  viennent  d’être  énu¬ 
mérées. 

Avant  d’aborder  les  rnaladies  simulées,  ne  convient-il 
pas,  d’autre  part,  de  s’occuper  des  maladies  méconnues 
ou,  si  l’on  préfère,  des  maladies  facilesà  méconnaître?  La 
plupart  des  médecins  militaires  sont  d’accord  aujourd’hui 
pour  admettre  que,  d’une  façon  générale,  il  est  plus 
grave  de  méconnaître  une  maladie  réelle  que  de  se  laisser 
prendre  aux  artifices  d’un  simulateur.  On  sait,  du  reste, 
tout  le  retentissement  qu’ont  à  notre  époque  çes  faits, 
dans  lesquels  le  diagnostic  et  le  pronostic  des  médecins 
de  l’armée  viennent  à  être  démentis  par  de  cruels  événe¬ 
ments.  L’heure  est  venue  d’aborder  de  .-front  et  sans  réti¬ 
cences  l’étude  de  ces  maladies  méconnues  ;  en  nier  la  pos¬ 
sibilité  serait  aller  contre  l’évidence  même.  La  bonne 
renommée  du  Corps  médical  de  l’armée  ne  saurait  être 
atteinte  par  l’exposé  des  difficultés  parfois  invincibles  que 
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l’on  rencontre  dans  la  pratique-;  il  est,  au  contraire,  avan¬ 
tageux  à  tous  égards  qu’elles  soient  mises  '  en  relief.  La 
délicate  recherche  des  moyens  propres  à  nous  garantir 
des  erreurs  dp-ns  la  mesure  où  il  est  humainement  pos¬ 
sible  de  le  faire  ne  doit-elle  pas  être  l’objet  de  nos  plus 
vives  préoccupations? 

L’étude  de  là  Médecine  légale  militaire  comprend  encore 
diverses  questions,  comme  celles  de  la  responsabilité  des 
médecins  d’ai-mée,  du  secret  médical,  des  devoirs  à  pra¬ 
tiquer  et  des  qualités  à  montrer  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  de  médecins  légistes,  etc.,  qu’il  est  impossible 
de  rattacher  spécialement  à  l’une  des  divisions  qui  vien¬ 
nent  d’être  indiquées. 

D’un  autre  côté,  si  la  vérification  des  aliments  et  des 
boissons  consommés  par  la  troupe  peut,  à  certains  égards, 
se  rattacher  à  la  branche  de  la  médecine  d’armée  qui  nous 
occupe,  il  est  certain  qu’elle  relève  aussi  d’un  autre  ensei¬ 
gnement,  celui  de  l’hygiène  militaire.  Aussi,  les  traités 
spéciaux  à  ce  dernier  sujet  se  sont-ils  emparés  depuis 
longtemps  de  la  question  ;  ils  l’ont  traitée  avec  ampleur, 
et  je  me  trouve  largement  autorisé  à  me  contenter  d’établir 
qu’elle  pourrait- à  la  rigueur  se  rattacher  au  présent  tra¬ 
vail.  Il  est  même  probable  que,  dans  l’état  actuel  des 
idées,  une  division  relative  à  cètte  vérification  paraîtrait 
déplacée.  La  constatation  des  décès  des  militaires  est 
encore,  par  certains  côtés,  une  affaire  de  médecine  légale 
et  ne  saurait  être  complètement  passée  sous  silence. 

Ces  dernières  considérations  établissent  la  nécessité  de 
réunir  dans  un  dernier  livre  un  certain  nombre  de  ques¬ 
tions  qu’il  serait  impossible  de  faire  entrer  dans  le  plan 
générai  qui  vient  d’étre  ébauché. 

Cet  ouvrage  comprendra,  en  conséquence,  les  grandes 
divisions  suivantes  : 

1“  Expertises  médicales  relatives  aux  entrées  dans 
l’armée  ; 

2"  Expertises  médicales  relatives  à  la  répartition  des 
militaires  malades  (visites  régimentaires,  etc.)  ; 

3o  Expertises  médicales  relatives  aux  sorties  de  l’armée 
(réformes,  retraites,  etc.)  ; 

■  4o  Expertises  médicales  pratiquées  au  point  de  vuè  dis¬ 
ciplinaire  et  pénal  ; 
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5»  Maladies  dissimulées  et  méconnues  ; 

6°  Maladies  simulées  ; 

7°  Questions  diverses  de  Médecine  légale  militaire  (déon¬ 
tologie  et  responsabilité  spéciales  des  médecins  d’armée, 
vérificatiom des  aliments,  constatation  des  décès,  etc.). 


LIVUE  PREMIER 


EXPERTISES  MÉDICALES  RELATIVES  AUX 
ENTRÉES  DANS  L’ARMÉE 


Ce  premier  livre  comporte  deux  grandes  divisions  ;  il  y 
a  lieu  d’étudier,  d’une  part,  les  circonstances  diverses 
dans  lesquelles  sont  examinés  les  sujets  qui  entrent  dans 
l’armée,  les  règles  générales  de  cet  examen,  les  prescrip¬ 
tions  réglementaires  ou  légales  qui  s’y  rapportent,  et  de 
faire,  d’autre  part,  une  revue  complète  des  conditions  de 
l’aptitude  au  service  militaire,  et  des  moyens  de  la  -ons- 
tater.  Dans  la  première  partie,  j’aurai  à  rappeler  un  cer¬ 
tain  nombre  de  lois  et  règlements,  à  indiquer  une  longue 
série  de  détails  se  rapportant  à  la  pratique  ;  les  questions 
administratives  et  déontologiques  occuperont  une  place 
importante.  La  seconde  partie  sera  plus  exclusivement 
médicale. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Examen,  des  jeunes  gens  entrant  dans  l’armée  ; 
prescriptions  légales, 

formalités  réglementaires  et  règles  déontologiques 
qui  s’y  rapportent. 


Tous  les  Français  étant  astreints  au  service  militaire 
personnel  (Art.  i^r  de  la  loi  sur  le  recrutement  de -rarmée), 
tous  doivent  être  visités  par  les  médecins  militaires  char¬ 
gés  d’apprécier  s’ils  sont  aptes  au  métier  des  armes.  La 
plus  grande  partie  de  nos  forces  nationales  étant  consti-' 
tuée  par  ce  que  l’on  désigne  sous  le  nom  d’appelés,  c’est- 
à-dire  par  les  contingents  annuels,  la  grande  majorité  (ïes 
futurs  soldats  sont  examinés  devant  les  Conseils  de  révi¬ 
sion.  ■  . 

,  '  Les  engagés  volontaires,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  Écoles,  sont  visités,  de  leur  côté,  dans  les  bureaux  de 
recrutement,  en  présence  du  commandant  du  bureau.  Les 
engagés  volontaires  peuvent  encore  être  visités  dans  le 
régiment  où  ils  veulent  entrer,  en  présence  du  chef  de 
corps. 

Avant  d’être  dirigés  sur  leurs  régiments  respectifs,  les 
jeunes  soldats  appelés  sont  réunis  au  chef-lieu  de  leur 
subdivision  territoriale,  et  ils  subissent,  avant  de  rejoindre 
leur  régiment,  un  examen  médical  dit  visite  de  départ. 
Enfin,'  tout  homme  arrivant  dans  un  corps  de  troupe  doit 
passer  une  troisième  visite,  dite  d’incorporation;  il  est 
inscrit  sur  le  registre  spécial  des  infirmeries  régimen¬ 
taires,  qui  porte  le  nom  de  Registre  d’incorporation,  et  le 
médecin  de  régiment,  qui  va  désormais  répondre  en 
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quelque  sorte  de  sa  santé,  note  tous  les  renseignements 
qu’il  a  pu  recueillir  sur  son  état  physique. 

A  la  suite  de  l’unè  ou  de  l’autre  de  ces  deux  dernières 
visites,  qui  précèdent  l’entrée  définitive  dans  l’armée,  le 
jeune  soldat  pourra  en  être  éliminé  si  elles  ont  révélé 
des  infirmités  méconnues  au  Conseil  de  révision  ou  au 
moment  de  l’engagement.  Mais  il  a  déjà  et  d’une  façon 
absolue  la  qualité  de  militaire;  elle  lui  est  acquise  du  jour 
où  le  Conseil  de  révision  a  prononcé  sa  sentence  et  du 
jour  où  son  engagement  a  été  accepté  et  signé,  de  sorte 
qu’il  faudra  recourir  an  procédé  de  la  réforme  pour  le 
réintégrer  dans  la  vie  civile.  En  se  plaçant  au  point  de 
vue  strictement  réglementaire,  c’est  donc  avec  les  sorties' 
de  l’armée  que  devraient  être  étudiées  les  visites  médi^ 
cales  de  départ  et  d’incorporation. 

Mais  il  est  impossible  de  nier  qu’en  pratique  elles  sont 
une  sorte  de  complément  de  la  première  visite  ;  je  serai 
bientôt  amené  à  démontrer  que  dans  les  conditions  où 
fonctionnent  actuellement  les  Conseils  de  révision,  on  se 
trouve  exposé  à  n’effectuer'  qu’un  triage  encore  imparfait 
et  qu’il  sera  nécessaire  d’affiner  plus  tard. 

C’est,  en  réalité,  à  l’aide  de  ces  visites  de  départ  et 
-(f  ïncorpôration  que  l’on  s’est  proposé  d’améliorer  le  recru¬ 
tement  de-  l’armée.  Il  mé  paraît  donc  avantageux  de  rap¬ 
procher  les  uns  des  autres  tous  les  examens  médicaux 
que  subit  le  jeune  soldat  avant  qu’il  soit  revêtu  de -son 
uniforme-  et  fasse,  dPune  façon  définitive,  partie  d’un  régi¬ 
ment,  et  d’étudier  dès  à  présent  : 

fo  La  visite  médicale  au  Conseil  de  révision  et  les-  nom¬ 
breuses  considérations  qui  s’y  rapportent  ; 

2^  La  visite  des  engagés  volontaires,  à  côté  de  iaquelle 
peuvent  prendre  place  celles  des  rengagés  et  des  candi¬ 
dats  aux  Écoles; 

go-  La  visite  des  jeunes  soldats  appelés  au  chéf-lreu  dé 
leur  subdivision,  ou  visite  dé  dépai*t  ; 

4^  La  visite  à  l’arrivée  au  l’égiment,  ou  visite  d’incorpo¬ 
ration.- 
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1 1.  —  Léoistation.  —  Règles*  GfsÉRALES  des  expertises 

AU  CONSEIL  DE  RÉVISION. 

La  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l’armée, 
dont  les  dispositions-  s?écartent  peu  à  eet  égard  de  celles- 
de  la  loi  du  23  juillet  1832,  fixe  la  composition,  des  Conseils 
de  ré-vision,  pose  le  principe  de  rintervention  médicale  et 
en  détermine  Fétendue  dans'  les  articles  suivants  : 

Art.  IS.  —  Les  opêpatrems'  du  pecru.t'emént  sofit  revues-;  les, 
réclamafioïts-  auxquelles  ces-  epératioas  peuvent  ctonnér  lieu  sont 
entendues;  les-  causes  d’exemption  et  de  dispense  prévues  par 
la  présente-  loi-  sont  jugées  en  séance  publique  par  un  Coaseil  de 
révision  composé- : 

Du  préfet  p'rési-dent;  à  son-  défaut^  du  secrétaire  général-,  et,, 
exceptionnellement,  du  vice-président  du  Conseil  de  préfecture 
ou  d’un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  lë-  préfet  ; 

D’an-  conseiller  de  préfecture  désigné-  par  le  préfet; 

D’un  membre- du  Conseil  général  du  département  autre-  qnüle 
représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu,  désigné 
par  la  Commission  départementale,  conformément  à  l’article  82 
de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

D’un  membre  du  Conseil  d’arrondissement  autre  que-  le  repré¬ 
sentant  éfii- dans  ca-nton  où  là-  lîévisioiî  a  li-ea^  désigné  comine 
ci-dessus,  e^.  dans  le  territoire  de  Belfort,  d’un-  deuxième  menïbre' 
du  Conseil  général  ;. 

D’un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l’autorité  milL 
taire. 

Un  sous-intendant  milïtaire,  le  commandant  de  recrutement, 
un  médecin  militaire,  ou,  a  défaut,  un  médécin  civil  désigné  par 
rautonté  militaire,  assistent  aux'  opérations-  du-  Conseil  de  révi¬ 
sion. 
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Le  Conseil  ne  peut  statuer  qu'après  aooir  entendu  l’avis 
du  médècin. 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  face  de 
chaque  nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu,  dans  l’intérêt  de  la  loi, 
toutes  les  fois  qu’il  le  demande,  et  peut  faire  consigner  ses 
observations  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  les  maires  des  com¬ 
munes  auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant 
le  Conseil  de  révision  assistent  aux  séances.  Ils  ont  le  droit  de 
présenter  des  observations. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  de  révision  se  transporte  dans  les  diffé¬ 
rents  cantons.  Le  préfet  peut  exceptionnellement  réunir  plu¬ 
sieurs  cantons  et  faire  exécr^er  les  opérations  dans  un  même 
lieu. 

Les  jeunes  geps  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ainsi 
que  ceux  dés -^classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  confor¬ 
mément- •ü''  l’article  27  ci-après,  sont  convoqués,  examinés  et 
entendus  par  le  Conseil  de  révision  au  lieu  désigné.  Ils  peuvent 
faire  connaître  l’arme  dans  laquelle  ils  désirent  être  placés. 

Art.  20.  —  Sont  exemptés  par  le  Conseil  de  révision,  siégeant 
au  chef-lieu  de  canton,  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  ren¬ 
dent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

Il  leur  est  délivré,  pour  justifier  de  leur  situation,  un  certificat 
qu’ils  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition  des  autorités 
militaire,  judiciaire  et  civile. 

Art.  27.  —  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un 
nouvel  examen  du  Conseil  de  révision  les  jeunes  gens  qui  n’ont 
pas  la  taille  d’un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  ou  qüi  sont 
reconnus  d’une  complexion  trop  faible  pour  le  service  çrmé . 

.  Ceux  qui,  après  l’examen  définitif,  sont  reçennus  propres 

au  service  armé  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie 
dans  laquelle  îls  Sont  placés,  aux  obligations  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Il  résulte  très  nettement  des  indications  de  la  loi  ci- 
dessus  rapportées  que  le  médecin  attaché  au  Conseil  n’est 
qu’un  expert;  il  donne.  Son  appréciation,  le  Conseil  n’est 
pas  tenu  de  la  suivre.  Mais,  en  revanche,  celui-ci  ne  sau-’ 
•  rait  se  dérober  à  l’obligation  de  consulter  le  médecin 
militaire  ;  il  n’a  pas  le  droit  de  se  passer  de  son  avis,  ni 
de  siibstituep  qui  que  ce  soit.  Tous  les  hommes  présents 
sont  donc  visités  par  lui,  et  si  l’on  analyse  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi,  on  verra  qu’au  fur  et  à  mesure  de  leur 
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comparution,  il  y  a  lieu  de  se  poser  les  quatre  questions 
suivantes  : 

Get  homme  est-il  apte  au  service  ? 

Doit-il  être  ajourné  pour  faiblesse  de  constitution? 

Doit-on  proposer  son  classement  au  service  auxiliaire? 

Doit-on  proposer  l’exemption  définitive  de  tout  service 
militaire? 

C’est  après  s’étre  formé  une  opinion  répondant  à  l’une 
de  çes  quatre  hypothèses  que  le  médecin-  formulera  son 
avis  et  le  résumera,  sous  une  forme  aussi  concise  que 
possible,  par  l’un  de  ces  mots  :  Bon;  ajourné;  exempté; 
service  auxiliaire.  Il  est  implicitement  convenu  que  ces 
expressions  n’ont-  point  un  caractère  impératif,  mais  ré¬ 
sument  simplement  l’opinion  médicale.  Dans  tous  les  cas 
où  l’homme  examiné  n’est  pas  déclaré  bon,  on  indique  le 
motif  de  la  décision  spéciale  proposée  ;  le  président  con¬ 
sulte  alors  le  Conseil,  et  la  résolution  définitive  est  prise 
à  la  majorité  des  voix.  Souvent  cette  consultation  du 
Conseil  est  en  quelque  sorte  tacite,  le  président  prononce, 
chaque  membre  du  Conseil  gardant  le  droit  d’intervenir 
et  de  provoquer  une  discussion  quand  il  la  juge  utile. 

Rapidité  exagérée  des  opérations.  —  L’une  des  premières 
difficûltés  des  opérations  médicales  au  Conseil  de  révi¬ 
sion,  la  plus  sérieuse  peut-être  et  celle  dont  dérivent  en 
partie  toutes  les  autres,  est  relative  à  la  rapidité  avec 
laquelle  les  experts  sont  tenus  de  se  prononcer.  Sans 
doute,  il  n’existe  aucun  texte  légal  ou  réglementaire  im¬ 
posant  une  limite  quelconque,  mais  dans  la  pratique  les 
Conseils  de_  révision  manifestent  au  médecin  leur  désir  de 
le  voir  opérer  rapidement,  de  telle  façon  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  n’en  pas  tenir  compte. 

Du  reste,  les  opérations  se  succèdent  souvent  sans  inter¬ 
valle  dans  les  différents  cantons  du  département;  tous  les 
hommes  d’un  même  canton  doivent  être  vus  le  même  jour; 
il  est  donc  nécessaire  que  les  séances  soient  terminées 
assez  tôt  pour  permettre  au  Conseil  de  se  rendre  le  lende¬ 
main  dans  une  nouvelle  localité  parfois  très  éloignée.  On 
est  ainsi  entraîné  à  se  préoccuper  avant  tout  de  l’heure 
des  trains,  et,  malheureusement  aussi,  de  considérations 
très  accessoires  qu’il  serait  peut-être  utile  de  faire  con¬ 
naître  pour  que  la  responsabilité  des  imperfections  signa- 

2' 


26  TRAITE  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE  ,/^m 

lées  dans  les  opérations  du  recrutement  remontât  à  qui  de 
droit!  .  _ 

Je  me  contenterai  de  rappeler  que,  pour  éviter  toute 
éventualité  de  préoccupations  étrangères  à  la  révision 
elle-même,  quelques  auteurs  ont  proposé  de  laisser  l’ap- 
préciation  de  l’aptitude  militaire  à  une  Commission  ana- 
logue  à  celle  qui  est  instituée  pour  prononcer  les  réformes 
aux  chefs-lieux  des  subdivisions,  et  composée  exclusive-  I 
ment  d’officiers.  L’autorité  civile  conserverait  une  partie  ■'ï 
de  son  rôle  actuel,  celle  qui  lui  revient  naturellement;, 
elle  statuerait,  au  chef-lieu  du  département,  sur  les  dis-  ' 
penses  légales  ou  conditionnelles,  ce  qui  peut,  en  effet,  i 
fort  bien  se  faire  au  moyen  de  dossiers  préparés  à  l’avance  ,.g 
suivant  des  règles  déterminées.  c 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  l’état  actuel  des  choses,  s’il  con-  j 
vient  de  protester  contre  les  mauvaises  conditions  impo-  .3 
sées  aux  médecins,  il  paraît  difficile  de  s’y  dérober. 

Dans  les  cas  ordinaires,  quand  le  canton  contient  un  5 
nombre  moyen  de  conscrits,  on- admet  que  l’expert  doit  3 
examiner  environ  soixante  hommes  par  heure;  dans  les  é 
grandes  villes,  quand  le  chiffre  des  hommes  inscrits  sur  | 
la  liste  du  contingent  atteint  300,  on  considère  cette  vitesse '  | 
comme  insuffisante  ;  à  Paris,  on  est  obligé  d’examiner  tou- 
Jours  au  moins  cent  hommes  par  heure.  Il  est  vraiment  | 
difficile  de  bien  faire  avec  de  semblables  vitesses;  'mais;,| 
pour  le  recrutement  de  la  Seine,  la  rapidité  est  singuliè- 
rement  favorisée  par  la  désignation  de  deux  médecins,  | 
autorisée  par  les  instructions  annuelles  sur  le  recrute- :  | 
ment.  Ils  alternent  toutes  les  heures,,  et  celui  qui  ne  fonc-  J 
tienne  pas  devant  le  Conseil  est  chargé  d’examiner,  danCîl 
un  local  à  part,  tous  les  cas  qui  nécessitent  une  investiga-  J 
tion  prolongée  des  organes  internes  ou  l’emploi  d’ins- j.; 
truments,  tels  que  l’ophtalmoscope,  l’optornètre,  le  laryn-'i 
goscope,  l’otosmpe,  etc.  ■  | 

Préparation  aux  opérations  du  Conseil  de  révision.  —  | 
Pour  que  la  rapidité  des  opérations  médicales  nuise  le’ 
moins  possible  à  leur  bonne  exécution,  il  faut  s’y  préparer 
longtemps  à  l’avance.  «  Le  soin  des  levées  est  une  |  cora-^'; 
mission  délicate,  disait  Végèce,  et  l’on  ne  doit  pas  las 
donner  indifféremment  à  tout  le  monde,  » 

•  Les  médecins  Ont,  en  première  ligne,  à  se  pénétrer  des 
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conditions  de  l’aptitude  militaire,  qui  seront  étudiées  en 
détail  dans  un  prochain  chapitre,  et  à  connaître  les  dis¬ 
positions  contenues  dans  l’Instruction  officielle;  sur  les 
maladies,  infirmités  et  vices  de  constitution  qui  rendent 
impropre,  au  service  militaire.  Rédigée  par  le  Conseil 
de  santé,  elle  mérite,  on  le  verra,  quelques  critiques  de 
détail;  mais,  pour  la  majorité  des  cas,  elle  constitue  un 
guide  excellent.  Il  est  bon  de  remarquer,  en  passant,  que 
les  membres  des  Conseils  la  consultent  fréquernment  dans 
le  but  de  s’assurer  que  les  avis  du  médecin  lui  sont 
conformes.  Il  n’est  pas  interdit  à  celui-ci  de  la  consulter 
en  séance,  au  cas  où  il  éprouverait  de  l’embarras,  mais 
c’est  une  ressource  extrême  à  laquelle  il  ne  faut  recourir 
que  d’une  façon  exceptionnelle  ;  on  doit  connaître  à 
l’avance  tous  les  détails  des  dispositions  qu’elle  contient. 

Elle  ne  réalise  pas,  ainsi  qu’elle  a,  eu  soin  ,  de  le  faire 
remarquer  dans  ses  conclusions,  un  code  de  prescriptions 
absolues:  l’expert  peut  s’en  affranchir,  sauf  à  présenter 
des  arguments  susceptibles  de  convaincre  le  Conseil. 

Il  faut  aussi  s’être  préparé  de  longue  date  à  l’examen 
des  hommes,  pratiqué  à  ce  point  de  vue  spécial  de  l’apti¬ 
tude  militaire,  et  avoir  adopté  une  méthode.  Celle-ci  peut 
varier  ;  il  importe  assez  peu  que  l’on  commence  et  que 
l’on  finisse  de  telle  ou  telle  façon,  mais  il  est  essentiel  de 
ne  pas  se  départir  de  règles  déterminées,  si  l’on  ne  veut 
s’exposer  à  des  oublis  compromettants.  Dans  le  cours  des 
visites  médicales  régimentaires,  au  moment  de  l’incorpo¬ 
ration  des  classes,  à  l’arrivée  des  réservistes  ou  des  terri¬ 
toriaux,  les  jeunes  médecins  ont  l’occasion  de  s’exercer  à 
la  vérification  de  l’aptitude  militaire  et  d’acquérir  le  coup 
d’œil  qui  leur  permettra  ultérieurement  d’aller  vite.  Ce 
coup  d’œil  médical  ne  résulte  pas,  il  faut  bien  le  savoir, 
d’une  sorte  d’intuition  géniale  ;  c’est  là,  comme  ailleurs, 
le  résultat  d’une  étude  attentive  et  méthodique,  grâce  à 
laquelle  on  arrive,  au  bout  d’un  certain  temps,  à  voir 
rapidement,  inconsciemment  en  apparence,  les  vices  d’or¬ 
ganisation  présentés  par  les  sujets.  Enfin,  les  médecins 
experts  ne  doivent,  comme  le  faisait  remarquer  l’Instruc¬ 
tion  ministérielle  de  1873,  rien  ignorer  des  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  se  trouvera  le  soldat  en  gar- 
nison^  en  marche,  au  bivouac,  au  combat. 
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Aménagement  des  salles  de  séance.  —  A  côté  de  cette 
préparation  de  longue  haleine,  il  en  est  une  autre,  toute 
matérielle,  et  qui  s’impose  à  chaque  nouvelle  entrée  en 
séance.  Les  précautions  dont  il  va  être  question  pourront 
sembler,  de  prime  abord,  peu  dignes,  d’attention;  il  n’en 
est  rien,  elles  éviteront  des  pertes  de  temps  et  facilite¬ 
ront  l’expertise. 

Dès  qu’il  pénètre  dans  la  salle  des  séances,  l’expert 
doit  imiter  la  conduite  du  chirurgien  qui  va  faire  une 
opération  importante,  c’est-à-dire  procéder  à  une  sorte 
d’aménagement.  Trop  souvent  les  salles  sont  mal  éclai¬ 
rées;  il  faut  se  placer  dans  un  jour  favorable,  se  faire 
réserver  un  espace  suffisamment  grand  pour  pouvoir,  au 
besoin,  faire  marcher  les  hommes,  circuler  autour  d’eux 
sans  entraves.  Les  maires  des  communes,  les  personnes 
autorisées  pour  une  raison  quelconque  à  rester  présentes, 
finissent  par  constituer  un  public  suffisamment  nombreux 
pour  devenir  encombrant,  si  fon*  n’y  prend  garde.  Le 
médecin  doit  encore  s’assurer  qu’à  proximité  de  lui  il 
trouvera  des  serviettes  pour  l’auscultation,  de  l’eau  pour 
le  lavage  des  mains  ;  il  placera  lui-même  à  sa  portée  un 
ruban  métrique  pour  les  mensurations,  qu’il  aurait  à  pra¬ 
tiquer,  un  stéthoscope,  et,  s’il  croit  être  exposé  à  en  avoir 
besoin,  un  exemplaire  de  l’Instruction  officielle  relative 
aux  causes  d’exemption. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  propriété  d’une  chaise  qu’il  soit 
bon  de  s’assurer,  car  on  a  souvent  besoin,  pour  l’examen 
des  différents  segments  des  membres  inférieurs,  de  faire 
appuyer  le  pied  sur  un  objet  élevé;  on  évitera-ainsi  d’être 
amené,  plus  tard,  à  prendre  des  positions  gênantes  et 
ridicules. 

Dans  les  grandes  villes,  l’aménagement  est  le  plus  ordi¬ 
nairement  fait  à  l’avance  ;  dans  les  petites  localités,  l’ex¬ 
périence  enseigne  bien  vite  qu’il  faut  s’occuper  soi-même 
d’une  foule  de  détails. 

Manière  d’opérer  et  conduite  à  tenir  dans  le  cours  des 
séances.  —  Dès  que  le  président  du  Conseil  de  révision  a 
déclaré  la  séance  ouverte,  les  hommes  sont  appelés  un  à 
un  et,  après  avoir  passé  sous  la  toise,  ils  viennent  défiler 
devant  le  médecin.  La  première  partie  de  l’examen  ne  le 
regarde  pas,  bien  qu’elle  se  rapporte  à  l’examen  physique; 
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en  effet,  la  loi  a  déterminé  d’avance  la  taille  minima  (i>î‘54) 
au-dessous  de  laquelle  nul  n’est  admis  dans  l’armée  ;  c’est 
donc  l’affaire  du  commandant  du  recrutement,  qui  fait, 
sous  sa  surveillance,  toiser  par  un  sous-officier  ou  un 
gendarme.  Cependant,  il  est  bon  de  suivre  du  regard  cette 
opération,  le  rapport  entre  la  taille  et  le  développement 
général  de  l’organisme,  du  thorax,  en  particulier,  consti- 
tituant,  on  le  sait,  un  élément  d’appréciation  d’une  cer¬ 
taine  valeur.  L’intervention  de  l’expert  peut,  du  reste,  être  ’ 
réclamée  quand  un  homme  essaie  de  diminuer  sa  taille  en 
prenant  certaines  positions,  exagérant  les  courbures  nor-  • 
-males  de  la  colonne  vertébrale,  pliant  les  jarrets,  etc. 

Les  instructions  successives  du  Conseil  de  santé  (1)  ont 
constamment  recommandé  de  fai  ré  :  1°  un  examen  d’en¬ 
semble;  2»  un  examen  de  détails;  c’est  une  pratique  excel¬ 
lente. 

En  effet,  au  moment  où  l’homme  se  présente  nu  devant 
le  médecin,  un  simple  coup  d’œil  peut  suffire  pour  décou¬ 
vrir  des  motifs  incontestables  d’inaptitude  militaire  :  dévia¬ 
tion  très  accusée  de  la  colonne  vertébrale,  atrophie  ou 
perte  d’un  membre  ou  d’un  organe  important,  pieds 
bots,  etc.,  etc. 

L’examen  d’ensemble  servira,  dans  tous  les  cas,  à  se 
faire  une  idée  générale  de  la  structure  des  sujets,  de  leur 
musculature  et  de  leurs  forces  ;  leur  état  intellectuel  se 
traduit  lui-même  par  des  attitudes  spéciales,  et  bien  des 
fois  un  aspect  particulier  de  gaucherie  et  d’hébétude  a 
mis  sur  la  trace  de  troubles  accentués  de  l’état  mental. 

Pour  l’examen  de  détails,  l’homme  est  placé  en  face  de 
l’expert,  les  mains  étalées,  et  celui-ci  commence  par  lui 
demander  s’il  a  une  maladie  ou  une  infirmité  à  lui  signaler. 
Il  est  indispensable  de  procéder  posément  et  sans  brus¬ 
querie,  sinon  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  surtout 
dans  les  campagnes,  émus  déjà  par  la  solennité  des  cir¬ 
constances,  par  une.  pudeur  naturelle,  deviendront  inca¬ 
pables  de  répondre  et  de  fournir  des  renseignements  qui 
pourraient  être  fort  utiles.  Si  le  sujet  signale  une  infir- 

(1)  Le  Conseil  de  santé,  modifié  dans  sa  composition  et  ses 
attributions,  porte  aujourd’hui  le  nom  de  Comité  technique  du 
Service  de  santé. 
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mité,  quelle  est  la  conduite  à  tenir?  L’expert  doit-il  porter 
immédiatement  son  attention  sur  l’ôrgane  ou  la  fonction 
dont  les  défectuosités  lui  sont  indiquées? 

Cette  manière  de  faire  est  acceptable;  elle  permet  de 
gagner  du  temps  quand  l’affirmation  repose  sur  une  base 
réelle,  mais  elle  présente  des  inconvénients  qu’il  faut 
connaître.  En  effet,  dans  la  majorité  des  cas,  des  jeunes 
geris  invoquent  des  maladies  que  l’on  ne  découvre  pas  ou 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  l’exemption  ;  le  mé¬ 
decin  est  impressionné  par  ces  tentatives  '  apparentes  de 
supercherie,  qui  peuvent  n’être  bien  souvent  que  des  er¬ 
reurs  d’appréciation  très  permises  à  des  sujets  ignorants  ; 
il  est  entraîné,  surtout  si  cette  première  partie  de  l’exa¬ 
men  a  été  prolongée,  à  écourter  le  reste.  Il  semble  pré¬ 
férable,  chaque  fois  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  lésion  gros¬ 
sière,  facilement  appréciable  dans  l’examen  d’ensemble, 
de  ne  tenir  compte  du  renseignement  donné  qu’au  moment 
où,  en  suivant  la  méthode  que  l’on  s’est  tracée  d’avance, 
on  arrive  à  l’organe  ou  à  la  fonction  mis  en  question  par 
l’intéressé. 

La  méthode  d’examen  habituellement  adoptée  est  la 
suivante  :  on  commence  par  le  crâne,  puis  la  face,  les  or¬ 
ganes  des  sens;  on  examine  les  pupilles  pour  voir  si  elles 
se  contractent  ;  les  questions  faites,  dès  le  début,  ont  mis 
sur  la  voie  des  troubles  auditifs  s’il  en  existe  ;  on  fait 
ouvrir  la  bouche  pour  l’examen  des  dents,  de  la  langue  et 
de  la  voûte  palatine.  Le  cou,  les  épaules,  les  membres 
supérieurs,  enfin  le  tronc,  sont  ensuite  examinés  ;  on  aus¬ 
culte  et  on  percute  rapidement  la  poitrine,  si  l’examen 
général  du  sujet  a  donné  quelques  doutes  relatifs  à  l’inté- 
tégrité  des  organes  pulmonaires.  Il  est  toujours  bon  de 
déterminer,  avec  le  doigt,  l’endroit  où  la  pointe  du  cœur 
donne  son  choc  maximum.  Cette  recherche  est  facile  et 
peut  conduire  à  la  découverte  des  lésions  cardiaques; 
je  montrerai  ultérieurement  son  importance  pour  l’appré¬ 
ciation  de  la  faiblesse  de  constitution.  On  passe  ensuite 
à  l’examen  de  l’abdomen,  des  organes  génitaux  et  des 
canaux  inguinaux;  on  fait  tousser  le  sujet  pour  faire 
saillir  les  hernies  qui  pourraient  exister;  on  descend  enfin 
aux  membres  inférieurs  et  ,  aux  pieds,  qui  sont  visités 
avec  un  soin  particulier.  On  invite  alors  le  sujet  à  se 
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tourner,  et  on  vérifie  la  partie  postérieure  du  corps  en 
remontant  des  pieds  à  la  tête.  Dans  tout  le  cours  de  ces 
recherches,  le  sujet  doit  avoir  les  jambes  successivement 
rapprochées,  dans  la  position  dite  du  soldat  sans  armes, 
puis  écartées,  la  première  position  mettant  en  relief  la 
direction  souvent  vicieuse  des  divers  segments  des  mem¬ 
bres,  la  seconde  permettant  de  s’assurer  qu’il  n’existe 
aucune  difformité  de  leur  partie  interne,  des  varices,  par 
exemple,  qui  échappent  si  facilement  à  la  vue.' 

Ces  deux  positions  s’obtiennent  aisément.  Il  suffit  de 
faire  présenter  les  hommes  les  talons  joints  ;  au  moment 
où  ils  se  retournent,  ils  écartent  naturellement  les 
jambes. 

L’examen  de  chaque  région  comprend,  on  le  conçoit, 
celui  des  parties  superficielles,  puis  celui  des  parties  pro¬ 
fondes.  L’Instruction  du  27  février  1877  recommande  de 
vérifier,  par  l’investigation  de  chaque  organe  :  !<>  si  rien  ne 
porte  obstacle  à  la  liberté  et  à  la  plénitude  des  actes  néces- 
.  saires  à  la  profession  des  armes  ;  2°  si  aucune  partie  ne 
doit  souffrir  du  port  des  vêtements,  de  l’armure  ou  de 
l’équipement;  3«  si,  par  suite  de  faiblesse,  de  disposition 
morbide  ou  de  maladie  existante,  la  santé  et  même  la  vie 
du  sujet  ne  seraient  pas  compromises  par  quelqu’une  des 
Circonstances  inhérentes  à. la  carrière  militaire;  4°  enfin,  si 
quelque  infirmité,  sans  gêner  l’exercice  des  fonctions,  est 
de  nature  à  exciter  le  dégoût  et,  par  là  même,  est  incom¬ 
patible  avec  la  vie  en  commun  des  soldats. 

Détails  de  pratique.  —  Attitude  du  médecin.  —  Il  suffit, 
pour  le  moment,  d’avoir  indiqué  ces  règles  générales  de 
l’examen  au  Conseil  de  révision,  les  conditions  de  l’apti¬ 
tude  militaire  et  les  moyens  de  les  reconnaître  devant  être 
étudiés  plus  loin  pour  chaque  organe  et  chaque  fonction, 
envisagé.5  en  particulier;  mais  quelques  indications  pra¬ 
tiques  doivent  encore  trouver  leur  place  dans  ce  chapitre. 

Il  n’est  pas  rare,  par  exemple,  que  le  Président  ou  l’un 
dès  membres  du  Conseil  attire  l’attention  du  médecin  sur 
un  détail  d’organisation  des  sujets  ;  celui-ci  aurait  assuré- 
luent  mauvaise  grâce  de  paraître  dédaigner  ces  remarques. 
Toutefois,  fidèle"  en  cela  à  la  règle-  ci-dessus  recommandée 
ù  propos  des  allégations  des  hommes  eux-mêmes,  je  con¬ 
seillerais  volontiers  de  ne  porter  l’attention  sur  l’objet 
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indiqué  par  les  membres  du  Conseil  qu’au  moment  où  l’on 
arrive  à  l’organe  ou  à  la  fonction  visés,  et  de  ne  se  préoc¬ 
cuper  de  répondre  à  ces  remarques  qu’après  avoir  com¬ 
plètement  terminé  l’examen. 

C’est  en  formulant  son  opinion  définitive  que  l’expert 
devra  montrer  le  compte  à  tenir  des  observations  pré¬ 
sentées. 

Le  Conseil  ne  lui  saura  point  mauvais  gré  de  cette  façon 
‘de  procéder,  à  laquelle  il  s’habituera  bien  vite,  compre¬ 
nant,  pour  peu  qu’on  aide  à  la  démonstration,  la  nécessité 
d’une  méthode  toujours  la  même  et  l’inconvénient  des 
interruptions.  '  • 

L’art  de  l’expert  consiste,  du  reste,  tout  en  se  gardant  * 
d’une  attitude  hautaine,  à  savoir  imposer  à  tous  sa  mé¬ 
thode  particulière  et  à  captiver  la  confiance  en  prouvant 
qu’il  opère  avec  attention  et  conscience.  Dès  la  première 
séance  il  doit  donner  sa  mesure,  convaincre  les  membres 
du  Conseil  de  sa  compétence  et  de  son  habileté,  montrer 
qu’il  n’a  pas  besoin  que  l’on  pratique  autour  de  lui  une 
sorte  d’expertise  latérale  ;  une  allure  embarrassée,  des  ter¬ 
giversations  trop  fréquentes,  iraient  à  l’encontre  de  ce  but. 

Avant  de  prendre  la  parole,  il  aura  donc  grand  soin  de 
peser  mentalement  le  pour  et  le  contre,  et  de  ne  se  pro¬ 
noncer  qu’au  moment  où  il  aura  établi  sa  propre  opinion 
sur  deslarguments  qu’il  ,  pourra  brièvement  faire  valoir  au 
cas  où  des  objections  lui  seraient  présentées.  Celles-ci 
seront  d’autant  moins  fréquentes  qu’il  témoignera  plus  de 
décision  et  de  fermeté.  Si  le  médecin  ne  se  prononce  pas 
nettement,  comment  des  gens  incompétents  arriveront-ils 
à  le  faire?  Sur  quelle  base  le  Conseil  de  révision  s’ap¬ 
puiera-t-il  pour  prendre  sa  décision?  Il  s’abandonnera  à 
ses  impressions  souvent  trompeuses,  finira  par  croire,  en 
vertu  d’une  disposition  naturelle  à  l’esprit  humain,  surtout 
quand  il  s’agit  de  choses  d’ordre  médical,  à  sa  propre 
compétence,  et  arrivera  graduellement  à  méconnaître  les 
avis  les  mieux  fondés.  Ce  n’est  pas  être  consciencieux,  il 
faut  bien  le  savoir,  que  d’émettre  des  avis  ambigus,  c’est 
simplement  se  dérober  à  sa  tâche  et  la  laisser  à  des  gens 
assurément  moins  bien  préparés  à  la  mener  à  bonne  fin 
et  plus  susceptibles  de  commettre  l’erreur  que  l’on  vou¬ 
drait  éviter. 
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Quelle  sera  donc  la  conduite  à  tenir  en  présence  de  cas 
difficiles  et  douteux,  car  je  n’entends  en  aucune  façon 
inviter  les  experts  à  dépasser,  dans  l’expression,  le  fond 
exact  de  leur  pensée?  De  deux  choses  l’une  :  ou  bien  l’em¬ 
barras  résultera  de  cas  nécessitant  un  mode  d’exploration 
spécial  impraticable  en  séance  ;  ou  bien  il  s’agira  d’une 
affaire  de  pronostic  ou  de  degré,  on  ne  verra  pas  très 
clairement  si  l’infirmité  constatée  est  suffisante -pour  en¬ 
traver  l’exercice  de  la  profession  militaire,  si  elle  a  des 
chances  de  guérison  rapide  ou  menace  d’évoluer  dans  un 
sens  fâcheux. 

Dans  le  premier  cas,  l’expert  demandera  à  réserver  son 
jugement  et  à  pratiquer  un  nouvel  examen  à  la  fin  de  la 
séance;  ou  bien,  s’il  le  juge  indispensable,  il  proposera  la 
remise  à  une  séance  ultérieure.  Dans  le  second  cas,  il  pour¬ 
rait  encore  demander  le  renvoi  à  une  future  séance  s’il 
s’agissait  d’une  maladie  en  cours  d’évolution;  enfin,  si  une 
enquête  lui  paraissait  susceptible  de  faire  la  lumière,  il  en 
ferait  la  proposition  en  indiquant  le  sens  dans  lequel  elle 
doit  être  dirigée.  Mais  s’il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  la 
question  devienne  plus  claire  après  ces  nouvelles  forma¬ 
lités,  l’expert  devra  prendre  une  décision  immédiate.  Il 
n’est  point  obligé  de  dissimuler  qu’il  se  trouve  en  présence 
d’une  difficulté,  mais  c’est  à  lui  de  la  trancher  en  montrant 
pourquoi  il  penche  formellement  vers  une]solution  déter¬ 
minée.  En  un  mot,  il  faut  qu’il  sache  bien,  à  propos  de 
chaque  cas,  ce  qu’il  veut  et  qu’il  le  déclare  sans  ambages; 
il  lui  appartient  de  montrer  non  pas  que  son  opinion  est 
d’une  incontestable  certitude,  mais  qu’elle  est  la  plus  indi¬ 
quée  et  celle  que  lui  inspirent  une  science  et  une  expé¬ 
rience  qu’il  ne  doit  pas  laisser  mettre  en  doute. 

En  semblable  circonstance,  on  est  autorisé,  il  me 
semble,  à  se  rappeler  que,  malgré  toute  l’importance  de 
l’expertise,  elle  n’a  pourtant  pas  une  gravité  comparable  à 
celle  que  les  médecins  sont  appelés  à  pratiquer  en  matière 
criminelle  et  dans  lesquelles  l’expression  du  doute  devient 
de  rigueur  chaque  fois  que  la  conviction  n’est  pas  absolue. 
Si  l’on  tient  compte,  en  outre,  de  ce  que  l’exemption,  une 
fois  prononcée,  constitue  une  sentence  irrévocable  dans 
ses  effets,  tandis  que  l’acceptation,  toute  définitive  qu’elle 
soit,  est  cependant  révisable  par  le  procédé  détourné  de  la, 
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.  réforme,  on  devra  pencher  de  préférence  du  côté  de  l’ac¬ 
ceptation,  dans  les  cas,  douteux,  sans  qu’il  soit  permis 
cependant  de  se  baser  sur  cette  considér.ation  pour  éluder 
des  examens  complets.  Sous  l’empire  des  lois  actuelles,  la 
possibilité  de  rajournement^  et  du  classement  au  service 
auxiliaire  sont  des  partis  intermédiaires  auxquels  on 
pourra  se  ranger,  et  qui  favorisent  cette  netteté  d’allures 
que  Moracbe  a  déjà  préconisée. 

Le  médecin  militaire,  après  avoir  terminé  la  visite  de 
chacun  des  sujets,  formulera  donc  sans  réticences  l’une 
des  conclusions  qui  ont  été  indiquées  ;  il  la  motivera  et  se 
tiendra  prêt  à  répondre  aux  arguments  que  l’on  soulève¬ 
rait  pour  combattre  son  avis.  Sans  sortir  de  son  rôle 
d’expert,  il  devra  se  rappeler,  dans  cette  discussion,  qu’il 
a  un  véritable  devoir  d’ordre  professionnel  à  remplir,  en 
obtenant  que  ses  opinions  ne  soient  point  dédaignées  ;  il 
apprendra  à  parler  un  langage  qui  entraîne  la  conviction  ; 
il  évitera  surtout,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  que  l’on 
puisse  se  retrancher  sur  ses  doutes  apparents  pour  pren¬ 
dre  une  décision  contraire  à  celle  qui  lui  paraît  la  plus 
judicieuse. 

Démonstrations  à  faire  au  Conseil.  —  L’Instruction  du 
27  février  1877  conseille  d’appuyer  les  avis  médicaux  sur 
-  des  démonstrations  sensibles,  matérielles,  évidentes  ;  c’est 
une  règle  souvent  difficile  à  suivre  et  qui  mène  à  bien  des 
écueils.  Je  ne  crois  pas,  par  exemple,  que  la  vulgarisation 
des  données  relatives  à  la  mensuration  du  thorax  ait  pro¬ 
fité  à  la  bonne  exécution  des  expertises  au  Conseil  de 
révision,  bien  au  contraire.  Qu’arrive-t-il  souvent?  Un 
•homme  paraît  faible  de  constitution  ;  le  Conseil  demande 
que  l’on  prenne  son  périmètre  thoracique,  et  se  décide 
difficilement  à  la  non  acceptation  si  l’on  trouve  une  cir¬ 
conférence  supérieure  à  78  centimètres;  or,  on  sait  que 
.  cette  donnée  est  loin  d’avoir  une  valeur  absolue. 

.  L’Instruction  ajoute  que  les  Conseils  de  révision,  dis- 
posés  à  accorder  fexemption  pour  des  infirmités  visibles 
.  et  palpables,  quoique  souvent  légères,  se  montrent  plus 
rigoureux  au  sujet  d’altérations  viscérales  qui  ne  frappent 
,  pas  leur  sens,  et  dont  il  est  nécessaire  de  leur  faire  appré¬ 
cier  l’importance  et  la  gravité. 

Tel  n  est  point  mon  avis  ;  je  n’ai  jamais  vu  les  Conseils 
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hésiter  quand  on  leur  accusait  l’existence  d’une  affection 
du  cœur  ou  des  poumons,  hypertrophie  cardiaque,  endo¬ 
cardite,  tuberculose,  emphysème  pulmonaire,  etc.  ;  ce 
qu’ils  sont  portés  à  discuter,  ce  sont  précisément  les  signes 
extérieurs,  ceux  qu’il  leur  est  permis  de  constater  de  visu; 
mais  ils  né  s’avisent  point  de  contester  l’existence  de 
troubles  internes  que  l’homme  de  l’art  peut  seul  connaître, 
à  m'oins  que  nous  ne  trahissions  nous-mêmes  nos  doutes, 
.c’est-à-dire  une  véritable  incompétence.  A  quoi  bon,  vrai¬ 
ment,  mettre  un  conseil  sur  le  chemin  de  la  discussion 
des  signes  se  rattachant  aux  lésions  profondes  de  l’orga¬ 
nisme  ?,  Pouvons-nous  avoir  la  prétention  de  lui  enseigner 
en  quelques  instants  une  séméiologie  que  nous  avons  mis 
de  longues  années  à  connaître?  Assurément  non,  et  le 
Conseil  doit  admettre  à  prion  qu’il  a  affaire  à  un  médecin 
consciencieux  et  instruit  auquel  il  faut  s’en  rapporter.  Ce 
que  l’on  doit  tâcher  de  lui  prouver,  c’est  que  l’on  ne  se 
trompe  pas  soi-même,  et  cette  démonstration  n’est  guèrë 
possible  que  par  la  franchise  de  l’attitude  et  la' netteté  des 
"déclarations.  Il  importe  beaucoup  plus,  quand  un  débat 
s’engage,  d’établir  que  l’on  s’est  basé,  pour  prendre  sa 
décision,  sur  des  arguments  de  notre  compétence  spéciale, 
que  de  tenter  l’œuvre  presque  toujours  impossible  d’une 
démonstration  technique.  L’architecte  chargé  de  vérifier 
l’état  d’un  édifice  avant  sa  livraison  n’a  pas  pour  devoir 
d’expliquer  à  ses  clients  les  problèmes  géométriques  de  la 
coupe  des  pierres  ! 

J’estime,  en  résumé,  contrairement  à  l’opinion  formulée 
dans  l’Instruction  du  Conseil  de  santé,  que  Si  les  experts 
au  Conseil  de  révision  n’ont  pas  à  se  borner  à  des  affirma¬ 
tions  pures  et  simples  quand  on  leur  présente  des  objec¬ 
tions,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  se  laisser  entraîner  à 
des  démonstrations  qui  prendraient  la  tournure  de  vé¬ 
ritables  leçons  cliniques,  lesquelles,  s’adressant  à  des 
personnes  incompétentes,  ne  sauraient  avoir  leur  raison 
d’être. 

Remise  des  décisions  définitives  en  fin  séance  ou  à  une 
séance  ultérieure.  —  Enquêtes.  —  Tous  les  efforts  du  mé¬ 
decin  expert  doivent  tendre  à  résoudre  d’emblée  et  en 
séance  les  difficultés  que  soulève  l’examen  des  jeunes 
gens  appelés  ;  mais  il  est  certains  cas  où  la  solution  immé- 
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diate  du  problème  peut  devenir  tout  à  fait  impossible. 
Tels  sont’  ceux  où  il  est  nécessaire  de  mesurer  l’acuité 
visuelle  et  l’état  de  la  réfraction  oculaire,  ou  bien  encore 
ceux  pour  lesquels  les  commémoratifs  ont  une  importance 
de  premier  ordre  et  méritent  d’étre  établis  par  une  en¬ 
quête,  laquelle  n’a  pas  encore  été  ouverte  ou  parait  insuf¬ 
fisante  ;  le  bégaiement,  l’épilepsie,  l’imbécillité,  les  diverses 
formes  d’aliénation  mentale,'  nécessitent  plus  particulière¬ 
ment  ces  enquêtes. 

L’Instruction  officielle  établit,  dans  ses  considérations 
générales,  la  faculté  laissée  au  médecin  de  demander  l’en¬ 
quête,  et,  dans  l’énumération  des  motifs  d’inaptitude  mi¬ 
litaire,  elle  indique  les  cas  où  ellé^  semble  spécialement 
recommandable.  Ces  prescriptions  ne  sont  nullement 
limitatives,  et,  sans  en  abuser,  on  peut  cependant  les 
appliquer  à  toutes  les  circonstances  où  l’on  peut  espérer 
en  déduire  des  renseignements  importants. 

La  simple  remise  à  une  séance  ultérieure,  en  dehors  des 
cas  d’enquête,  est  ordinairement  motivée  par  l’impossibi¬ 
lité  de  faire  certains  examens  médicaux;  c’est  à  une 
séapce  du  chef-lieu  que  l’on  renvoie  généralement,  parce 
que  l’on  pourra  s’y  procurer  plus  facilement  les  instru¬ 
ments  nécessaires  pour  opérer  une  expertise  complète. 

Je  préfère  de  beaucoup  la  remise  en  fin  séance,  qui  est 
appliquée. par  un  grand  nombre  de  médecins  et  n’a  jamais 
donné  lieu  à  la  moindre  contestation  au  point.de  vue  de 
sa  légalité.  Il  est  plus  honorable  pour  le  médecin  de 
trancher  lui-même  les  cas  difficiles.  En  renvoyant  à  la 
séance  du  chef-lieu,  c’est  à  un  autre  expert  qu’il  délègue 
la  besogne,  et  il  s’expose  à  faire  penser  qu’il  y  a  de  sa 
part  aveu  d’incompétence  ! 

Sans  doute,  cette  pratique  lui  imposera  l’obligation  de 
transporter  avec  lui  quelques  instruments  d’observation, 
mais  le  souci  de  sa  réputation  ne  vaut-il  pas  ce  surcroît 
de  peine?  Du  reste,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  Conseils 
de  révision  ne  seraient  pas,  comme  je  le  proposerai,  munis 
de  tous  les  instruments  nécessaires  aux  expertises.  A 
Paris  et  dans  les  grandes  villes,  on  est  arrivé  à  faire  dis¬ 
paraître  presque  complètement  les  remises  aune  autre 
séance  ;  il  serait  bon  d’arriver  partout  au  même  résultat. 
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§  II.  —  Classement  des  jeunes  soldats  par  armes. 

Les  visites  du  Conseil  de  révision  se  trouvent  aujourd’hui 
compliquées  d’une  opération  subsidiaire,  celle  de  l’appré¬ 
ciation  de  l’arme  dans  laquelle  chacun  des  sujets  doit  être 
classé. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  on  se  contentait,  pour  ce 
classement,  des  renseignements  que  recueille  le  service 
du  recrutement  sur  la  taille,  la  profession  antérieure,  l’as¬ 
pect  général  des  sujets  ;  le  médecin  intervenait  exception¬ 
nellement,  soit  qu’il  fût  consulté  à  ce  sujet,  soit  qu’il  prît 
l’initiative  de  signaler  certaines  défectuosités,  comme 
celle  des  sujets  atteints  de  pieds  plats,  qu’il  est  préférable 
de  classer  dans  la  cavalerie. 

Cette  manière  de  procéder  a  paru  insuffisante  ;  les  der¬ 
nières  circulaires  ministérielles,  envoyées  aux  autorités 
•compétentes,  stipulent  que  dorénavant  «  les  affectations 
aux  différentes  armes  ne  seront  inscrites  sur  le  cahier  de 
tournée  qu’après  l’avis  du  médecin  militaire  et  l’appro¬ 
bation  du  général,  dont  la  responsabilité  sera  engagée  par 
la  désignation  faite  ». 

Il  résulte  de  cette  prescription  qu’après  s’être  prononcés 
sur  l’aptitude  générale,  les  médecins  sont  aujourd’hui  in¬ 
vités,  par  les  officiers  généraux  membres  des  Conseils,  à 
'  indiquer  l’arme  dans  laquelle  il  convient  d’incorporer 
chacun  des  hommes  visités.  C’est  assurément  une  compli-  - 
cation  sérieuse  des  opérations  ;  elle  rend  la  pénurie  de 
temps  plus  fâcheuse  encore,  mais  il  faut  convenir,  en  re¬ 
vanche,  qu’il  y  a  là  un  intérêt  de  premier  ordre;  nul, 
mieux  que  le  médecin  militaire,  n’est  capable  de  saisir 
les  différences  d’organisation  se  rattachant  aux  aptitudes 
diverses  qu’exige  telle  ou  telle  arme.  Un  grand  nombre  de 
règles  dont  on  ne  peut  se  départir  sont,  du  reste,  tracées  à 
l’avance  par  le  ministre  de  la  guerre;  elles  sont  relatives  à 
la  profession  antérieure,  à  la  taille,  etc.,  de  sorte  que  si 
l’on  voulait  désigner  exactement  l’arme  oû  service  pour 
chaque  sujet,  il  faudrait  faire  entrer  en  considération 
toutes  ces  données,  c’est-à-dire  entreprendre  une  véri¬ 
table  délibération,  car  il  y  aurait  encore  à  tenir  compte  du 
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nombre  d’hommes  nécessaire  au  recrutement  de  chaque 
arme.  Voici  la  pratique  que  j’ai  vu  adopter  ;  elle  me  paraît, 
sinon  très  recommandable,  du  moins  la  seule  possible  en 
séance  de  Conseil  : 

Le  médecin  donne  à  propos  de  chaque  homme  une 
appréciation  qu’il  traduit  par  l’un  des  chiffres  1,  2  ou  3. 
Par  convention,  tous  les  numéros  1  sont  considérés  comme 
aptes  au  service  de  l’infanterie  ;  les  numéros  3  désignent 
les  hommes  des  sections  d’administration,  d’infirmiers, 
des  escadrons  du  train  ;  les  numéros  2,  les  autres  corps. 
L’attribution  de  tous  les  numéros  1  au  service  de  l’infan¬ 
terie  se  justifie  par  les  prescriptions  ministérielles,  qui, 
depuis  quelques  années,  se  préoccupent  plus  particuliè¬ 
rement  de  cette  arme.  Les  catégories  étant  grossièrement 
déterminées  comme  il  vient  d’être  indiqué,  le  comman¬ 
dant  de  recrutement  fera  plus  tard  les  éliminations  néces¬ 
saires;  s’il  ne  trouve  pas,  dans  la  deuxième  catégorie,  par 
exemple,  les  éléments  voulus  pour  constituer  son  effectif 
en  cavalerie,  artillerie,  génie,  il  choisira  des  sujets  réu¬ 
nissant  des  conditions  de  taille  et  profession  exigées  dans 
ceux  qui,  primitivement,  avaient  été  désignés  pour  la  pre¬ 
mière  ou  pour  la  troisième  catégorie,  et  inversement. 

On  voit  combien  cette  manière  de  procéder  est  impar¬ 
faite  ;  c'est  pourtant  tout  ce  que  l’on  peut  faire  si  l’on  ne 
consent  pas  à  prolonger  outre  mesure  les  séances  des 
Conseils;  encore  ce  supplément  de  préoccupations  pour  le 
médecin  est-il  vraiment  susceptible  de  compromettre  la 
bonne  exécution  des  opérations.  En  fait,  l’appréciation  de- 
l’aptitude  militaire  envisagée  d’une  façon  générale  et  celle 
aux  différentes  armes  sont  deux  choses  fort  différentes,  et 
qu’il  conviendrait  de  ne  pas  réunir  dans  une  même  visite. 
Sans  doute,  les  médecins  militaires  doivent  être  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  le  classement  par  armes,  mais  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  que  cette  opération  de  la  répar¬ 
tition  fût  effectuée  après  visite  et  délibération  spéciales, 
qui  pourraient  avoir  lieu,  par  exemple,  au  moment  où  les 
jeunes  gens  sont  réunis  aux  chefs-lieux  de  leurs  subdivi¬ 
sions  respectives  pour  être  renvoyés  dans  les  corps  de 
troupe  ? 
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§  III.  —  Indications  relatives  a  certaines  éventualités. 

Mutilations  volontaires.  —  Simulations.  —  Parmi  les 
jeunes  gens  visités,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  su¬ 
jets  qui  tentent  d’égarer  le  médecin  en  alléguant  de 
fausses  infirmités  ;  parfois  la  duplicité  va  plus  loin,  et  l’on 
se  trouve  en  présence  de  mutilations  volontaires.  Celles-ci 
.  tombent  sous  le  coup  de  l’article  70  de  la  loi  du  recru¬ 
tement,  ainsi  formulé  : 

Art.  70.  —  Tout  homme  prévenu  de  s’être  rendu  impropre  au 
service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d’une  manière  perma¬ 
nente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande 
-des  Conseils  de  révision,  soit  d’office,  et,  s’il  est  reconnu  cou¬ 
pable,  il  est  puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même 
peine-  les  jeunes  gens  qui,  dans  l’intervalle  de  la  clôture  de  la 
liste  cantonale  à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables 
du  même  délit. 

A  l’expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  qu’ils  doivent 
à  l’État,  et  peuvent  être  envoyés  dans  ■  une  compagnie  de  disci¬ 
pline. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les 
complices. 

Si  les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l’emprisonnement  est  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d’une  amende  de  deux  cents 
à  mille  francs  qui  peut  aussi  être  prononcée,  et  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

Il  faut,  en  outre,  remarquer  que  la  loi,  par  application 
des  articles  2  et  3  du  Code  pénal,  n’a  établi  aucune  distinc¬ 
tion  entre  la  tentative  et  le  fait  de  s’être  rendu  impropre 
au  service  militaire  ;  il  n’est  donc  pas  indispensable  que 
les  sujets  soient  réellement  devenus  impropres  au  service 
pour  que  le  Conseil  de  révision  puisse  exiger  des  pour¬ 
suites,  il  suffit  qu’il  ait  tenté  de  le  faire.  Peut-on  aller  jus¬ 
qu’à  conclure  que  les  Conseils  ont  le  droit  de  poursuivre 
les  tentatives  éhontées  de  simulation  qui  s’étalent  parfois 
devant  eux?  Ce  serait  porter  trop  loin  les  déductions,  et  la 
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jurisprudence  des  tribunaux  n’accepterait  certainement 
pas  cette  interprétation.  Il  n’y  a  donc  lieu  de  sft  préoc¬ 
cuper  des  simulations  que  pour  les  démasquer,  mais  l’ex¬ 
pert  sera  autorisé  à  appeler  -l’attention  sur  tout  ce  qui 
paraîtrait  constituer  une  tentative  de  mutilation. 

Dans  l’interrogatoire  des  mutilés,  il  se  préoccupera  par¬ 
ticulièrement  d’apprécier  si,  d’après  le  siège  de  la  bles¬ 
sure,  sa  direction,  sa  nature,  l’explication  de  son  origine 
telle  que  l’intéressé  la  fournit  est  plausible.  L’opinion  pré¬ 
judicielle  du  médecin  du  Conseil  pouvant  avoir  auprès 
des  tribunaux  une  grande  importance,  un  avis  positif  ne 
devra  être  émis  que  lorsqu’on  aura  soi-même  acquis 
une  conviction  suffisante.  Du  reste,  dès  que  le  Conseil  a 
des  doutes,  il  est  en  droit  d’en  appeler  à  la  justice  pour 
qu’elle  fasse  la  lumière  à  l’aide  de. tous  les  moyens  qui 
sont  à  sa  dispositiop.  .Celle-ci  réclamera,  si  elle  le  juge 
utile,  une  nouvelle  expertise  médico-légale. 

Dénonciations.  —  Des  dénonciations,  ordinairement  ano¬ 
nymes,  sont  adressées  soit  au'  préfet,  soit  aux  généraux, 
soit  au  médecin  lui-même  relativement  à  des  tentatives  de 
mutilation  ou  de  supercherie;  quel  compte  faut-il  tenir 
des  renseignements  arrivant  par  cette  voie  indirecte  ?  Assu¬ 
rément  ce  serait  un  tort  de  ne  point  rechercher  les  fraudes 
signalées,  mais  il  ne  convient  pas,  pourtant,  de  se  laisser 
impressionner  outre  mesure  par  ces  informations  trop 
souvent  sans  base  sérieuse. 

Dans  les  campagnes,  où  elles  se  produisent  de  préfé¬ 
rence,  les  haines  religieuses  et  politiques,  les  jalousies  de 
caste  et  de  profession,  jouent  un  rôle  inconnu  dans  les 
grandes  villes  et  aveuglent  les  esprits  au-delà  de  tout 
ce  que  l’on  peut  imaginer. 

Dans  la  plupart  des  cas  où  j’ai  eu  à  me  préoccuper 
personnellement  de  lettres  dénonciatrices,  j’ai  été  amené 
à  reconnaître  qu’il  n’y  avait  rien  de  fondé  dans  les  alléga¬ 
tions  qui  me  parvenaient  ou  m’étaient  communiquées.  Je 
me  rappelle,  en  particulier,  un  jeune  homme  d’un  canton 
de  la  Charente,  au  sujet  duquel  il  n’avait  pas  été  adressé 
moins  de  cinq  lettres  accusant  des  manœuvres  coupables 
(privation  de  nourriture,  exercices  gymnastiques,  etc.), 
.  grâce  auxquelles  il  aurait  obtenu  deux  ajournements  suc¬ 
cessifs.  Ces  pratiques  condamnables  étaient- elles  exactes? 
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Je  l’ignore,  mais  il  est  bien  douteux  qu’ellès  aient  pu 
suffire  à  provoquer  l’apparition  d’une  tuberbulose  déjà 
avancée  dont  je  constatais  les  signes  aux  sommets  pulmo¬ 
naires. 

Identité.  —  Accidentellement,  le  médecin  peut  être 
consulté  au  sujet  de  l’identité  des  sujets;  il  peut,  en  effet, 
se  produire  des  tentatives  de  substitution,  surtout  entre 
frères,  et  elles  sont  parfois  favorisées  par  -la  similitude  des 
prénoms,  très  commune  à  la  campagne  dans  certains 
départements. 

Il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  signes  décrits  dans  tous  les 
traités  de  médecine  légale  au  chapitre  identité,  aux  signes 
professionnels  en  particulier,  mais  il  ai  rive  habituellement 
dans  les  cas  auxquels  je  viens  de  faire  allusion  que  les 
professions,  elles  aussi,  sont  les  mêmes,  de  sorte  que  l’en¬ 
quête  administrative  .  peut  seule  élucider  la  question.  La 
recherche  de  l’identité  peut  encore  être  provoquée  à  l’oc¬ 
casion  de  sujets  qui  semblent  s’éloigner  dans  un  sens  ou 
dans  l’autre  de  l’âge  légal  du  tirage  au  sort.  Il  faut  beau¬ 
coup  se  défier  des  retards  de  développement,  ainsi  que 
des  sénilités  précoces,  qui  constituent  des  phénomènes 
d’une  certaine  fréquence.  En  règle  générale,  on  peut 
conclure  que  l’avis  médical  ne  sera  qu’une  ressource 
très  accessoire  pour  la  vérification  de  l’identité  au  Conseil 
de  révision. 

Présentation  de  certificats  médicaux  par  les  jéunes  gens 
examines.  —  Un  incident  très  fréquent  dans  le  cours  des 
séances  est  celui  de  la  présentation  par  les  intéressés  de 
certificats  médicaux  constatant  une  maladie  ou  une  infir¬ 
mité. 

Tantôt  ces  certificats  se  trouvent  dans  les  dossiers  et 
sont  communiqués  par  le  président  du  Conseil,  tantôt  ils 
sont  directement  remis  au  médecin,  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  fera  bien  de  les  déposer  sur  la  table  du  Conseil  après 
en  avoir  pris  connaissance.  A  priori,  on  est  porté  à  penser 
qu’il  y  a  tout  avantage  à  bénéficier  des  renseignements 
ainsi  fournis  par  des  confrères  ;  en  pratique,  on  est  bien 
obligé  de  reconnaître  qu’un  grand  nombre  d’attestations 
portent  la  marque  d’une  excessive  complaisance;  aussi 
quelques  médecins  militaires  renoncent-ils  absolument  à 
les  lire.  C’est  aller  beaucoup  trop  loin  ;  à  côté  de  certifi- 
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cats  dont  la  valeur  est  nulle,  quelques-uns  mettent  sur  la 
voie  de  recherches  importantes  et  empêchent  de  mécon¬ 
naître  des  affections  qu’il  est  impossible  de  constater  dans 
un  examen  sommaire  :  l’abuminurie,  le  diabète,  là  tuber¬ 
culose  même,  etc.,  etc.,  pourront  être  recherchées  sur  la 
foi  d’une  attestation  médicale,  dans  des  cas  où  l’on  n’aurait 
pas,  sans  elle,  pensé  à  pousser  les  investigations  de  ce 
côté. 

Mais  s’il  convient,  à  mon  avis,  de  ne  pas  afficher  un 
dédain  complet  des  certificats  présentés,  d’un  autre  côté, 
les  médecins  civils  qui  les  délivrent  devraient  se  rendre 
compte  des  conditions  de  notre  expertise  et  procéder  en 
conséquence.  Tout  certificat  long,  obscur  ou  diffus,  ne 
peut  arrêter  longtemps  l’expert;  lés  libellés  adoptés  ga¬ 
gneraient  donc  beaucoup  à  être  d’une  grande  concision  et 
d’une  égale  précision  ;  c’est,  du  reste,  là  un  moyen  .cer¬ 
tain  de  fixer  l’attention  sur  l’objet  que  l’on  a  indiqué. 
Quand  l’expert  ne  partagera  pas  l’avis  émis  par  son  con¬ 
frère,  ou  ne  lui  donnera  pas  la  portée  qui  lui  est  attribuée, 
il  sera  d’une  bonne  pratique,  au  point  de  vue  déonto¬ 
logique  et  professionnel,  d’indiquer  brièvement  les  motifs. 

Un  cas  plus  embarrassant  peut-être  est  celui  dans 
lequel  un  médecin  présent  à  la  séance,  en  qualité  de 
membre  du  Conseil  ou  de  maire  d’une  commune  de  la 
circonscription,  développe  des  arguments  susceptibles 
d’influencer  la  décision  définitive. 

La  légalité  de  cette  intervention  semble  fort  douteuse  ; 
si  la  loi  permet  aux  maires,  par  exemple,  de  présenter  des 
observations,  c’est  en  qualité  d’administrateurs  et  non  de 
médecins,  mais  j’ai  vu  des  préfets  accepter  cette  intromis¬ 
sion,  et  si  l’expert  peut  se  refuser  à  entamer  une  dis¬ 
cussion  avec  le  médecin  qui  intervient  ainsi,  assez  malen¬ 
contreusement,  il  ne  peut  se  dérober  à  l’obligation  de 
tenir  compte  des  remarques  qui  sont  suggérées  au  pré¬ 
sident  et  que  celui-ci  iui  transmet. 

Quelle  conduite  tiendra- t-il  donc?  Devra-t-il  marquer 
son  mécontentement  et  se  plaindre  ?  Il  ne  saurait  se  mon¬ 
trer  offensé  d’être  mis  sur  une  voie  qui,  éventuellement, 
pourrait  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  ce  qu’il 
devra  bien  établir  aux  yeux  de  tous,  c’est  qu’il  reste  seul 
maître  de  l’expertise.  Aussi,  après  avoir  examiné  les  point? 
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sur  lesquels  son  attention  est  appelée,  il  prononcera  en 
honneur  et  conscience,  sans  se  laisser  influencer  par  l’avis 
d’un  confrère  qui  n’a  pas  la  responsabilité  de  l’expertise, 
et  sans  rabaisser  son  autorité  en  entreprenant  une  discus¬ 
sion  technique. 

Décisions  prises  contrairement  à  l’avis  du  médecin 
expert.  —  Le  Conseil  a  le  droit  absolu  de  prendre  des 
décisions  non  conformes  à  celles  du  médecin,  qui  n’est 
qu’un  expert;  néanmoins,  il  est  bien  évident  que  s’il 
procédait  ainsi  d’une  façon  habituelle,  ce  serait  vrai¬ 
ment  méconnaître  l’autorité  des  expertises  médicales; 
il  y  aurait  lieu  de  s’en  émouvoir.  Les  instructions  minis¬ 
térielles  ont  prévu  le  cas  dans  une  certaine  limite,  elles 
répètent  chaque  année  les  deux  recommandations  sui¬ 
vantes  : 

«  i°  Le  général  et  le  sous-intendant  militaire  signalent 
l’un  et  l’autre,  une  fois  leur  tournée  terminée,  les  inci¬ 
dents  ou  les  observations  qu’ils  jugeraient  mériter  une 
attention  spéciale. 

«  2o  Lorsqu’un  homme  aura  été  déclaré  apte  au  service 
armé  contrairement  à  l’avis  du  médecin  militaire  et  du 
général,  il  sera  fait  une  observation,  dont  le  sous-inten¬ 
dant  militaire  aura  à  requérir  la  mention.  » 

Il  existe  donc  un  moyen  de  faire  entendre  les  protes¬ 
tations  des  médecins  qui  croiraient,  avoir  à  défendre  leur 
responsabilité  ou  leur  dignité.  Mais  la  loi  militaire  nouvel¬ 
lement  promulguée  donne  une  garantie  plus  complète; 
elle  oblige,  en  effet,  à  consigner  l’avis  du  médecin  sur 
chaque  homme  dans  une  colonne  ad  hoc  du  tableau  de 
recensement  (art.  18)  ;  il  restera  donc,  désormais,  une 
trace  ineffaçable  de  cet  avis  et  les  Conseils  hésiteront 
davantage  à  s’y  dérober. 

Énonciation  des  diagnostics.  —  Chaque  fois  qu’un 
homme,  au  lieu  d’être  déclaré  simplement  bon,  est 
ajourné,  exempté  ou  classé  au  service  auxiliaire,  le  motif 
de  cette  décision  est  inscrit  en  regard  de  son  nom  sur  la 
liste  du  recrutement  cantonal.  L’énoncé  de  la  maladie  ou 
de  l’infirmité  constatée  par  le  médecin  et  qui  motive  sa 
proposition  ne  peut  se  faire  autrement  qü’à  haute  voix, 
puisqu’il  doit  être  entendu  à  la  fois  du  président  et  des 
membres  du  Conseil,  de  l’officier  de  recrutement,  aips}. 
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que  du  secrétaire  chargé  d’inscrire  les  décisions.  Il  y  a, 
évidemment,  dans  cette  proclamation  de  tares  organiques, 
que  les  jeunes  gens  ont  intérêt  à  cacher  ou  qu’il  serait 
bon  de  ne  point  leur  faire  connaître  à  eux-mêmes,  quelque 
chose  de  particulièrement  choquant.  L’instruction  du 
avril  1873,  relative  aux  opérations  des  Conseils,  disait 
bien  que  si  les  séances  sont  publiques,  l’examen  médical 
doit  avoir  lieu  à  huis-clos,  mais  en  présence  du  Conseil 
de  révision  tout  entier.  Or,  on  ne  conçoit  pas  très  bien 
comment  il  serait  possible,  étant  donné  le  modus  faciendi 
actuel,  de  séparer  la  séance  de  l’examen  médical;  pour 
concilier  les  deux  prescriptions,  le  public  n’est  pas  admis, 
mais  les, maires  des  communes,  souvent  leurs  adjoints, 
restent  en  permanence.  Si  l’en  tient  compte,  en  outre,  des 
jeunes  gens  qui  attendent  leur  tour,  on  en  déduira  que 
le  huis-clos  n’est  pas  fort  rigoureux,  et  que  les  infirmités 
des  hommes  examinés  par  le  Conseil  de  révision  sont  for¬ 
cément  connues  d’un  grand  nombre  de  personnes  qui  en 
entendent  le  diagnostic.  Je  n’insisterais  pas  sur  l’inconvé¬ 
nient  de  ces  révélations  si  je  n’avais  vu  moi-même  un  pré¬ 
sident  de  Conseil  reprocher  vivement  au  médecin  expert 
d’avoir  prononcé  trop  haut  le  mot  tuberculose.  On  voit 
quel  peut  être  l’embarras  !  La  règle  à  suivre  est  la  sui¬ 
vante:  d’une  part,  employer  autant  que  possible  une 
terminologie  scientifique,-  en  évitant  les  dénominations  qui 
peuvent  plus  facilement  être  comprises  du  public  ;  d’autre 
part,  chaque  fois  que  la  chose  semblera  en  valoir  la 
peine,  s’approcher  du  président  et  lui  donner  le  dia¬ 
gnostic  sans  élever  la  voix  ;  celui-ci  prendra,  dès  lors,  la 
responsabilité  de  communiquer  comme  il  lui  plaira  le 
motif  de  la  décision  proposée  aux  personnes  qui  ont 
besoin  de  l’entendre.  Il  est,  du  reste,  difficile  dé  catégo¬ 
riser  les  affections  pour  lesquelles  il  faudra  user  de  pré¬ 
cautions  semblables;  il  semble  bien  que  le  mot  tubercu¬ 
lose,  par  exemple,  n’appartient  pas  à  la  langue  vulgaire, 
au  point  de  commander  une  réserve  spéciale.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  médecin  du  Conseil  de  révision  ne  doit  perdre 
aucune  occasion  de  montrer  un  profond' souci  des  intérêts 
multiples  des  hommes  qu’il  est  chargé  d’examiner  ;  ce  sera 
faire  preuve  de  tact  que  d’éviter  la  proclamation  publique 
de  maladies  dont  la  divulgation  peut  froisser  les  sus- 
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ceptibilités  des  jeunes  gens  ou  bien  les  alarmer  outre 
mesure. 

Examen  des  jeunes  gens  antérieurement  réformés.  —  Les 
jeunes  gens  qui  se  sont  engagés,  puis  ont  été  réformés 
avant  l’appel  de  leur  classe,  passent  devant  le  Conseil  de  . 
révision  comme  s’ils  n’avaient  pas  encore  figuré  danp^;^ 
l’armée.  Il  est  bon  de  s’informer  à  l’avance  s’il  existe  des 
cas  de  ce  genre,  afin  d’éviter  d’accepter  des' jeunes  gens 
réformes  après  des  examens  attentifs  et  multipliés,  alors 
qu’on  ne  pratique  soi-mérne  qu’une  expertise  toujours 
trop  rapide.  Cependant,  il  pourrait  se  faire  que  l’on  ren¬ 
contrât  un  sujet  guéri  de  la  maladie  qui  l’a  fait  réformer. 
Rien  ne  s’oppose,  dès  lors,  à  son  acceptation  ;  il  lui  est 
fait  déduction  du  temps  déjà  passé  sous  les  drapeaux. 

§  IV.  —  Constatation  de  la  cécité  ou  de  l’impotence  des 

PARENTS  des  jeunes  GENS  APPELÉS.  —  VISITES  A  DOMICILE. 

L’article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889  énumère,  parmi 
les  motifs  de  libération  du  service  actif  après  un  an  de 
présence  sous  les  drapeaux,  le  cas  «  du  fils  unique  ou  de 
l’ainé  des  fils,  et,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  du  petit- 
fils  unique  ou  de  l’aîné  des  petits-fils  d’un  père  aveugle  ». 
La  constatation  de  la  cécité  doit  être  faite  par  le  médecin 
du  Conseil  (instruction  du  28  avril  1873,  article  83),  qui, 
dans  cette  vérification,  n’oubliera  pas  que  la  loi  a  prévu 
seulement  le  cas  de  cécité  complète.  S’il  s’agissait  d’une 
simple  diminution  de  la  vision,  il  pourrait  y  avoir  lieu  aux 
mêmes  faveurs,  mais  à  titre  provisoire,  en  qualité  de  sou¬ 
tien  indispensable  de  famille,  prévue  par  l’article  22. 

La  loi  n’exige  point  la  visite  des  parents  des  jeunes  gens 
réclamés  à  titre  de  soutien  de  famille,  mais  c’est  un 
moyen  d’appréciation  d’une  telle  importance  que  les 
Conseils  ne  négligent  jamais  d’y  faire  procéder.  Elle  s’ef¬ 
fectue  d’habitude  à  l’issue  de  la  séance,  dans  un  local 
séparé,  et  en  présence  du  conseiller  de  préfecture, 
membre  du  Conseil.  Le  nombre  des  demandes  d’exemp-' 
tion  à  titre  de  soutien  de  famille  étant  considérable,  et  les 
désignations  définitives  ne  pouvant  excéder  5  0/0,  on  ne 
saurait  se  contenter  d’une  appréciation  banale  ni  d’une 

3. 
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formule  générale  ;  il  est  très  important  d’indiquer  le  degré 
de  compassion  que  peut  mériter  l’impotence  des  parents, 
selon  qu’elle  est  absolue  où  simplement  relative.  La  meil¬ 
leure  façon  de  procéder  consistera  à  donner  des  numéros,  , 
de  1  à  6  par  exemple,  le  numéro  1  désignant  les  infir¬ 
mités  les  plus  graves.  Il  serait  même  prudent  d’établir,  au 
préalable,  pour  son  usage  personnel,  une  nomenclature 
des  maladies  classées  d’après  le  degré  d’impotence  qu’elles 
entraînent  habituellement,  et  comparable  à  celle  qui 
existe  pour  l’admission  des  militaires  à  une  pension  de 
retraite.  (Voir  livre  HL) 

Naturellement  on  n’aurait  pas  ainsi  un  guide  absolu,  et 
le  numéro  pourrait  être  modifié  selon  qu’il  s’agira  d’affec¬ 
tions  simples  ou  compliquées,  uniques  ou  multiples  ;  mais 
ce  serait  un  excellent  moyen  d’éviter  l’attribution  de  cotes 
différentes  à  des  infirmités  analogues,  erreur  qui  favorise¬ 
rait  certaines  familles  aux  dépens  des  autres. 

Visites  à  domicile.  —  Si,  pour  un  motif  de  force  ma¬ 
jeure,  un  homme  n’a  pas  pu  se  présenter  au  Conseil  de 
révision,  un  médecin  militaire  est  délégué,  avant  la  clô¬ 
ture  définitive  des  opérations,  pour  le  visiter  à  domicile  ; 
il  est  accompagné  d’un  officier  de  gendarmerie,  qui  dres¬ 
sera  procès-verbal  de  l’examen  et  en  transmettra  le  résul¬ 
tat  au  Conseil.  Habituellement,  le  médecin. est  invité  non 
seulement  à  déclarer  quelle  est  la  solution  indiquée  par 
l’état  de  santé  du  sujet,  mais  encore  à  vérifier  si  le  motif 
invoqué  pour  justifier  l’absen  ;e  à  la  séance  où  il  aurait  dû 
comparaître  est  légitime.  La  dernière  circulaire  ministé¬ 
rielle  sur  le  recrutement  (1889)  autorise  le  Conseil  à  se 
prononcer  sur  certificats  des  médecins  traitants,  mais  les 
engage  à  ne  pas  abuser  de  ce  droit,  des  abus  ayant  été 
commis  à  ce  sujet  en  1885,|  lesquels  firent  retirer  cette 
autorisation.  Cette  concession,  même  réduite  aux  plus 
strictes  limites,  peut  paraître  fâcheuse. 

§  V.  —  Examen  critique  de  la  composition  et  du 

FONCTIONNEMENT  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

Des  critiques  nombreuses  ont  été  formulées  contre  la 
composition  des  Conseils  de  révision;  on  a  soutenu,  en 
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particulier,  que  la  prédominance  de  l’élément  civil  était 
susceptible  d’entraîner  à  des  préoccupations  autres  que 
celles  du  bon  recrutement  de  l’armée.  Ges  reproches  ne 
sont  pas  fondés  ;  les  Conseils  de  révision  fonctionnent  en 
France  avec  une  indépendance  et  une  loyauté  au-dessus 
de  tout  soupçon.  Sans  doute,  ils  ne  fonctionneraient  pas 
moins  bien  s’ils  étaient  uniquement  composés  d’officiers; 
mais  cette  réforme  ne  s’impose  nullement.  On  a  encore 
argué  du  défaut  de  compétence  des  membres  du  Conseil 
et  demandé  qu’un  médecin  .militaire  figurât  parmi  ses 
membres.  Ce  dernier  système  a  beau  être  employé  en 
Allemagne,  il  ne  me  séduit  nullement  ;  le  médecin  expert, 
placé  en  face  d’un  supérieur  hiérarchique  membre  du 
Conseil,  perdra  assurément  une  partie  de  sa  liberté  d’es¬ 
prit;  au  cas  de  conflit  d’appréciation,  c’est  son  opinion 
qui  sera  laissée  de  côté,  et  son  autorité  morale  ne  tardera 
pas  à  se  trouver  compromise.  Du  reste,  il  ne  paraît  pas 
avoir  donné,  en  Allemagne,  des  résultats  bien  sérieux, 
puisqu’il  existe  dans  ce  pays  une  Commission  supérieure 
de  recensement  chargée  de  réviser  les  décisions  des  pre¬ 
miers  juges.  Ainsi  que  le  soutient  si  brillamment,  dans  son 
cours  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  professeur 
Brouardel,  la  multiplicité  des  juges  est  rarement  un  avan¬ 
tage;  bien  au  contraire,  cette  multiplicité  a  pour  effet  immé¬ 
diat  d’atténuer  le  sentiment  de  la  responsabilité  morale, 
qui  doit  rester  toujours  si  vif  dans  l’esprit  des  experts, 
f  Les  reproches  vraiment  fondés  que  l’on  peut  ^dresser 
au  fonctionnement  actuel  des  Conseils  de  révision  sont 
relatifs  à  la  précipitation  trop  grande  que  l’on  exige  tou¬ 
jours  de  la  part  du  médecin  et  à  l’insuffisance  de  l’outil¬ 
lage  médical. 

Rien  n’est  plus  aisé,  si  on  le  veut  bien,  que  de  résoudre 
ces  deux  desiderata.  Il  ne  sera  jamais  facile  d’obtenir  que 
les  Conseils  prolongent  beaucoup  la  durée  des  séances; 
mais  la  question  peut  être  résolue  d’une  autre  façon.  Il 
suffirait  de  généraliser  la  prescription  qui  les  autorise  à  se 
fai^e  assister  de  deux  médecins,  et  de  l’appliquer  à  toutes 
les  séances  sans  exception,  au  lieu  de  la  limiter  à  des  cas 
spéciaux. 

L’un  des  médecins  ferait  alors  en  séance  le  gros  ouvrage, 
tandis  que  l’autre  effectuerait,  dans  un  local  attenant  à 
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celui  OÙ  se  passe  la  visite,  les  examens  les  plus  délicats  ; 
c’est  la  pratique  adoptée  à  Paris.  On  peut  utiliser  de  cette 
façon  les  ressources  que  les  découvertes  modernes  ont 
mises  à  la  disposition  des  médecins  pour  établir  le  diagnostic 
des  maladies  et  déjouer  les  simulations.  Sans  doute,  les 
examens  délicats  sont,  comme  je  l’ai  indiqué,  possibles  en 
fin  séance  ;  mais,  outre  qu’il  faut  compter  avec  la  fatigue 
de  l’expert,  celui-ci  n’en  est  pas  moins  troublé  par  l’at¬ 
tente  qu’il  sait  imposer  au  Conseil,  lequel  a  toujours  hâte 
de  terminer.  Dans  le  système  que  je  recommande,  toutes 
les  objections  tombent  ;  on  n’est,  du  reste,  exposé  à  aucun 
conflit,  puisque  les  médecins  fonctionnent  isolément,  et, 
comme  ils  se  succèdent  dans  chacune  des  deux  opéra¬ 
tions,  examen  en  séance  et  examens  spéciaux,  ils  ont  tout 
intérêt  à  se  répartir  consciencieusement  la  besogne. 

Si  l’on  oppose  à  cette  manière  de  faire  des  objections 
basées  sur  l’insuffisance  des  effectifs  en  médecins  mili¬ 
taires,  ou  sur  la  nécessité  de  restreindre  les  frais  de  recru¬ 
tement,  il  est  un  autre  système  également  susceptible  de 
donner  d’excellents  résultats. 

Il  consisterait  à  diviser  les  opérations  du  Conseil  en  deux 
parties.  Dans  une  première  séance,  faite  à  hüis-clos,  en 
présence  soit  des  membres  militaires,  soit  simplement  du 
commandant  de  recrutement,  soit  encore  du  sous-préfet 
de  l’arrondissement,  le  médecin  examinei’ait  à  loisir  les 
jeunes  gens,  prendrait  des  notes,  motiverait  par  écrit  ses 
propositions.  Dans  une  seconde  séance  succédant  immé¬ 
diatement  à  la  première,  les  jeunes  gens  comparaîtraient 
devant  le  Conseil  de  révision  tout  entier,  qui  se  prononce¬ 
rait  sur  les  propositions  faites  par  le  médecin  en  même 
temps  que  sur  les  diverses  questions  qui  peuvent  être 
soulevées  au  point  de  vue  légal  et  administratif.  Il  y  aurait, 
en  un  mot,  une  séance  purement  médicale,  une  autre  sur¬ 
tout  administrative  ;  le  fonctionnement  du  Conseil  de  ré¬ 
vision  deviendrait  comparable  à  celui  des  Commissions  de 
réforme. 

Dans  le  système  actuel,  on  ne  saurait  s’empêcher  de 
proclamer  bien  haut  que  les  opérations  médicales  sont 
placées  trop  au  second  rang;  il  en  résulte  cette  consé¬ 
quence  fâcheuse,  qu’il  est  impossible  de  demander  aux 
médecins  autre  chose  qu’un  triage  grossier,  qui  aura 
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toujours  besoin  d’être  complété  par  des  visites  ulté¬ 
rieures. 

L’un  ou  l’autre  des  deux  systèmes  qui  viennent  d’être 
exposés  donnerait,  je  n’en  doute  pas,  les  meilleurs  résul¬ 
tats,  à  condition  que  le  nombre  des  hommes  à  examiner 
ne  dépassât  cependant  pas  certaines  limites.  Il  est  certain 
que,  malgré  la  présence  de  deux  médecins,  le  recrutement 
de  la  Seine  est  loin  d’échapper  aux  critiques;  mais  on  fait 
examiner  quotidiennement,  en  quelques  heures,  une 
moyenne  de  huit  cents  hommes!  Comment  ne  commet¬ 
trait-on  pas  des  erreurs  avec  de  semblables  exigences  ! 

Quelle  que  soit  celle  des  mesures  auxquelles  on  s’aïré- 
terait,  elle  devrait  être  complétée  par  l’ordre  foi-mel  donné 
aux  maires  des  cantons  d’aménager  les  locaux  en  suivant 
les  indications  des  médecins,  de  façon  à  leur  permettre 
tous  les  examens  qu’ils  peuvent  avoir  à  pratiquer.  C’est 
ainsi  qu’une  salle  pourvue  d’un  lit,  où  l’on  pourrait  faire 
étendre  les  hommes  pour  les  ausculter,  les  percuter  ou  les 
sonder,  ne  serait  pas  moins  utile  qu’une  chambre  noire 
pour  l’examén  des  yeux. 

Enfin,  il  serait  nécessaire  de  pourvoir  les  Conseils  de 
révision  d’une  boîte  spéciale  d’instruments  contenant  tous 
les  objets  utiles  aux  médecins  experts  :  ophtalmoscopes, 
otoscopes,  laryngoscopes,  réactifs  et  appareils  employés 
pour  la  recherche  de  l’albumine  et  du  sucre,  stéthos¬ 
copes,  etc.,  etc.  Il  suffirait  de  donner  aux  fabricants  d’ins¬ 
truments  des  indications  générales  et  de  faire  appel  à  leur 
.  esprit  inventif  pour  obtenir,  sous  un  faible  volume,  une 
boîte,  dite  du  Conseil  de  révision,  qui  deviendrait  une  pré¬ 
cieuse  ressource.  Les  Commissions  de  visite  sanitaire 
suisses  sont  pourvues  d’un  outillage  complet  ;  quelques 
essais  ont  été  faits  en  France,  dans  cette  direction,  en  par¬ 
ticulier  par  Poulet;  mais,  jusqu’à  présent,  il  existe  une 
tendance  à  se  préoccuper  trop  exclusivement  des  yeux, 
comme  si  c’étaient  les  seuls  organes  importants  dont  on 
ait  à  vérifier  l’état. 

Actuellement,  on  croit  faire  beaucoup  en  transportant 
quelques  paires  de  lunettes  et  un  ophtalmoscope  ;  et, 
dans  bien  des  cas,  le  médecin  est  obligé  de  s’arrêter,  faute 
d’une  instrumentation  suffisante,  à  des  solutions  qui  devront 
être  révisées.  Cette  impuissance  est  des  plus  fâcheuses; 
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si  elle  était  tolérable  naguère,  on  ne  devrait  plus  s’y  trou¬ 
ver  exposé  à  une  époque  qui  méritera  d’être  considérée 
dans  l’histoire  de  la  science  comme  l’ère  véritable  du 
diagnostic  médical. 


§  VI.  —  Désignation  des  médecins  attachés  aux  conseils 
DE  RÉVISION.  —  Pénalités.  —  Déontologie. 

La  loi  spécifie  qu’un  médecin  militaire  est  désigné  pour 
assister  le  Conseil  de  révision  de  chaque  département; 
elle  ne  donne  pas  d’indication  au  sujet  du  grade,  mais 
l’instruction  du  ,28  avril  1873  (Art.  19)  la  complète  à  cet 
égard,  et  prescrit  de  choisir  un  officier  du  Corps  de  santé 
du  grade  de  médecin-major  au  moins;  ce  n’est  qu’au  cas 
d’impossibilité  absolue  que  l’on  aura  recours  à  un  médecin 
civil.  Un  aide-major  devrait  être  choisi  de  préférence  à  ce 
dernier;  antérieurement  à  la  loi  de  1872,  il  ne  pouvait  en 
être  ainsi,  ce  qui  constituait  une  bien  singulière  bizar¬ 
rerie.  Dans  tous  les  cas,  la  désignation  est  faite  par  les 
généraux  commandant  les  corps  d’armée  ;  les  directeurs 
du  service  de  santé  sont  habituellement  consultés.  En 
même  temps  que  le  titulaire,  on  désigne  toujours  un  sup¬ 
pléant  pour  le  cas  où  le  premier  serait  éventuellement 
empêché. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  et  pour  que  les  médecins 
militaires  puissent  échapper  à  toute  obsession,  ils  ne  de¬ 
vaient  jamais  être  désignés  pour  assister  le  Conseil  de 
révision  d’un  département  où  ils  étaient  en  résidence,  ou 
bien  dans  lequel  leur  famille  était  domiciliée.  Cette  dispo¬ 
sition  malencontreuse  tend  à  être  abrogée  ;  depuis  1886, 
les  médecins  peuvent  être  choisis  dans  leur  propre  subdi¬ 
vision  ;  toutefois,  ils  sont  remplacés  pour  les  opérations 
qui  ont  lieu  dans  la  ville  où  ils  tiennent  garnison.  C’est 
encore  là  une  précaution  qu’on  peut  qualifier  d’excessive  ;. 
le  passé  des  médecins  de  l’armée  ne  justifie  pas  de  sem¬ 
blables  suspicions,  lesquelles,  pour  ne  pas  avoir  un  carac¬ 
tère  blessant,  devraient  au  moins  porter  sur  tous  les 
membres  du  Conseil.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  on 
ne  supposerait  pas  ces  derniers  aussi  susceptibles  de  se 
laisser  circonvenir  que  les  médecins  militaires,  habitués 
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par  rexercice  même  de  leur  profession  à  se  dérober  aux 
obsessions  de  toute  nature  ! 

La  désignation  des  médecins  ne  doit  être  connue  qu’à 
une  époque  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  où 
commencent  les  opérations  du  Conseil  ;  cette  dernière  dis¬ 
position  ne  prête  à  aucune  critique. 

Pénalités.  —  Déontologie.  —  La  loi  a  pi’évu  le  cas  où  le 
médecin  expert  faillirait  à  ses  devoirs  en  recevant  des  dons 
ou  agréant  des  promesses,  pour  être  favorable  aux  gens 
qu’il  doit  examiner  : 

Loi  du  15  juillet  1889,  art.  71  :  Les  médecins  militaires  ou 
civils  qui,  appelés  au  Conseil  de  révision  à  l’effet  de  donner  leur 
avis  conformément  aux  articles  18,  19,  20  et  27  de  la  présente 
loi,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses,  pour  être  favo¬ 
rables  aux  jeunes  gens  qu’ils  doivent  examiner, 'sont  punis  d’un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans.  Cette  peine  leur  est 
appliquée,  soit  qu’au  moment  des  dons  et  promesses  ils  aient 
déjà  été  désignés  pour  assister  au  Conseil  de  révision,  soit  que  les 
dons  et  promesses  aient  été  agréés  en  prévision  des  fonctions 
qu’ils  auraient  à  y  remplir.  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même 
-peine,  de  rien  recevoir  pour  une  exemption  ou  dispense  justement 
prononcée. 

Ceux  qui  leur  auront  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de 
la  même  peine. 

On  ne  saurait  blâmer  le  législateur  d’avoir  pensé  à  ré¬ 
primer' sévèrement  des  fautes  d’une  si  haute  gravité,  mais 
il  est  néanmoins  permis  de  faire  remarquer,  en  passant, 
combien  cette  légitime  rigueur,  déployée  contre  les  méde¬ 
cins  coupables,  contraste  avec  la  bénignité  relative  des 
répressions  que  peuvent  encourir  les  membres  des  Conseils 
eux-mémes. 

La  seule  disposition  qui  leur  semble  applicable  est  celle 
de  l’art.  72  de  ladite  loi,  letjuel  prononce  «  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  auront  autorisé  ou  admis  des 
exemptions,  dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles  dé¬ 
terminées  par  la  loi,  etc.,  etc.,  »  les  peines  prévues  par 
l’art.  185  du  Code  pénal,  c’est-à-dire  une  amende  de  200  à 
500 -fr.  et  l’interdiction  des  fonctions  publiques  de  cinq  à 
vingt  ans. 

Il  est  vraiment  difficile  d’expliquer  cette  différence  de 
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traitement;  le  crime  commis  par  les  membres  du  Conseil 
qui  viendraient  à  voter,  moyennant  dons  ou  promesses, 
l’exemption  ou  la  dispense  d’un  homme,  serait-il  moins 
conscient  que  celui  du  médecin  ?  L’abus  de  confiance 
serait-il  moins  caractérisé?  Ou  bien  le  législateur  a-t-il  sup¬ 
posé  que  les  médecins  avaient,  plus  que  les  fonctionnaires 
publi  -.s,  besoin  d’étre  maintenus  dans  la  voie  du  devoir, 
par  la  crainte  d’une  pénalité  plus  rigoureuse?  C’est  une 
supposition  absolument  gratuite  et  qui  ne  repose  point 
sur  les  faits  ;  il  convient  de  protester  encore,  à  ce  propos, 
contre  cet  esprit  de  suspicion,  vis-à-vis  des  médecins,  qui 
semble  dominer  dans  la  législation  et  la  réglementation  du 
recrutement  militaire. 

Point  n’est  besoin  d’inviter  les  jeunes  médecins  qui 
débutent  à  rester  toujours  de  scrupuleux  observateurs  de 
la  loi  ;  ils  savent  à  l’avance  que  leur  carrière  doit  être 
tout  entière  faite  d’honneur  et  de  probité;  mais  il  convient 
de  les  prémunir  contre  des  imprudences  de  conduite  aux¬ 
quelles  pourrait  les  entraîner  leur  inexpérience. 

Ils  ne  doivent  pas  ignorer  que  leur  réputation  d’intégrité 
et  celle  du  Corps  auquel  ils  appartiennent  seraient  aisé¬ 
ment  compromises  si,  dans  le  cours  de  leurs  tournées  au 
Conseil  de  révision,  ils  s’abandonnaient  trop  aisément  à 
des  liaisons  de  passage,  écoutaient  avec  bienveillance  les 
recommandations  qui  leur  seraient  faites  sous  les  formes 
les  plus  atténuées.  Même  vis-à-vis  des  conseillers  généraux 
ou  d’arrondissement,  des  maires,  des  fonctionnaires  de 
tout  ordre,  le  médecin  se  tiendra  sans  cesse  sur  la  réserve 
la  plus  absolue  ;  il  quittera  le  moins  possible  les  membres 
militaires  du  Conseil,  vivra  et  logera  avec  eux,  et  refusera 
les  invitations  isolées,  en  apparence  les  plus  banales.  Il 
fera  bien  de  rendre  compte,  soit  au  président  du  Conseil, 
soit  au  général,  non  seulement  des  tentatives  de  corruption 
qui  viendraient  à  se  produire,  mais  même  des  simples 
recommandations  verbales  ou  écrites  qui  lui  seraient 
adressées.  Cette  austérité  ne  sera,  du  reste,  qu’une  large 
interprétation  des  Instructions  ministérielles,  qui  interdi¬ 
sent  expressément  d’avoir  des  rapports  avec  les  jeunes 
gens  appelés  autrement  qu’en  présence  du  Conseil.  Cette 
déontologie  spéciale  des  médecins  militaires  ne  saurait 
jamais  être  trop  méticuleuse  ;  le  souci  de  la  dignité  du 
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Corps  de  santé  tout  entier  doit  les  obséder  sans  cesse,  et, 
comme  le  dit  dans  ses  conclusions  l’Instruction  du  27  fé¬ 
vrier  1877,  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  «  dans  la  mis¬ 
sion  qu’ils  accomplissent,  leur  savoir  et  leur  honneur  sont 
également  engagés.  » 


CHAPITRE  II 

VISITES  MÉDICALES 

RELATIVES  AUX  ENTRÉES  VOLONTAIRES  DANS  l’ ARMÉE 
(engagements,  RENGAGEMENTS, 

ÉCOLES  militaires). 


Engagements.  —  La  visite  médicale  -des  engagés  volon¬ 
taires  se  fait  habituellement  dans  les  bureaux  de  recrute¬ 
ment,  en  présence  du  commandant  du  bureau  ;  mais  les 
chefs  de  Corps  sont  aussi  autorisés  à  faire  directement 
visiter,  par  les  médecins  de  la  troupe  qu’ils  commandent, 
les  jeunes  gens  qui  désirent  contracter  un  engagement 
pour  servir  dans  leur  régiment,  escadron  ou  bataillon  ; 
enfin,  en  Algérie,  les  sous-intendants  militaires  font  fonc¬ 
tions  d’officiers  de  recrutement,  et  c’est  devant  eux  que  se 
passe  la  visite. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  sujet  est  reconnu  apte  au  service, 
il  lui  est  délivré  un  certificat  conforme  au  modèle  n»  6  de 
l’Instruction  du  30  novembre  1872  (1),  et  dont  les  conclusions 
sont  les  suivantes  :  Il  résulte  de  la  visite  que  le  sieur  X... 
est  sain,  robuste  et  bien  constitué. 


(1)  Modèle  n»  7  du  décret  du  28  septembre  1889. 


Ce  certificat  n’est  valable  que  pour  48  heures. 


Modèle  NO  7.  CERTIFICAT  D’APTITUDE* 

Art.  5  du  décret  du  Délivré  par  l’aulorité  militaire  an  sieur  Pierrot, 
28  septembre  1889.  ^  déclaré  vouloir  servir  comme  engagé 

- — -  volontaire. 


(1)  Indication  du 
nom,  du  grade,  du 

l’officier  signataire  du 
certificat. 

(2)  Indiquer  ici  te 
nom  et  le  grade  du 
médecin  militaire  qui . 
a  visité  l’engagé. 

(3)  Nom  et  pré¬ 
noms  de  l’engagé. 

(i)  Prénoms  du 

(5)  Nom  et  pré¬ 
noms  de  la  mère. 

(6)  Indiquer  les 
marques  particii- 

(7)  Désignation  du 
corps  choisi  par  l’en¬ 
gagé. 

(8)  Siguaturè  de 
l’engagé. 

(9)  Signature  du 
docteur. 

(10)  Signature  de 
l’officier  qui  a  établi 
le  certificat. 


Nous,  soussigné  (1),  X....  lieutenant-colonel, 
commandant  le  bureau  de  recrutement  de 
Bordeaux,  certifions  que  nous  avons  fait 
visiter  en  notre  présence  par  M'"  (2)  G..., 
médecin-major  de  première  classe  à  l’hôpital 
militaire  de  Bordeaux, 

Le  sieur  (3)  Pierrot  (Louis-Joseph),  né  le 
31  juillet  1870,  à  Périgueux,  canton  dudit,  dé¬ 
partement  de  la  Dordogne  et  résidant  à  Sau- 
veterre,  canton  dudit  département  de  la  Gi¬ 
ronde,  fils  d’  (4)  Albert  et  de  (5)  Durand 
(Marie-Catherine),  domiciliés  à  Sauveterre, 
canton  dudit  département  de  la  Gironde,  taille 
d’un  mètre  63  centimètres,  cheveux  noirs, 
sourcils  châtains,  yeux  noirs,  nez  long,  bouche 
moyenne,  menton  rond,  visage  (6)  marqué  de 
petite  vérole,  et  qu’il  résulte  de  cette  visite 
que  le  sieur  (3)  Pierrot  (Louis-Joseph)  n’est 
atteint  d’aucune  infirmité,  qu’il  est  sain,  ro¬ 
buste  et  bien  constitué. 

En  consé(quenoe,  et  après  avoir  reconnu 
par  nous-même  qu’il  réunit  la  taille  et  les 
autres  qualités  requises  pour  le  (7)  34®  régi¬ 
ment  d’infanterie. 

Nous  déclarons  que  l’acte  d’engagement 
qu’il  demande  à  contracter  pour  servir  dans 
le  (7)  34°  régiment  d’infanterie  peut  être  reçu. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  certificat,  signé  de  nous  et  de 
M.  (2)  G...,  médecin-major  de  première  classe. 

Fait  à  Bordeaux,  le  15  octobre  1889. 

(8) 

Pierrot.  (9)  (10) 

G...  X... 


*  Dans  les  instructions  antérieures  au  décret  du  28  septembre  1889, 
çe  (jertiflcat  est  désigné  sous  le  norn  de  certificat  4’ acceptation- 
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Ce  certificat  est  signé  par  Fofficier  qui  présidé  à  la 
visite  (chef  de  corps  ou  commandant  de  recrutement)  et 
par  le  médecin.  Il  constitue  l’une  des  pièces  indispensables 
aux  intéressés  pour  que  l’officier  de  l’état  civil  puisse  faire 
droit  à  la  requête  qui  leur  est  présentée  de  recevoir  l’en¬ 
gagement. 

Les  règles  d’examen  ne  sauraient  différer  beaucoup  de 
celles  qui  ont  été  rappelées  à  propos  des  Conseils  de  révi¬ 
sion  ;  le  médecin  demeure  un  simple  expert  ;  c’est  le  repré¬ 
sentant  de  l’autorité  militaire  qui,  après  .avoir  recueilli  son 
avis,  prend  la  décision  et  en  est  réellement  responsable. 
Cette  responsabilité  peut  même  devenir  pécuniaire,  comme 
l’indique  l’Instruction  du  30  novembre  1872  dans  les  ar¬ 
ticles  suivants  : 

Art.  7.  —  Les  officiers  qui  délivrent  des  certificats  d’accepta¬ 
tion  peuvent  être  rendus  responsables  des  frais  qu’ils  occasion¬ 
nent  au  Trésor,  lorsque  les  engagés  auxquels  ces  certificats  ont 
été  accordés  sont  reconnus  atteints  de  maladies,  chétifs,  mal 
constitués  et  n’ayant  ni  la  taille,  ni  l’aptitude  physique  requises 
pour  les  Corps  au  titre  desquels  ils  ont  contracté  leur  engage¬ 
ment.  La  responsabilité  des  officiers  n’est  pas  couverte  par 
l’avis  qu’a  émis  le  médecin. 

Art.  8.  —  ......  Les  généraux  commandant  les  Corps  d’armée 

ou  les  Divisions  militaires  rendront  compte  au  Ministre  de  la 
Guerre  (Bureau  du  recrutement)  des  changements  d’affectation 
qu’ils  auront  ordonnés  et  des  réformes  prononcées  à  l’arrivée  au 
Corps,  afin  qu’il  puisse  être  statué  à  l’égard  des  officiers  qui  ont 
délivré  le  certificat  d’acceptation. 

La  réglementation  ministérielle  est  assurément  rigou¬ 
reuse;  les  officiers  devant  qui  sont  visités  les  engagés 
ont  toute  la  responsabilité  sans  que  le  médecin  puisse  la 
couvrir  et  la  partager.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
certificat  d’aptitude  renferme  des  constatations  comme 
celles  de  la  taille,  de  l’âge,  qui  ne  regardent  pas  celui-ci. 
Son  rôle  d’expert  est  bien  nettement  affirmé  :  quand  un 
homme,  jugé  bon  par  lui,  sera  refusé  par  le  représentant 
de  l’autorité  militaire,  il  n’y  aura  pas  lieu,  on  le  voit,  d’en 
être  surpris  ;  c’est  le  droit  absolu  de  l’officier  qui  préside 
à  la  visite.  Mais  cet  officier  pourrait-il  arguer  de  sa  respon¬ 
sabilité  en  acceptant  un  homme  malgré  l’avis  formel  dp 
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médecin  déclarant  l’inaptitude  au  service?  Poui’fait-il 
exiger  de  celui-ci  sa  signature  air  bas  du  certificat  d’accep¬ 
tation  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Si  l’on  conçoit  très  bien  qu’en 
principe  le  commandement  conserve  le  droit  de  ne  point 
tenir  compte  de  l’avis  de  son  expert  attitré,  la  situation  est 
bien  différente  dans  le  cas  auquel  je  fais  allusion.  Il  est  diffi¬ 
cile  d’admettre  que  l’on  puisse  obliger  le  médecin  à  mettre 
sa  signature  sous  un  certificat  constatant  qu’un  homme  est 
sain,  robuste  et  bien  constitué,  alors  précisément  qu’il 
vient  de  déclarer  le  contraire.  Ce  que  pourra  faire  le  com¬ 
mandement,  cessera  fou  bien  de  provoquer  la  désignation 
d’un  autre  expert,  ou  bien  d’autoriser  le  médecin  à  men¬ 
tionner  par  écrit  ses  réserves  sur  le  certificat,  qui,' par  ce 
fait,  cesserait  évidemment  d’être  valable.  Il  faut  bien 
avouer  qu’en  pratique,  ces  difficultés  n’ont  guère  de 
chance  de  se  produire  ;  on  ne  tente  point  de  passer  outre 
après  l’avis  du  médecin  déclarant  un  engagé  incapable  de 
servir. 

Le  souvenir  de  la  responsabilité  qui. pèse  sur  les  offi¬ 
ciers  chargés  de  délivrer  des  certificats  d’acceptation  doit 
toujours  être  présent  à  l’esprit  des  médecins  et  les  déter¬ 
miner,  à  une  grande  sévérité;  du  reste,  les  engagés  doivent 
constituer,  au  point  de  vue  physique,  une  véritable  élite. 
N’est-ce  pas  là  vraiment  le  but  poursuivi  par  les  règle¬ 
ments  ?.  tandis  que  les  Conseils  de  révision  ont  une  irres¬ 
ponsabilité  complète,  au  cas  où  l’homme  qu’ils  acceptent 
est  reconnu  incapable  de  servir  ;  on  a  cru  légitime  de 
rendre  responsable  l’autorité  militaire  acceptant  des  en¬ 
gagés.  C’est  que,  d’un  côté,  la  nécessité  de  se  dérober  à 
tout  soupçon,  le  sentiment  de  l’égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  pèsent  sur  l’esprit  des  juges  et  leur  imposent  le 
devoir  d’accepter  tous  les  hommes  pour  lesquels  le  fardeau 
du  service  ne  semble  pas  trop  lourd  ;  tandis  que  dans  la 
visite  des  engagés  une  seule  considération  est  pressante, 
celle  d’un  recrutement  excellent  des  jeunes  gens  qui  de¬ 
mandent  à  faire  leur  carrière  dans'  l’armée. 

Il  faut  savoir  se  garder  surtout  d’une  certaine  sentimen¬ 
talité  que  pourrait  éveiller  le  souci  de  vocations  affirmées 
énergiquement  par  les  néophytes,  au  moment  où  ils  se 
présentent  dans  les  bureaux  de  recrutement.  Si  l’enthou¬ 
siasme  de  ces  jeunes  gens  est  sincère  et  profond,  on  ne 
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leur  en  rendra  pas  moins  un  très  mauvais  service  en  les 
acceptant  trop  tôt  dans  Tarmée  ;  l’éducation  et  le  métier 
militaires  exigent  un  corps  robuste  aussi  bien  qu’une  âme 
forte,  et  l’on  ne  doit  pas  s’exposèr  à  voir  bien  vite  la  lame 
user  le  fourreau  ! 

Mais  tous  les  praticiens  de  l’armée  arrivent  bien  vite  à 
constater  combien,  pour  quelques  vocations  réelles,  on  en 
rencontre  de  factices,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  celles-ci 
qui  s’affirment  le  moins  bruyamment  !  Quelques  mois  de 
séjour  à  la  caserne  amènent  bien  des  désenchantements, 
bien  des  regrets!  Si  l’inertie  physique  et  morale  qui 
succède  aux  velléités  fougueuses  des  premiers  jours  est 
susceptible  d’être  justifiée  par  des  défectuosités  delà  cons¬ 
titution,  sur  lesquelles  on  a  consenti  à  ti’ansiger,  on 
verra  les  sujets  pour  lesquels  on  s’était  laissé  aller  à  de 
fâcheuses  compromissions,  oublieux  des  promesses  qu’ils 
ont  souvent  faites,  devenir  les  hôtes  assidus  de  la  salle  de 
visite  et  chercher  tous  les  moyens  de  se  soustraire  aux 
obligations  du  service. 

Il  n’y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  aux  intéressés  du 
fait  qu’ils  pourront  être  acceptés,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné,  par  le  Conseil  de  ‘  révision  ;  on  est  en  droit 
de  considérer  l’engagement  comme  une  faveur  dont  l’État 
dispose  au  mieux  de  ses  intérêts.  Se.  préoccuper  de  ce  qui 
pouiTa  être  décidé  au  moment  de  l’appel  régulier  serait 
s’éloigner  complètement  des  principes  de  l’expertise  rela¬ 
tive  aux  engagés  volontaires.  Il  faut,  du  reste,  connaître  le 
détail  de  pratique  suivant  :  un  certain  nombre  de  sujets  ne 
se  présentent  dans  les  bureaux  de  recrutement  que  dans 
le  but  d’obtenir  une  sorte  de  consultation  sur  leur  aptitude 
physique,  d’apprendre  si  telle  infirmité,  dont  ils  sont  at¬ 
teints,  n’entre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  qui  motivent 
l’exemption. 

En  un  mot,  l’expérience  de  la  médecine  d’armée  ensei¬ 
gne  bien  vite  qu’en  matière  d’engagements,  on  ne  doit 
conserver  aucun  scrupule,  et  qu’il  est  impérieusement 
commandé  d’admettre  uniquement  les  sujets  dont  l’apti¬ 
tude  est  indiscutable. 

La  loi  de  1889  ayant  supprimé  les  engagements  condi¬ 
tionnels,-  il  n’y  a* plus  lieu  de  s’en  occuper. 

Visite  des  candidats  aux  écoles.  —  Il  n’est  pas  très  rare 
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de  voir  des  Jeunes  gens  acceptés  par  les  Conseils  de  révi¬ 
sion,  alors  que  le  certificat  médical  nécessaire  pour  être 
admis  à  concourir  àux  Écoles  militaires  du  Gouvernement 
(Saint-Cyr,  École  polytechnique,  etc.)  leur  avait  été  anté¬ 
rieurement  refusé. 

Le  droit  strict  de  l’État  n’est  pas  susceptible  de  discus¬ 
sion,  l’admission  au  concours  des  écoles  est  une  faveur; 
des  exigences  spéciales,  vis-à-vis  des  candidats,  sont  abso¬ 
lument  licites,  et  le  refus  de  cette  faveur  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  directe  et  nécessaire  l’exemption  du 
service  militaire,  celui-ci  étant  une  obligation  commune  à 
tous  les  citoyens.  Ainsi  l’a  jugé,  du  reste,  le  Conseil  d’État, 
déboutant  'de  sa  demande  un  jeune  soldat  qui  avait  été 
accepté  par  le  Conseil  de  révision  après  avoir  été,  l’année 
précédente,  empêché  de  concourir  pour!  l’ancienne  École 
du  service  de  santé  militaire  de  Strasbourg,  en  raison 
d’une  inaptitude  physique  constatée  au  moment  où  il  se 
présentait  pour  subir  les  épreuves  du  concours.  Mais  on 
ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  que  nulle  part  la  vieille 
maxime  :  Summum  jus  summa  injuria,  n’a  d’application 
plus  plausible;  et  il  serait  désirable  de  voir  modifier  la  lé¬ 
gislation  de  façon  à  concilier  en  même  temps  les  intérêts  de 
l’État  et  ceux  des  jeunes  gens.  Quoi  qu’il  en  soit,  ces  consi¬ 
dérations  ne  doivent  pas  peser  sur  la  conscience  de  l’expert, 
qui  n’a  nullement  à  s’instituer  le  réformateur  d’office  des 
dispositions  légales  qui  lui  sembleraient  choquantes. 

Il  se  rappellera  uniquement,  en  examinant  des  candidats 
aux  Écoles  : 

1°  Que  les  premières  années  d’étude  et  d’éducation  mi¬ 
litaire  nécessitent  une .  suractivité  physique  et  cérébrale 
incompatible  avec  des  organisations  défectueuses  ; 

2o  Que  le  futur  officier  aura  besoin,  dans  tout  le  cours 
de  sa  carrière,  d’une  grande  force  morale  que  risqueraient 
d’ébranler  des  souffrances  physiques,  conséquence  de  dis¬ 
positions  maladives  ; 

3“  Enfin,  qu’un  recrutement  défectueux .  des  Écoles  en¬ 
traînerait  sous  des  formes  diverses,  frais  d’hospitalisation, 
traitements  de  non  activité  ou  de  réforme,  retraites  anti¬ 
cipées,  un  surcroît  de  charges  pour  l’État;  les  médecins 
.militaires  ont  la  mission  d’éviter  ces  éventualités  autant 
qu’il' est  en  leur  moyen  de  le  faire. 
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Admission  des  enfants  de  troupe.  —  Pour  pouvoir  être 
admis  dans  l’armée  en  qualité  d’enfant  de  troupe,  il  faut 
être  muni  d’un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  militaire,  et,  à  défaut,  par  un  médecin  civil  ; 
l’Instruction  du  12  avril  1888  donne  le  modèle  de  ce  cer¬ 
tificat  :  . 

CERTIFICAT  D’APTITUDE  PHYSIQUE 

Instruction  ministérielle  Format  21-32. 

du  12  avril  1888, 
art.  4,  23  et  35. 


Après  avoir  visité  minutieusement  le  jeune 

né  le  ,  le  soussigné 

médecin  déclare  que  cet  enfant 

{a  eu  la  petite  vérole  ou  a  été  vacciné)  et  qu’il  n’est  atteint 
d’aucune  infirmité  pouvant  l’empêcher  de  contracter  plus  tard 
un  engagement. 

Signature  du  médecin. 

Vu  :  pour  légalisation. 

Bien  des  raisons  doivent  rendre  circonspects  les  méde¬ 
cins  qui  délivrent  ces  certificats  :  l’intérêt  de  l’enfant  exa¬ 
miné,  celui  des  camarades  avec  lesquels  il  sera  appelé  à 
vivre,  enfin  celui  dé  l’État.  Ce  dernier,  en  prenant  la 
charge  des  frais  d’éducation  des  enfants,  a  le  droit  d’es¬ 
pérer  qu’il  sera  ultérieurement  rémunéré  par  les  services 
tout  spéciaux  des  jeunes  gens  auxquels  il  assure  le  béné¬ 
fice  d’une  instruction  militaire  ;  il  serait  donc  lésé  si  l’on 
admettait  des  enfants  incapables,  plus  tard,  d’entrer  dans 
l’armée.  La  considération  du  danger  des  contaminations 
possibles  dans  les  dortoirs  et  les  études  des  écoles  où  sont 
maintenant  réunis  les  enfants  de  troupe  doit  aussi  tenir 
l’esprit  des  médecins  en  éveil,  et  les  notions  actuelles  sur 
l’étiologie  de  la  tuberculose  et  sur  sa  contagiosité  désor¬ 
mais  indéniable  conduiront  à  rechercher  soigneusement 
les  formes  diverses  qu’affecte  cette  maladie  dans  le  jeune 
âge.  On  devra  également  écarter  ceux  chez  lesquels  on  a 
pu  s’assurer  que  la  graine  était  déjà  en  train  de  lever,,  et 
ceux  qui,  manifestement,  paraissent  présenter  un  terrain 
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propre  à  son  développement.  Nul  n’ignorè  que  l’air  confiné, 
les  agglomérations  humaines,  doivent  être  interdits  aux 
uns  et  aux  autres,  aussi  bien  dans  l’intérêt  commun  que 
pour  leur  propre  conservation  personnelle.  L’expert  doit 
s’attendre,  à  ce  sujet,  à  des  sollicitations;  le  milieu  dans 
lequel  se  recrutent  les  enfants  de  troupe  est  particulière¬ 
ment  intéressant,  et  les  parents  admettent  difficilement' 
qu’ils  aient  pu  engendrer  des  enfants  atteints  de  défec¬ 
tuosités  physiques  quelconques.  Il  devra  donc,  pénétré  de 
l’importance  des  intérêts  multiples  qu’il  est  chargé  de 
défendre,  être  armé  à  l’avance  contre  toutes  les  sugges¬ 
tions. 

Visite  médicale  des  rengagés.  —  L’Instruction  ministé¬ 
rielle  du  30  novembre  1872,  explicative  du  décret  du  même 
jour,  fait  remarquer  (Art.  48)  que  l’aptitude  physique  ne 
saurait  être  présumée  par  ce  seul  fait  qu’un  homme  est 
présent  sous  les  drapeaux.  En  effet,  l’évolution  normale 
des  maladies  dont  il  avait  apporté  les  germes,  celles  qui 
sont  survenues  spontanément  depuis  son  entrée  au  ser¬ 
vice,  ont  pu  le  rendre  incapable  de  continuer  sa  carrière  ; 
il  y  a  donc  nécessité  de  constater  de  nouveau  son  aptitude 
au  moment  où  il  demande  à  se  rengager.  La  constatation 
a  lieu  devant  le  chef  du  corps  de  troupes  auquel  appartient 
l’homme,  quand  celui-ci  fait  encore  partie  de  l’armée  ac¬ 
tive,  et  devant  un  commandant  de  recrutement  ou  le  chef 
du  corps  de  troupe,  pour  lequel  est  contracté  le  rengage¬ 
ment,  s’il  s’agit  d’un  homme  appartenant  à  la  disponibilité 
ou  à  la  réserve.  Les  rengagés  sont  le  plus  souvent  des 
sous-officiers  ;  ils  sont  appelés  à  toucher  une  haute  paie, 
des  primes  importantes;  un  emploi  dans  une  administra¬ 
tion  civile  et  une  pension  de  retraite  leur  sont  assurés  au 
bout  de  quinze  ans  de  services  effectifs.  Il  importe  donc  de 
n’ouvrir  des  droits  à  ces  diverses  faveurs  qu’à  des  militaires 
dont  on  pourra  espérer  d’excellents  services. 

Accepter  un  sujet  douteux  serait  une  faute  d’autant  plus 
grave  que  si,  dans  les  années  suivantes,  le  rengagé  devient 
impropre  au  service  militaire,  on  est,  jusqu’à  un  certain 
point,  mal  venu  de  lui  déclarer  que  son  état  résulte  du 
développement  d’une  affection  dont  il  portait  les  germes 
ou  à  laquelle  il  était  naturellement  prédisposé.  Ne  peut-il 
pas,  avec  quelque  raison,  objecter  que  si  on  l’a  admis  au 
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f rengagement,  c’est  qu’il  était  indemne,  et  que  ses  droits  à 
une  réforme  n»  1,  avec  gratification,  ou  à  une  retraite 
selon  le  :as,  sont  incontestables?  Aucune  visite  médicale 
ne  doit,  en  conséquence,  être  passée  avec  plus  d’attention 
que  celle  des  rengagés  ;  il  est  d’autant  plus  utile  d’insister 
sur  ce  point,  qu’officiers'de  l’armée  et  médecins  militaires  ' 
sont  naturellement  portés  à  favoriser  les  jeunes  gens  qui 
témoignent  de  leur  vocation  par  une  demande  de  rengage¬ 
ment,  surtout  s’ils  ont  fourni  antérieurement  des  preuves 
de  bonne  conduite  et  d’esprit  militaire.  Mais  l’intérêt  pri¬ 
mordial  de  l’État  et  de  l’armée  ne  doivent-ils  pas  primer 
toute  autre  considération?  N’est-il  pas,  au  surplus,  d’ac¬ 
cord  avec  celui  de  l’homme  lui-même?  Les  travaux  des 
épidémiologistes  ont  suffisamment  démontré  la  nocivité 
du  milieu  militaire  pour  permettre  d’affirmer  qu’il  n’est 
jamais  avantageux  aux  sujets  présentant  d’évidentes  pré¬ 
dispositions  morbides  de  continuer  à  vivre  dans,  l’armée. 

Le  modèle  spécial,  pour  certificat  d’aptitude  exigé  des 
rengagés,  diffère  peu  de  celui  qui  est  en  usage  pour  les 
engagés  ;  il  y  a  lieu  cependant  de  compléter  la  formule  de 
l’appréciation  médicale  en  ajoutant,  après  la  mention  que 
l’homme  est  robuste  et  bien  constitué,  l’affirmation  sui¬ 
vante  :  il  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon 
service.  Les  règlements,  en  invitant  à  répéter  ainsi  sous 
une  forme  nouvelle  la  constatation  de  l’aptitude,  semblent 
bien  recommander  l’attention  particulière  qui  me  paraît 
nécessaire  dans  la  visite  des  rengagés. 


12e  RÉGIMENT  D’InFANTEME 


16'  CORPS  D’ARMÉE 


32'  DIVISION 

—  CERTIFICAT  D’APTITUDE 

63°  BRIGADE 

■  DélÎTré  au  sieur  Durand  (Émile),  sergent 

Qui  a  déclaré  vouloir  contracter  un 
rengagement  de  cinq  ans,  pour  conti¬ 
nuer  à  serPir  dans  l’armée  active  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  18  mars 
1889. 


Nous,  soussigné,  R . ,  colonel  commandant  16^120  régiment 

d’infanterie,  certifions  : 

1°  Que  le  sieur  Durand  (Émile),  né  le  10  mars|^1863,  à  Lunel, 
canton  dudit  département  de  l’Hérault,  fils  d’Émile  et  de  Marie 
Fournier,  domiciliés  à  Lunel,  canton  dudit  département  de 
l’Hérault,  cheveux  et  sourcils  bruns,  front  ordinaire,  yeux  roux, 
nez  fort,  bouche  moyenne,  menton  rond,  vispge  ovale,  taille  d’un 
mètre  60  centimètres,  a  droit  à  son  congé  définitif  du  service 
actif  le  lor  juillet  1889,  et  demande  à  contracter  un  rengagement 
de  cinq  ans  ; 

2°  Qu’il  a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  son 
séjour  au  corps  ; 

3°  Qu’il  a  été  visité  en  notre  présence  par  M.  M . (Louis), 

médecin-major  de  première  classe,  qu’il  résulte  de  cette  visite 
qu’il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué,  et  qu’il  réunit,  d’ailleurs, 
les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 

4°  Qu’il  peut  être  admis  à  continuer  de  servir  dans  l’armée  et 
à  rester  au  corps  ; 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  signé 

de  nous  et  de  M.  M . (Louis),  médecin-major  de  première 

classe  au  12o  régiment  d’infanterie. 

A  Perpignan,  le  10  juin  1889. 

Le  Médecin, 

,  Le  Colonel  commandant  le  12^  régiment 
d’infanterie, 

(Signature.)  (Signature.) 


VISITE  DE  DÉPART 


Visite  médicale  des  militaires  passant  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers,  dans  la  garde  républicaine,  dans  la 
gendarmerie  ou  à  l’école  de  gymnastique.  —  On  peut  rap¬ 
procher  la  visite  de  ces  militaires  de  celle  des  rengagés; 
les  corps  ou  école  ci-dessus  désignés  exigent  un  degré 
d’aptitude  tout  spécial,  aussi  les  médecins  ne  devront-ils 
certifier  qu’un  homme  est  capable  d’en  faire  partie  qu’en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

Si  le  militaire  admis  venait  à  présenter,  bientôt  après,  les 
signes  d’une  affection  chronique,  on  serait  encore  assez 
mal  fondé  à  rejeter  l’influence  du  service  sur  le  dévelop¬ 
pement  de  cette  maladie,  puisque  non  seulement  le  sujet 
aura  été  reconnu  bon  pour  le  service,  mais  que  la  consta¬ 
tation  d’un  bon  état  habituel  de  santé  aura  été  faite  d’une 
façon  formelle.  Le  certificat  médical  exigé  doit,  en  effet, 
constater  que  l’homme  est  sain,  robuste  et  bien  constitué, 
qu’il  n’est  atteint  d’aucune  affection  cachée  ou  apparente, 
et  qu’il  réunit  les  conditions  d’aptitude  physique  exigées 

pour  faire  un  bon  service  dans  le  régiment,  etc . ,  ou  à 

l’école,  etc . Les  finances  de  l’État  sont  donc  intéressées 

à  ce  que  ces  admissions  ne  soient  prononcées  qu’à 
l’égard  de  sujets  présentant  les  signes  d’une  aptitude  par¬ 
faite. 


CHAPITRE  III 

VISITE  DE  DÉPART 


La  visite  de  départ  est  une  étape  importante  dans  la 
série  des' expertises  médicales  à  l’aide  desquelles  les  rè¬ 
glements  se  sont  proposés  d’améliorer,  par des  triages 
répétés,  la  coniposition  de  l’armée. 

Chaque  année,  à  une  époque  déterminée  par  le  Ministre, 
les  jeunes  soldats  de  la  çlasse  appelée  sont  réunis  au  chef- 


64  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

lieu  de  leur  subdivision  pour  être  mis  en  route  sur  leurs 
régiments  respectifs.  C’est  à  ce^  moment  que,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’instruction  du  6  novembre 
1875,  ils  subissent  la  visite  de  départ. 

Instruction  du  6  novembre  1875.  —  Art.  15.  —  Lors  de  la 
mise  en  activité  des  contingents,  les  jeunes  soldats  appelés  sont 
examinés  avec  le  plus  grand  soin  par  l’autorité  militaire,  assistée 
d’un  ou  plusieurs  médecins  militaires.  Ceux  qui  sont  jugés  ne  pas 
réunir  l’aptitude  physique  nécessaire  sont  renvoyés,  avec  les 
certificats  constatant  le  résultat  de  ce  premier  examen,  devant  la 
commission  spéciale  de  réforme. 

Art.  16.  —  Les  jeunes  soldats  que  la  commission  spéciale 
juge  impropres  au  service  sont  réformés  et  immédiatement  ren¬ 
voyés  dans  leurs  foyers. 

Cette  visite  ne  s’effectue  pas  dans  la  pratique  sur  des 
hommes  déshabillés,  on  examine  ceux  qui  présentent  des 
réclamations  ou  dont  l’aspect  maladif  attire  l’attention.  On 
ne  peut  donc  arriver  qu’à  une  correction  fort  imparfaite 
des  erreurs  commises  au  Conseil  de  révision.  Les  locaux 
des  bureaux  de  recrutement  sont  souvent  plus  mal  amé¬ 
nagés  que  les  plus  humbles  salles  de  mairie.  Quant  à  l’ou¬ 
tillage  médical;  il  n’existe  pas,  le  zèle  des  médecins  y 
supplée  comme  il  le  peut,  soit  qu’ils  transportent  avec 
eux  les  instruments  nécessaires,  soit  qu’ils  demandent  à 
examiner  les  sujets  présentant  des  cas  litigieux  dans  les 
locaux  de  l’hôpital  militaire  du  lieu  ou  dans  leur  infir¬ 
merie. 

La  visite  de  départ  ne  donne  lieu  à  aucune  remarque 
que  l’on  ne  puisse  bien  retrouver  dans  les  considérants 
relatifs  à  l’examen  devant  les  Conseils  de  révision  ou  à 
propos  de  la  visite  d’incorporation.  Rappelons  seulement 
que  l’on  peut  y  rencontrer  des  hommes  qui,  né  s’étant  pas 
présentés  devant  le  Conseil,  ont  été  déclarés  bons  absents; 
ils  devront  être  l’objet  d’un  examen  particulier,  puisque 
ce  sera  le  premier  qu’ils  subissent,  mais  l’instruction  du 
6  novembre  1875  donne  à  leur  sujet  une  recommandation 
dont  oh  tiendra  compte. 

Art.  17.  —  Les  jeunes  soldats  qui  ont  été  compris  dans  le 
contingent  comme  absents  au  moment  de  la  réunion  du  Conseil 
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de  révision  et  qui  ne  justifient  pas  devant  l’autorité 'militaire  de 
causes  légitimes  d’absence  ne  doivent  être  réformés  que  s’ils 
sont  absolument  impropres  à  toute  espèce  de  service. 

Le  but  poursuivi  par  cette  prescription  rigoureuse  est 
d’obtenir  la  présence,  aux*  séances  du  Conseil,  de  la  tota¬ 
lité  des  jeunes  gens  de  la  classe. 

Développons,  enfin,  l’opinion  déjà  émise  à  propos  du 
classement  des  hommes  par  armes  et  services.  Pour  allé¬ 
ger  le  travail  de  l’expert  médical  du  Conseil  de  révision  et 
faire  une  répartition  plus  conforme  aux  besoins  des  diffé¬ 
rents  services,  il  semble  absolument  indiqué  de  n’effec¬ 
tuer  ce  choix  qu’au  moment  de  la  visite  de  départ.  On 
éviterait  ainsi  de  jeter  un  véritable  trouble  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  Conseils  par  l’introduction  d’une  opération 
accessoire  qui  ne  regarde  pas  les  membres  civils.  Au  mo¬ 
ment  du  départ  de  là  classe,  le  général  commandant  la 
subdivision,  le  commandant  de  reci’utement  et  le  médecin 
militaire,  dégagés  de  toute  autre  préoccupation,  pourraient 
opérer  une  très  judicieuse  répartition  en  s’assurant  du 
temps  et  des  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir.  On 
pourrait,  à  la  rigueur,  leur  adjoindre  des  officiers  repré¬ 
sentant  les  différentes  armes  ou  services  de  l’armée.  Rien 
n’empêcherait,  du  resté,  de  prendre  pour  base  le  clas¬ 
sement  établi  au  préalable  par  les  soins  du  service  du 
recrutement,  au  moyen  des  notes  prises  en  séance  et  en 
suivant  les  indications  ministérielles  ;  mais  la  plus  grande 
latitude  serait  accordée  pour  modifier  ce  premier  classe¬ 
ment  et  faire  subir  à  la  répartition  du  contingent  tous  les 
changements  dont  cette  visite  spéciale  révélerait  l’utilité. 
On  arriverait  ainsi  à  remplir  plus  efficacement  le  vœu  des 
instructions  ministérielles,  qui  témoignent  formellement  du 
désir  d’introduire  l’intervention  médicale  dans  la  répar¬ 
tition  du  contingent.  Si  cette  mesure  n’a  pas  encore  donné 
les  résultats  qu’il  était  permis,  d’en  attendre,  c’est  que  le 
moment  où  le  médecin  doit  intervenir  à  ce  propos  est 
vraiment  très  mal  choisi. 


4. 
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CHAPITRE  IV 

VISITE  MÉDICALE  d’iNCORPORATION 


Tout  militaire  arrivant  dans  un  corps  de  troupe  est, 
avant  d’être  habillé  et  armé,  soumis  à  la  visite  du  méde¬ 
cin  chef  de  service,  lequel  rend  compte,  sur  le  rapport 
journalier,  du  résultat  de  cette  visite.  Lorsqu’un  homme 
nouvellement  incorporé  présente  des  infirmités  ou  vices 
de  conformation  qui  le  rendent  impropre  au  service,  il  en 
est  fait  un  rapport  spécial  (règlements  sur  le  service  inté¬ 
rieur  des  corps  de  troupe),  et  l’homme  présenté  immédia¬ 
tement  à  la  commission  spéciale  de  réforme  par  les  soins 
du  chef  de  corps  ;  l’un  des  médecins  du  corps  rédige  le 
certificat  de  visite  (6  novembre  1875,  articles  15  et  16).  Cet 
examen  à  l’arrivée  au  régiment  revêt  une  très  haute  im¬ 
portance  ;  à  partir  de  ce  moment,  les  médecins  du  corps 
de  troupe  dans  lequel  les  hommes  viennent  d’étre  définiti¬ 
vement  admis  auront  toute  la  responsabilité  morale  de  la 
santé  des  hommes  qu’ils  ont  reconnus  aptes  au  service  de 
l’arme. 

On  a  même  cherché,  à  diverses  reprises,  à  créer  à  leur 
égard  une  responsabilité  pécuniaire.  J’ai  vu  des  sous-inten¬ 
dants  militaires  demander  que  les  frais  de  route  et  la 
'moins-value  des  effets  délivrés  à  un  homme  soient  imputés 
au  médecin  qui  a  fait  la  visite  d’incorporation  quand  cet 
homme  vient  à  être  réformé  dans  les  premiers  mois  du 
service.  J’ai  vainement  recherché  sur  quel  texte  réglemen¬ 
taire  on  a  pu  s’appuyer  pour  réclamer  de  semblables  me¬ 
sures;  il  serait  difficile  de  les  justifier.  Le  médecin  le  plus 
attentif  est  incapable  de  prévoir  toutes  les  éventualités  ;  les 
premières  fatigues  du  service  sont  pour  un  grand  nombre 
jd’ organisations  une  sorte  de  pierre  de  touche  qui  va  mettre 
en  relief  leurs  défectuosités;  L’encombremeut  casernaire, 
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la  contagion,  peuvent  très  rapidement  provoquer,  en  par¬ 
ticulier,  le  développement  de  tuberculoses  à  marche  rapide, 
nécessitant  un  renvoi  immédiat  de  l’armée,  et  dont  les 
premiers  signes  n’existaient  point  à  l’arrivée  des  hommes, 
ou  du  moins  ne  pouvaient  pas  être  perçus. 

Il  est  juste,  néanmoins,  de  reconnaître  que  l’on  est  en 
droit  d’attendre  des  médecins  une  précision  toute  spéciale 
dans  les  examens  qu’ils  pratiquent  au  moment  de  l’in¬ 
corporation.  Les  critiques  formulées  à  l’occasion  des  autres 
visites  ne  sont  plus  applicables  ;  les  infirmeries  doivent  être 
aménagées  à  l’avance  et  pourvues  de  tous  les  instruments 
nécessaires  à  des  examens  complets  ;  les  chefs  de  corps, 
auxquels  les  médecins  sauront  démontrer  la  nécessité  d’une 
visite  méticuleuse,  ne  marchanderont  pas  trop  parcimo¬ 
nieusement  le  temps  nécessaire. 

Les  règlements  imposent  aux  médecins  l’obligation  de 
consigner  sur  un  registre  spécial  le  résultat  de  la  visite 
d’incorporation.  Le  registre  d’incorporation  doit  indiquer 
la  constitution  et  le  tempérament  de  chaque  sujet, sa  taille, 
son  périmètre  thoracique,  son  acuité  visuelle.  Il  doit 
mentionner,  en  outre,  toutes  les  défectuosités  que  l’on 
viendrait  à  constater.  Si,  plus  tard,  on  a  le  soin  de  n’omettre 
aucune  des  inscriptions  réglementaires  qu’il  doit  contenir 
(entrées  à  l’hôpital,  à  l’infirmerie,  etc.),  on  aura,  pour 
chaque  homme,  un  véritable  résumé  d’observation  médi¬ 
cale  qui  aura  une  valeur  de  premier  ordre  au  point  de 
vue  médico-légal  militaire. 

En  consultant  un  registre  bien  tenu,  on  verra,  par 
exemple,  que  telle  ou  telle  infirmité,  au  sujet  de  laquelle 
un  homme  présent  au  corps  ou  retiré  dans  ses  foyers  ré¬ 
clame  à  l’État  une  rémunération  pécuniaire  sous  forme  de 
gratification  renouvelable  ou  de  pension  de  retraite,  exis¬ 
tait  au  moment  de  l’incorporation  et  n’a  fait  que  suivre  sa 
marche  naturelle. 


MODÈLE  DU  REGISTRE 


MÉDICAL  D’INCORPORATION 


ÉTAT  PHYSIQUE  DE  L’HOMME 


^  SON  ARRIVEE. 


Antécédents 

morbides, 

héréditai- 


1»  Taille;' 

2“  Périmètre 
thoracique  ; 
3"  Poids  ; 

4»  Acuité  vi¬ 
suelle. 


PENDANT 
SON  SÉJOUR 
AU  CORPS, 


1»  Maladies  ; 
2»  Accidents; 
“  Blessures 
de  guerre 

mandé!^°*^ 


1»  Date; 
2-  Mode 


3°  État  de 
santé. 


minérales,  etc., 
que  les 
bandages  her- 

tres  objets  qui 
ont  été  délivrés 
au  militaire 
pendant  son  sé¬ 
jour  au  corps. 
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Inversement,  la  mention  des  maladies  survenues  dans 
le  service  pourra  être  utile  aux  sujets  qui  auraient  de  légi¬ 
times  prétentions  à  faire  valoir;  mais  on  verra  qu’à  cet 
égard  les  règlements  ont  multiplié  les  précautions  et  que 
les  intérêts  des  militaires  sont  sauvegardés  par  une  série 
de  prescriptions  réglementaires  et  de  formalités  adminis¬ 
tratives.  En  un  mot,  les  registres  d’incorporation  doivent 
permettre  de  reconstituer,  à  toute  époque,  l’histoire  mé¬ 
dicale  de  tous  les  hommes  qui  ont  fait  partie  d’un  régiment 
et  de  fournir  tous  les  renseignements  d’ordre  médico- 
légal  militaire  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés. 

Bien ,  édifiés  sur  les  inconvénients  multiples  que  pré¬ 
sente,  pour  les  individus  et  pour  l’armée  elle-même,  l’ad¬ 
mission  des  sujets  physiquement  insuffisants,  les  méde¬ 
cins  ne  sauraient  hésiter  à  décliner  la  responsabilité  de 
tous  céux  qui  paraissent  douteux.  C’est  avec  raison  que 
s’introduit  de  plus  en  plus  dans  nos  mœurs  militaires 
l’habitude  de  présenter,  après  la  visite  d’incorporation,  un 
très  grand  nombre  de  recrues  aux  commissions  de  ré¬ 
forme.  Celles-ci  ne  sont  pas,  il  faut  le  dire,  toujours  dis¬ 
posées  à  prononcer  les  réformes  demandées  ;  elles  invo¬ 
quent  volontiers  ce  fait  que  le  Conseil  de  révision  n’a 
prononcé  qu’après  exainen  réfléchi.  C’est  se  rendre  un 
compte  insuffisant  des  difficultés  pratiques  de  la  visite 
médicale  faite  en  séance  de  Conseil  ;  quant  à  la  question 
de  frais  de  route  déjà  dépensés  par  l’homme,  qui  est  par¬ 
fois  mise  en  avant,  elleinérite  à  peine  une  discussion.  Cette 
faible  dépense  n’est  rien  en  comparaison  de  celles  qu’en¬ 
traînera  l’admission  définitive  d’un  homme  destiné  à  être 
réformé  plus  tard. 

On  ne  saurait  oublier  que  si  les  institutions  militaires 
nouvelles  nous  ont  donné  le  nomlDre,  la  qualité  des  soldats 
n’importe  pas  moins  que  leur  masse.  L’adoption  d’une 
mesure  qui  sera  préconisée  dans  le.  cours  de  cet  ouvrage, 
celle  de  la  réforme  temporaire,  résoudrait,  du  reste,  la 
plupart  des  objections  présentées  par  les  commissions  de 
réforme. 

.  En  attendant,  les  médecins  de  régiment  ne  sauraient  se 
laisser  décourager,  par  la  raison  qu’ils  s’exposent  à  voir 
leurs  propositions  ne  pas  être  acceptées.  Ils  ont  une  res¬ 
ponsabilité  personnelle  à  sauvegarder,  et  personne  ne  les 
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blâmera  d’avoir  songé  à  la  mettre  à  couvert.  Ils  auront 
soin  d’inscrire  sur  leur  registre  d’incorporation,  en  regard 
du  nom  des  hommes,  à  la  colonne  observation,  les  propo¬ 
sitions  qui  sont  restées  sans  effets  et  leurs  motifs  ;  ils 
seront  ainsi  à  l’abri  de  tout  reproche  si  des  événements 
fâcheux  venaient  plus  tard  justifier  leurs  appréhensions. 

Ce  serait  une  faute  grave  que  de  marchander  aux  mé¬ 
decins  de  régiment  le  temps  qui  leur  est  indispensable 
pour  faire  des  visites  d’incorporation  très  soigneuses  à 
l’arrivée  des  classes.  Dans  quelques  régiments,  le  désir 
d’habiller  rapidement  les  hommes  entraîne  à  une  précipi¬ 
tation  regrettable  et  qu’irconvient  d’éviter. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Signes  de  l’aptitude  militaire  et  moyens  de  les 
reconnaître. 


La  recherche  des  signes  de  l’aptitude  militaire  com¬ 
porte  deux  opérations  d’importance  très  inégale;  sans 
doute,  il  convient  d’examiner  l’aspect  général  des  sujets, 
de  constater  le  développement  régulier  des  organes,  l’har¬ 
monie  des  formes,  pour  en  déduire  une  appréciation  sur 
le  degré  de  vigueur  de  nos  futurs  soldats,  mais  l’expertise 
limitée  à  ces  premiers  renseignements  serait  bien  incom¬ 
plète.  Le  diagnostic  des  signes  négatifs,  c’est-à-dire  des 
maladies,  infirmités  ou  vices  de  constitution  qui  s’oppo¬ 
sent  à  l’admission  dans  l’armée,  est  autrement  important  ! 
Pour  savoir  si  les  sujets  examinés  sont  propres  au  métier 
des  armes,  on  procède  forcément  par  élimination,  et  l’on 
doit  s’assurer  qu’ils  ne  présentent  aucune  lésion  mor¬ 
bide,  apparente  ou  cachée,  les  rendant  incapables  de 
servir. 

La  loi  admettant  des  degrés  dans  l’inaptitude  :  inaptitude 
absolue  (exemption),  temporaire  (ajournement),  relative 
(service  auxiliaire),  et  l’expert  médical  ayant  à  compléter 
son  jugement  par  findication  de  l’arme  dans  laquelle  il 
convient  de  placer  les  jeunes  soldats,  l’étude  dé  l’aptitude 
militaire  comporte  les  divisions  suivantes  : 

1°  Signes  positifs  de  l’aptitude  au  service  militaire  ; 

2»  Signes  négatifs  de  l’aptitude  militaire  (maladies,  infir¬ 
mités  et  vices  de  constitution  qui  rendent  impropres  au 
service).  Ce  chapitre  devra  être  complété'  par  une  étude 
rapide  des  moyens  de  diagnostic  particulièrement  recom¬ 
mandables  dans  les  opérations  du  recrutement. 


SIGNES  DE  l’aptitude  MILITAIRE 
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3°  Signes  de  l’inaptitude  temporaire  ;  ajournement  des 
jeunes  soldats  appelés  ;  diagnostic  de  la  faiblesse  de  consti¬ 
tution. 

40  Aptitude  militaii’e  relative  ;  affections  compatibles 
avec  le  service  auxiliaire. 

50  Signes  spéciaux  de  l’aptitude  aux  différentes  armes 
et  services  de  l’armée. 

La  plupart  des  auteurs  confondent  dans  une  même 
étude  l’inaptitude  militaire  envisagée  à  propos  des  entrées 
et  des  sorties  de  l’armée.  C'est  une  faute  à  éviter  ;  en  effet, 
quand  le  médecin  examine  un  militaire  proposé  pour  la 
réforme  ou  pour  la  retraite,  il  a  tout  loisir  de  faire  des 
examens  complets  ;  il  n’a  pas  de  méthode  particulière  à 
suivre.  Il  serait  superflu  d’en  exposer  une,  puisqu’il  lui 
suffit  d’appliquer  à  la  recherche  des  maladies  les  connais¬ 
sances  médico-chirurgicales  dont  il  est  pourvu,  et  de  se 
reporter  aux  instructions  officielles.  Quand  il  s’agit  des 
entrées  dans  l’armée,  il  faut,  au  contraire,  appliquer 
des  procédés  de  diagnostic  à  la.  fois  sùi's  et  rapides, 
adopter  une  sorte  de  technique  spéciale,  ayant  pour  but 
principal  d’éviter  les  erreurs  d’appréciation  auxquelles  on 
est  exposé  dans  les  conditions  où  l’on  opère.  Sans  doute, 
cette  technique  que  je  vais  essayer  de  formuler  demeurera 
applicable  au  diagnostic  des  causes  de  réforme  et  de  re¬ 
traite;  mais  il  sera  possible  aux  experts,  chargés  de  ces 
dernières  opérations,  de  la  compléter  et  d’employer  des 
moyens  d’investigation  que  l’on  ne  saurait  développer  en 
totalité  sans  transformer  cet  ouvi’age  en  un  traité  complet 
de  diagnostic  médico-chirurgical. 

Les  motifs  d’exemption  et  de  réforme  ne  se  confondent 
pas,  du  reste,  d’une  façon  absolue  ;  le  soldat  instruit, 
équipé  et  habillé,  représente  un  capital  dont  l’État  ne 
consent  à  se  dessaisir  que  dans  le  cas  de  nécessité  bien 
démontrée  et  de  maladies  qu’il  est  impossible  de  guérir; 
les  règles  admises  en  matière  d’exemption  sont  beaucoup 
plus  larges.  Cette  distinction  renferme  un  enseignement 
dont  il  est  bon.  de  tirer  parti  dès  à  présent;  elle  nous 
montre  que  la  notion  de  l’aptitude  militaire  est  essentiel¬ 
lement  contingente;  il  ne  faut  pas  trop  compter  lui  décou¬ 
vrir  un  critérium  absolu,  des  règles  inflexibles,  immuables. 
On  peut  être  plus  ou  moins  apte  à  faire  un  soldat  ;  il  n’y  a 
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pas  de  formule  mathématique  par  laquelle  on  puisse  déter¬ 
miner  où  commence  cette  aptitude  et  où  elle  finit.  De  là 
bien  des  difficultés. 

Non  seulement  il  faudra,  pour  un  grand  nombre  d’infir¬ 
mités  ou  de  vices  de  constitution,  tenir  compte  de  leur 
degré  et  de  leur  importance  dans  chaque  cas  particulier  ; 
mais  des  considérations,  qui  sembleraient  de  prime  abord 
étrangères  au  sujet,  arrivent  à  influencer  l’expert.  S’agit-il 
de  recruter  une  petite  armée,  ou  même  de  constituer  des  : 
forces  militaires  analogùes  à  celles  dont  la  France  se  con¬ 
tentait  avant  1870  ;  est-il  question  d’accepter  des  engagés 
volontaires,  des  rengagés,  des  élèves  pour  une  école  mili¬ 
taire,  le  médecin  jouira  d’une  grande  latitude  et  pourra 
pratiquer  une  sélection  laissant  peu  de  chose  à  désirer. 
Mais  quand  il  a  la  charge  d’examiner  la  masse  tout  entière 
de  ces  contingents  départementaux  destinés  à  constituer 
les  armées  nombreuses,  considérées  à  l’heure  actuelle 
comme  nécessaires  pour  assurèi’  la  défense  du  sol  national, 
le  tableau  change  ;  entre  le  nombre  et  la  qualité,  égale¬ 
ment  désirables,  on  ne  sait  trop  parfois  de  quel  côté  il  est 
préférable  de  faire  pencher  la  balance. 

Les  médecins  ne  sont  pas  seuls  à  subir  l’influence  des 
circonstances  et  de  l’époque,  pour  aboutir  à  une  pratique 
qui  semble  parfois  les  mettre  en  flagrant  délit  de  contra¬ 
diction.  Combien  de  fois  n’ai-je  pas  vu  des  officiers  de 
.  l’armée,  qui,  dans  leur  régiment,  se  plaignaient  volontiers 
de  la  mauvaise  qualité  des  recrues,  changer  d’attitude  le 
jour  où  ils  étaient  appelés  à  siéger  dans  un  Conseil  de 
révision,  et  ne  consentir  que  difficilement  à  allonger  la 
liste  des  éliminations  !  C’est  que,  dans  le  premier  cas,  l’in¬ 
térêt  du  bon  fonctionnement  de  leur  régiment  frappait 
seul  leur  esprit;  tandis  que  dans  le  second,  la  crainte  de 
créer  des  inégalités,  de  laisser  échapper  des  hommes 
capables  de  servir,  le  vif  sentiment  de  l’équité  et  de  la 
responsabilité,  dominaient  leurs  préoccupations. 

Il  faut  encore,  pour  montrer  toute  la  complexité  du 
problème  à  résoudre,  observer  qu’il  ne  suffit  pas  de  se 
rendre  un  compte  suffisant  de  l’état  actuel  des  jeunes  gens 
examinés,  au  point  de  vue  de  l’aptitude  militaire  ;  il  est 
nécessaire  de  s’assurer  que  cet  état  est  susceptible  de  se 
jrnaintenir  tel  quel,  pendant  un  long  espace  de  temps.  Cette 
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prognose  générale  ne  peut  elle-même  être  formulée  avec 
quelques  chances  d’exactitude  que  si  l’expert  se  trouve 
très  au  courant  des  données  de  l’hygiène  militaire,  s’il 
connaît  pertinemment  le  degré  de  résistance  nécessaire  au 
jeune  soldat  pour  traverser  la  période  de  l’apprentissage 
militaire,  braver  les  inconvénients  multiples  du  milieu 
casernaire,  supporter  avec  des  chances  suffisantes  de  résis¬ 
tance  les  fatigues  et  les  intempéries  des  campagnes. 

En  définitive,  cette  expertise,  que  beaucoup  de  gens 
considèrent  trop  aisément  comme  d’une  banale  facilité, 
déjà  compliquée  en  maintes  circonstances  par  les  condi¬ 
tions  imposées  aux  experts,  arrive,  en  raison  des  diffi¬ 
cultés  inhérentes  à  la  question  médicaie  elle-même,  à 
devenir  l’un  des  problèmes  les  plus  délicats  que  notre  art 
soit  appelé  à  résoudre. 


CHAPITRE  PREMIER 

SIGNES  POSITIFS  DE  l’âPTITUDE  MILITAIRE 


Nous  sommes  bien  éloignés  du  temps  où  Végèce  propo¬ 
sait  d’exclure  des  milices  «  les  pêcheurs,  les  oiseleurs,  les 
pâtissiers,  les  tisserands  et  en  général  tous  ceux  qui  exer¬ 
cent  des  profes-sions  de  femme;  (!)  »  il  ne  s’agit  plus 
aujourd’hui  de  cueillir,  pour  constituer  l’armée,  la  fleur  de 
la  nation,  il  faut  y  faire  entrer  quiconque  est  capable  de 
faire  la  guerre.  Aussi  la  valeur  des  signes  positifs  de  l’ap¬ 
titude  militaire  a-belle  singulièrement  diminué.  Leur  con¬ 
naissance  demeure  cependant  suffisamment  utile  pour 
qu’il  convienne  de  les  indiquer  brièvement. 

«  Il  y  a  des  indices  certains  et  avoués  par  ies  gens  d’ex¬ 
périence,  pour  juger  les  qualités  guerrières  dans  les 


(1)  Végèce,  De  re  militari. 
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hommes,  comme  pour  connaître  la  bonté  des  chevaux  et 
des  chiens  de  chasse,  »  dit  Végèce,  et  il  trace  de  ces  qua¬ 
lités  le  tableau  suivant,  bien  souvent  reproduit  :  «  Le  nou¬ 
veau  soldat  doit  avoir  les  yeux  vifs,  la  tête  élevée,  la 
poitrine  large,  les  épaules  fournies,  la  main  forte,  les  bras 
longs,  le  ventre  petit,  la  taille  dégagée,  la  jambe  et  le  pied 
moins  charnus  que  nerveux.  »  Dans  sa  consciencieuse 
étude  sur  le  choix  du  soldat  (1),  Vincent  a  élargi  le  cadre 
et  coordonné  la  desciâption  trop  sommaire  de  Végèce.  On 
ne  saurait  mieux  faire  que  de  reproduire  le  texte  même 
de  cet  auteur,  qui  résume  fort  bien  tout  ce  que  Ton  peut 
dire  des  signes  positifs  de  l’aptitude  militaire  : 

«  Une  stature  plus  ou  moins  élevée,  bien  prise  dans  son 
ensemble  ou  quelque  peu  ramassée,  mais  sans  infériorité 
trop  sensible  avec  le  poids  correspondant  du  corps;  une 
conformation  générale  symétrique  exempte  de  maigreur 
ou  d’obésité  ;  une  tête  régulière  pourvue  d’une  saine  che¬ 
velure  et  aisément  portée  sur  un  cou  suffisamment  charnu 
et  pur  de  tout  relief  goitreux  et  de  souillure  scrofuleuse  ; 
•un  visage  modérément  coloré,  empreint  du  signe  de  l’in¬ 
tégrité  fonctionnelle  des  organes,  des  sens  et  de  l’intelli¬ 
gence  ;  la  voix  pleine,  libre  et  sonore  ;  une  bonne  digestion 
exprimée  localement  par  la  souplesse  de  la  région  abdo¬ 
minale,  et,  dans  son  état  général,  par  un  embonpoint 
moyen  ;  la  respiration  aisée  et  profonde  ;  la  circulation 
calme  et  uniforme  ;  un  torse  flexible  et  robuste,  suffisam¬ 
ment  cambré  et  témoignant,  par  l’ampleur  de  la  poitrine, 
l’épaisseur  des  épaules,  le  délié  de  la  ceinture,  l’exiguité 
du  ventre  et  le  développement  des  hanches,  de  l’état  par¬ 
fait  de  la  charpente,  des  parties  enveloppantes  et  des 
organes  contenus  ;  les  membres  bien  attachés,  droits  et 
musculeux,  terminés  par  des  extrémités  fortes  ou  fines,  en 
raison  de  la  race  et  de  la  condition,  mais  toujours  com¬ 
plètes,  vigoureuses  et  librement  agissantes  ;  la  peau  ferme, 
sans  rudesse,  plus  ou  moins  velue,  nette  d’empreintes 
cachectiques  et  de  bride  cicatricielle,  d’un  teint  blanc, 
rosé  ou  bistré,  mais  non  livide,  parcourue  de  sillons  vei¬ 
neux  plus  ou  moins  marqués,  sans  relief  variqueux  ni 

(1)  A.  Vincent,  Du  choix  du  soldat,  recueil  des  mémoires  de 
médecine  militaire,  t.  VI,  série,  1861. 
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marbrures  lymphatiques;  une  force  musculaire  suffisam¬ 
ment  dessinée  ;  une  virilité  pleinement  accusée  ;  enfin, 
l’harmonie  du  tout,  appréciable  toujours  à  un  œil  exercé, 
et  marque  certaine  de  l’exercice  des  fonctions  vitales  :  tels 
sont,  il  nous  semble,  rangés  dans  un  ordre  méthodique, 
les  traits  sous  lesquels  il  est  possible  de  reconnaître  la 
bonne  constitution  chez  un  homme  de  vingt  ans  et  dé  le 
déclarer  apte  au  service  militaire.  » 

Est-il  nécessaire  d’insister  plus  longuement  sur  la  va¬ 
leur  de  ces  signes  positifs?  Je  ne  le  pense  pas.  D’une 
part,  j’ai  montré  dans  un  chapitre  précédent  la  méthode 
suivant  laquelle  l’expert  devra  procéder  pour  qu’aucun 
d’eux  ne  lui  échappe  dans  la  revue  qu’il  passe  de  chaque 
sujet;  d’autre  part,  leur  constatation  n’amènera  jamais,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  qu’à  une  opinion  présomptive 
qu’il  sera  nécessaire  d’affermir  par  la  recherche  des  signes 
négatifs.  Un  sujet  présentant  les  plus  belles  apparences 
extérieures  peut,  nul  ne  l’ignore,  cacher  dans  la  profon¬ 
deur  de  ses  organes  les  lésions  les  plus  graves,  et  si  l’on 
se  dispense  parfois  d’interroger  successivement  toutes  les 
parties  de  l’économie,  après  avoir  fait  la  constatation  des 
signes  positifs,  cette  manière  de  faire  ne  saurait  passer 
pour  recommandable.  Les  signes  positifs  doivent  unique¬ 
ment  servir  en  fin  de  compte,  soit  à  corroborer  une  opi¬ 
nion  formée  par  la  recherche  préalable  des  signes  négatifs, 
soit  à  motiver  plus  particulièrement  l’acceptation  des  en¬ 
gagés  volontaires,  soit  enfin  à  guider  l’expert  _pour  le 
claasement  des  hommes  dans  les  différents  services  de 
l’armée. 
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CHAPITRE  II 

SIGNES  NÉGATIFS  DE  L’ APTITUDE  MILITAIRE. 
MALADIES,  INFIRMITÉS  ET  VICES  DE  CONSTITUTION 
MOTIVANT  l’exemption. 


üne  Instruction  officielle  spéciale  contient  l’exposé  i 
détaillé  des  maladies,  infirmités  et  vices  de  constitution  « 
qui  rendent  impropres  au  service  militaire;  les  dimen-  i 
sions  de  ce  document  interdisent  sa  reproduction  textuelle,  ^ 
mais  les  tableaux  dans  lesquels  ses  dispositions  vont  être  ; 
résumées  suffiront  amplement  pour  guider  les  experts.  Je  ^ 
commenterai  ensuite  cette  instruction,  chapitre  par  cha¬ 
pitre,  en  m’appliquant  à  résoudre  à  propos  de  chacun 
d’eux  les  difficultés  que  révèle  la  pratique  habituelle  du 
recrutement.  Tantôt  il  suffira  de  rappeler  les  conseils 
qu’elle  formule,  tantôt  j’aurai  à  les  compléter  ou  même  à 
en  discuter  la  valeur.  Ses  rédacteurs,  ayant  pris  soin  de 
déclarer  «  qu’elle  ne  constitue  pas  un  code  de  prescrip¬ 
tions  absolues  »,  ont  par  cela  même  autorisé  la  discussion  . 
des  principes  qu’elle  adopte.  Il  rentre  donc  absolument 
dans  le  sujet  de  rechercher  les  modifications  qu’il  y  aurait 
lieu  d’introduire,  soit  dans  les  principes  de  la  nomencla¬ 
ture  officielle  des  maladies  donnant  droit  à  l’exemption, 
soit  dans  l’interprétation  que  l’on  peut  en  faire.  Indiquer 
les  moyens  d’obtenir  un  recrutement  de  meilleure  qualité, 
sans  pour  cela  compromettre  le  chiffre  des  effectifs,  qui,  de 
nos  jours,  doit  demeurer  élevé,  sera  mon  premier  objectif. 
J’aurai,  en  second  lieu,  pour  but  de  décrire  les  procédés 
d’exploration  qui  paraissent  le  plus  susceptibles  de  conci¬ 
lier  la  sûreté  et  la  rapidité  du  diagnostic,  et  de  s’accom¬ 
moder  aux  conditions  dans  lesquelles  sont  habituellement 
placés  les  experts. 
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Bien  qu’il  entre  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  séparer 
nettement  l’étude  de  la  réforme  et  des  maladies  simulées, 
de  celle  des  opérations  médicales  du  recrutement,  il  est 
nécessaire,  pour  éviter  d’inutiles  répétitions,  de  résumer 
en  même  temps  toutes  lés  indications  contenues  dans 
l’Instruction  officielle.  Je  résumerai,  en  conséquence,  dans 
une  colonne  spéciale  les  motifs  de  réforme;  la  colonne 
Observations  contiendra,  entre  autres  renseignements,  la 
désignation  des  infirmités  au  sujet  desquelles  des  simula¬ 
tions  ont  été  fréquemment  signalées. 


Résumant  les  dispositions  contenues  dans  l’Instruction  ministérielle  sur  les  maladies,  infirmités 
ou  vices  de  constitution  qui  rendent  impropres  au  service  militaire  (1) . 
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MÉDECINE 


ILITAIRE 


!  paludéenne. 

saturnme.  Rebelles  au  traitement, 

mercurielle.  ° 

îorbut.  Tous  les  cas.  Avec  altérations  organi- 
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(1)  L’instruction  que  je  résume  ici  est  celle  du  27  février  1877.  Ce  travail  était  sous  presse  quand  une 
réédition  de  l’Instruction  ministérielle  a  été  annoncée.  J’indiquerai,  s’il  y  a  lieu,  dans  un  appendice 
spécial  placé  à  la  fin  du  volume,  les  modifications  qui  seraient  introduites  dans  les  dispositions 
actuellement  en  vigueur. 


IcMyose.  Diathésique  ou  constitu-  Même  règle  que  pour 

tionnelle.  l’exemption. 


*  Les  cas  marqués  d’un  astérisque  sont  ceux  à  propos  desquels,  l’Instruction  ayant  omis  de  spécifier  les  cas  légitimant  la 
réforme  ou  l’exemption,  la  solution  a  été  déduite  des  principes  généraux  qu’elle  admet. 


Épanchements  chroni-  I  Tous  les  cas.  |  Rebelles  au  traitement. 


Maladies  des  vaisseaux  sanguins. 

I  Étendues,  gênantes  ou  |  Non  opérables 
siégeant  à  la  face.  belles  au  trai 


troubles  fonctionnels 
importants. 


DÉSIGNATfON 


S,  gênantes  et  ii 
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imparfaite 


Maladies  de  l’encéphale  et  de  la  moelle. 


Polypes. 


hypertro- 


îempti 


Très  développé. 


fifôwe 


lisant  la  pupille. 


permanent  d( 


Hypermétropie.  Réduisant  l’acuité  vi- 


plopie. 

158  Diplopie.  ■  Tous  les  cas.  Tous  les  cas. 

159  Nvstao'mus  S’opposant  à  la  vision  Même  règle  que  pour 

”  fixe.  l’exemption. 


NUMËRO 


les  cas,  à  moins  |  Même  solution  que  pour 
1  soit  très  peu  l’exemption. 


1 
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déglutition. 


liluiluuruiiieîs,  lu- 

de  la  parotide. 


Impossi 


Arrêts  de  développement  Tous  les  cas. 


îi 


Affections  intra- thoraciques. 
déchirure,  1  Habituellement,  mais  il  |  A  conséquei 


DÉSIGNATION 


NOMENCLATÜBE  DES  CAUSES  D’iNAPTITUDE  MILITAIRE  :i09 
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hilitiqucs  Aucun  cas 


simple,  A  pronostic  sérieux.  Rebelle  au  Irailemei 


xemption.  motivant  la  réforme. 


î’exemptioi 


quels  noueux  ; 

>  S’élevant  jusqu’à  la 
cuisse  ou  riaine; 

>  Compliquées  d’ulcè- 


des  doigts. 


emption. 


sure  spéciale. 
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CHAPITRE  III 

) 

COMMENTAIRES  RAISONNÉS  DE  l’iNSTRUCTION 
SUR  LES  CAUSES  d’iNAPTITUDE  MILITAIRE. 
PROCÉDÉS  DE  DIAGNOSTIC  LES  PLUS  RECOMMANDABLES 
DANS  LA  PRATIQUE  DES  OPÉRATIONS  MÉDICALES 
DU  RECRUTEMENT. 


§  I.  —  FAIBLESSE  DE  CONSTITUTION. 

(No  1  de  l’Instruction  officielle.) 

Ce  sont  les  faibles  de  constitution  qui,  introduits  dans 
l’armée,' en  surchargent  la  morbidité  et  la  mortalité;  il  faut 
les  éliminer  avec  soin.  Mais  avant  d’être  un  motif 
d’exemption  et  sauf  les  cas  extrêmes,  dont  l’intérêt  pra¬ 
tique  est  médiocre,  la  faiblesse  de  constitution  est  tout 
d’abord  un  motif  d’ajournement;  ce  n’est,  en  règle  géné¬ 
rale,  qu’ après  avoir  ajourné  deux  années  de  suite  les  fai¬ 
bles  que  l’on  est  autorisé  à  les  exempter  définitivement. 
Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réserver  pour  le  chapitre 
suivant  (signes  de  l’inaptitude  temporaire,  ajourne¬ 
ment,  etc.)  les  considérations  qui  se  rapportent  au 
diagnostic  de  la  faiblesse  de  constitution. 

§  II.  —  MALADIES  GÉNÉRALES. 

(Du  no  2  au  n»  13  de  l’Instruction  officielle.) 

.  Les  dispositions  édictées  par  l’instruction  officielle,  au 
sujgt  des  maladies  générales,  ne  comportent  que  de 
rares  remarques. 

A  propos  de  la  scrofule,  dont  elle  rappelle  les  caractères 
bien  connus  (bouffissures  du  visage,  peau  fine  et  transpa- 
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rente,  bouffissures  diverses,  yeux  chassieux,  oreilles 
croûteuses,  etc.),  il  est  bon  d’observer  que  les  experts 
doivent  se  montrer  plus  que  jamais  portés  à  proposer 
l’exemption,  les  rapports  de  cette  affection  avec  la  tuber¬ 
culose  étant  désormais  hors  de  doute. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  devra  rechercher  avec 
le  plus  grand  soin  les  tuberculoses  locales,  dont  le  champ 
est  devenu  si  vaste  depuis  quelques  années,  et  dont  l’évo¬ 
lution  rapide  est  si  fréquemment  observée  parmi  les 
jeunes  soldats.  La  contagiosité,  aujourd’hui  indéniable,  de 
la  tuberculose  sous  presque  toutes  ses  formes  est  une  nou¬ 
velle  et  puissante  incitation  à  la  rigueur  des  éliminations. 

Le  diabète  sucré  et  Valbuminene  nécessitent,  pour  leur 
constatation,  l’examen  des  urines  à  l’aide  de  réactifs  dont 
le  maniement  est  bien  connu  de  tous  les  médecins.  Rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  pratiquer  ces  examens,  même 
au  Conseil  de  révision,  si  l’on  répondait  au  desideratum 
que  j’ai  formulé,  c’est-à-dire  si  les  médecins  étaient  pourvus 
de  l’arsenal  médical  qui  leur  est  indispensable.  Dans  l’état 
actuel  des  choses,  on  est  ordinairement  obligé  d’ajourner 
à  la  séance  du  chef-lieu  les  sujets  alléguant  ces  irialadies. 
.Quand  on  procédera  à  la  vérification  de  leur  état,  on  ne 
devra  pas  oublier  l’existence  possible  des  albuminuries 
dites  physiologiques,  étudiées  par  Leube,  Furlinger,  Bull, 
de  Châteaubourg,  Senator,  etc.  La  présence  de  l’albumine 
dans  l’urine  n’est  donc  pas  à  elle  seule  un  motif  d’exemp¬ 
tion  ;  conformément  aux  indications  de  l’instruction,  l’ex¬ 
pert  devra  baser  son  jugement  sur  la  naturç  de  la  cause 
morbide  qui  a  donné  lieu  à  l’albuminurie,  sur  la  durée 
des  accidents,  l’intensité  des  troubles  de  l’urination, 
l’existence  de  lésions  rénales  et  de  symptômes  cachec¬ 
tiques.  On  verra  plus  loin  le  parti  que  l’on  peut  tirer  des 
caractères  spéciaux  de  l’albumine  et  les  indications  qui 
•  résultent  de  ce  que  l’on  appelle  sa  rétractilité.  (Voir  §  16 
du  présent  chapitre.) 
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§  III.  —  MALADIES  DES  TISSUS  (1). 

(Du  no  14  au  n»  61  de  l’Instruction  officielle.) 

Maladies  de  la  peau. 

Ces  maladies  ne  présentent  pas,  dans  la  généralité  des 
cas,  de  grandes  difficultés  de  diagnostic.  L’embarras  des 
experts  résultera  surtout  de  l’obligation  dans  laquelle  ils 
se  trouveront  de  distinguer  les  cas  aigus,  qui  ne  motivent 
pas  l’exemption,  et  les  cas  chroniques,  qui  la  légitiment. 
Ces  derniers  pourront  quelquefois  être  reconnus  grâce 
aux  traces  qu’auront  laissées  sur  le  corps  des  poussées  suc¬ 
cessives  de  l’affection  (eczéma,  impétigo,  lichen,  etc.)  ;  les 
certificats  des  médecins  civils  contribueront  aux  éclaircis¬ 
sements  ;  enfin,  l’aspect  général  des  sujets  et  leur  examen 
détaillé  mettront  sur  la  voie  des  affections  constitution¬ 
nelles.  La  scrofule,  la  syphilis  et  l’arthritisme  sous  toutes 
ses  formes  (rhumatisme,  goutte,  obésité,  diabète,  etc.), 
sont  des  causes  générales  de  dermatose  dont  il  faudra 
rechercher  les  signes  habituels,  et  qui  ont  des  impor¬ 
tances  différentes  ;  les  dermatoses  syphilitiques  ne  moti¬ 
vent  jamais  à  elles  seules  l’exemption. 

Il  faudra  toujours' s’ enquérir  de  la  profession  des  sujets 
pour  ne  pas  être  induit  en  erreur  par  la  constatation  de 
ces  eczémas  professionnels  (épiciers,  cuisiniers,  etc.)  q^ui 
guérissent  par  le  seul  fait  du  changement  de  métier. 
Mais  ces  affections,  habituellement  bénignes,  peuvent 
elles-mêmes  finir  par  entraîner  des  modifications  de  la 
peau  assez  profondes  ou  assez  étendues  pour  militer  en 
faveur  de  l’exemption. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  ressortir  les  motifs  réels 
de  certaines  exemptions,  du  psoriasis  et  de  Vichtyose,  par 
exemple. 

(1)  L’étude  successive  des  maladies  des  tissus  et  de  celles  des 
régions  qui  rendent  impropres  au  service  militaire  expose  évi¬ 
demment  à  des  répétitions  que  je  m’efforcerai  d’éviter  dans  ces 
commentaires,  mais  l’Instruction  a  dû  prévoir  qu’il  était  avant 
tout  indispensable  d’être  complet. 
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Le  psoriasis  n’est  pas  une  maladie  grave,  mais  il  a 
l’inconvénient  d’entraîner  des  séjours  prolongés  et  coû¬ 
teux  dans'  les  hôpitaux;  l’efficacité  du  traitement  par 
l’acide  chrysophanique  diminue  aujourd’hui  l’importance 
de  cette  considération. 

Quant  à  l’ichtyqse,  outre  l’aspect  qu’elle  donne  aux 
sujets,  cette  maladie  passe  pour  favoriser  l’action  du  froid 
sur  les  organes  internés  ;  or  le  soldat  est  exposé  à  chaque 
instant,  en  campagne,  à  subir  l’influence  des  vicissitudes 
atmosphériques. 

Certains  motifs  d’exemption,  comme  l’acné  rosacea  et 
les  nævi  materni,  pourraient  surprendre  de  prime  abord  ; 
il  est  pourtant  difficile  de  les  rejeter,  car  la  laideur  et  le 
ridicule  que  ces  affections  peuvent  occasionner,  quand 
elles  sont  accentuées,  exposei'aient  les  sujets  à  des  mo¬ 
queries  et  des  vexations  ;  le  bon  ordre  des  régiments  ris¬ 
querait  d’être  compromis  pour  ces  raisons,  en  apparence 
futiles. 

Il  importe,  en  outre,  d’éliminer  les  hommes  qui  pour¬ 
raient  être  un  sujet  de  répulsion  et  de  dégoût  pour  leurs 
camarades. 

Maladies  du  tissu  cellulaire. 

La  question  de  Y  obésité  mérite  l’attention  ;  c’est  d’après 
son  degré  que  l’on  doit  accepter  ou  refuser  les  sujets 
atteints  de  cette  infirmité  et  selon  qu’elle  paraît  apporter 
des  obstacles  plus  ou  moins  grands  à  l’exécution  des 
obligations  variées  du  service  militaire.  Mais  on  a  manqué 
jusqu’à  présent  pour  cette  appréciation  de  bases  vraiment 
scientifiques,  et  l’on  arrive  trop  souvent  à  se  décider  en 
s’appuyant,  non  sur  des  raisons  valables,  mais  sur  de 
simples  impressions,  quelquefois  sur  de  véritables  pré¬ 
jugés.  Les  uns  estiment  que  l’obèse  sur  le  sort  duquel  on 
va  se  prononcer  guérira  au  régiment,  grâce  à  l’entraîne¬ 
ment  qu’il  va  subir  ;  les  autres  soutiennent  l’opinion  con¬ 
traire,  invoquent  les  difficultés  de  l’habillement,  etc.;  il 
se  passe  presque  toujours  ce  fait  regrettable  et  qui  sera 
de  nouveau  signalé  à  propos  de  la  faiblesse  de  constitu¬ 
tion  :  des  discussions  s’engagent  en  dehors  du  médecin, 
qui  assiste  impuissant  au  débat,  et  ne  paraît  pas  plus  apte 
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à  le  trancher  que  les  gens  étrangers  à  son  art.  Or  il  existe 
des  arguments  très  sérieux  sur  lesquels  l’expert  peut 
appuyer  sa  manière  de  voir  ;  en  les  invoquant,  il  n’aura 
plus  de  peine  à  faire  partager  son  opinion,  parce  que  les 
membres  du  Conseil  de  révision  reconnaîtront  leur  incom¬ 
pétence  et  comprendront  combien  leur  discussion  sur  la 
question  de  degré  devient  intempestive  et  oiseuse.  Je 
n’hésite  pas  à  poser  en  axiome  la  vérité  suivante  :  chez 
un  obèse,  ce  qu’il  faut  examiner,  ce  qu’il  est  important 
d’apprécier,  pour  décider  dans  le  sens  affirmatif  ou  négatif 
sur  l’aptitude  militaire,  c’est  l’état  du  cœur. 

L’obésité  sur  un  sujet  de  vingt  ans  n’est  rien  en  elle- 
même  ;  à  cet  âge  la  vie  militaire  en  viendra  certainement 
à  bout,  et  si  on  la  considérait  isolée  de  ses  conséquences, 
tous  les  obèses,  sauf  peut-être  ceux  qui  sont  déjà  passés  à 
l’état  de  véritables  monstruosités,  devraient  être  pris. 
Mais  pour  peu  que  l’on  ait  observé  dans  les  régiments  des 
obèses  ayant  rapidement  maigri,  sous  l’influence  des  exer¬ 
cices  militaires,  on  aura  pu  remarquer  un  certain  nombre 
d’entre  eux  qui  sont  pris  de  palpitations  et  d’arythmie 
cardiaque,  d’essoufflement  au  moindre  effort,  qui  pré¬ 
sentent,  en  un  mot,  les  signes  les  plus  incontestables 
d’une  affection  cardiaque  évoluant  rapidement  et  suscep¬ 
tible,  si  l’on  n’y  prend  garde,  d’atteindre  une  haute  gra¬ 
vité.  C’est  qu’un  grand  nombre  d’obèses  présentent  en 
même  temps  une  hypertrophie  dù  cœur,  qui  demeure 
latente  et  sans  expression  symptomatique  sérieuse  tant 
qu’ils  restent  dans  les  conditions  ordinaires  de  l’existence 
et  conservent  leur  embonpoint.  Dès  qu’ils  se  mettent  à 
maigrir  sous  l’influence  des  premiers  exercices  militaires, 
et  surtout  si  cet  amaigrissement  est  rapide,  on  voit,  ainsi 
que  j’ai  eu  l’occasion  de  le  montrer  ailleurs  (1),  apparaître 
tout  à  coup  les  signes  fonctionnels  de  l’affection  restée 
jusqu’à  ce  jour  méconnue.  Tel  cœur  qui  était  chargé  d’ir¬ 
riguer  un  poids  total  de  85  kilogrammes  et  qui  n’en 
irrigue  plus  que  70,  par  exemple,  est  absolument  désé¬ 
quilibré  ;  il  se  passe  quelque  chose  comme  une  rupture 

(1)  Des  troubles  fonctionnels  et  des  affections  organiques 
du  cœur  chez  le  soldat.  (Archives  de  médecine  militaire 
1887,  t.  IX.) 
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de  compensation  faite  au  rebours,  si  Ton  peut  s’exprimer 
ainsi,  et  l’on  arrive  à  croire  à  l’apparition  d’une  maladie 
de  cœur  récente,  alors  que  les  circonstances  ont  sim¬ 
plement  mis  en  relief  une  affection  déjà  anûenne.  L’ab¬ 
sence  habituelle  de  lésions  valvulaires,  Se  traduisant  par 
des  souffles,  a  même  fait  confondre  ces  faits  avec  ceux  que 
l’on  a  mis  dans  ces  dernières  années  à  l’actif  du  surmè- 
nement  cax’diaque.  Il  s’agit  bien,  si  l’on  veut,  de  surmè- 
nement,  mais  d’un  surmènement  général  de  l’organisme 
(totius  substantiœ). 

Peu  importe,  du  reste,  le  mécanisme  ;  ce  qu’il  faut  re¬ 
tenir,  ce  sont  les  faits  absolument  indéniables  qui  vien¬ 
nent  d’être  signalés,  et  dont  on  déduira  la  règle  à  suivre 
dans  l’examen  des  obèses.  On  recherchera,  avant  toute 
chose,  s’ils  présentent  oui  ou  non  de  l’hypertrophie  car¬ 
diaque,  et,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  on  n’hésitera  pas  à  . 
proclamer  l’incapacité  de  servir,  en  la  motivant  plus 
particulièrement  sur  la  circonstance  qui  vient  d’être  si¬ 
gnalée.  S’il  n’existe  aucune  trace  d’hypertrophie  du  cœur, 
il  faut,  au  contraire,  formellement  pencher  pour  l’accep¬ 
tation. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  ce  diagnostic  de  l’hyper¬ 
trophie  des  obèses  n’est  pas  toujours  facile,  en  raison 
même  de  l’épaisseur  de  la  couche  adipeuse  qui  masque  la 
pointe  du  cœur  et  gêne  la  palpation  et  la  percussion. 
Mais  la  difficulté  sera  aisément  résolue  si  l’on  demande 
la  remise  de  l’examen  en  fin  séance  ;  en  pratiquant  une 
percussion  délicate  et  s’aidant  des  autres  procédés  usités 
en  pareil  cas,  on  parviendra  à  établir  le  diagnostic.  Le 
résultat  obtenu  mérite  bien  la  peine  que  l’on  prendra; 
enlever  dans  nos  appréciations  personnelles  et  dans  celles 
du  Conseil  de ,  révision  toute  trace  d’empirisme,  et  lui 
substituer  des  données  purement  scientifiques,  n’est-ce 
pas  vraiment  le  plus  grand  progrès  que  l’on  puisse  réaliser 
dans  les  expertises  relatives  au  recrutement  de  l’armée? 

*Les  abcès  froids,  sans  se  rattacher  d’une  manière  abso¬ 
lue  à  la  diathèse  scrofuleuse,  sont  presque  toujours,  dit 
l’instruction  officielle,  la  manifestation  d’une  altération  de 
la  constitution  qui  motive  l’exemption.  Parmi  ceux  de  ces 
abcès  qui  ne  relèvent  pas  de  la  scrofule  (c’est-à-dire  dé  la 
tuberculose),  il  faut  citer  ceux  qui  se  rattachent  à  des  ma- 
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ladies  infectieuses  récentes,  comme  la  fièvre  typhoïde. 
Traités  convenablement,  ils  peuvent  guérir  très  rapide¬ 
ment;  d’où  il  résulte  que  si  l’on  découvrait  des  antécé- 
cédents  significatifs,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  à  la 
décision  et  de  demander  l’ajournement  à  une  séance 
ultérieure. 

A  propos  des  lipomes,  des  kystes  et  des  tumeurs  érectiles, 
on  voit  apparaître  dans  l’instruction  une  théorie  qui  s’y 
retrouve  fréquemment,  dont  les  Conseils  de  révision  exa¬ 
gèrent  souvent  la  portée  et  qui  semble  essentiellement 
discutable.  L’exemption  est  accordée  à  propos  de  mala¬ 
dies  comme  les  lipômes  et  les  kystes,  dès  qu’elles  sont 
gênantes  ou  qu’elles  occasionnent  une  infirmité,  alors 
même  qu’une  opération  peu  grave  pourrait  en  débar¬ 
rasser  les  sujets  et  leur  rendre  une  aptitude  absolue  au 
service  militaire. 

.Fai  même  entendu  des  membres  de  Conseil  de  révision 
affirmer  que  l’on  n’avait  pas  le  droit  d’imposer  une  opé¬ 
ration.  Acceptons  cette  théorie  pour  fondée,  si  l’on  veut  ; 
mais  on  sera  forcément  obligé  de  l’appliquer  aux  hommes 
incorporés,  à  propos  desquels  la  réforme  ne  peut  être  régle¬ 
mentairement  prononcée  qu’après  échec  du  traitement, 
c’est-à-dire  d’une  opération.  Quelle  sera  donc  la  situation 
de  ce  militaire  qui  ne  veut  pas  se  laisser  opérer  ?  On  ne 
pourra  l’y  contraindre,  mais  comme  on  ne  doit  pas  non 
plus  le  réformer,  il  supportera  les  inconvénients  de  son 
infirmité  jusqu’au  jour  où  il  lui  plaira  de  se  faire  débarras¬ 
ser.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  appliquer  la  même  règle 
aux  hommes  de  recrue  portant  des  tumeurs  bénignes  et 
facilement  opérables  ?  Libre  à  eux  de  supporter  stoïque¬ 
ment  la  gêne  qu’ils  éprouveront  dans  la  vie  militaire,  ou 
d’accepter  les  secours  de  la  chirurgie.  Alors  que  l’État  se 
reconnaît  le  droit  indéniable  d’envoyer  les  citoyens  mourir 
sur  un  champ  de  bataille  pour  la  défense  de  la  patrie, 
n’est-ce  pas  faire  preuve  d’un  sentimentalisme  déplacé  que 
d’exempter  un  homme  sous  le  prétexte  que,  pour  accom¬ 
plir  sans  trop  de  gêne  ses  devoirs  militaires,  il  aurait  à 
subir  un  traitement  reconnu  sans  danger  sérieux  et  d’exé¬ 
cution  facile  ?  J’ai  vu  exempter  du  service  militaire  des 
jeunes  gens  porteurs  de  petites  tumeurs  érectiles,  assu¬ 
rément  susceptibles  de  gêner  le  port  de  la  coiffure,  mafs 
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dont  une  opération  sans  aucune  gravité  aurait  assuré  la 
guérison.  Ges  décisions  m’ont  toujours  semblé  regret¬ 
tables. 

Maladies  des  nerfs. 

La  difficulté  d’établir  le  pronostic  des  paralysies  a  con¬ 
duit  les  rédacteurs  de  l’instruction  officielle  à  recom¬ 
mander  l’exemption  pour  des  cas  qu’ils  ont  eux-mêmes 
considérés  comme  transitoires  et  curables.  Sans  parler 
des  paralysies  hystériques  et  alcooliques,  qu’ils  n’ont  pas 
mentionnées,  il  est  certain  que  les  paralysies  traumati¬ 
ques,  rhumatismales  ou  saturnines  peuvent  guérir  assez 
rapidement  ;  il  en  est  de  même  de  certaines  contractures 
et  des  tremblements  ou  spasmes  fonctionnels.  On  pourrait 
donc  se  demander  s’il  ne  conviendrait  pas  de  reprendre  la 
question  et  d’examiner  si  les  progrès  considérables  accom¬ 
plis  en  neuropathologie,  dans  le  cours  de  ces  dernières 
années,  en  permettant  aux  experts  un  diagnostic  plus 
précis  de  ces  accidents,  et,  par  conséquent,  un  pronostic 
plus  assuré,  ne  doivent  pas  conduire  à  réfuter  les  conclu¬ 
sions  admises. 

Il  n’en  est  rien  ;  sans  doute,  on  se  rend  mieux  compte 
qu’autrefois  de  la  fréquence  des  accidents  nerveux  à 
durée  peu  prolongée,  mais  on  sait,  en  revanche,  que  la 
plupart  de  ces  atteintes  impliquent  un  fond  morbide  net¬ 
tement  accusé.  Sans  doute,  les  paralysies  hystérique  et 
alcoolique  guérissent,  mais,  pour  que  leur  apparition  soit 
possible,  il  est  nécessaire  que  la  névrose  soit  accentuée 
ou  l’intoxication  profonde.  Il  n’est  pas  J  usqu’ aux  paraly¬ 
sies  rhumatismales  (1)  qui  ne  correspondent  bien  à  des 
prédispositions  héréditaires,  telles  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt 
à  faire  entrer  dans  l’armée  les  hommes  qui.  en  sont  atteints, 
et  qui  sont  exposés  à  de  nombreuses  récidives.  Si  le  pro¬ 
nostic  spécial  aux  accidents  nerveux,  paralysies,  contrac¬ 
tures,  etc.,  peut  être  bénin,  le  pronostic  général  reste  tou¬ 
jours  sérieux,  il  n’y  aurait  aucun  avantage  à  se  départir 
des  sages  principes  qui  ont  été  recommandés.  Toute  la 

(1)  Voir  Maladies  de  la  facé.  Paralysie  faciale,  Théorie  de 
Neumann  (§  Vil  du  présent  chapitre). 


132  TRAITÉ  DE  MÉDECIJ^E  LÉGALE  MILITAIRE 

question  d’expertise  se  résume  donc  dans  le  diagnostic 
différentiel  des  maladies  réelles  ou  simulées,  et  l’exemption 
s’impose  chaque  fois  que  l’on  est  en  présence  d’une  para¬ 
lysie  non  douteuse  et  entraînant  des  troubles  fonctionnels 
de  quelque  intensité.  Cette  règle  est  applicalDle  aux  autres 
grandes' manifestations  des  affections  du  système  nerveux. 
Les  seules  exceptions  à  prévoir  sont  relatives  aux  para¬ 
lysies  de  la  face  et  à  celles  qui  dépendent  d’une  diphtérie 
récente. 

Les  autres  causes  d’exemption  mentionnées  au  titre  des 
maladies  des  tissus  (tissus  séreux,  lymphatique,  vascu¬ 
laire,  articulaire,  osseux),  ne  prêtent  à  aucunes  considé¬ 
rations  qui  ne  trouvent  bien  leur  place  dans  les  commen¬ 
taires  relatifs  aux  maladies  des  régions. 


§  IV.  —  MâL.ADIES  du  cuir  , chevelu  ET  DU  CR.4.NE. 

(N“s  62  à  70  de  l’Instruction  officielle.) 

L’instruction  confère  l’exemption  à  tous  les  sujets 
atteints  de  favus,  elle  l’accorde  également  à  Vherpes  tonsu- 
rant  et  au  porrigo  decalvqns,  dès  qu’ils  sont  étendus.  Il  y 
a  peut-être  lieu  de  discuter  cette  doctrine.  Feulhart  a  re¬ 
marqué  que  le  recrutement  de  certains  cantons  était 
atteint  dans  de  fortes  proportions  en  raison  des  teignes  ; 
je  pourrais,  moi-même,  citer  quelques  communes  dans 
lesquelles  les  hommes  admis  au  service  militaire  consti¬ 
tuent  une  rareté  ;  c’est  que,  depuis  de  longues  années,  on 
y  entretient  la  teigne  faveuse  avec  une  sollicitude  parfai¬ 
tement  consciente.  Les  habitants  connaissent  fort  bien  la 
contagiosité  des  teignes,  et  loin  d’essayer  de  les  éviter, 
ils  font  tout  leur  possible  pour  les  contracter,  sachant  que 
l’exemption  est  au  bout.  Ne  pourrait-on  pas  faire  dispa¬ 
raître  l’appât  immoral  qui  éternise  des  habitudes  aussi 
antihygiéniques  que  coupables  ?  Feulhart  croit  à  la  possi¬ 
bilité  de  cette  réforme,  déjà  indiquée  par  Boisseau,  et  je 
ne  suis  pas  éloigné  de  me  ranger  à  cette  opinion. 

Les  teignes  ne-sont  pas,  en  effet,  comme  on  l’imaginait 
jadis,  des  affections  diathésiques  et  constitutionnelles; 
leur  étiologie  n’est  plus  discutée  :  il  s’agit  de  parasites 
parfaitement  connus  et  que  l’on  peut  détruire.  Malgré 
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l’aspect  repoussant  que  donne  le  favus  {achorion  Schœn- 
lenii),  il  guérit  en  quelques  mois  d’épilation  et  de  soins 
appropriés;  il' en  est  de  même  du  porrigo  decalvans  ou 
teigne  pelade  {microsporon  Anclouini  ou  de  Malassez). 
Quant  à  la  teigne  tonsurante  ou  tricophytie,  outre  qu’elle 
est  également  curable,  il  est  bon  de  remarquer  en  passant 
•qu’elle  est  extrêmement  rare  à  l’âge  du  soldat  ;  après  dix- 
huit  ans,  lâ  tricophytie  ne  donne  plus  lieu  qu’à  ses  deux 
autres  manifestations,  l’herpes  circiné  et  le  sycosis. 

Les  teignes  n’étant  ni  graves  ni  difficilement  curables, 
les  seules  objections  à  l’admission  des  teigneux  dans 
l’armée  résultent  de  l’alopécie  qu’elles  occasionnent  et  de 
leur  contagiosité.  . 

L’alopécie  n’est  pas  un  motif  vraiment  bien  sérieux 
d’exemption  ;  l’instruction  ne  la  recommande  que  si  elle 
est  très  étendue,  et  l’on  peut,  néanmoins,  la  trouver  trop 
libérale  ;  nombre  d’officiers  très  chauves  font  un  excellent 
service  militaire. 

La  seconde  objection,  basée  sur  la  contagiosité,  est  infi¬ 
niment  plus  sérieuse,  elle  n’est  pas  insoluble.  Il  ne  s’agit 
pas,  en  effet,  de  placer  les  teigneux  directement  dans 
l’armée,  où  ils  importeraient  leur  maladie,  mais,  on  pour¬ 
rait,  le  jour  même  de  là  revue  de  départ,  les  faire  entrer 
à  l’hôpital,  d’où  ils  ne  sortiraient  qu’après  guérison. 
Celle-ci  demande  en  moyenne  trois  à  six  mois,  les  frais 
du  traitement  sont  médiocres  et  l’intérêt  moral  qu’il  y  a 
à  faire  disparaître  les  pratiques  qui  consistent  à  entretenir 
les  teignes  mérite  peut-être  l’adoption  de  mesures  spé¬ 
ciales  visant  cette  catégorie  d’affections. 

§  V.  —  Maladies  de  l’encéphale  et  de  la  moelle. 

(Nos  71  à  86  de  l’Instruction  officielle.) 

Les  maladies  organiques  de  l’encéphale  et  de  la  moelle, 
envisagées  au  point  de  vue  des  opérations  médicales  du 
recrutement,  ne  sont  guère  susceptibles  de  donner  lieu  à 
des  discussions  de  principes  ;  toutes  entraînent  l’exemp¬ 
tion  ;  les  névroses,  rattachées  par  l’instruction  au  même 
paragraphe,  peuvent  seules  donner  lieu  à  des  jugements 
contradictoires  et  devront  m’arrêter.  Mais  le  diagnostic 
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précoce  des  affections  nerveuses  passe  pour  une  difficulté 
pratique  considérable  ;  or,  c’est  précisément  le  dia¬ 
gnostic  précoce  qu’il  est  important  de  savoir  faire  ;  il 
est  bien  évident  que  ce  ne  sont  pas  les  maladies  nette¬ 
ment  confirmées  qui  dpnneront  de  l’embarras.  Il  semble 
donc  utile  d’insister  sur  les  signes  dont  la  constatation 
permettra  de  reconnaître,  dès  leur  début,  l’apparition  > 
des  maladies  du  système  nerveux,  et  de  prévoir  leur 
évolution. 

Il  est  nécessaire  d’indiquer  auparavant  la  méthode  géné¬ 
rale  d’examen  applicable  aux  nerveux,  ou  plus  simple¬ 
ment  les  signes  qu’il  est  utile  de  rechercher  chez  un  sujet 
qui  semble  appartenir  à  cette  catégorie  de  malades.  Je 
me  suis  souvent  aperçu  qu’en  leur  présence  les  jeunes 
médecins  étaient  gênés,  et  ne  savaient  trop  quelle  direc¬ 
tion  donner  à  leurs  investigations. 

Un  certain  nombre  des  signes  qui  vont  être  énumérés 
ne  peuvent  pas  être  constatés  en  séance  de  Conseil  de 
révision,  mais  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  être  com¬ 
plet;  l’expert  laissera  dans  ce  guide  les  indications  que 
les  circonstances  où  il  est  placé  ne  lui  permettent  pas  de 
suivre  ;  il  se  trouvera  toujours  fort  bien  d’avoir  adopté 
une  direction  déterminée  et  tracée  à  l’avance. 

Il  pourrait,  du  reste,  demander  la  remise  à  une-  séance 
du  chef-lieu  si  les  signes  qu’il  ne  peut  constater  (signes 
tirés  des  réactions  électriques,  par  exemple)  avaient, 
dans  un  cas  spécial,  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Énumération  et  classification  des  principaux  signes 
qu’il  est  nécessaires  de  rechercher 
pour  arriver  au  diagnostic  des  maladies 
du  système  nerveux. 


1“  Commémoratif. 

Maladies  nerveuses. 
Aliénation  mentale, 
paralysie  géné¬ 
rale. 

Arthritisme. 
Alcoolisme. 


’  paternelle . 

I  maternelle, 
collatérale . 
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b)  Antécédents  per¬ 
sonnels  .  .  . 


/  Maladies  infectieu- 


Intoxica  lions  acci¬ 
dentelles  ou  pro¬ 
fessionnelles.  .  . 


Fièvre  typhoïde. 
Fièvres  éruptives. 
Diphtérie,  etc. 
Alcool. 

Plomb. 

Phosphore. 

Mercure. 

Oxyde  de  carbone. 
Ergot  de  seigle. 
Maïs,  etc.,  etc. 


6) 


2“  État  de  la  motilité. 


a)  Mouvements  (  •  ■ 

(  Contractures. 


des  muscles  volon¬ 
taires. 

des  réservoirs. 


Flexion. 
Mouvements  )  Adduction. 


provoqués  .  .  j  Pronation. 

t  Supination. 

e)  Marche  et  sta-  ^  les  yeux  ouverts. 

tion . 1  les  yeux  fermés  (signe  de  Romberg). 

d)  Comparaison  de  l’Incoordination  motrice  et  de  l’état  des 
forces  (Duchêne  de  Boulogne). 

i  intentionnel  (sclérose  en  plaques), 
de  la  langue, 
des  mains, 
généralisé. 

f)  Déformation  des  membres,  des  pieds,  arthropathies. 


a)  Douleurs  spon- 


b)  Sensibilité  (le  f 

malade  doit  l 
toujours  être  ( 
examiné  les  f 
yeux  fermés).  I 

c)  Sensibilité  réflexe. 


30  État  de  la  sensibilité. 

fulgurantes, 
en  ceinture, 
névralgiques. 


au  tact .  Hypéresthésies. 

à  la  température.  .  -  Anesthésies, 
à  la  douleur.  .  .  .  (  Analgésies. 
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!  tendineux  (signe  de  Westphall). 

Réflexes  .  .  .  .  <  cutanés. 

(  muqueux. 

Trépidations  épileptoïdes  {clonus  du  pied  et  du  genou).. 

’d)  Sensibilité  électrique. 

{Absence  ou  présence  des  réactions  dites 
de  dégénérescence. 

Décharge  électrique  non  douloureuse 
(analgésies  hystériques) 

e)  Sens  musculaire  ou  de  la  position  des  membres. 

40  Organes  des  sens. 


a)  Yeux 


b)  Oreilles _ | 

t  Bourdonnements. 

c)  Goût  et  odorat  ;  Anesthésies  sensorielles  de  ces  organes. 

5“  Fonction  du  langage. 

Difficultés  de  la  parole  (logoplégies). 

Aphasie. 

60  Signes  psychiques. 

Hallucinations,  illusions,  conceptions  délirantes. 

70  Signes  divers. 

Vertiges. 

Vomissements  indépendants  de  l’alimentation. 

État  des  fonctions  génitales. 

Sommeil,  rêves. 

Troublés  trophiques. 


bioculaire. 

m.onoculaire. 


Diplopie . 

Strabisme. 

I  État  de  la  pupille. 

Contractilité  de  la  pupille  (sigi 
Robertson). 

Acuité  visuelle. 

Champ  visuel. 

État  de  la  papille  optique. 


:  d’Argyll 
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Ce  tableau  des  recherches  à  faire  pour  arriver  au  dia¬ 
gnostic  des  maladies  nerveuses  n’a  que  l’apparence  de 
la  complexité  ;  le  médecin  habitué  à  l’employer  avec  mé¬ 
thode  arrivera  aisément  à  le  parcourir  en  fort  peu  de 
temps.  Gomme  dans  tous  les  examens  cliniques,  il  faudra 
passer  ensuite  une  revue  générale  et  rapide  de  tous  les 
organes  et  de  toutes  les  fonctions'. 


Maladies  de  l’encéphale. 

Elles  se  traduisent  par  un  ensemble  de  traits  habituel¬ 
lement  caractéristiques  (hémiplégie,  aphasie,  paralysies 
diverses,  contractures,”  etc).  Les  diagnostics  différentiels 
d’une  hémiplégie  hystérique  ou  organique,  causée  par  la 
syphilis,  ou  bien  par  une  hémorrhagie  ou  un  ramollis¬ 
sement  cérébraux,  ont  une  grande  importance  quand  il 
s’agit  de  réforme  ou  de  retraite  ;  ils  en  ont  peu  quand  le 
but  est  de  décider  l’exemption,  celle-ci  est  toujours  légi¬ 
time  quelle  que  soit  l’origine.  Certaines  affections  céré¬ 
brales  peuvent  cependant,  à  leur  début,  présenter  des 
difficultés;  telles  sont  Is.  paralysie  générale  et  les  tumeurs. 

Dès  que  l’on  sera  mis  sur  la  voie  d’une  maladie  de  ce 
genre  par  l’un  des  signes  habituels,  tremblement  de  la 
langue,  strabisme,  difficulté  du  langage,  par  exemple,  en 
suivant  rigoureusement  la  méthode  indiquée  il  y  a  un  ins¬ 
tant,  on  verra  se  grouper  autour  de  ce  premier  symptôme 
d’autres  signes  qui  auraient  échappé  à  des  recherches 
moins  soigneuses,  et  qui"*  constitueront  un  enseinble  suffi¬ 
sant  pour  permettre  aux  experts  de  se  prononcer. 

Maladies  de  la  moelle. 

Ataxie  locomotrice.  —  Les  douleurs  fulgurantes,  la  dimi¬ 
nution  ou  l’abolition  des  réflexes|(signe.de  Westphall),  le 
signe  d’Argyll  Robertson  (pupille  ne  se  contractant  pas 
sous  l’influence  de  la  lumière,  mais  se  modifiant  pour 
l’accommodation),  les  crises  [gastriques  avec  vomisse¬ 
ments,  sont  des  symptômes  prémonitoires  qui  peuvent 
devancer  de  beaucoup  l’apparition  de  l’incoordination  mo¬ 
trice  du  tabes  confirmé.  Un|expert  exercé  ne  doit  pas  s’y 
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tromper,  et  leur  découverte  ne  demande  ni  aménagement  | 
ni  instrumentation  spéciaux.  Il  est,  du  reste,  fort  rare 
d’observer  même  ces  premiers  symptômes  à  l’âge  où  les 
jeunes  gens  sont  appelés  dans  l’armée. 

Atrophie  musculaire,  progressive.  —  Une  simple  gêne 
dans  les  mouvements  de  la  main  et  la  constatation  d’un 
commencement  d’affaiblissement  et  d’atrophie  de  l’émi¬ 
nence  thénar  ou  d’un  autre  groupe  musculaire  suffisent 
pour  mettre  sur  la  voie  de  cette  grave  affection.  La  para¬ 
lysie  pseudo-hypertrophique  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
embarras. 

Sclérose  en  plaque.  —  Tabes  dorsal  spasmodique.  — 
Sclérose  latérale  amyotrophique.  —  L’exagération  des 
réflexes,  en  particulier  du  réflexe  patellaire  {patella,  ro¬ 
tule),  des  contractures  passagères,  seront  une  première 
indication  très  précieuse  qui  conduira  aux  recherches 
méthodiques  dans  lesquelles  on  découvrira  parfois  des 
signes  tout  à  fait  caractéristiques,  comme  les  trépidations 
épileptoïdes,  le  tremblement  intentionnel,  la  rigidité  mus¬ 
culaire  des  membres  inférieurs,  etc. 

Syringomyélie.  —  Cette  maladie,  qui  est  à  échéance 
assez  longue  et  susceptible  d’être  méconnue  à  son  début, 
se  caractérise  par  de  la  paralysie  débutant  aux  membres 
supérieurs,  avec  atrophies  musculaires,  et  surtout  par  la 
dissociation  des  perceptions  sensibles  ;  la  sensibilité  au 
toucher  est  conservée,  la  sensibilité  à  la  température  et  à 
la  douleur  est  supprimée;  les  réflexes  ne  sont  pas 
exagérés.  * . 

Névroses. 

Épilepsie.  —  Le  diagnostic  dé  l’épilepsie  est  impossible 
dans  le  cours  des  opérations  médicales  du  recrutement. 

Cependant,  l’expert  peut  constater  des  signes  qui  con¬ 
firmeront  la  valeur  des  attestations  produites  par  les  inté¬ 
ressés  et  des  enquêtes  ordonnées  par  l’autorité.  Tels 
sont  :  les  morsures  anciennes  de  la  langue,  l’usure  des 
dents  incisives  en  avant,  les  déformations  et  l’asymétrie 
du  crâné,  le  développement  exagéré  en  profondeur  de 
i’ogivé  fqfméé  par  là  voûte  palatine,  l’aspect  hébété  spé- 
biai  qui  fappéllê  jusqu’à  un  certain  point  celui  des  idiotsi 
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Malheureusement,  ces  signes  peuvent  manquer,  et  il 
n’est  pas  permis  de  déduirè  de  leur  seule  présence  une  opi¬ 
nion  définitive;  ce  sont  simplement  des  indices  confir¬ 
matifs  des  renseignements  déjà  connus. 

L’épilepsie  a  été  jusqu’à  ces  dernières  années  confondue 
avec  l’hystérie,  il  en  est  résulté  bien  des  erreurs  de  pra¬ 
tique  ;  l’expert  doit  aujourd’hui,  chaque  fois  qu’un  homme 
accuse  de  l’épilepsie,  songer  qu’il  peut  y  avoir  de  l’hys¬ 
térie  sous  roche  ;  or,  le  diagnostic  de  cette  dernière  né¬ 
vrose  est  relativement  facile.  J’ai  eu  l’occasion  de  le  porter 
au  Conseil  de  révision  même,  dans  des  cas  où  les  stig¬ 
mates  nombreux  et  très  accusés  ne  permettaient  aucun 
doute  ;  il  suffisait  d’y  penser .  pour  transformer  en  un  pro¬ 
blème  à  solution  indiscutable  une  expertise  habituel¬ 
lement  sans  issue. 

Hystérie.  —  La  mention  de  cette  névrose  n’existe  pas 
dans  l’instruction  officielle,  la  date  de  ce  document  est 
une  explication  suffisante.  Les  travaux  de  Charcot  et  de 
son  école  n’ont  éclairé  cette  question  de  l’hystérie  mâle 
que  dans  ces  dernières  années.  On  peut  dire  que  la  lu¬ 
mière  est  actuellement  complète  ;  il  est  permis  de  ne  plus 
discuter  avec  ceux  qui  refusent  absolument  d’ouvrir  les 
yeux,  sans  autre  prétexte  plus  sérieux  que  celui  d’une 
terminologie  assurément  défectueuse,  mais  acceptée  par 
tout  le  monde,  et  dont  la  modification  n’aurait  plus 
d’autre  but  ,que  de  satisfaire  des  esprits  obstinément 
rétrogrades  (1). 

A  mesure  que  les  documents  s’accumulent,  on  s’aper¬ 
çoit  que,  loin  d’être  une  rareté  chez  l’homme,  l’hystérie 
est  peut-être  aussi  fréquente  que  chez  la  femme  ;  elle  est 
souvent  plus  grave.  J’ai  indiqué  dans  un  travail  (2)  qui 
put,  à  l’époque  de  sa  publication,  être  considéré  par  quel¬ 
ques-uns  comme  une  sorte  de  fantaisie  paradoxale,  les 
importantes  considérations  qui  se  rattachent  à  l’existence 

(1)  Cette  modification  a  été  vainement  tentée  par  Lanouaille  de 
Lachèze,  qui,  soiis  le  nom  de  Tarassis,  a  publié  le  premier  des 
observations  d’hystérie  relatives  à  des  soldats.  Cette  dénomina¬ 
tion  a  même  eu  l’inconvénient  de  les  faire  rester  dans  un  injuste 
oubli. 

(2)  Li'hÿstérie  dans  l’armée,  Revue  de  médecine,  1886i 
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de  l’hystérie  dans  l’armée  ;  il  y  a  peu  de  chose  à  changer 
aux  conclusions  que  j’en  déduisais,  j’aurai  l’occasion  de 
les  rappeler. 

On  aura  d’autant  moins  de  peine  à  concéder  à  l’hys¬ 
térie  mâle  le  baptême  officiel,  que  des  manifestations  de 
la  grande  névrose,  la  catalepsie  et  le  somnambulisme, 
figurent  déjà  dans  l’instruction  comme  motifs  d’exemp¬ 
tion.  Il  serait  tout  à  fait  illogique  de  laisser  subsister 
l’indication  des  symptômes  de  l’affection,  en  négligeant 
de  mentionner  la  maladie  dont  ils  sont  la  traduction,  en 
somme,  assez  rare.  La  cause  semble,  du  reste,  gagnée, 
puisque  l’hystérie  figure  déjà  dans  une  nomenclature  offi¬ 
cielle  récemment  rééditée,  celle  qui  règle  l’établissement 
de  la  statistique  médicale  de  l’armée. 

L’instruction  n’aura  pas  seulement  dans  l’avenir  à  men¬ 
tionner  l’hystérie,  elle  devra  indiquer  les  cas  dans  les¬ 
quels  cette  névrose  n’exige  pas  l’exemption  ou  la  réforme, 
et  ceux  où’  elle  est  manifestement  incompatible  avec  le 
service  armé.  Il  n’est  peut-être  pas  d’affection  qui  pré¬ 
sente  des  degrés  plus  variables  dans  son  intensité  et  sa 
gravité,  et  je  n’oserais  prendre  sur  moi  de  tenter  la  clas¬ 
sification  dés  cas  entraînant  l’incapacité  de  servir  et  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  un  obstacle  absolu  à  l’exercice  de  la 
profession  militaire. 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  des  symptômes 
graves,  comme  les  grandes  attaques  convulsives,  les  para¬ 
lysies,  les  contractures  durables,  le  mutisme,  etc.,  excluent 
nécessairement  de  farmée.  En  revanche,  il  existe  un 
nombre  considérable  de  cas  légers,  atténués,  pour  lesquels 
cette  solution  ne  s’impose  pas. 

J’ai  déjà  indiqué  que  le  diagnostic  de  l’hystérie  était 
souvent  possible,  même  dans  les  opérations  rapides  du 
Conseil  de  révision,  grâce  à  la  constatation  des  stigmates. 
Charcot  a  désigné  sous  ce  nom  un  certain  nombre  de 
signes,  dont  les  principaux  sont  constitués  par  : 

a)  Des  troubles  sensitifs,  consistant  en  hémianesthésie 
ou  zones  anesthésiques  d’étendue  variable,  dans  lesquelles 
la  perte  de  la  sensibilité  est  superficielle  ou  profonde, 
cutanée  ou  muqueuse,  porte  à  la  fois,  ou  isolément,  sur  les 
sensations  de  conctact,  de  température,  et  de  douleur  par 
piqûre  ou  torsion,  et  sur  celle  de  la  décharge  électrique. 
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b)  D’autres  troubles  sensitifs  en  sens  inverse,  et  consis¬ 
tant  en  hyperesthésies;  les  zones  hyperesthésiées  sont 
parfois  hystérogènes,  hypnogènes  ou  spasmo-frénatrices. 

c)  Des  troubles  sensitifs,  et  spécialement  le  rétrécis¬ 
sement  du  champ  visuel  avec  transposition  de  l’ordre 
dans  lequel  les  couleurs  cessent  normalement  d’être  per¬ 
çues,  le  champ  visuel  pour  le  bleu  étant  plus  rétréci  que 
celui  du  rouge  (achromatopsie). 

d)  Des  modifications  dans  les  réflexes,  et  particuliè¬ 
rement  l’abolition  du  réflexe  pharyngien,  coïncidant  avec  la 
conservation  des  réflexes  tendineux. 

e)  L’intégrité  de  là  contractilité  musculaire  électrique  et 
la  perversion  du  sens  musculaire. 

f)  Des  troubles  de  la  motilité,  paralysies  ou  contrac¬ 
tures,  ne  s’accompagnant  point,  habituellement  du  moins, 
d’atrophie  ou  de  dégénérescence  des  tissus. 

La  constatation  de  la  plupart  de  ces  signes  est  possible 
en  toutes  circonstances;  sans  doute,  il  est  rare  qu’ils 
soient  tous  réunis,  mais  la  présence  d’un  certain  nombre 
d’entoe  eux,  non  seulement  atteste  l’existence  de  la  né¬ 
vrose,  mais  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  aider  à  en 
mesurer  la  gravité. 

Quelquefois  ils  manquent  absolument  et  le  diagnostic 
rapide  de  l’hystérie  devient  impossible  ;  beaucoup  plus 
souvent,  la  découverte  de  quelques-uns  d’entre  eux  suffit 
à  expliquer  certains  certificats  ou  certaines  allégations 
qui,  Jadis,  paraissaient  suspects,  parce  qu’ils  ne  cadraient 
pas  avec  le  tableau  de  l’épilepsie,  seule  névrose  à  laquelle 
on  pût  alors  penser. 

La  question  de  l’hystérie  mâle  n’est  pas,  on  le  voit, 
purement  doctrinale,  elle  intéresse  vivement  la  pratique. 
J’ajouterai  que,  même  au  .cas  où  la  solution  donnée  par  le 
Conseil  de  révision  doit  être  la  môme,  il  n’est  pas  indif¬ 
férent  aux  jeunes  gens  et  à  leur  famille  d’entendre  for¬ 
muler  le  diagnostic  épilepsie  ou  celui  d’hystéine. 

Chorées  rhythmiques.  —  Elles  sont  le  plus  souvent  de 
simples  manifestations  de  l’hystérie,  c’est  à  ce  titre  qu’il 
convient  de  rappeler  leur  indication  dans  l’instruction. 
L’hémichorée  et  l’athétose  sont  plus  ordinairement  symp¬ 
tomatiques  de  lésions  cérébrales. 

Tétanie.  —  Caractéiâsée  par  une  contracture  essentielle 
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des  extrémités  revenant  par  accès,  elle  peut  être  aussi 
sous  la  dépendance  de  l’hystérie  ;  de  nombreux  cas,  dans 
lesquels  elle  constituait  un  symptôme  réflexe  de  lésions 
gastro-intestinales,  ont  été  signalés  ;  de  Beurmann  les 
considère  même  comme  ayantune  signification  pronostique 
très  sérieuse.  Gilbert  Ballet  a  montré,  au  contraire,  des 
faits  du  même  genre  rapidement  guéris. 

En  résumé,  la  théorie  de  l’instruction,  qui  n’accorde 
l’exemption,  pour  ces  phénomènes  morbides  encore  mal 
connus,  que  si  les  convulsions  sont  fréquentes  et  la 
maladie  persistante,  est  très  soutenable. 

Paralysie  agitante.  —  Elle  n’est  pas  mentionnée  dans 
l’instruction,  en  raison,  évidemment,  de  sa  rareté  à  l’âge 
de  vingt  ans  ;  on  se  rappellerà,  pour  la  reconnaître  faci¬ 
lement,  que  la  rigidité  musculaire  est  un  signe  précoce 
aussi  fréquent  que  le  tremblement  lui-même;  les  sujets 
qui  en  sont  atteints  semblent  soudés. 

Goitre  exophtalmique.  —  Omis  pour  la  même  raison 
que  l’affection  précédente,  il  est  un  peu  moins  excep¬ 
tionnel  à  l’âge  de  l’entrée  dans  l’armée.  Il  a  quatre  symp¬ 
tômes  cardinaux  :  le  goitre,  l’exophtalmie,  les  palpi¬ 
tations  et  le  tremblement  généralisé  ;  quand  on  applique 
la  main  sur  le  vertex  des  malades,  le  corps  tout  entier 
semble  vibrer.  La  réunion  de  ces  quatre  signés  est  tout  à 
fait  démonsti'ative  ;  malheureusement,  il  existe  des  cas 
frustes  dans  lesquels  les  uns  ou  les  autres  peuvent  man¬ 
quer. 

Aliénation  mentale.  —  Idiotie.  —  Crétinisme.  —  Ces 
affections  se  Jugent  surtout  à  l’aide  d’enquêtes  faites  sur 
le  compte  des  jeunes  gens  qui  en  sont  atteints.  Cependant, 
il  est  très  utile  aux  médecins  militaires  de  savoir  exa¬ 
miner  un  aliéné,  et  de  ne  pas  se  rapporter  absolument  à 
la  notoriété  publique,  quand  il  s’agit,  par  exemple,  de 
formes  très  atténuées  d’idiotie,  qui  sont  parfois  exploitées 
par  les  sujets  et  par  leur  famille.  Les  règles  de  l’examen 
des  aliénés  seront  exposées  plus  loin.  (Voir  livre  IV.) 

Alcoolisme.  —  L’instruction  mentionne  d’une  part  le 
delirium  tremens,  d’autre  part  l’épilepsie  alcoolique  ; 
ailleurs,  elle  fait  allusion  à  d’autres  symptômes  de  l’intoxi¬ 
cation  éthylique.  Il  y  aurait  peut-être  avantage  à  réunir, 
sous  un  même  titre,  toutes  les  manifestations  de  l’alcoo- 
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lisme.  La  règle  générale  qui  semble  devoir  être  adoptée 
est  la  suivante  :  si  peu  recommandable  que  soit  un  alcoo¬ 
lique  confirmé,  il  n’y  a  aucun  avantage  à  l’introduire  dans 
l’armée  ;  mais  il  ne  saurait  cependant  être  question 
d’exemption  que  quand  on  découvre  des  lésions  orga¬ 
niques  très  nettes  du  côté  des  artères  et  des  viscères,  du 
foie  en  particulier,  ou  quand  les  accès  d’épilepsie  alcoo¬ 
lique  ou  de  delirium  tremens  se  sont  répétés  un  très 
grand  nombre  de  fois.  L’abstinence  prolongée  de  liqueurs 
fortes  -guérit  ces  derniers  accidents  si  la  déchéance  de 
l’oi-ganisme  n’a  pas  été  portée  trop  loin. 

§  VI.  —  MALADIES  DES  OREILLES  (1). 

(Nos  95  à  109  de  l’Instruction  officielle.) 

Règles  d’examen.  —  Un  nombre  très  restreintde  maladies 
d’oreille  pourront  être  reconnues  dans  le  cours  même  des 
séances  du  Conseil  de  révision.  Dès  que  l’expert  concevra 
des  doutes  sur  l’intégrité  des  organes  ou  des  fonctions 
auditives,  il  devra  procéder  comme  on  le  fait  communé¬ 
ment  pour  les  maladies  des  yeux  et  demander  l’examen 
en  fin  séance.  Trop  souvent  on  se  contente  de  l’épreuve 
suivante,  que  le  président  du  Conseil  aime  généralement 
à  pratiquer  lui-même  ;  on  interroge  le  sujet  sur  un  ton 
élevé,  puis  on  baisse  graduellement  la  voix  ;  si  celui-ci 
finit  par  répondre,  on  conclut  qu’il  simule  :  il  est  accepté. 
Si  cette  épreuve  peut  avoir  quelque  valeur,  quand  elle 
suit  les  recherches  ayant  donné  des  renseignements  sur 
l’état  des  oreilles,  elle  ne  signifie  rien  dès  qu’on  se  borne 
à  l’utiliser  toute  seule.  Elle  peut  même  aller  à  l’encontre 
du  but,  quelle  que  soit  la  modification  plus  ou  moins  ingé¬ 
nieuse  que  l’on  emploiera  pour  mieux  surprendre  l’inté¬ 
ressé.  En  effet,  le  simulateur  s’est  préparé  à  l’avance  contre 
un  piège  aussi  grossier  ;  il  se  gardera  bien  de  répondre. 
L’homme  véritablement  malade  essaiera,  avec  ce  perfec- 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  le  très  intéressant  ménaoire  de  M.  le 
médecin  inspecteur  Gaujot  :  «  Examen  des  maladies  de  l’oreille 
au  point  de  vue  du  service  militaire.  »  {Recueil  des  mémoires 
de  médecine  militaire,  1876,  t.  XXXII,  p.  521.) 
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tionnement  des  autres  sens  qui  est  l’apanage  ordinaire  des 
sujets  atteints  dans  l’une  de  leurs  fonctions  sensorielles,  à 
comprendre  le  jeu  de  la  physionomie,  le  mouvement  des 
lèvres  ;  au  bout  d’un  instant,  il  finira  par  saisir  ce  qu’on 
lui  dit.  Ce  sont  les  simulateurs  que  l’on  arrive  à  exempter 
par  ce  procédé,  les  malades  que  l’on  accepte.  Je  puis  tout 
au  moins  certifier  qu’en  mainte  occasion,  ayant  demandé 
à  examiner  en  fin  séance  des  hommes  qui,  après  cette 
épreuve  banale,  allaient  être  pris,  j’ai  découvert  les  lésions 
l3S  plus  caractéristiques  que  l’on  puisse  imaginer. 

J’examinerai  plus  loin  les  moyens  de  démasquer  les 
simulations;  c’est  presque  toujours  une  faute  que  de 
commencer  par  les  supposer  gratuitement;  il  faut,  de 
toute  nécessité,  débuter  par  un  examen  scientifique  et 
bien  conduit  de  l’état  des  organes  et  de  la  fonction  au¬ 
ditive. 

Si  on  laisse  de  côté  les  lésions  du  pavillon  et  toutes 
celles  qui,  étant  appréciables  sans  instrumentation  spé¬ 
ciale,  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté,  on  verra  que 
l’examen  des  oreilles  pratiqué  en  fin  séance  comprend 
deux  ordres  d’opérations  : 

1“  Examen  otoscopique  de  l’oreille,  auquel  on  pourra 
joindre,  dans  certains  cas,  l’auscultation  ; 

2»  Examen  de  l’acuité  auditive  ;  recherche  des  maladies 
de  l’oréille  interne. 

1°  Examen  otoscopique.  —  Maladies  du  conduit  auditif, 
de  l’oreille  moyenne  et  de  la  trompe  d’Eustache.  —  La 
meilleure  instrumentation  pour  l’examen  otoscopique  con¬ 
siste  simplement  dans  un  jeu  de  trois  spéculum  aufis  tubu¬ 
laires  en  argent  ou  en  métal  nickelé,  et  en  un  miroir 
pouvant  être  fixé  sur  un  bandeau  frontal,  de  façon  que  les 
deux  mains  de  l’observateur  restent  libres.  C’est,  du  reste^ 
celle  qui  a  la  faveur  de  tous  les  médecins  auristes.  Le 
spéculum  bivalve  est  insuffisant;  l’instrument  de  Brunton, 
trop  lourd,  possède  une  lentille  fixe  qui  rend  l’image  peu 
nette  pour  les  médecins  dont  la  vision  n’est  pas  absolu¬ 
ment  normale.  Le  foyer  d’éclairage  est  constitué  par.  une 
laimpe  ordinaire;  une  chambre  noire  n’est  pas  indis¬ 
pensable. 

Le  nettoyage  de  l’oreille  doit  souvent  précéder  l’examen, 
c’est  même  là  une  grande  difficulté  pratique  ;  on  la  résou- 
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drait  facilement  si  on  était  muni  de  l’un  de  ces  injecteurs 
à  boule  de  caoutchouc  usités  pour  la  toilette,  et  dont  il 
existe  des  modèles  de  dimension  réduite  ayant  cependant 
une  force  de  projection  suffisante  pour  effectuer  un  bon 
lavage. 

A  défaut,  on  se  servira  d’une  curette  spéciale  ou,  plus 
simplement,  d’une  sonde  cannelée  ou  d’un  stylet,  munis 
à  leur  extrémité  d’un  petit  tampon  d’ouate  solidement 
fixé. 

Si  on  a  du  temps  devant  soi,  on  commencera  par  verser 
dans  le  conduit  auditif  quelques  gouttes  d’une  solution  de 
carbonate  de  soude  (1  gramme  dans  45  grammes  de  glycé¬ 
rine)  pour  dissoudre  les  corps  gras. 

Pour  examiner  l’oreille,  il  faut  introduire  le  spéculum, 
approprié  aux  dimensions  du  conduit,  en  relevant  en 
même  temps  de  bas  en  haut  et  d’avant  en  arrière  le  pa¬ 
villon  de  l’oreille  ;  l’introduction  ne  doit  jamais  être  dou¬ 
loureuse.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  examiner  les  deux 
oreilles  par  comparaison,  en  prenant  soin  de  laver  l’ins¬ 
trument  quand  on  change  de  côté. 

L’aspect  physiologique  du  tympan,  qui,  à  l’état  normal, 
est  transparent  et  de  couleur  gris  perle,  doit  être  bien 
connu  des  experts,  ainsi  que  la  situation  et  les  caractères 
des  trois  éléments  qui  servent  de  point  de  repère  :  le 
manche  du  marteau  et  son  apophyse.  exj;erne,  visibles  par 
transparence,  et  le  triangle  luniineux.  Le  manche  du  mar¬ 
teau  se  dessine  suivant  une  ligne  qui  part  à  peu  près  du 
centre  de  la  membrane  et  se  dirige  verticalement  de  bas 
en  haut  avec  une  légère  inclinaison  d’arrière  eh  avant 
L’apophyse  externe  fait  une  saillie  à  la  partie  supérieur(i 
du  voisinage  de  la  circonférence  du  tympan.  Le  triangle 
lumineux  est  visible  dans  le  segment  inférieur. 

Dans  le  cônduit  auditif,  l’examen  otoscopique  révélera 
la  présence  des  corps  étrangers  et  des  concrétions  céru- 
mineuses,  des  otites  externes  et  des  polypes. 

Les  corps  étrangers  peuvent  occasionner  une  diminution 
de  l’audition  accusée  par  des  hommes  qui  en  ignoi’ent  abso¬ 
lument  l’origine;  il  ne  faudrait  pas  les  accuser  de  simula¬ 
tion  sans  raison  plus  sérieuse.  J’ai  enlevé  de  l’oreille  d’une 
dame  de  quarante  ans,  qui  se  plaignait  de  devenir  sourde, 
une  perle  qu’elle  reconnut,  à  son  grand  étonnement,  pour 
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avoir  fait  partie  d’un  chapelet  qu’elle  possédait  dans  son  J 
enfance  ;  elle  n’en  soupçonnait  pas  la  présence.  Les  con-  | 
crétions  cérumineuses  n’ont  pas  plus  d’importance  que  les  | 
corps  étrangers;  les  uns  et  les  autres  sont,  dans  la  grande  I 
majorité  des  cas,  enlevés  sans  difficultés  à  l’aide  de  sim- 
pies  irrigations  :  leur  extraction  peut  être  tentée  séance 
tenante,  dit  l’Instruction.  Remarquons  que  l’on  peut,  dans  1 
ces  cas,  être  très  suffisamment  sourd  pour  soutenir,  sans  y  j 
mettre  la  moindre  supercherie  et  avec  le  plus  grand .  ^  : 
succès,  l’épreuve  de  la  voix  alternativement  haute  et  | 
basse.  On  ne  doit  pourtant  pas  oublier  que  les  corps  étran- 
gers  et  les  concrétions  cérumineuses  peuvent  masquer 
d’autres  lésions,  de  sorte  que  le  diagnostic  n’est  vraiment  , 
complet  qu’après  leur  extraction  suivie  d’un  nouvel  ’ 
examen.  ; 

Les  affections  aiguës  de  l’oreille  externe  sont  également 
reconnues  par  l’examen  otoscopique,  mais  celui-ci  doit  . 
être  pratiqué  avec  de  grandes  précautions  ;  l’introduction  | 
partielle  du  spéculum  suffit,  du  reste,  habituellement.  | 
Elles  indiquent  toujours,  en  raison  de  leurs  terminaisons  ” 
variables,  le  délai  d’examen  jusqu’à  la  fin  du  Conseil  de 
révision.  Les  affections  chroniques  du  conduit  auditif  n’ont 
pas  toujours  une  grande  importance  quand  elles  ne  reten¬ 
tissent  pas  sur  le  tympan,  comme  certaines  otites  caracté¬ 
risées  par  une  de^uamation  épithéliale  abondante  ;  il  est 
vrai  que  toutes  ces  otites  sont  sujettes  à  récidives  et  peu¬ 
vent  altérer  assez  sérieusement  l’audition,  néanmoins  on 
peut  dire  que  l’Instruction  s’est  montrée  très  libérale  en 
•oncédant  uniformément  l’exemption  à  tous  les  cas.  On 
peut  en  dire  autant  des  polypes  quand  ils  sont  limités  au 
conduit  externe  et  -faciles  à  enlever. 

Les  difficultés  de  l’examen  otoscopique  commencent 
véritablement  quand  on  arrive  à  la  membrane  du  tympan 
et  à  l’oreille  moyenne.  Les  perforations  du  tympan  ne  sont 
pas  elles-mêmes,  comme  on  l’imagine  volontiers,  des  lé¬ 
sions  facilement  appréciables  par  un  examen  superficiel 
que  tout  le  monde  mène  à  bien.  Sans  doute,  le  bruit  pro¬ 
duit  par  le  passage  de  l’air  et  les  mouvements  que  cet  air 
imprime  à  la  flammé  d’une  bougie,  quand  on  fait  faire  au 
sujet  une  expiration  forte  et  prolongée,  la  bouche  et  les 
narines  fermées  (expérience  de  Valsai  va),  constituent  un 
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excellent  moyen  de  reconnaître  les  perforations  ;  mais  il 
arrive  très  souvent  que  ce  signe  fait  défaut  en  raison  de 
l’obstruction  de  la  trompe  ou  de  la  caisse. 

L’audition  peut  rester  assez  bonne,  même  avec  un  tympan 
largement  perforé,  et  l’incapacité  de  servir  egt  basée  bien 
plus  sur  la  considération  des  otites  à  récidives,  des  inter¬ 
ruptions  de  service  et  des  entrées  fréquentes  à  l’hôpital, 
qui  résultent  des  perforations,  que  sur  l’intensité  des 
troubles  auditifs. 

Quand  une  oreille  suppure  depuis  longtemps,  il  y  a  de 
grandes  probabilités  pour  que  l’on  trouve  un  tympan  per¬ 
foré.  L’otoscope  étant  introduit  dans  l’oreille,  on  cherche 
tout  d’abord  les  points  de  repère  habituels,  et  si  l’on  croit 
voir  une  perforation,  il  faut  de  toute  nécessité  s’attacher 
à  en  fixer  mentalement  ou  à  l’aide  d’un  dessin  la  situa¬ 
tion  et  les  rapports  avec  le  manche  du  marteau  ;  cette 
pratique,  en  forçant  l’attention,  empêche  de  confondre  des 
perforations  et  de  simples  dépressions. 

Les  très  larges  perforations  ne  sont  pas  toujours  les 
plus  faciles  à  reconnaître;  on  voit,  en  pareil  cas,  une 
surface  rouge,  qui  a  été  plus  d’une  fois  prise  par  des 
observateurs  inattentifs  pour  un  tympan  enflammé,  et  des 
points  lumineux,  qui  sont  les  fenêtres  rondes  et  ovales  ; 
il  ne  faut  pas  les  prendre  pour  le  triangle  lumineux  nor¬ 
mal,  lequel  n’a  pas  du  tout  la  même  situation  ni  la  même 
forme. 

L’absence  des  éléments  habituels  du  tympan,  manche 
du  marteau,  etc.,  doit  faire  précisément  penser  à  de  larges 
perforations,  et  l’on  est  alors  amené  à  chercher  au  pour¬ 
tour  de  la  cais.se  les  débris  flottants  ’du  tympan  ;  on  en 
retrouve  bientôt  quelques-uns.  Il  est  rare  que  l’on  n’aper¬ 
çoive  pas  en  même  temps  quelques  débris  du  marteau 
ainsi  que  l’enclume,  devenue  visible  à  la  partie  supérieure 
de  l’orifice  tympanique. 

Uotite  chronique  moyenne  purulente  se  confond  absolu¬ 
ment,  au  point  de  vue  médicodégal  militaire  tout  au  moins, 
avec  les  perforations  qui  sont  sa  conséquence  constante. 
Quelques  examens  d’oreille  suffisent  pour  apprendre  à 
reconnaître  à  leur  aspect  brillant  et  réfringent  les  globules 
de  pus  disséminés  au  fond  du  conduit  auditif. 

Liotite  chronique  \moyenhe  non  purulente  se  présente 
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SOUS  deux  formes  ;  forme  humide  et  forme  sèche,  dont 
voici  les  principaux  caractères  résumés  d’après  Gaujot  : 

Forme  humide  :  Tympan  hypérémié  à  la  périphérie  et  % 
autour  du  manche  du  marteau,  à  surface  moins  brillante,  | 
moins  translucide  qu’à  l’état  sain;  augmentation  fréquente 
de  sa  concavité;  le  manche  du  marteau,  dévié  en  haut  et  '| 
en  arrière,  parait  raccourci;  l’apophyse  externe  est  sail-  1 
lante;  la  chaîne  des  osselets  est  visible  en  plusieurs  de  4 
ses  parties  ;  sa  mobilité  et  celle  de  la  membrane  tympa- 
nique  sont  diminuées  ;  le  triangle  lumineux  est  en  partie  : 
effacé. 

Quand  un  épanchement  séro-muqueux  s’est  produit,  la  ■ 
concavité  est  remplacée  par  une  convexité  ;  toutes  les  par-  ' 
ties  deviennent  ternes,  dépolies,  opaques  ;  le  relief  du  i 
marteau  et  le  triangle  lumineux  disparaissent. 

Forme  sèche  :  Opacités  partielles  du  tympan  avec  taches 
gris-jaunâtre  ;  projection  en  dedans,  en  haut  et  en  arrière  . 
du  manche  du  marteau  immobilisé;  dépression  du  tympan 
de  chaque  côté  du  manche  du  marteau,  qui  semble  sou-  • 
lever  le  tympan  à  la  manière  d’un  support  soutenant  une  ■ 
étoffe  ;  proéminence  exagérée  de  l’apophyse  externe  du 
marteau  ;  immobilité  totale  ou  partielle  du  tympan  avec 
ankylosé  fréquente  des  osselets  de  l’ouïe  ;  adhérence  du 
tympan  à  la  caisse  ;  déformation  du  triangle  lumineux  ré¬ 
duit  à  une  bande  ou  à  un  point. 

On  peut  rapprocher  des  otites  moyennes  sèches  les 
scléroses  du  tympan  ou  myringites  chroniques  intersti¬ 
tielles  ;  le  processus  morbide  qui  les  produit  semble  avoir 
bien  des  analogies  avec  celui  de  l’otite  sèche,  en  suppo¬ 
sant  qu’ils  ne  se  confondent  pas  absolument,  car  la  mem¬ 
brane  tympanique  fait  en  somme  partie  intégrante  de  . 
l’oreille  moyenne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’état  que  l’on  qualifie  de  sclérose  est 
caractérisé  par  l’épaississement  du  tympan,  qui  apparaît 
laiteux  ou  gris  foncé  ;  cette  coloration  est  plus  accentuée 
à  la  périphérie  qu’au  centre;  le  manche  du  marteau  est  à 
peine  visible,  une  sorte  de  toile' opaque  d’aspect  à  peu 
près  uniforme  remplace  le  tympan  normal  avec  ses  carac¬ 
tères  typiques  ;  quelquefois  on  peut  constater  la  présence 
de  dépôts  crétacés.  Bien  que  l’audition  soit  parfois  assez 
bien  conservée,  l’exemption  du  service  actif  semble  devoir  ' 
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être  la  règle  comme  dans  les  affections  précédemment 
énumérées,  car  la  caisse  est  rarement  saine  et  la  lésion 
n’est  jamais  régressive. 

Quant  aux  myringites  aiguës,  elles  n’ont  pas  d’impor¬ 
tance  pratique  et  pourraient  tout  au  plus  indiquer  une 
remiserfl’exarnen. 

Les  affections  de  ta  trompe  d’Eustache  coïncident  habi¬ 
tuellement  avec  celles  de  l’oreille  moyenne.  Ce  conduit  a 
pourtant  sa  pathologie  spéciale  et  présente  des  catarrhes 
dont  la  propagation  à  la  caisse  n’est  pas  constante  ;  ils 
entraînent  des  dépressions  du  tympan  et  la  déviation  du 
marteau  avec  saillie  de  son  apophyse  externe. 

Le  diagnostic  de  ces  affections  se  complète  en  utilisant 
l’auscultation  de  l’oreille.  Celle-ci  se  pratique  au  moyen  de 
l’otoscope  de  Toynbee,  c’est-à-dire  d’un  tube  de  caout¬ 
chouc  terminé  par  deux  embouts  en  os,  dont  l’un  se  place 
dans  l’oreille  de  l’observateur,  l’autre  dans  celle  de  l’ob¬ 
servé,  pendant  que  l’on  injecte  de  l’air  dans  la  trompe.  Le 
meilleur  moyen  d’injecter  l’air  consiste  à  cathétériser  la 
trompe  avec  une  sonde  creuse,  sur  laquelle  on  abouche 
une  poire  en  caoutchouc.  Mais  l’Instruction  recommande, 
non  sans  raison,  d’éviter  ce  cathétérisme,  qui  exigé,  pour 
être  bien  fait,  une  certaine  dextérité  manuelle  et  un  exer¬ 
cice  presque  journalier. 

On  peut  le  remplacer  par  le  procédé  de  Politzer,  com¬ 
munément  usité  pour  l’auscultation  auriculaire  des  enfants  : 
j  le  médecin  se  place  dans  les  conditions  habituelles  de 
I  l’auscultation  auriculaire,  puis  il  introduit  dans  l'une  des 
narines  du  patient  l’embout  d’un  tube  adapté  à  une  poire 
de  caoutchouc,  il  comprime  les  narines  et  fait  remplir  la 
bouche  d’eau.  L’eau  est  avalée  au  commandement  de 
l’observateur  et  celui-ci  pousse  en  même  temps  une  injec¬ 
tion  d’air,  avec  la  poire  en  caoutchouc.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  une  certaine  quantité  d’air  est  refoulée  dans  la 
trompe  et  l’observateur  en  entend  le  passage.  Le  phéno¬ 
mène  est  assurément  moins  facile  à  percevoir  que  lors¬ 
qu’on  utilise  un  cathéter;  ce  moyen  peut  cependant  rendre 
des  services;  on  s’habitue  très  vite  à  distinguer  les  bruits 
de  l’air  passant  dans  la  trompe  de  ceux  qui  se  produisent 
dans  le  pharynx.  Les  râles  bullaires,  perçus  grâce  à  l’aus¬ 
cultation,  indiquent  un  catarrhe  humide  de  la  trompe; 
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les  sifflements,  la  rudesse  du  bruit,  un  catarrhe  sec  ou  un 
rétrécissement  du  conduit;  enfin,  l’imperméabilité  peut 
être  absolue. 

Les  catarrhes  aigus  sont  curables  et  ne  donnent  aucune 
indication  immédiate  en  matière  de  recrutement;  les 
catarrhes  chroniques  peuvent  être  améliorés,  ils  guérissent 
rarement  d’une  façon  complète.  Si  la  dépression  de  la 
membrane  tympanique  est  accentuée  et  l’audition  sérieu¬ 
sement  troublée,  l’exemption  pourrait  être  prononcée  ;  la 
réforme  exigerait  plus  de  circonspection. 

Dans  tous  les  examens  otoscopiques,  il  faut  se  préoc¬ 
cuper  du  degré  de  mobilité  du  tympan,  et,  dans  ce  but, 
faire  pratiquer  aux  sujets  des  expirations  forcées,  la  bouche 
et  les  narines  fermées. 

L’examen  du  fond  de  la  gorge,  pratiqué  au  besoin  à 
l’aide  du  miroir  rhinoscopique,  et  celui  de  l’apophyse 
mastoïde,  sont  des  compléments  indispensables  de  celui 
des  oreilles. 

L’Instruction  confère  ^exemption  du  service  actif  à  la 
plupart  des  maladies  qui  viennent  d’être  énumérées,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  se  préoccuper  du  degré  de  l’acuité 
auditive.  Mais  chaque  fois  qu’une  lésion  est  douteuse,  soit 
dans  sa  nature,  soit  dans  le  retentissement  qu’elle  peut 
avoir  sur  les  fonctions  de  l’oreille,  on  demeure  dans  l’em¬ 
barras  ;  c’est  le  degré  de  surdité  qui  seul  pourra  fixer 
l’expert. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  l’examen  méthodique, 
dont  les  principes  viennent  d’être  brièvement  résumés, 
supprimera  un  très  grand  nombre  des  cas  dans  lesquels  la 
recherche  de  l’acuité  auditive  est  nécessaire.  A  quoi  bon 
aller  plus  loin  si  l’on  a  découvert  une  lésion  nettement 
comprise  parmi  celles  qui  confèrent  l’exemption  ou  du 
moins  le  classement  au  service  auxiliaire  ?  Or,  c’est  là  un 
résultat  bien  appréciable,  car  aucun  procédé  ne  permet  de 
mesurer  l’acuité  de  l’ouïe  d’une  façon  qui  ne  laisse  pas 
place  au  doute. 

2°  Acuité  auditive.  —  Maladies  de  l’oreille  interne.  — 
L’examen  otoscopique,  si  précieux  dans  les  affections  qui 
viennent  d’être  passées  en  revue,  ne  donne  aucun  rensei¬ 
gnement  sur  les  maladies  de  l’oreille  interne.  Celles-ci  ne 
se  caractérisent  que  par  des  trpubles  subjectifs,  §t,  par 


OPÉRATIONS  MÉDICALES  DU  RECRUTEMENT  151 

conséquent,  suspects  :  ce  sont  les  bourdonnements,  les 
bruits  musicaux  (cloches,  oiseaux,  tic-tac  des  moulins,  etc.), 
les  céphalées  temporo-occipitales,  les  étourdissements,  les 
vertiges,  quelquefois  les  vomissements,  l’hébétude,  la  som¬ 
nolence,  la  titubation,  l’impulsion  au  mouvement  rotatoire. 
Il  ne  faut  pas  pousser  le  scepticisme  à  l’excès,  et  l’on  doit 
tenir  un  certain  compte  de  renseignements  cadrant  bien 
avec  l’idée  d’une  affection  de  l’oreille  profonde.  Mais  il  n’en 
reste  pas  moins  vrai  qu’en  présence  de  ces  symptômes,  de 
même  qu’en  face  d’une  lésion  des  oreilles  externe-  et 
moyenne,  insuffisante  pour  justifier  à  elle  seule  l’exemp¬ 
tion,  il  faut,  pour  se  prononcer,  apprécier  le  degré  de  sur¬ 
dité,  c’est-à-dire  mesurer  l’acuité  auditive. 

Or,  les  otologistes  n’ont  pas  encore  résolu  le  problème 
d’un  acoumètre  infaillible  ;  on  en  est  encore  réduit  à  uti¬ 
liser  les  épreuves  par  la  montre  ou,  par  la  voix.  Les  mon¬ 
tres  sont  entendues  généralement  jusqu’à  lm50  par  les 
sujets  doués  de  façon  normale,  mais  l’intensité  du  bruit 
qu’elles  produisent  est  très  variable  ;  quant  à  la  voix,  rien 
n’est  plus  différent  que  sa  portée  chez  les  divers  observa 
teurs.  Si  l’on  ajoute  qu’une  diminution  dans  l’audition  de 
près  ne  correspond  pas  toujours  à  une  diminution  égale 
dans  l’audition  de  loin,  on  voit  combien  les  causes  d’erreur 
sont  communes. 

L’Instruction  déclare  impropre  au  service  militaire  tout 
homme  qui  n’entend  pas  distinctement  la  parole  sur  le 
ton  ordinaire  à  4  mètres,  et  la  voix  haute  à  12  mètres 
(distances  calculées  d’après  la  position  occupée  par  les 
chefs  de  file  pour  le  commandement).  Il  faut  donc,  dans 
les  opérations  du  recrutement,  faire  l’épreuve  par  la  voix 
pour  apprécier  si  le  degré  de  surdité  légitime  l’exemption  ; 
mais  on  voit  qu’elle  n’aura  de  résultat  définitif  que  si  le 
sujet  entend  nettement  aux  distances  indiquées.  Dans  le 
cas  contraire,  il  restera  toujours  à  savoir  s’il  exagère  ou 
s’il  simule  complètement  ;  cette  question  sera  étudiée  plus 
loin.  (Liv.  VI,  Maladies  simulées.) 

II  faut  cependant  faire  remarquer  que  les  surdités  qua-. 
lifiées  autrefois  de  nerveuses  diminueront  beaucoup  quand 
on  prendra  Phabitude  des  examens  otoscopiques  ;  rien  ne 
déconcerte  les  simulateurs  comme  ces  recherches,  dans 
lescjuelles  l’expert  semble  posséder  des  moyens  infaillible? 
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de  découvrir  la  fraude.  Il  est  certain,  au  surplus,  que  si 
elles  laissent  des  cas  douteux,  elles  résolvent  le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux.  Tantôt  elles  arrivent  à  montrer  une 
lésion  justifiant  l’exemption  indépendamment  du  degré  de 
surdité  qui  peut  en  résulter  (perforations,  otites  chroni¬ 
ques,  etc.)  ;  tantôt  elles  révèlent,  au  contraire,  l’existence 
de  troubles  très  légers,  dans  le  conduit  auditif  externe  par 
exemple,  dont  le  malade  exagère  sûrement  la  portée,  ou 
qui  peuvent  disparaître  sous  l’influence  d’un  traitement 
d’application  facile  (concrétions  cérumineuses,  corps  étran¬ 
gers,  etc.). 

On  verra  bientôt  qu’un  certain  nombre  des  maladies 
d’oreilles  pour  lesquelles  l’Instruction  admet  l’exemption 
permettent  le  classement  au  service  auxiliaire. 

§  VII.  —  MALADIES  DE  LA  FACE,  DES  SINUS  ET  LES  OS 
MAXILLAIRES. 

(Nos  96  à  109  de  l’Instruction  officielle.) 

Il  n’est  pas  sans  utilité  de  rappeler  ici  un  certain 
nombre  de  signes  qui  n’ont  aucun  intérêt  au  point  de  vue 
des  maladies  de  la  face,  mais  qui  seront  naturellement 
perçus  au  moment  où  on  examine  celles-ci,  et  rendront 
aux  experts  des  services  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  pour 
le  diagnostic  des  affections  générales. 

La  teinte  jaune-paille  du  visage  doit  faire  rechercher 
les  tumeurs  cancéreuses  ;  les  teints  terreux,  rappelant  un 
lavis  à  la  sépia,  appartiennent  aux  impaludés  et  aux  cir- 
rhotiques  ;  le  teint  jaune-verdâtre  est  caractéristique  de 
la  chlorose;  la  pâleur  diaphane  et  comme  transparente, 
avec  œdème  et  bouffissures  des  paupières,  est  un  indice 
presque  certain  de  mal  de  Bright.  Les  cardiaques,  les 
tuberculeux,  les  sujets  atteints  de  maladies  de  foie  ou  de 
l’abdomen,  présentent  aussi  un  fades  spécial,  et  s’il  n’y  a 
rien  d’absolu  dans  les  caractères  que  les  maladies  don¬ 
nent  au  visage,  on  ne  saurait  nier  qu’ils  peuvent  mettre 
sur  la  bonne  voie  l’observateur  attentif,  cii’constance  pré¬ 
cieuse  dans  les  examens  oùfl’on  doit  aller  vite. 

En  tête  des  maladies  de  la  face,  l’instruction  indique  la  lai- 
deur  extrême  comme  motif  d’exemption  ;  j’ai  déjà  eu  l’occa- 
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sion  d’expliquer  les  motifs  qui  doivent  faire  éloigner  de 
l’armée  les  sujets  qui,  dans  la  promiscuité  de  la  vie  de  ca¬ 
serne,  pourraient  devenir  un  objet  de  répulsion  et  de 
dégoût  pour  leurs  camarades.  J’ajouterai  que  la  laideur 
extrême  serait  susceptible  de  compromettre  le  prestige 
du  commandement  le  jour  où  le  jeune  soldat  aurait  acquis 
un  avancement,  dont  on  ne  saurait,  sans  injustice,  l’ex¬ 
clure,  après  l’avoir  une  fois,  admis,  si  sa  conduite  et  son 
instruction  militaire  le  rendent  digne  de  l’obtenir.  . 

Quant  aux  maladies  locales'  de  la  face,  elles  ne  donnent 
lieu  qu’à  peu  de  remarques,  leur  diagnostic  est  facile  ;  les 
paralysies  faciales  méritent  seules  de  m’arrêter.  Neumann 
a  démontré,  dans  ces  derniers  temps,  qu’il  fallait  faire 
des  réserves  sur  la  prétendue  bénignité  des  paralysies 
funiculaires  et  sur  leur  étiologie  a  fngore.  Ainsi  que 
Charcot  le  fait  remarquer,  bien  des  gens  se  refroidissent, 
beaucoup  de  voyageurs  laissent  la  tête  à  la  portière  des 
wagons  de  chemins  de  fer,  un  très  petit  nombre  sont 
atteints  de  paralysies  faciales.  C’est  que  la  prédisposition 
paraît  jouer  un  très  grand  rôle  dans  leur  apparition,  et 
Neumann  a  montré  que  la  plupart  de  ces  paralysés  pré¬ 
sentaient  une  hérédité  neuropathique  très  accusée;  il  a 
également  établi  que  ces  paralysies  faciales  étaient  su¬ 
jettes  à  des  récidives  fréquentes  ;  de  tout  temps,  on  a  su, 
du  reste,  que  certaines  d’entre  elles  ne  guérissent  pas.  La 
question  n’est  pourtant  pas  encore  assez  mûre  pour  que 
l’on  puisse  aller  jusqu’à  préconiser  l’exemption  pour  les 
paralysies  faciales  récentes  ;  quand  on  rencontrera  cette 
affection,  on  devra  donc;  1°  distinguer  s’il  s’agit  d’une 
simple  paralysie  .funiculaire  ou  d’une  paralysie  d’origine 
centrale  (celle-ci  excluant  formellement  et  dans  tous  les 
cas  du  service  militaire)  ;  2“  la  paralysie  funiculaire  étant 
reconnue,  établir  son  pronostic  spécial. 

Le  signe  essentiel  des  paralysies  faciales  d’origine  péri¬ 
phérique  est  la  paralysie  de  l’orbiculaire  des  paupières, 
qui  n’existe  jamais  dans  les  paralysies  d’origine  cen¬ 
trale  ;  ces  dernières  ont  un  ensemble  de  symptômes  con- 
comittants  qui  achèveront  d’éclairer  l’observateur. 

Quant  au  pronostic  des  paralysies  funiculaires,  c’est 
surtout  à  l’aide  de  l’électricité  qu’on  peut  le  fixer  :  dans 
les  formes  légères,  il  n’y  a  aucune  modification  dans 
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l’excitabilité  électrique,  soit  galvanique,  soit  faradique 
des  muscles  ni  des  nerfs;  dans  ces  conditions,  on  peut 
affirmer  que  la  paralysie  faciale  guérira  au-  bout  de  quel¬ 
ques  semaines,  et,  malgré  la  crainte  des  récidives,  il  est 
certain  que  l’on  peut  accepter  les  sujets. 

11  n’en  est  pas  de  même  quand  on  constate  les  réactions 
dites  de  dégénérescence,  lesquelles  consistent  dans  la 
diminution  ou  l’abolition  de  l’excitabilité  galvanique  (cou¬ 
rants  continus)  et  faradique  (courants  interrompus)  des 
nerfs,  la  perte  de  l’excitabilité  faradique  des  muscles, 
l’augmentation  quantitative  et  l’altération  qualitative  de 
l’excitabilité  galvanique  des  muscles,  l’augmentation  de 
leur  excitabilité  mécanique.  En  pareil  cas,  on  peut  être 
assuré  que  la  maladie  sera  très  longue  et  même  incurable 
si  les  phénomènes  sont  très  accentués  ;  malheureusement, 
on  ne  dispose  pas  d’appareils  électriques  dans  les  opéra¬ 
tions  du  recrutement  ;  il  n’en  est  pas  moins  intéressant 
d’être  fixé  sur  les  moyens  de  porter  le  pronostic  des  para¬ 
lysies  faciales.  L’excitabilité  mécanique  des  muscles  peut, 
du  reste,  être  toujours  appréciée,  et  si  on  la  trouvait  nota¬ 
blement  augmentée,  l’existence  des  autres  réactions  de 
dégénérescence  serait  vraisemblable. 

Du  reste,  aux  termes  mêmes  de  l’Instruction,  l’exemption 
est  possible  dès  que  l’ancienneté  d’une  paralysie  faciale 
est  démontrée. 

Le  diagnostic  exact  des  maladies  des  sinus  frontaux  et 
maxillaires  est  d’une  grande  difficulté,  mais  l’Instruction  a 
simplifié  la  tâche  des  experts,  en  admettant  l’exemption 
et  la  réforme  pour  la  plupart  des  cas,  c’est-à-dire  pour 
tous  ceux  où  l’on  peut  affirmer  une  lésion  quelque  peu 
sérieuse  des  sinus,  quelle  que  soit  sa  nature. 

Quant  aux  maladies  des  os  maxillaires,  elles  ne  pré¬ 
sentent  pas  de  difficultés  de  diagnostic,  sauf  peut-être  én 
ce  qui  concerne  les  lésions  de  l’articulation  temporo- 
maxillaire,  mais  l’intérêt  de  la  question  est  surtout  relatif 
aux  constrictions  simulées  de  la  mâchoire.  (Voir  maladies 
simulées.) 


OPÉRATIONS  MÉDICALES  DU  RECRUTEMENT  155 


§  Vni.  —  Maladies  des  yeux. 

(Nos  110  à  160  de  l’Instructioa  officielle.) 

Sous  l’impulsion  bienfaisante  de  l’enseignement  du  Val- 
de-Grâce,  les  médecins  militaires  se  sont  occupés,  avec 
une  prédilection  marquée,  des  expertises  relatives  aux 
maladies  des  yeux.  Grâce  à  la  généralisation  des  études 
ophtalmoscopiques  dans  l’armée,  on  est  parvenu  à  faire, 
même  au  Conseil  de  révision,  les  examens  de  la  vision 
avec  un  soin  et  une  ,  exactitude  qui  devraient  servir  de 
modèle  pour  l’inspection  des  autres  organes.  On  n’hésite 
plus  à  demander  l’examen  de  la  vision  en  fin  séance,  et 
les  Conseils  de  révision  commencent  à  transporter  avec 
eux  une  partie  de  l’outillage  nécessaire.  Pourquoi  ne  pas 
réaliser  pour  les .  autres  organes  les  progrès  accomplis  à 
propos  des  yeux?  Les  examens  de  l’oreille  ne  sont  pas 
moins  indiqués,  ceux  de  la  poitrine  et  du  cœur  sont 
incontestablement  plus  importants. 

L’Instruction  officielle  a  répondu  aux  préoccupations 
des  médecins  de  l’armée  en  traitant  le  sujet  avec  une 
complaisance  particulière  ;  elle  renferme  des  indications 
très  détaillées.  D’autre  part,  il  existe  de  nombreux  tra¬ 
vaux  sur  ce  point  de  médecine  légale  militaire  ;  le  profes¬ 
seur  Chauvel  l’a  traité  avec  tous  les  développements  que 
comporte  le  sujet  ;  ■  c’est  à  son  ouvrage  que  je  renverrai 
pour  compléter  les  indications  qui  vont  suivre  (1).  Je  me 
contenterai  de  résumer  brièvement  la  façon  dont  les  ex¬ 
perts  auront  à  procéder,  l’ordre  qu’il  sera  bon  de  suivre, 
l’instrumentation  la  mieux  appropriée  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ils  opèrent,  enfin,  les  signes  les  plus  im¬ 
portants  et  les  méthodes  les  plus  sûres  à  l’aide  desquels 
ils  pourront  asseoir  leur  opinion. 

Cet  exposé  n’aura  pas  d'autre  prétention  que  celle  de 
Constituer  un  memento  destiné  à  guider  leur  pratique, 
et  j’écarterai  soigneusement  toute  discussion  et  toute 
explication  théoriques. 

(1)  Chauvel,  Précis  théorique  et  pratique  de  l'examen  de 
Vœil  et  de  là  oisiom 
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Première  partie  de  l’examen  des  yeux.  (Examen  en  séance.) 


Les  maladies  qui  portent  sur  les  paupières,  les  voies 
lacrymales,  la  conjonctive,  la  cornée,  la  sclérotique,  les 
déformations  du  globe  oculaire,  les  affections  de  l’orbite  et 
des  muscles  de  l’œil,  peuvent  être  reconnues  au  moment 
où,  dans  l’examen  détaillé  des  sujets,  l’expert  arrive  aux 
organes  de  la  vision.  En  s’aidant  de  l’éclairage  oblique, 
qui  peut  être  pratiqué  en  séance,  pour  peu  que  l’on  ait  un 
jour  favorable,  on  appréciera  aussi,  '  dès  l’abord,  les  ma¬ 
ladies  de  la  cornée,  de  l’iris  et  même  certains  troubles  de 
la  partie  antérieure':  du  cristallin.  On  ne  devra  jamais 
omettre  de  vérifier  la  mobilité  de  la  pupille,  se  rappe¬ 
lant  que  la  présence  d’yeux  artificiels  a  pu  être 
méconnue. 

Cette  première  constatation  n’est  pas  suffisante  dans 
tous  les  cas;  des  lésions  des  parties  antérieures  de  l’œil 
peuvent  nécessiter  la  remise  en  fin  séance,  pour  permettre 
de  juger  leur  retentissement  sur  la  fonction  visuelle  ;  mais 
toutes  les  affections  oculaires  non  mentionnées  ci-dessus 
(maladies  du  corps  vitré  et  même  du  cristallin,  maladies 
du  fond  de  l’œil,  vices  de 'réfractions,  amblyopies)  exigent 
cette  remise. 

Cependant,  si  l’on  tient  compte'  du  nombre  énorme  de 
jeunes  gens  qui  allèguent  des  troubles  visuels,  on  sera 
tenté  d’effectuer  incontinent  ce  que  l’on  appelle  l’épreuve 
es  verres  de  vitre.  Un  sujet  déclare  y  voir  très  mal,  et 
affecte  de  ne  pouvoir  lire  qu’à  très  petite  distance  et  de 
gros  caractères.  On  feint  alors  de  lui  chercher  les  lunettes 
«qui  amélioreront  sa  vision,  et  on  lui  passe  successivement 
des  lunettes  de  myope  et  d’hypermétrope  avec  lesquelles 
il  déclare  ne  rien  voir,  puis  brusquement  et  en  lui  annon¬ 
çant  un  numéro  très  fort,  on  lui  place  sur  le  nez  des  lu¬ 
nettes  montées  en  verres  absolument  plans.  Il  n’est  pas 
pas  rare  d’entendre  le  sujet  s’écrier  :  «  Ah  !  avec  celles-là 
j’y  vois  très  bien  !  »  Sans  doute,  cette  épreuve  ne  réussira 
pas  toujours,  les  simulateurs  avisés  ne  s’y  laisseront  pas 
prendre,  mais  on  peut  lui  demander  l’élimination  d’un 


OPÉRATIONS  MÉDICALES  DU  RECRUTEMENT  ibl 

certain  npmbre  de  jeunes  gens  qui  affirment  des  troubles 
visuels  sans  grande  conviction,  et  dont  l’œil  paraît  avoir 
une  conformation  normale.  C’est  un  moyen  de  gagner  du 
temps  en  diminuant  le  nombre  des  cas  à  examiner  à  part  ; 
j’ai  vu  bien  des  fois  les  sujets  auxquels  on  montrait  le 
piège  dans  lequel  ils  étaient  tombés  être  les,  premiers  à 
en  rire;  ils  se  gardaient  bien  de  demander  un  complé¬ 
ment  d’enquête  ;  il  ne  faut,  cependant,  lui  accorder  que  le 
crédit  très  relatif  qu’il  mérite. 


Deuxième  partie  de  l’examen  des  yeux.  (Examen  en  fin 
séance  ou  à  une  séance  spéciale  du  chef-lieu  de  dépar¬ 
tement.) 

L’êxamen  des  hommes  réservés  pendant  la  visite  pu-, 
blique  pour  être  vus  plus  tard  comprend  ; 

1°  La  mensuration  de  l’acuité  visuelle  ; 

2°  La  mensuration  du  champ  visuel  ; 

3°  La  recherche  et  la  mensuration  des  vices  de  réfrac¬ 
tion  ; 

4o  La  constatation  des  lésions  des  milieux  et  du  fond 
de  l’œil  ; 

5°  La  vérification  des  amblyopies  sans  lésion. 


lo  Acuité  visuelle. 

L’Instruction  déclare  improprei'au  service  militaire  tout 
sujet  dont  l’acuité  visuelle  est  inférieure  à  1/4  pour  l’œil 
droit,  al/12e  pour  l’œil  gauche,  quelle  que  puisse  être, 
d’ailleurs,  la  cause  de  cette  diminution,  lésion  interne  ou 
externe,  amblyopie  ou  vice  de  réfraction,  avec  cette  seule 
restriction  qu’un  myope  peut  être  accepté,  chaque  fois 
que,  sa  myopie  n’étant  pas  supérieure  à  six  dioptries,  des 
verres  correcteurs  sont  susceptibles  de  lui  rendre  l’acuité 
suffisante,  qu’il  ne  posséderait  pas  sans  l’usage  de  -.es 
verres.  C’est  donc  par  la  mensuration  de  l’acuité  visuelle 
que  doivent  commencer  les  recherches. 

En  dehors  de  toute  explication  théorique  précise,  qui 
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m’entraînerait  trop  loin,  voici  comment  on  peut  se  rendre 
un  compte  suffisant  pour  la  pratique  de  ce  que  l’on 
entend  par  là.  Étant  donné  un  objet  d’une  dimension 
déterminée  vu  nettement  à  vingt  mètres  par  un  œil 
normal,  si  un  autre  œil  ne  le  distingue  qu’à  une  distance 
moitié  moindre,  dix  mètres,  par  conséquent,  on  dit  que 
son  acuité  visuelle  est  égale  à  1/2  ;  s’il  ne  le  distingue 
qu’à  cinq  mètres,  elle  Sera  égale  à  1/4,  à  deux  mètres, 
à  l/lQe.  Si,  la  distance  restant  la  même,  on  fait  varier  les 
dimensions  de  l’objet,  on  arrivera  au  même  résultat; 
un  sujet  étant  placé  à  cinq  mètres  d’un  tableau  portant 
des  caractères  de  surface  déterminée,  celui  qui,  à  la 
même  distance,  ne  pourra  lire  que  des  caractères  deux 
fois  plus  gros,  aura  une  acuité  visuelle  réduite  à  la  moitié  ; 
réduite  au  quart,  s’il  lui  faut  des  caractères  quatre  fois 
plus  gros,  etc.  . 

Les  objets  à  l’aide  desquels  on  mesure  l’acuité  visuelle 
sont  des  caractères  typographiques,  dont  les  dimensions 
ont  été  soigneusement  calculées  ;  on  s’est  également  préoc¬ 
cupé  de  l’étendue  à  donner  aux  blancs  qui  séparent  les 
traits  noirs.  Ces  caractères,  de  dimensions  différentes, 
réunis  sur  des  tableaux,  constituent  ce  que  l’on  appelle 
les  échelles  typographiques.  Les  premières  qui  aient  été 
construites  avaient  le  pied  comme  unité  de  distance  ;  le 
numéro  un  de  ces  échelles  était  constitué  par  des  carac¬ 
tères  de  i/lQs  de  millimètre,  séparés  par  des  intervalles 
de  l/lQe  de  millimètre,  ce  qui  veut  dire  qu’un  œil  nor¬ 
mal  lit  à  un  pied  des  caractères  de  cette  dimension  ;  il  ne 
pouri’ait  pas  en  lire  de  plus  petits.  Depuis  plusieurs 
années,  on  emploie  de  préférence  les  échelles  construites 
avec  le  mètre  choisi  comme  unité  de  distance;  l’échelle 
de  Wecker,  dont  je  reproduis  quelques  caractères,  est 
métrique.  Les  caractères  typographiques  des  échelles 
sont  accompagnés  de  numéros  indiquant  la  distance  à 
laquelle  ils  doivent  être  lus  par  un'  œil  normal,  de  sorte 
que  le  numéro  20  d’une  échelle  dans  laquelle  le  pied 
a  été  pris  pour  unité  devra  être  lu  à  vingt  pieds  ;  le 
numéro  5  d’une  échelle  métrique,  lu  à  cinq  mètres  par  un 
œil  normal. 

Si  on  désigne  par  la  lettre  V  l’acuité  visuelle,  par  D  là 
distance  à  laquelle  est  placé  le  sujet,  par  N  le  numéro  de 
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réchelle  typographique  qu’il  arrive  à  distinguer  à  cette 
distance,  l’acuité  visuelle  sera  donnée  par  la  formule  : 


qui  a  été  établie  par  Donders.  Si  nous  employons  l’échelle 
de  Wecker  qui  porte  les  numéros  5,  7.50,  10,  15,  20,  30, 
40,  50,  et  que  nous  placions  les  sujets  à  cinq  mètres  de 
distance,  nous  aurons  les  résultats  suivants  ; 

Sujet  lisant  à  5  mètres  le  numéro  5  V 

Id.  id.  10  V 

Id.  id.  20  Y 

Id.  id.  40  V 

Id.  id.  50  V 

Cette  distance  de  cinq  mètres  est  la  meilleure  à  choisir  ; 
à  une  distance  plus  faible,  il  y  a  des  causes  d’erreur  résul¬ 
tant  du  jeu  de  l’accommodation  ;  l’.exiguité  des  pièces  où 
Ton  opère  empêche  presque  toujours  de  placer  les  ta- 
.  bleaux  plus  loin. 

Le  principe  de  faire  lire  à  cinq  mètres  étant  accepté  par  . 
tous  les  ophtalmologistes,  de  Wecker  en  a  profité  pour 
inscrire,  à  côté  des  caractères  typographiques  de  son 
échelle,  le  degré  d’acuité  visuelle  correspondant,  en  sup¬ 
posant  que  l’observé  n’en  peut  pas  lire  de  plus  petits  ; 
c’est  une  simplification.  Voici  donc  comment  on  opère  :  on 
suspend  une  échelle  de  Wecker  de  façon  que  les  carac¬ 
tères  se  trouvent  à  peu  près  à  la  lhauteur  de  l’œil  et  bien 
éclairés,  on  place  le  sujet  à  cim  {  mètres  et  on  l’invite  à 
lire  en  commençant  par  les  caractères  les  plus  gros  ;  l’œil 
gauche  est  voilé  pendant  qu’or  i  mesure  l’acuité  de  l’œil 
droit,  et  inversement. 

Quand  la  lecture  s’arrête  <et  que  les  caractères  plus 
fins  de  l’échelle  ne  peuvent  pa  s  être  lus,  il  suffit  de  voir 
quelle  est  la  fraction  inscrite  >  en  regard  de  la  dernière 
ligne  lue.  Exemple  :  la  dern  ière  ligne  lue  porte  le  nu¬ 
méro  20,  le  calcul  montrifc  dt  que  l’acuité  visuelle  est 
de  1/4,  mais  ce  calcul  est  '.inutile,  l’indication  1/4  étant 
inscrite  en  .regard  même  dd  la  ligne. 


MÉTRIQUE  DE  WECKER 


«  H  E  Z  ^ 


5  N  F  M  0  H 
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Quelle  que  soit  l’échelle  employée,  il  suffira  de  diviser 
le  chiffre  5  s’il  s’agit  d’échelle  métrique,  le  chiffre  15  s’il 
s’agit  d’échelle  en  pieds,  par  le  numéro  auquel  s’arrête 
la  lecture,  pour  connaître  l’acuité  visuelle. 

Il  faut  prévoir,  naturellement,  le  cas  où  la  pièce  dans 
laquelle  on  se  trouve  n’a  pas  cinq  mètres,  mais  la  for¬ 
mule  de  Donders  reste  toujours  applicable,-  le  numéra¬ 
teur  de  la  fraction  change,  voilà  tout.  Exemple  :  une  échelle 
typographique  de  Perrin,  construite  avec  le  pied  pour 
unité  de  distance,  est  placée  à  trois  mètres  (neuf  pieds)  du 
sujet,  lequel  arrête  sa  lecture  au  numéro- 40  ;  on  en  con¬ 
clut  que  l’acuité  visuelle  égale  9/40®,  c’est-à-dire  qu’elle 
est  un  peu  inférieure  à  i/4.  Pour  la  raison  indiquée,  on 
évitera,  autant  que  possible,  ces  distances  réduites. 

Pour  l’examen  des  illettrés,  les  échelles  typographiques 
doivent  être  munies  de  signes  spéciaux,  empruntés,  en 
particulier,  aux  cartes  à  jouer. 

La  mensuration  de  l’acuité  visuelle  exige  des  sujets  de 
bonne  foi  ;  Badal  et  Parent  ont  fait  construire  des  opto- 
mètres  au  moyen  desquels  on  peut  mesurer  l’acuité 
visuelle  en  même  temps  que  les  vices  de  réfraction,  grâce 
à  une  ingénieuse  disposition  des  lentilles,  et  l’on  a  émis 
cette  opinion,  qu’en  employant  leurs  instruments  pour  re¬ 
chercher  l’acuité  visuelle,  la  simulation  serait  plus  diffi¬ 
cile.  Je  n’ai  aucune  objection  à  faire  contre  l’emploi  de 
ces  excellents  instruments,  mais  les  simulateurs  se  laisse¬ 
ront-ils  mieux  prendre  parce  qu’on  les  fera  regarder  à 
travers  le  trou  d’une  lunette  ?  La  chose  est  douteuse  ;  leur 
tactique  ordinaire  consiste  à  refuser  absolument  de  lire,  et 
ils  m’ont  paru  y  mettre  plus  de  persistance  encore  lors¬ 
qu’on  les  invitait  à  lire  dans  un  optomètre. 

Aussi  ne  suffit-il  pas  d’avoir  constaté  une  diminution 
d’acuité  visuelle,  il  faut  en  trouver  l’explication  dans  une 
lésion  ou  un  vice  de  réfraction  ;  si  les  recherches  dans 
ce  genre  sont  négatives,  il  restera  à  faire  le  diagnostic 
différentiel  entre  une  a.mblyopie  réelle  ou  simulée. 
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2°  Champ  visuel. 

L’Instruction  accorde  l’exemption  aux  sujets  qui  pré¬ 
sentent  une  diminution  de  la  moitié  environ  de  l’angle 
temporal  du  champ  visuel  ;  rien  n’est  plus  légitime  que  ce 
motif  d’exemption.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  Chauvel,  la 
vision  périphérique  est  une  fonction  d’avertissement  de 
première  importance,  elle  nous  rend  compte  de  la  pré¬ 
sence  des  objets  qui  nous  entourent  et  permet  de  les  éviter  ; 
l’œil  sain  ne  peut,  à  cet  égard,  suppléer  son  congénère. 
Il  faut  donc,  après  avoir  mesuré  l’acuité  visuelle,  s’oc¬ 
cuper  du  champ  visuel  de  chacun  des  yeux  examinés 
successivement. 

L’œil  étant  fixé  sur  un  point  déterminé,  le  champ  visuel 
est  représenté  par  un  cône  dont  le  sommet  est  au  point 
nodal  de  l’œil  en  fixation,  cône  limité  extérieurement  par 
les  droites  qui,  partant  du  point  nodal  de  l’œil,  abou¬ 
tissent  aux  points  extrêmes  de  la  vision  périphérique.  Ces 
droites  ne  forment  pas  toutes  le  même  angle  avec  la  ligne 
visuelle  de  fixation,  et  la  projection  du  cône  sur  un  plan 
ne  donne  point  un  cercle  ayant  pour  centre  le  point  fixé. 
L’angle  externe  ou  temporel  est  le  plus  grand  ;  il  at¬ 
teint  90»  chez  un  sujet  normal;  l’angle  interne,  ou  nasal, 
est  le  plus  petit,  il  a  45»  à  55«  ;  l’angle  supérieur,  ou 
frontal,  aoQo  à  65»  ;  l’angle  inférieur,  ou  jugal,  a  60o  à  75o 
(Chauvel).  Pour  apprécier  l’étendue  du  champ  visuel,  il 
faut  mesurer  ces  angles  ;  c’est  l’angle  temporal  qui  devra 
préoccuper  surtout  l’expert  médical,  puisqu’il  y  aura 
inaptitude  militaire  si  cet  angle  est  inférieur  à  45°. 

Pour  effectuer  cette  mensuration  avec  quelque  rigueur, 
il  faut  de  toute  nécessité  obtenir  une  fixité  absolue  de 
l’œil  examiné  et  employer  l’un  des  instruments  connus 
sous  le  nom  de  campimètres  et  périmètres,  à  l’aide  des¬ 
quels  on  arrive  à  mesurer  exactement  les  angles  visuels. 
Malheureusement,  les  instruments  employés  jusqu’à  ces 
derniers  temps  n’étaient  pas  facilement  transportables  ; 
on  s’§st  ingénié,  depuis,  à  les  rendre  portatifs,  et  le  caRi’. 
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pimètre  de  Barthélémy,  celui  d’Azoulay  (1),  qui  peut  faci¬ 
lement  se  plier  et  ne  pèse  que  150  grammes,  mériteraient 
peut-être  d’être  essayés  au  Conseil  de  révision. 

L’Instruction  se  contente  de  recommander  l’épreuve 
digitale,  qui  se  pratique  en  faisant  regarder  fixement  un 
doigt  à  la  distance  de  dix  centimètres  (l’autre  œil  étant 
couvert),  tandis  qu’on  promène  autour  de  l’œil  examiné 
un  doigt  de  l’autre  main  ;  l’instruction  omet  d’indiquer  la 
distance  à  laquelle  le  sujet  doit  voir  dans  ces  conditions. 
Chauvel  donne  des  détails  beaucoup  plus  précis  et  qui 
pourront  être  utilisés  avantageusement  chaque  fois  que  l’on 
voudra  se  contenter  de  cette  épreuve  digitale.  Il  recom¬ 
mande  à  l’observateur  de  se  placer  à  cinquante  centimètres 
du  sujet,  de  couvrir  un  de  ses  yeux  et  de  fermer  lui-même 
l’œil  correspondant  à  celui  qu’il  n’examine  pas  pour  le 
moment.  Il  fait  alors  fixer  son  index,  placé  à  égale  dis¬ 
tance  de  son  œil  et  de  celui  qu’il  examine,  c’est-à-dire  à 
vingt-cinq  centimètres.  Il  porte  ensuite  l’index  de  la  main 
restée  libre  aux  quatre  points  cardinaux  en  l’agitant  légè¬ 
rement,  et  note  la  distance  à  laquelle  l’œil  de  l’observé, 
continuant  à  viser  l’index  iminobile,  commence  à  voir 
celui  qui  est  mobile,  et  que  l’on  ramène  graduellement  de 
la  périphérie  au  centre.  Il  est  très  important  d’aller  de  la 
périphérie  au  centre,  sinon,  l’attention  étant  fixée,  l’objet 
mobile  est  perçu  au-delà  des  limites  du  champ  visuel. 
Dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indiquées, 
Chauvel  estime  que  l’index  mobile  doit  être  vu  en  dehors 
du  côté  temporal,  jusqu’à  la  longueur  du  bras,  dans  les 
autres  directions  jusqu’à  la  demi-longueur;  l’observateur 
pourra  toujours,  du  reste,  comparer  le  champ  visuel  de 
l’observé  au  sien  propre. 

L’épreuve  par  le  tableau  noir  peut  atteindre  une  préci¬ 
sion  très  grande  ;  il  est  possible  de  la  pratiquer  partout, 
car  tous  les  cantons  de  France  possèdent  une  école  pu¬ 
blique,  et,  par  conséquent,  un  tableau  noir  qui  pour¬ 
rait  être  mis  à  la  dispo.sition  du  Conseil  de  révision. 
Voici  comment  on  procède  :  on  trace  une  croix  sur  le  mi¬ 
lieu  du  tableau,  et  on  place  l’œil  du  sujet  à  une  distance 
fixe,  toujours  la  même,  cinquante  centimètres,  par 


(1)  Progrès  médical,  1888,  p.  426. 
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exemple,  l’autre  œil  étant  bandé.  Ceci  fait,  l’observateur 
se  place  derrière  l’observé,  lequel  fixe  toujours  la  croix 
blanche  ;  il  promène,  de  la  périphérie  au  centre  du  tableau 
et  dans  tous  les  sens,  une  baguette  munie  d’un  morceau 
de  craie  ;  chaque  fois  que  l’observé  commence  à  aperce¬ 
voir  la  craie,  on  trace  un  trait-,  en  réunissant  entre  eux  par 
une  ligne  les  points  obtenus  dans  les  différentes  direc¬ 
tions,  on  a  la  projection  du  cône  du  champ  visuel  sur  un 
plan  perpendiculaire  à  ce  cône.  Ce  procédé  ne  peut  donner 
que  des  mesures  linéaires  ;  on  aura,  par  exemple,  la  dis¬ 
tance  du  point  fixé  à  l’extrémité  du  tracé  du  côté  tempo¬ 
ral.  Pour  en  déduire  une  appréciation  exacte,  il  faut,  ou 
•bien  comparer  le  tracé  et  les  distances  obtenus  avec  ceux 
que  donnerait  un  œil  normal,  ou,  mieux  encore,  rap¬ 
porter  les  mesures  linéaires  à  des  mesures  d’angle.  C’est 
dans  ce  but  que  Sous,  de  Bordeaux,  avait  construit  des 
tables  donnant  les  angles  correspondants  à  chaque  mesure 
linéaire,  pour  une  distance  constante  de  cinquante  centi¬ 
mètres.  En  se  servant  de  craies  colorées,  on  peut,  par  le 
même  procédé,  calculer  le  champ  visuel  pour  les  diverses 
couleurs. 

Il  faut  bien  reconnaître  qu’aucun  procédé  ne  concilie 
la  rapidité  et  la  sûreté  de  diagnostic  nécessaires  aux  opé¬ 
rations  du  recrutement  ;  de  plus,  ils  supposent  tous, 
comme  la  mesure  de  l’acuité  visuelle,  un  sujet  de  bonne 
foi,  auquel  il  faut  même  demander  une  grande  bonne  vo¬ 
lonté.  Ce  sont  là,  sans  doute,  les  causes  qui  font  souvent 
omettre  cette  utile  recherche. 

Je  rappellerai  enfin  que,  le  rétrécissement  du  champ 
visuel  étant  l’un  des  stigmates  de  l’hystérie  les  plus  com¬ 
muns,  on  ne  sera  pas  surpris  de  le  rencontrer  en  dehors 
de  toute  lésion  oculaire.  On  voit  ainsi  réapparaîtrè  cette 
grosse  question  de  l’hystérie  dans  des  circonstances  où 
l’on  ne  s’attendait  guère  à  la  rencontrer;  c’est  donc  en 
vain  que  l’on  voudrait  continuer  à  éluder  l’étude  des  pro¬ 
blèmes  de  médecine  légale  militaire  qu’elle  soulève.  Je  ne 
crois  pas  que  l’on  doive  déclarer  d’emblée  impropre  au 
service  un  hystérique  qui  n’aurait  pas  de  manifestation 
plus  grave  qu’un  rétrécissement  du  champ  visuel,  lequel, 
en  pareil  cas,  peut  être  temporaire. 
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30  Vices  de  réfraction.  —  Diagnostic  et  mensuration. 

■  La  myopie,  l’hypermétropie  et  l’astigmatisme  ont  une 
importance  inégale  au  point  de  vue  des  recherches 
qu’elles  exigent  de  la  part  du  médecin  expert.  En  effet, 
tandis  que  pour  la  myopie  l’Instruction  exige  un  degré 
déterminé  de  cette  affection  (six  dioptries)  et  que  les  lu¬ 
nettes  de  myope  sont  réglementaires  dans  l’armée,  quand 
il  s’agit  de  l’hypermétropie  ou  de  l’astigmatisme,  il  suffit, 
d’une  part,  d’avoir  fait  la  simple  constatation  de  leur  réa¬ 
lité;  d’autre  part,  de  s’être  assuré  qu’il  en  résulte  une^ 
diminution  d’acuité  visuelle  supérieure  à  1/4  pour  l’œil 
droit,  l/12e  pour  l’œil  gauche.  On  n’a  pas,  en  somme,  à 
s’occuper  du  degré  exact  de  vice  de  réfraction  pour  ces 
deux  dernières  affections.  Ces  dispositions  de  l’Instruction 
ont  même  paru  critiquables,  et  l’on  s’est  demandé  pour¬ 
quoi  on  n’introduirait  pas  dans  l’armée  des  verres  correc¬ 
teurs  de  l’hypermétropie  comme  de  la  myopie.  C’est  ou¬ 
blier  les  conditions  de  la  vision  chez  un  hypermétrope,  et 
ce  fait  que  la  vision  de  loin  est  la  seule  vraiment  très  im¬ 
portante  pour  le  soldat  ;  de  deux  choses  l’une,  ou  bien  il 
s’agit  d’une  hypermétropie  faible  qui  ne  réduit  pas  l’acuité 
visuelle  à  1/4  et  n’empêche  pas  l’admission  au  service,  ou 
bien  il  s’agit  d’une  hypermétropie  forte.  Dans  ce  dernier 
cas,  l’emploi  des  verres  convexes  améliorera  la  vision  de 
près,  permettra  la  lecture  et  le  travail  de  cabinet  sans 
fatigue  excessive,  mais  la  plupart  des  hypermétropes  ne 
paraissent  pas  devoir  en  tirer  un  bénéfice  très  sérieux 
pour  voir  de  ioin.  li  n’y  a  donc  pas  grand  intérêt  à  modi¬ 
fier  les  prescriptions  officieiles  à  cet  égard.  Quant  à  i’as- 
tigmatisme,  tout  ie  monde  est  d’accord  :  sa  correction,  tou¬ 
jours  difficile,  exigerait  des  verres  construits  spécialement 
pour  chaque  malade. 

L’Instruction  recommande  l’emploi  de  l’optomètre  et 
celui  de  l’ophtalmoscope  pour  constater  et  mesurer  les 
vices  de  réfraction  ;  d’autre  part,  l’introduction  du  disque 
optométrique  de  Perrin  dans  le  mâtéi'iel  des  infirmeries 
régimentaires  permet  aux  médecins  militaires  d’employer, 
s’ils  le  veulent,  la  méthode  des  verres  correcteurs-  je 
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dois,  en  conséquence,  exposer  brièvement  ces  différents 
procédés. 

On  peut,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  notre  pra-- 
tique  spéciale,  les  diviser  en  deux  catégories  : 

10  Procédés  basés  sur  la  recherche  de  signes  subjectifs, 
à  savoir  : 

a)  Emploi  de  l’optomètre. 

b)  Emploi  des  verres  correcteurs  (boîte  de  verre,  disque 
optométrique). 

2»  Procédés  basés  sur  la  recherche  de  signes  objectifs,  à 
savoir  ; 

c)  Kératoscopie.  ' 

.  d)  Procédé  de  l’image  directe.  Constatation  du  mode  de 
déplacement  des  vaisseaux. 

e)  Emploi  de  l’ophtalmoscope  à  réfraction. 

11  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  la  supériorité 
des  procédés  basés  sur  la  constatation  de  signes  objectifs 
que  les  sujets  ne  peuvent  pas  influencer.  Aussi  les  mé¬ 
thodes  qui  reposent  sur  l’appréciation  des  signes  subjec¬ 
tifs  seront-elles  mentionnées  surtout  pour  mémoire.  Dans 
un  examen  comme  celui  du  Conseil  de  révision,  on  pourra 
les  laisser  de  côté  et  passer  immédiatement  aux  autres, 
même  quand  on  est  pourvu  de  l’instrumentation  assez 
compliquée  qu’elles  nécessitent. 

Dans  cette  revue  générale  des  moyens  à  l’aide  desquels 
on  diagnostique  et  on  mesure  les  vices  de  réfraction,  je 
laisserai  provisoirement  de  côté  l’astigmatisme,  au  sujet 
duquel  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  si  l’on  est  muni 
.  d’un  instrument  aussi  commode  que  peu  coûteux,  l’astig- 
momètre  ou  disque  de  Placido. 

A.  Diagnostic  et  mesure  des  vices  de  réfraction 
A  l’aide  de  l’optomètre,  —  L’optomètre  de  Perrin  et 
Mascart  figure  dans  le  matériel  des  hôpitaux  militaires, 
c’est  donc  lui  que  les  médecins  experts  peuvent  avoir  à  leur 
disposition.  L’observateur  doit,  pour  s’en  servir,  commencer 
par  placer  l’instrument  en  face  d’une  fenêtre.  Il  s’assure 
que  la  plaque  objet  est  bien  éclairée,  que  les  caractères 
sont  tournés  dans  le  sens  convenable,  en  un  mot,  que 
tout  fonctionne  bien. 

Il  fait  alors  tourner  la  roue  de  l’optomètre  jusqu’au 
moment  où  l’index  mobile,  auquel  elle  communique  des 
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mouvements,  se  trouvera  en  face  de  la  lettre  E  (emmé- 
tropie),  inscrite  sur  les  règles  métalliques  que  parcourt 
cet  index  mobile.  En  avant  de  la  lettre  E,  la  règle  porte 
une  graduation  surmontée  de  la  lettre  H  (hypermétropie), 
en  arrière  une  autre  graduation  marquée  de  la  lettre  M 
(myopie). 

Emmétropie.  —  L’index  mobile  restant  placé  sur  la 
lettre  E,  le  sujet  observé  est  invité  à  regarder  dans  l’ins¬ 
trument  avec  l’œil  dont  on  veut  rechercher  le  vice  de 
réfraction,  l’autre  œil  étant  voilé.  Si  le  sujet  lit  alors  les 
caractères  inscrits  sur  la  plaque  de  l’qptomètre,  on  ma¬ 
nœuvre  la  roue  de  façon  à  porter  l’index  mobile  en  avant, 
du  côté  de  la  lettre  H;  aussitôt  la  vision  se  trouble;  on 
ramène  l’index  mobile  sur  la  lettre  E,  la  vision  redevient 
distincte.  On  peut,  dans  ces  conditions,  conclure  que  le 
sujet  est  emmétrope. 

Hypermétropie.  —  Le  sujet  déclare  ne  rien  distinguer  au 
moment  où  l’index  mobile  est  arrêté  à  la  lettre  E,  mais 
quand  on  porte  l’index  en  avant,  la  vision  s’éclaircit;  alors 
on  continue  la  progression  jusqu’à  netteté  parfaite,  et  l’on 
continue  encore  jusqu’à  l’apparition  d’un  nouveau  trouble. 
On  engagé  le  sujet  à  fixer-,  et,  au  bout  d’un  instant,  il  re¬ 
commence  à  pouvoir  lire.  A  un  moment  donné,  le  trouble 
devient  définitif;  alors  on  ramène  doucement  en  arrière 
jusqu’à  vision  très  nette.  Dans  ce  cas,  le  sujet  est  hyper¬ 
métrope,  et  le  degré  de  son  hypermétropie  est  indiqué  par 
le  numéro  en  face  duquel  l’index  s’est  arrêté  en  dernier 
lieu.  Pour  obtenir  les  [renseignements  exacts,  il  est  néces¬ 
saire  de  manœuvrer  lentement  et  de  s’arrêter  souvent,  en 
laissant  chaque  fois  au  sujet  le  temps  de  relâcher  son 
accommodation. 

Myopie,  —  Dans  une  troisième  hypothèse,  la  lecture 
n’est  pas  possible  quand  l’index  est  arrêté  en  E  ;  elle  ne 
l’est  pas  non  plus  quand  on  fait  courir  le  curseur  en  avant 
dans  la  direction  de  la  lettre  H.  Alors,  on  le  porte  en  ar¬ 
rière,  toujours  avec  lenteur,  sur  la  graduation  marquée  M, 
jusqu’au  moment  où  les  caractères  sont  lus  nettement  ;  le 
sujet  est  déclaré  myope,  et  le  degré  de  sa  myopie  indiqué 
par  le  numéro  de  la  graduation.  Si  l’index  mobile  est 
arrêté  au-delà  du  numéro  6,  la  myopie  est  supérieure  à 
six  dioptries,  le  sujet  doit  être  déclaré  impropre  au  service 
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actif  ;  tant  qu’elle  ne  dépasse  pas  neuf  dioptries,  le  classe¬ 
ment  au  service  auxiliaire  reste  autorisé. 

L’optomètre  de  Perrin-Mascart  porte  d’un  côté  une  gra¬ 
duation  en  dioptries,  de  l’autre  une  graduation  en  pouces; 
c’est  une  complication  inutile,  mais  qui  n’a  pas  d’inconvé¬ 
nient  sérieux  quand  on  examine  au  point  de  vue  de  l’apti¬ 
tude  militaire,  puisque  le  numéro  6,  le  plus  important  à 
cet  égardj  se-  confond  dans  les  deux  graduations.  On  lui 
reproche  encore  d’étre  infidèle  pour  les  myopies  très  fortes 
et  de  ne  pas  permettre  la  mensuration  des  hypermétropies 
fortes,  mais  il  l’este  excellent  quand  il  est  simplement 
question  de  vérifier  l’aptitude  militaire.  Si  les  sujets  ob¬ 
servés  étaient  toujours  de  bonne  foi,  ce  serait  le  moyen  le 
plus  commode  et  le  plus  rapide  de  reconnaître  et  de  me¬ 
surer  les  vices  de  réfraction. 

B.  Méthode  des  verres  correcteurs.  —  Cette  mé¬ 
thode  suppose  que  l’expert  a  à  sa  disposition  une  boîte  dé 
verres  avec  monture  d’essai,  ou  tout  au  moins  le  disque 
optométrique  de  Perrin.  Elle  consiste  simplement  à  recher¬ 
cher  le  verre  ou  la  superposition  de  verres  qui  ramènent 
une  vision  normale  chez  les  sujets  observés.  Dans  les 
épreuves  relatives  à  l’aptitude  militaire,  on  place  toujours 
le  sujet  à  5  mètres  d’une  échèlle  typographique,  car  c’est 
la  correction  à  distance  qui  est  importante  ;  on  commence 
d’habitude  par  essayer  les  verres  bi-concaves  n°  6,  la 
myopie  de  six  dioptries  étant  la  plus  intéres.sante  à  cons¬ 
tater. 

Quand  on  a  l’intention  d’appliquer  successivement  tous 
les  procédés,  on  commence  toujours  par  les  deux  qui  vien¬ 
nent  d’être  exposés  ;  les  méthodes  qui  vont  être  décrites 
auraient  l’incOnvénient  de  troubler  la  vue  si  on  commen¬ 
çait  par  elles. 

G.  Kératoscopie.  —  La  rapidité  de  ce  procédé,  le  ca¬ 
ractère  objectif  des  signes  qu’il  révèle,  la  facilité  avec 
laquelle  il  permet  le  diagnostic  et  la  mensuration  des 
vices  de  réfraction,  lui  assureront  de  plus  en  plus  la  faveur 
des  médecins  militaires. 

On  appelle  kératoscopie  la  recherche  de  l’ombre  qui  se 
produit  dans  le  champ  pupillaire  quand  un  observateur, 
placé  à  une  distance  qui  varie  entre  60  centimètres  et  l‘“  20, 
envoie  à  l’aide  du  miroir  ophtalmoscopique  des  rayons 

10 


170 


TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 


lumineux  dans  l’œil  qu’il  observe.  Dès  que  cette  ombre 
est  perçue,  on  s’occupe  des  déplacements  qu’elle  subit 
par  rapport  au  cône  d’éclairage  qui  tombe  sur  la  figure  du 
patient,  sous  l’influence  de  petits  mouvements  de  rotation 
imprimés  au  miroir.  Supposons,  pour  éviter  toute  com¬ 
plication,  que  l’on  se  serve  toujours  du  miroir  concave 
des  ophtalmoscopes  ordinaires  :  le  déplacement  de  l’ombre 
kératoscopique  dans  le  sens  inverse  du  cône  d’éclairage, 
c’est-à-dire  des  mouvements  du  miroir,  indiquera  de  l’em- 
métropie  ou  de  l’hypermétropie  ;  le  déplacement  dans  le 
même  sens  traduira  de  la  myopie. 

Pour  être  sûr  de  ne  pas  se  tromper  dans  l’appréciation 
du  déplacement  de  l’image  kératoscopique,  il  suffit  de 
chercher  le  point  où  l’ombre  kératoscopique  couvre  la 
moitié  de  la  pupille  ;  dans  ces  conditions,  la  partie  obs¬ 
cure  du  disque  pupillairç  marque  le  côté  d’où  vient  l’om¬ 
bre,  la  partie  rouge  ou  éclairée,  celui  où  elle  va. 

Pour  mesurer  le  degré  des  vices  de  réfraction  par  la 
kératoscopie,  il  faut  disposer  d’une  boîte  de  verres.  Ima¬ 
ginons  un  œil  dans  lequel  les  déplacements  de  l’ombre 
kératoscopique  se  font  dans  le  même  sens  que  ceux  du 
cône  d’éclairage,  le  sujet  est  myope;  pour  avoir  le  degré 
de  la  myopie,  on  fera  passer  devant  cet  œil  successive¬ 
ment  la  série  des  verres  concaves  et  on  continuera  à  exa¬ 
miner  l’ombre  kératoscopique.  A  un  moment  donné,  on 
rencontrera  un  verre  concave  dont  l’interposition  modifie 
tout  ;  les  déplacements  de  l’ombre  ne  se  font  plus  dans  le 
même  sens  que  ceux  du  cône  lumineux,  ils  se  font  en 
sens  inverse.  C’est  ce  verre  qui  donne  exactement  la  mesure 
de  la  myopie. 

Inversement,  si  le  sujet  est  hypermétrope,  on  interpose 
des  verres  convexes  de.  plus  en  plus  forts  ;  le  premier  qui 
transformera  les  mouvements  inverses  de  l’ombre  kératos¬ 
copique  en  mouvements  directs  donnera  le  numéro  de 
l’hypermétropie. 

Chez  un  amétrope,  l’interposition  du  verre  le  plus  faible 
de  la  série  convexe  change  le  sens  du  déplacement  de 
l’ombre  kératoscopique,  et  lui  donne  les  caractères  de 
l’œil  myope. 

D.  Procédé  de  l’image  directe.  —  Constatation  du 

MODE  DE  DÉPLACEMENT  DES  VAISSEAUX  DU  FOND  DE  L’ŒIL. 
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—  Ce  procédé  était  très  en  faveur  avant  la  découverte  de 
la  kératoscopie  ;  il  permet  le  diagnostic  facile  et  sûr  des 
vices  de  réfraction  ainsi  que  la  mesure  de  la  myopie.  Il 
est  beaucoup  moins  pratique  pour  l’hypermétropie,  dont 
la  mesure  exigerait  un  observateur  myope  ou  rendu  artifi¬ 
ciellement  myope  pâr  l’interposition  d’un  verre  ;  aussi  ne 
l’emploie-t-on  guère  à  cet  usage, 

Pour  faire  le  diagnostic  d’un  vice  de  réfraction  par  le 
procédé  de  l’image  directe,  on  examine  l’œil  avec  le  miroir 
concave  d’un  ophtalmoscope  ordinaire,  et  l’on  cherche  à 
distinguer  un  vaisseau  du  fond  de  l’œil,  en  invitant  le 
sujet  à  regarder  au  loin  sans  rien  fixer  (c’est-à-dire  l’ac¬ 
commodation  relâchée)  et  légèrement  en  dedans.  Po.ur 
trouver  le  point  de  repère  constitué  par  les  vaisseaux,  il 
faut  tâtonner  un  peu,  se  rapprocher  et  s’éloigner.  Quand 
on  l’a  découvert,  on  se  rapproche  graduellement  de  l’œil 
observé,  et  si  l’image  devient  de  plus  en  plus  claire,  si  en 
outre  on  constate  que,  l’observateur  faisant  des  mouve¬ 
ments  latéraux  de  la  tête,  l’image  se  déplace  dans  le  même 
sens  que  lui,  il  n’y  a  pas  de  doute,  on  a  affaire  â  un 
emmétrope  ou  à  un  hypermétrope. 

Peut-on  trancher  entre  ces  deux  hypothèses?  Oui, 
d’après  l’Instruction  officielle,  qui  déclare  hypermétropes 
les  sujets  chez  lesquels  on  voit  une  image  droite  et  nette 
quand  on  est  placé  à  10  ou  15  centimètres  de  l’œil  observé. 
Ghauvel  exige,  pour  qu’il  soit  permis  d’affirmer-  l’hyper¬ 
métropie,  que  l’image  soit  très  nette  et  relativement  pe¬ 
tite;  en  effet,  l’image  d’un  œil  emmétrope  se  fait  à  l’infini 
et  paraîtrait  à  l’observateur  grande  et  confuse. 

Si  l’image,  au  lieu  de  devenir  claire  quand  l’observateur 
se  rapproche,  ne  prend  cette  netteté  que  lorsqu’il  s’éloi¬ 
gne,  et  si,  de  plus,  elle  fait  des  mouvements  inverses  de 
ceux  qu’il  imprime  à  sa  tête  (et  par  conséquent  à  son  mi¬ 
roir),  c’est  que  l’observé  est  myope. 

Comme  moyen  mnémotechnique,  il  est  bon  de  se  rap¬ 
peler  que  la  signification  des  déplacements  est  absolu¬ 
ment  inverse  quand  il  s’agit  de  l’ombre  kératoscopique 
d’une  part,  de  l’image  directe  des  vaisseaux  d’autre 
part. 

Pour  mésurer  la  myopie  par  le  procédé  de  l’image  di¬ 
recte,  l’observateur  doit  connaître  son  proximum  (le  proxi- 
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mum  se  calcule  en  cherchant  la  distance  la  plus  rapprochée 
à  laquelle  on  cesse  de  lire  le  numéro  1  des  échelles  typo¬ 
graphiques).  On  cherche  avec  le  miroir  l’image  aérienne 
delà  rétine  du  myope,  laquelle  devient  plus  nette  à  mesure 
qu’on  s’éloigne.  Puis,  l’observateur  se  rapproche  progres¬ 
sivement  et  s’arrête  au  moment  où  l’image  va  cesser  d’étre 
nette  ;  il  mesure  alors  la  distance  entre  son  apophyse  orbi¬ 
taire  externe  et  celle  du  sujet.  Soit  D  la  distance  trouvée, 
R  le  remotum  du  myope,  P  le  proxirnum  de  l’observateur; 
on  démontre,  en  optométrie,  que  D  =  R  -f-P.  De  cette  for¬ 
mule,  ou  déduit  celle-ci  :  R  =  D  —  P  ;  or,  le  remotum  du 
myope,  c’est  précisément  le  degré  de  sa  myopie. 

On  ne  saurait  dissimuler  que  ce  procédé  expose  à  des 
erreurs  les  médecins  qui  ne  le  pratiquent  pas  très  fré¬ 
quemment,  surtout  à  propos  des  myopies  fortes.  La  me¬ 
sure  de  la  myopie  se  fait  plus  exactement  par  la  kératos- 
copie  et  par  les  miroirs  à  réfraction,  méthodes  qui  ont,  en 
outre,  l’avantage  d’être  aisément  applicables  à  l’hypermé¬ 
tropie. 

E.  Emploi  de  l’ophtalmoscope  a  réfraction.  —  Cette 
méthode  ne  comporte  qu’un  outillage  très  réduit,  facile  à 
transporter  dans  la  poche;  elle  donne,  elle  aussi,  une 
sécurité  complète,  toute  simulation  de  la  part  de  l’observé 
étant  impossible.  Ce  double  avantage  la  rendrait  supé¬ 
rieure  à  toutes  les  autres,  même  à  la  kératoscopie,  si  l’em¬ 
ploi  de  .l’ophtalmoscope  à  réfraction  n’exigeait  pas  un 
assez  long  apprentissage  ;  l’observateur  doit,  en  effet, 
apprendre  à  relâcher  son  accommodation  :  c’est  là  une 
difficulté  que  nombre  de  médecins  n’arrivent  pas  à  ré¬ 
soudre. 

Voici  le  principe  de  ces  ophtalmoscopes  :  derrière  le  mi¬ 
roir  réflecteur  d’un  ophtalmoscope  ordinaire,  ou  ayant 
subi  des  modifications  sans  grande  importance  théorique, 
sont  placés  des  disques  que  l’on  fait  touimer  à  volonté,  et 
de  telle  sorte  que  des  verres,  placés  à  la  périphérie  de  ces 
disques,  viennent  tour  à  tour  passer  derrière  le  trou 
central  du  réflecteur.  Ces  disques  superposés,  mais  tour¬ 
nant  indépendamment  les  uns  des  autres,  portent  l’un  une 
série  de  verres  convexes,  l’autre  une  série  de  verres  con¬ 
caves  ;  un  troisième  peut,  au  besoin,  porter  une  série  de 
verres  cylindriques  pour  l’astigmatisme.  Grâce  aux  dispo- 
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sitions  prises,  on  peut  interposer  entre  le  trou  central  du 
réflecteur  et  l’œil  de  l’observateur  des  verres  positifs  ou 
négatifs  et  des  superpositions  de  verres  ;  de  telle  sorte 
qu’en  fin  de  compte,  il  est  permis  de  produire  tel  numéro 
de  la  série  optométrique  que  l’on  voudra  à  une  demi- 
dioptrie  près  (Parent),  à  un  quart  de  dioptrie  près 
(Badal). 

Ceci  posé,  voici  comment  on  procède  pour  apprécier  et 
mesurer  la  réfraction  oculaire  :  l’observateur  rapproche 
l’ophtalméscope  très  près  de  l’œil  observé,  qu’il  fait  porter 
un  peu  en  haut  ;  il  regarde  à  travers  la  pupille,  comme  à 
travers  le  trou  d’une  sem-ure,  et,  tout  en  relâchant  son 
accommodation,  il  cherche  à  distinguer  un  vaisseau. 

Emmétropie.  —  Si  l’œil  observé  est  emmétrope,  l’obser¬ 
vateur  distingue  une  image  droite,  nette,  très  agrandie, 
avec  double  contour  des  vaisseaux  très  prononcé;  l’inter¬ 
position  d’un  verre,  convexe  -f  i  dioptrie,  et  même  d’un 
verre  -f  0.50,  lui  fait  perdre  sa  netteté. 

H3q)ermétropie.  —  Si  l’œil  est  hypermétrope,  l’observa¬ 
teur  voit  également  une  image  nette  sans  interposition  de 
verres  ;  mais  il  s’aperçoit,  en  outre^  que  l’interposition  de 
'  verres  -f-  0.50  +  i  +  %  etc.,  ne  trouble  pas  l’image.  On 
arrive  enfin  à  un  verre  convexe  -1-  £c  D,  qui  rend  l’image 
•  confuse;  alors  on  revient  au  verre  précédent  +  (as-I)  D, 
avec  lequel  l’image  reste  nette  ;  l’hypermétropie  est  com¬ 
prise  entre  ces  deux  numéros  +  x  T)  et  +  (æ-I)  D.  En 
somme,  le  verre  convexe  le  plus  fort,  dont  l’interposition 
laisse  encore  voir  une  image  nette,  représente  avec  une 
légère  approximation  le  degré  dê  l’hypermétropie. 

Myopie.  —  Si  l’œil  observé  est  myope,  l’observateur,  re¬ 
gardant  au  zéro  de  l’instrument,  c’est-à-dire  sans  interpo¬ 
sition  de  verres,  ne  voit  qu’une  image  très  confuse.  Il  fait 
alors  défiler  la  série  des  verres  concaves  jusqu’à  !e  qu’il 
perçoive  une  image  nette  des  vaisseaux  avec  leur  double 
contour.  Le  degré  de  myopie  est  compris  entre  le  numéro 
du  verre  concave  —  xB,  qui  amène  une  image  nette,  et 
le  numéro  immédiatement  précédent,  qui  laissait  encore 
l’image  trouble  ;  de  sorte  que  —  x  B  dioptries  est,  avec 
une  approximation  très  suffisante,  le  degré  de  la  myopie. 

E.  Diagnostic  de  l’astigmatisme.  —  C’est  à  dessein 
que  j’ai  omis  de  mentionner  les  applications  au  diagnostic 

10. 
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de  l’astigmatisme  des  procédés  qui  viennent  d’étre  exposés 
à  propos  de  la  myopie  et  de  l’hypermétropie,  et  qui  sont, 
pour  la  plupart,  utilisables  pour  cette  troisième  modalité 
des  vices  de  réfraction.  La  raison  en  est  fort  simple  :  il  est 
toujours  difficile  de  corriger  avec  des  lunettes  la  vision 
des  astigmates;  dès  que  l’astigmatisme  est  constaté,  à 
moins  qu’il  soit  fort  peu  développé  et  n’entraine  pas  une 
acuité  visuelle  inférieure  aux  minima  indiqués  par  l’Ins¬ 
truction,  l’exemption  s’impose. 

Or,  on  peut  faire  en  quelques  instants  et  d’une  façon 
très  simple  le  diagnostic  de  l’astigmatisme  à  l’aide  d’un 
instrument  qu’il  est  possible,  à  la  rigueur,  de  construire 
soi-même,  et  qui  devrait  figurer  d’une  façon  obligatoire 
dans  le  bagage  des  médecins  qui  assistent  les  Conseils  de 
révision:, le  disque  ou  astigmomètre  de  Placido.  On  sait 
qu’il  consiste  en  un  disque  de  papier  blanc  collé  sur  un 
disque  en  bois  et  monté  sur  un  manche;  sur  le  papier 
sont  tracés  des  cercles  et  des  rayons  très  réguliers;  au 
centre  est  un  trou  à  travers  lequel  l’observateur  regar¬ 
dera;  derrière  le  trou  est  une  monture  mobile  sur  laquelle 
on  peut  placer  un  verre  bi-convexe.  Le  verre  employé  est 
habituellement  le  numéro  -f  4  dioptries  ;  le  diamètre  du 
disque  est  de  1  décimètre  environ  ;  quelques  constructeurs 
augmentent  la  dimension.  Prouff  a  eu  l’ingénieuse  idée  de 
remplacer  le  disque  en  papier  par  un  disque  en  porce¬ 
laine,  qui  se  réfléchit  mieux  et  donne  des  images  plus 
nettes. 

Rien  n’est  plus  facile  que  d’obtenir,  sur  la  cornée  dé 
l’œil  observé,  l’image  du  disque  ;  il  suffit  de  faire  asseoir 
le  patient  en  face  de  soi,  le  dos  tourné  à  la  lumière  d’une 
fenêtre,  de  façon  que  la  surface  de  l’instrument  reçoive 
directement  les  rayons  lumineux.  L’œil  de  l’observateur 
placé  derrière  le  trou  central  de  l’instrument  et  la  lentille 
biconvexe  interposée  voit  se  reproduire  très  nettement 
sur  la  cornée  les  rayons  et  les  cercles  de  l’astigmomètre. 
Or,  si  l’œil  est  emmétrope  ou  bien  s’il  est  atteint  d’un  vice 
de  réfraction  non  compliqué  d’astigmatisme,  les  cercles 
reproduits  sur  la  cornée  auront  une  régularité  parfaite. 
•Quand  il  y  a  astigmatisme,  au  lieu  de  cercles,  on  observe 
dés  éllipses,  èl  la  direction  de  cette  ellipse  donne  la  direc¬ 
tion  de  l’astigmatisme.  On  a  même  une  idée  assez  nette  de 
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l’intensité  de  ce  vice  de  réfraction  d’après  le  degré  d  allon¬ 
gement  de  l’ovale  (1). 

Enfin,  dans  l’astigmatisme  irrégulier,  suite  d’abcès  ou 
de  taies  de  la  cornée,  ôu  consécutives  à  l’opération  de  la 
cataracte,  l’image  cornéenne  de  l’astigmomètre  présente 
des  cercles  ou  des  ovales  irréguliers  et  comme  bos¬ 
selés. 

Remarque.  —  En  résumé,  les  procédés  à  l’aide  desquels 
On  peut  diagnostiquer  et  mesurer  les  vices  de  réfraction 
sont  nombreux,  plusieurs  sont  excellents;  l’expert  n’a 
guère  que  l’embarras  du  choix.  Au  Conseil  de  révision,  le 
procédé  le  plus  recommandable,  parce  qu’il  est  le  plus 
rapide,  est  la  kératoscopie  ;  il  serait  à  désirer  qu’un  nom¬ 
bre  suffisant  de  verres  concaves  et  convexes  soit  mis  à  la 
disposition  des  médecins  militaires  pour  qu’ils  puissent 
l’employer.  En  y  joignant  un  disque  de  Placido,  on  aurait 
sous  un  volume  très  réduit  un  outillage  suffisant  pour  ap¬ 
précier  tous  les  vices  de  réfraction. 

4"  Examen  du  fond  de  l’œil. 

L’ examen  ophtalmoscopique  du  fond  de  l’œil  est  le  com¬ 
plément  nécessaire  de  toute  expertise  relative  à  la  fonction 
visuelle  ;  il  révèle  la  présence  de  lésions  explicatives  des 
diminutions  de  l’acuité  visuelle  déjà  constatées,  il  confirme  . 
le  diagnostic  de  la  myopie  en  montrant  l’existence  d’une 
lésion  qui  accompagne  habituellement  ce  vice  de  réfrac¬ 
tion  (staphylome  postérieur)  ;  enfin,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  si  l’on  commençait  par  l’effectuer  avant  toute  autre 
recherche,  il  suffirait  pour  trancher  d’emblée  tout  débat. 
En  effet,  il  existe  nombre  de  troubles  oculaires  atteignant 
le  corps  vitré,  la  choroïde,  la  rétine  ou  le  nerf  optique, 

(1)  Il  me  semble  qu’en  interposant  une  série  de  verres  cylin¬ 
driques  en  avant  de  l’œil  observé  (comme  dans  la  kératoscopie), 
ou  bien  derrière  le  trou  de  l’astigmomètre  jusqu’au  moment  où 
l’ovale  se  transformerait  en  un  cercle  régulier,  on  aurait,  par  le 
numéro  du  verre  qui  opérerait  cette  transformation,  la  mesure 
exacte  de  l’astigmatisme.  Je  laisse  aux  spécialistes  le  soin  d’in¬ 
firmer  ou  de  confirmer  la  valeur  du  renseignement  que  l’on 
obtiendrait  par  ce  moyeni 
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qui  entraînent  l’inaptitude  militaire  sans  qu’il  soit  même 
nécessaire  de  se  préoccuper  de  l’acuité  visuelle;  si,  par 
hasard,  la  vision  est  encore  peu  atteinte  au  moment  où 
l’on  en  fait  la  constatation,  on  est  certain  à  1  avance  qu’elle 
subira  plus  tard  une  altération  considérable. 

Il  est  vraiment  superflu  de  décrire  l’ophtalmoscope  et 
son  mode  d'emploi,  que  tous  les  médecins  connaissent 
aujourd’hui  ;  il  suffira  de  rappeler  brièvement  les  princi¬ 
paux  signes  des  maladies  du  fond  de  l’œil.  Il  est  presque 
inutile  d’ajouter  que  l’expert,  obligé  d’opérer  vite  et  avec 
un  éclairage  souvent  médiocre,  est  absolument  autorisé  à 
employer  les  mydriatiques,  qui  abrègent  et  favorisent  ses 
recherches.  C’est  avec  une  véritable  stupéfaction  que  j’ai 
entendu  discuter  ce  droit;  sans  doute,  il  peut  résulter  de 
l’usage  de  l’atropine  une  incapacité  relative  de  travail 
pendant  un  ou  deux  jours,  mais  on  oublie  qu’il  s’agit  de 
décider  de  l’avenir  du  sujet  et  de  sa  situation  sociale  pen¬ 
dant  vingt-cinq  années  !  Ce  sont  là  théories  sentimentales 
et  décadentes  auxquelles  j’ai  grand  mal,  je  dois  l’avouer, 
à  accorder  l’honneur  d’une  discussion. 

Dans  le  résumé  suivant,  je  supposerai  que  l’opbtalmos- 
cope  employé  est  l’instrument  usuel  à  mii'oir  concave  qui 
donne  une  image  renversée. 

Fond  de  l’œil  physiologique.  —  La  papille  forme 
un  disque  arrondi  ou  légèrement  ovale,  de  coloration 
blanc  rosé,  plus  blanche  au  centre,  légèrement  grise  au 
milieu,  et  dè  nouveau  blanche  à  la  périphérie;  de  sorte 
qu’il  semble  y  avoir  trois  teintes  successives.  Les  vais¬ 
seaux  rétiniens  émergent  du  centre  de  la  papille,  les 
veines  plus  grosses  sont  animées  de  battements,  les  ar¬ 
tères  plus  petites  présentent  un  double  contour  et  une 
disposition  arborescente,  qui  les  distingue  des  vaisseaux 
choroïdiens,  lesquels  n’ont  pas  de  double  contour  et 
s’entrecroisent  en  divers  sens. 

Les  excavations  physiologiques  partielles  de  la  papille 
produisant  une  courbure  des  vaisseaux  à  leur  émergence 
de  la  papille  sont  assez  fréquentes,  la  coloration  n’est 
modifiée  que  dans  la  partie  excavée,  qui  est  blanche  ;  la 
vision  reste  normale.  La  rétine  est  physiologiquement  trans¬ 
parente  et,  par  conséquent,  invisible  ;  elle  peut  présenter 
accidentellement  des  stries  perceptibles  et  des  taches  blan- 
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ches  congénitales  sans  influence  sur  la  vision.  La  macula 
forme  une  petite  tache  jaune,  à  peine  perceptible,  en  de¬ 
dans  de  la  papille  et  au  niveau  de  son  bord  supérieur 
(image  renversée). 

La  choroïde  donne  la  coloration  rouge  caractéristique 
sur  laquelle  tranche  la  pupille;  ses  vaisseaux  sont  plus  ou 
moins  distincts,  selon  que  le  pigment  est  abondant  ou  peu 
développé.  Dans  le  premier  cas,  elle  est  rouge  foncé; 
dans  le  second,  rouge  clair,  et  l’on  voit  les  ramifications 
vasculaires  les  plus  ténues. 

Le  corps  vitré  et  le  cristallin  sont  absolument  transpr- 
rents  et  ne  donnent,  par  conséquent,  lieu  à  aucune  per¬ 
ception  à  l’état  normal. 

Affections  du  nerf  optique.  —  L’atrophie  se  carac¬ 
térise  par  une  teinte  blanche  uniforme  de  la  papille  au 
lieu  de  là  teinte  rosée  habituelle  ;  à  tin  degré  plus  pro¬ 
noncé,  les  vaisseaux  s’atrophient:  il  semble  que  l’on  aper¬ 
çoit  un  pain  à  cacheter  blanc  collé  au  fond  de  l’œil. 

Le  glaucome  s’accompagne,  en  outre,  d’une  excavation 
totale  de  la  papille  révélée  par  les  crochets  prononcés  que 
font  les  vaisseaux  à  leur  émergence  de  la  papille. 

Dans  la  nécro-rétinite,  la  papille  semble  faire  saillie; 
son  contour  est  indistinct,  irrégulier,  effacé;  on  ne  voit 
clairement  que  l’émergence  des  vaisseaux;  les  artères 
sont  petites,  les  veines  grosses  par  suite  de  l’étranglement 
du  nerf  optique. 

Dans  Vembolie  de  l’artère  centrale  de  la  réline,  on 
observe  la  pâleur  de  la  papille,  l’infiltration  de  la  rétine, 
la  coloration  vive  de  la  macula,  des  foyers  apoplectiques. 

Affections  de  la  rétine.  —  Les  rétinites  se  caractéri¬ 
sent  par  la  perte  de  transparence  générale  de  la  rétine  ;  on 
voit  mal  le  fond  de  l’œil,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  les  flocons 
caractéristiques  des  altérations  du  corps  vitré  ;  des  taches 
blanches  apparaissent  au  voisinage  de  la  papille,  le  long 
des  vaisseaux  et  dans  la  macula.  On  peut  encore  observer 
des  taches  ecchymotiques  (forme  apoplectique)  ou  des  dé¬ 
pôts  pigmentaires  le  long  des  vaisseaux,  tandis  qu’ailleurs 
l’absence  de  pigment  laisse  voir  les  vasa  vorticosa.  (Les 
rétinites  albuminuriques,  glycosuriques,  syphilitiques,  exi¬ 
gent  en  outre,  pour  leur  diagnostic  spécial,  l’examen  des 
urines  et  la  connaissance  des  antécédents  morbides.) 
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Les  maladies  de  la  macula  se  reconnaissent  aux  exsuda¬ 
tions,  apoplexies,  plaques  d’atrophie  choroïdienne  siégeant 
dans  la  région  qu’elle  occupe.  Le  décollement  de  la  rétine 
entraîne  l’impossibilité  d’éclairer  le  fond  de  l’œil  au  niveau 
du  décollement,  les  vaisseaux  font  un  crochet  au  moment 
où  ils  atteignent  le  décollement.  L’examen  avec  le  réflec¬ 
teur  seul  montre  une  surface  blanc-bleuâtre  et  des  ondula¬ 
tions  caractéristiques,  hestumeurs  s’accompagnent  presque 
toujours  de  décollement  de  la  rétine;  cette  membrane 
renvoie  le  reflet  chatoyant  connu  sous  le  nom  de  «  œil  de 
chat  amaurotique  de  Beer  ».  On  perçoit  quelquefois  des 
vaisseaux  de  nouvelle  formation  (sarcome)  qui  ne  ressem¬ 
blent  pas  aux  vasa  vorticosa. 

Affections  de  la  choroïde.  —  Les  choroïdites  se  carac¬ 
térisent  par  des  taches  blanches  apparaissant  au  fond  de 
l’œil,  surtout  dans  les  parties  périphériques  et  sur  la  ma¬ 
cula,  plus  mates  et  moins  éclatantes  que  les  taches  exsu¬ 
datives  de  la  rétine  et  que  les  plaques  atrophiques.  Dans 
la  forme  atrophique,  on  observe  de  véritables  trous  faits 
comme  à  l’emporte-pièce,  au  travers  desquels  apparaît  le 
tissu  nacré  de  la  sclérotique  ;  à  une  période  moins  avan¬ 
cée,  ce  sont  des  taches  roses  correspondant  à  la  dépig¬ 
mentation  qui  sont  constatées:  on  aperçoit  les  gros  vais¬ 
seaux  choroïdiens  destinés  à  s’atrophier  plus  tard.  Au- 
devant  des  taches,  passent  les  vaisseaux  rétiniens,  d’autant 
plus  nets  que  l’atrophie  est  plus  avancée. 

Des  tronçons  de  vasa  vorticosa  et  des  dépôts  pigmentaires 
peuvent  encoré  être  aperçus  sur  les  taches. 

La  scléro-choroîdite  postérieure  ou  staphylome  posté¬ 
rieur  mérite  une  mention  particulière  :  c’est  la  lésion  que 
l’on  trouve  chez  les  myopes  ;  elle  consiste  en  une  tache 
blanche,  brillante,  nacrée,  affectant  au  début  la  forme 
d’un  croissant,  et  située  d’habitude  sur  le  bord  interne 
(image  renversée)  de  la  papille. 

Affections  du  cristallin  et  du  corps  vitré.  —  Les 
opacités  cristalliniennes  sont  aisément  reconnues,  soit  par 
l’éclairage  oblique,  soit  au  moyen  du  réflecteur.  Les  mala¬ 
dies  du  corps  vitré  se  traduisent  par  une  opacité  plus  ou 
moins  grande  qui  rend  l’image  du  fond  de  l’œil  trouble  et 
confuse,  et  par  des  flocons  opaques  mobiles  ;  cette  mobilité 
les  distingue  des  opacités  du  cristallin.  Pour  constater  les 
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flocons  mobiles,  il  faut  examiner  avec  un  miroir  plan  ;  le 
réflecteur  concave  envoie  une  lumière  intense  susceptible 
de  les  traverser.  Dans  Vapopleode  du  corps  vitré,  la  lu¬ 
mière  du  miroir  réflecteur  est  complètement  inter¬ 
ceptée. 

Remarque.  —  Les  affections  du  fond  de  l’œil  donnent 
lieu  à  des  troubles  fonctionnels  et  subjectifs  qüi  peuvent 
servir  à  leur  diagnostic;  mais  dans  la  pratique  médico- 
légale  de  l’armée,  les  signes  objectifs  sont  de  beaucoup 
les  plus  importants,  les  seuls  sur  lesquels  on  puisse 
absolument  compter;  c’est  pourquoi  j’ai  tenu  à  rappeler 
les  plus  importants  d’entre  eux.  Je  puis,  sans  grand  in¬ 
convénient,  négliger  les  autres. 

5°  Amblyopies. 

Il  peut  se  faire  qu’après  les  épreuves  multiples  qui 
viennent  d’étre  énumérées,  l’expert  n’ait  rencontré  aucune 
lésion,  aucun  vice  de  réfraction,  le  sujet  persiste  cepen¬ 
dant  à  déclarer  ne  pas  y  voir.  Il  faut  alors  penser  à  ces 
amblyopies  sans  lésion  appréciable,  dont  le  nombre  a 
singulièrement  diminué  depuis  la  découverte  de  l’ophtal¬ 
moscopie,  mais  dont  l’existence  n’est  pourtant  pas  dou¬ 
teuse.  Les  amblyopies  nicotiniques,  saturnines,  alcoo¬ 
liques,  hystériques,  ne  s’accompagnent  pas  ordinairement 
de  lésions  nettes  du  fond  de  l’œil;  dans  les  amblyopies 
urémiques,  glycosuriques  et  tabétiques,  le  trouble  fonc- 
,  tionnel  peut  précéder  l’apparition  du  trouble  organique 
visible  à  l’ophtalmoscope.  Les  commémoratifs,  les  en¬ 
quêtes,  l’examen  général  du  sujet,  pourront,  en  pa¬ 
reil  cas,  être  utilisés  par  l’expert,  mais  il  y  aura  presque 
toujours  lieu  de  faire  le  diagnostic  différentiel  entre  les 
amblyopies  réelles  et  simulées.  (Voir  livre  VI,  Maladies 
simulées.)  Remarquons,  dès  à  présent,  combien  le  champ 
des  simulations  possibles  pour  maladies  de  la  vision  se 
trouve  réduit  ;  elles  constituaient,  jadis,  la  pierre  d’achop¬ 
pement  des  expertises  médico-légales  militaires  ;  à  chaque 
instant  on  était  embarrassé  par  elles  ;  il  est  impossible 
aujourd’hui,  en  face  d’un  médecin  instruit,  de  simuler 
avec  quelques  chances  de  réussite  un  vice  de  réfraction, 
par  exemple.  C’est  là  une  démonstration  précieuse  de 
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cette  vérité  générale  sur  laquelle  j’aurai  souvent  l’occa¬ 
sion  d”insister  :  perfectionner  les  procédés  de  diagnostic 
applicables  aux  maladies  réelles  constitue  le  meilleur 
moyen  de  -diminuer  le  nombre  des  maladies  simulées. 

§  IX.  —  MAL.\DItS  nu  NFZ  ET  DE  LA  BOUCHE,  DU  PHARYNX 
ET  DE  l’œsophage. 

(Nos  165  à  188  et  214  à  213  de  l’Instruction  officielle.) 

Maladies  du  nez.  —  Le  diagnostic  précis  des  affections 
de  la  muqueuse  nasale  est  impossible  sans  l’emploi  du 
spéculum  nasi.  L’introduction  de  cet  instrument  dans  la 
pratique  des  opérations  médicales  du  recrutement  est 
d’autant  plus  nécessaire  que-  l’Instruction  officielle  ac¬ 
corde  l’exemption  pour  l’ozène.  Or,  l’ozène  présente  des 
degrés  très  variables  d’intensité  ;  sans  doute,  il  y  a  lieu 
d’éliminer  de  l’armée  les  jeunes  gens  présentant  des  ulcé¬ 
rations  anciennes  et  profondes  de  la  muqueuse  nasale, 
avec  destruction  des  cornets  et  odeur  nauséabonde  sus¬ 
ceptible  d’incommoder  les  voisins  ;  mais  le  symptôme  de 
la  punaisie  peut  se  présenter  alors  qu’il  existe  de  simples 
ulcérations  de  la  muqueuse  nasale  sans  profondeur  ni 
gravité.  Le  pronostic  de  ces  affections  ne  serait  pas  aussi 
sérieux  si  l’on  prenait  l’habitude  de  les  vérifier  de  bonne 
heure  par  la  seule  méthode  susceptible  de  les  faire 
apprécier,  celle  de  l’examen  direct  (rhinoscopie  anté¬ 
rieure),  et  de  les  traiter  avec  persévérance.  Prises  à  leur 
début,  elles  sont  essentiellement  curables  et  ne  paraissent 
pas  justifier,  dans  tous  les  cas,  l’exemption  du  service  mi¬ 
litaire.  On  peut  même  se  demander  si  tous  les  polypes  na¬ 
saux,  sans  exception,  commandent  impérieusement  cette 
mesure.  L’opération  à  l’aide  de  laquelle  on  les  fait  dispa¬ 
raître,  quand  ils  sont  peu  développés  et  que  leur  point 
d’implantation  n’est  pas  situé  trop  profondément,  est  sans 
aucune  gravité. 

Maladies  de  la  bouche.  —  La  seule  énumération  des 
motifs  d’exemption  relatifs  aux  maladies  de  la  bouche  et 
des  organes  qu’elle  renferme  (lèvres,  dents,  langue, 
glandes  salivaires,  palais,  voile  du  palais)  suffit  pour 
montrer  l’étendue  de  la  faute  que  commettraient  les  ex- 
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perts  en  négligeant  cette  partie  de  l’examen.  Il  serait 
nécessaire'  qu’un  abaisseur  de  la  langue  fût  toujours  à 
leur  disposition,  afin  d’éviter  l’inlroduclion  du  doigt, 

,  également  désagréable  pour  l’observateur  et  pour  l’ob¬ 
servé. 

Le  diagnostic  des  maladies  de  la  bouche  ne  soulève  pas 
habituellement  de  grosses  difficultés;  il  faut  bien  se 
rendre  compte  que  si  l’Instruction  a  énuméré  des  affec¬ 
tions  comme  les  stomatites,  la  grenouillette,  l’hypertro¬ 
phie  des  amygdales  et  celle  de  la  luette,  son  but  était 
évidemment  d’être  complète  ;  l’exemption  n’est  légitimée 
que  dans  les  cas  de  gravité  particulière. 

Quant  aux  dents,  certainement  leur  absence  et  leurs 
défectuosités  entraînent  une  gêne  sérieuse,  l’alimentation 
devien^difflcile,  et  l’impossibilité  de  mastiquer  le  biscuit 
a  spécialement  attiré  l’attention  des  rédacteurs  de  l’Ins¬ 
truction.  En  réalité,  il  n’existe  guère  de  mâchoire  suscep¬ 
tible  de  broyer  cet  aliment;  un  moyen  bien  simple  et 
rapidement  connu  des  soldats  en  campagne  permet  de 
tourner  la  difficulté  :  on  le  fait  tremper  dans  l’eau,  puis 
sécher  au  soleil  ou  au  feu.  Les  cas  extrêmes  seuls  me  pa¬ 
raissent  justifier  l’exemption  du  service  actif,  et,  dans 
tous  les  cas,  l’admission  au  service  auxiliaire  est  possible  ; 
l’Instruction  de  1877  a  omis  d’indiquer  la  possibilité  de 
cette  dernière  solution,  et  j’ai  vu  cet  oubli  servir  de  pré¬ 
texte  à  des  exemptions  complètes. 

Aux  maladies  de  la  bouche  se  rattache  la  difficile  ques¬ 
tion  du  bégaiement,  lequel  doit  être  toujours  confirmé  par 
une  enquête  publique.  Celle-ci  ést  elle-même  souvent 
trompeuse,  témoin  le  fait  suivant:  un  cocher  qui  condui¬ 
sait  les  membres  d’un  Conseil  de  révision  auquel  j’étais 
attaché  racontait  volontiers  qu’il  avait  été  exempté  comme 
bègue  ;  il  ne  lui  restait  aucune  trace  de  cette  infirmité  ;  il 
avait  eu  soin  de  la  simuler  plusièurs  années  avant 
l’époque  du  tirage  au  sort,  et  de  nombreux  témoins 
l’avaient  attestée  de  fort  bonne  foi. 

Tout  ce  que  l’on  peut  faire  au  Conseil  de  révision,  c’est 
de  vérifier,  conformément  aux  prescriptions  dé  l’Instruc¬ 
tion,  si  le  bégaiement  empêche  de  ciier  :  «  Qui  vive  !  »  On 
peut  encore  faire  chanter  les  sujets  ;  quelques  simula¬ 
teurs  ignorent  que  les  bègues  ne  bégaient  pas  en  chan- 
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tant,  mais  ces  naïfs  sont  l’exception.  En  somme,  il  s’agit  ’l 

toujours  d’un  diagnostic  différentiel  à  faire  entre  une  | 

affection  l’éelle  et  simulée  ;  l’impossibilité  de  le  pratiquer  | 
rapidement,  l’infidélité  des  enquêtes  dont  je  viens  de  | 
donner  un  exemple,  conduisent  à  se  demander  s’il  ne  ’  | 
conviendrait  pas  d’adopter  une  mesure  radicale.  Elle 
consisterait  dans  l’acceptation  provisoire  de  tous  les  bè-  i| 
gués,  qui  seraient  ensuite  examinés  au  régiment,  avant  | 
d’avoir  reçu  leurs  effets  d’habillement,  et  proposés  pour  .  ^ 
la  réfornie  dès  qu’on  aurait  acquis  la  certitude  absolue  de  | 
leur  infirmité.  I 

Le  mutisme,  classé  dans  l’Instruction  avec  les  maladies  | 

de  la  bouche,  reconnaît  des  causes  diverses  ;  dans  tous  les  1 

cas,  il  nécessite  l’exemphon,  même  s’il  s’agit  du  mutisme  1 

hystérique.  Cette  forme  est,  à  la  vérité,  spontanément  ^ 

curable,  mais  elle  implique  une  telle  intensité  de  la  I 

névrose  que  rhésitation  ne  semble  pas  permise.  | 

Maladies  du  pharynx  et  de  l’œsophage.  —  Des  restric-  i 
tiens  importantes  sont,  évidemment  utiles  dans  la  pra-  i 
tique  à  propos  des  granulations  pharyngées,  pour  les"  5 
quelles  l’Instruction  autorise  l’exemption  et  la  réforme.  'I 
Cette  affection  est  d’une  extrême  fréquence  et  peut  durer 
de  longues  années  avant  d’entraîner  des  troubles  fonc- 
tionnels  importants. 

Quant  aux  maladies  de  l’oesophage,  elles  sont  de  celles  < 

que  l’on  méconnaîtra  forcément  au  Conseil  de  révision.  i 

Même  en  supposant  que  l’on  puisse  pratiquer  le  cathété-  | 

risme,  il  serait  impossible  de  faire  le  diagnostic  différen- 
tiel  entre  un  rétrécissement  organique  et  l’oesophagisme 
sans  lésion,  lequel  ne  motive  pas  l’exemption. 


§  X.  —  Maladies  du  cou  et  du  larynx. 
(Nos  189  à  203  de  l’Instruction  officielle.) 


Maladies  du  cou.  —  Le  diagnostic  des  maladies  du  cou 
susceptibles  de  conférer  l’exemption  ne  donne  généra¬ 
lement  pas  lieu  à  des  difficultés  sérieuses  ;  l’expert  ne 
doit,  cependant,  pas  oublier  de  palper  cette  région  s’il  ne  ■ 
veut  rien  laisser  échapper.  Dans  certains  départements  f 
Qù  sévit  l’endémie  goitreuse,  la  fréquence  des  tumeurs  ' 
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thyroïdiennes  deviendra  une  cause  d’embarras;  il  faut 
se  rappeler,  en  pareille  occurrence,  le  précepte  de  l’Ins¬ 
truction  qui  autorise  l’acceptation  du  goitre  endémique 
peu  développé  et  sans  induration  ni  complication  de 
kystes,  en  se  basant  sur  la  possibilité  des  guérisons  par 
le  changement  de  climats  et  d’habitudes.  Mais  il  sera 
indispensable  de  placer  les  goitreux  de  cette  catégorie 
dans  une  garnison  éloignée  du  pays  d’origine,  et  la  néces¬ 
sité  de  ce  déplacement  serait  à  rappeler  soigneusement 
si  l’on  .  venait  à  adopter  le  système  du  recrutement 
régional. 

Examen  du  larjqix.  —  Après  avoir  examiné  extérieu¬ 
rement  la  région  laryngée,  l’expert  conduit  pour  une  ‘  rai¬ 
son  quelconque  à  supposer  une  lésion  du  larynx  devra 
pratiquer  l’examen  laryngoscopique,  et,  dans  ce  but,  de¬ 
mander  la  remise  en  fin  séance  ou  à  une  séance  ulté¬ 
rieure,  où  l’on  sera  muni  de  l’appareil  instrumental  néces¬ 
saire.  Tous  les  médecins  militaires  doivent  savoir  se  servir 
du  laryngoscope,  dont  le  maniement,  moins  connu  que 
celui  de  l’ophtalmoscope,  demande  cependant  un  appren¬ 
tissage  relativd^ent  court.  L’habileté  du  praticien  diminue 
beaucoup  l’importance  des  susceptibilités  réflexes  des 
sujets,  que  l’on  atténuera  toujours  en  badigeonnant  le 
voile  du  palais  et  la  région  pharyngée  avec  une  solution 
de  chlorhydrate  de  cocaïne. 

L’instrumentation  nécessaire,  mais  suffisante,  se  com¬ 
pose  d’une  série  de  trois  miroirs  laryngoscopiques,  se 
montant  sur  le  même  manche,  d’un  miroir  frontal  avec 
son  bandeau  (le  même  qui  est  employé  pour  les  examens 
de  l’oreille),  et  d’un  concentrateur  de  lumière  pouvant 
s’adapter  sur  une  lampe.  Cette  troisième  partie  de  l’outil¬ 
lage  demande  à  être  choisie  avec  spin,  car  un  bon  éclai¬ 
rage  est  indispensable.  Le  concentrateur  de  lumière  de 
Mackensie,  qui  peut  s’adapter  sur  une  lampe  ordinaire  et 
même  sur  une  bougie,  est  très  recommandable.  Il  consiste 
en  une  simple  lentille  plan  convexe,  très  forte,  fixée  au- 
devant  d’un  tube  métallique  horizontal,  percé  d’un  trou 
vertical,  permettant  à  l’appareil  .d’être  introduit  sur  le 
verre  de  la  lampe.  L’appareil  est  complété  par  une  arma¬ 
ture  en  forme  de  pinces  pour  le  fixer,  avec  un  écrou  pour 
le  serrer,  et  d’une  plaque  de  liège,  mauvaise  conductrice 
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de  la  chaleur,  permettant  de  le  saisir  sans  inconvénient 
quand  il  est  échauffé.  J’ai  vu  employer,  à  la  clinique  du 
doctéur  Moure,  de  Bordeaux,  un  concentrateur  très  ana¬ 
logue,  et  donnant  un  éclairage  si  puissant  qu’il  dispen¬ 
sait  de  l’emploi  delà  lumière  Drumond,  antérieurement 
utilisée  par  notre  distingué  confrère. 

Pour  pratiquer  l’examen,  l’observateur  s’assied  en  face 
du  patient,  à  côté  duquel  est  placée  une  lampe  munie  de 
son  concentrateur  de  lumière  ;  il  saisit  la  langue  du  sujet 
à  l’aide  d’un  linge  fin  et  la  porte  en  dehors  de  la  bouche, 
en  évitant  de  causer  la  moindre  douleur.  Après  s’étre 
assuré  que  le  miroir  frontal  réfléchira  aisément  dans  la 
bouche  les  rayons  émanés  du  concentrateur,  il  introduit  le 
miroir  laryngoscopiïue  légèrement  chauffé.  On  conseillait, 
autrefois,  de  tenir  cet  instrument  connue  une  plume  à 
écrire,  c’est  une  position  défectueuse;  il  vaut  beaucoup 
mieux  placer  le  pouce  d’un  côté,  les  quatre  autres  doigts 
de  l’autre  côté  du  manche.  Il  suffit  de  faire  l’expérience 
pour  s’assurer  que  de  cette  façon  on  risque  bien  moins  de 
heurter  la  voûte  palatine  et  de  provoquer  des  réflexes.  Pen¬ 
dant  l’examen,  l’observé  doit  émettre  des  notes  dites  de 
tête  ;  l’articulation  eh  !  prolongée  est  la  meilleure,  elle  en¬ 
traîne  l’élévation  du  larynx  et  rend  beaucoup  plus  facile 
la  recherche  de  son  image. 

Aspect  normal  du  larynx  examiné  au  laryngoscope.  — 
L’image  laryngée  est  verticale,  les  parties  les  plus  rappro¬ 
chées  (épiglotte)  sont  reproduites  en  haut,  les  parties  les 
plus  éloignées  (région  aryténoïdienne)  en  bas.  L’épiglotte, 
de  forme  assez  variable  (fer  à  cheval,  chapeau  à  trois 
cornes,  éventail,  cornet  plus  ou  moins  évasé),  a  une  colo¬ 
ration  d’un  rose  très  faible,  surtout  sur  son  boi'd  libre.  De 
chaque  côté,  elle  se  divise  en  trois  ligaments,  glosso-épi- 
glottique  latéral,  pharyngo-épiglottique,  aryténo-épiglot- 
tique,  dont  les  noms  indiquent  la  direction. 

Le  plus  important  est  l’aryténo-épiglottique,  qui,  dans 
l’image  laryngée,  semble  sortir  de  dessous  l’épiglotte,  se 
dirige  directement  en  bas  et  en  dedans,  se  continuant  sans 
ligne  de  démarcation  appréciable  avec  la  muqueuse  ary- 
téno’idienne.  II  forme  le  bord  libre  du  vestibule  laryngien 
en  se  confondant  avec  la  muqueuse,  et  contribue  à  cons¬ 
tituer  la  paroi  interne  du  sinus  pharyngo-laryngé  dans 
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lequel  peuvent  s'engager  et  se  maintenir  des  corps  étran¬ 
gers.  Quelquefois  on  aperçoit  à  la  base  de  l'épiglotte  un 
petit  bourrelet  rosé,  c’est  le  tubercule  de  Czerinak. 

Les  cordes  vocales  supérieures  se  présentent  sous  la 
forme  de  deux  plans  verticaux  muqueux  rosés  ;  la  mu¬ 
queuse  qui  les  recouvre  se  continue  sans  ligne  de  démar¬ 
cation  nette  avec  celle  qui  tapisse  les  ligaments  et  l’épi¬ 
glotte  ;  si  l’on  fait  faire  des  efforts  au  sujet,  les  cordes  se 
rapprochent  l’une  de  l’autre  et  se  bombent. 

Les  cordes  vocales  inférieures  apparaissent  en  dedans 
plus  profondément  et  se  distinguent  facilement,  par  leur 
coloration  spéciale  d’un  blanc  nacré,  de  tout  le  reste  du 
larynx  ;  c’est  là  un  point  de  repère  comparable  à  la  pa¬ 
pille  dans  l’examen  des  yeux,  au  manche  de  marteau  dans 
celui  des  oreilles.  Ces  coi’des  vocales  inférieures  sont  très 
mobiles  et  se  rapprochent  l’une  de  l’autre  pour  la  phona¬ 
tion,  s’écartent  pour  la  respiration  ;  leur  jeu  régulier  est 
indispensable  à  la  netteté  des  articulations. 

Les  parties  comprises  entre  les  cordes  vocales  infé¬ 
rieures  et  supérieures  constituent  les  ventricules  de  Mor- 
gagni.  En  arrière  des  cordes  vocales  inférieures  (ç’est-à- 
dire  en  bas  dans  l’image  laryngée),  est  la  région  aryténoï- 
dienne  ;  elle  forme  la  base  d’un  triangle  dont  les  cordes 
elles-mêmes  constituent  les  deux  autres  côtés.  De  chaque 
côté  dé  la  base  du  triangle  et  à  l’extrémité  du  bord  libre 
des  cordes  existe  un  petit  renflement  dû  à  la  présence  de 
l’apophyse  antérieure  interne  du  cartilage  aryténoïde.  Le 
triangle  qui  vient  d’étre  délimité  est  ce  qu’on  appelle  la 
glotte.  Quand  la,  glotte  est  ouverte,  pendant  l’inspiration 
profonde,  on  aperçoit  lés  anneaux  de  la  trachée  recouverts 
de  leur  muqueuse  rosée,  blanchâtre. 

Aspect  du  larynx  à  l’état  pathologique.  —  Il  l’este  à 
résumer  brièvement  les  lésions  que  l’on  peut  observer  à 
l’aide  du  laryngoscope  ;  ces  signes  objectifs  ont  bien  plus 
d’importance  en  médecine  légale  militaire  que  les  signes 
fonctionnels,  qui  se  bornent  toujours,  du  reste,  à  des  trou¬ 
bles  plus  ou  moins  accentués  de  la  phonation  et  de  la 
respiration. 

Laryngite  catarihale  aiguë.  —  Dans  les  formes  intenses, 
la  muqueuse  est  rouge  dans  toute  son  étendue,  l’épiglotte 
semble  vineuse,  les  cordés  vocales  supérieures  et  infé- 
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rieures  sont  boursoufflées  ;  au  lieu  de  l’aspect  blanc  nacré  ™ 
normal  des  cordes  inférieures,  on  constate  qu’elles  sont  I 
rosées;  une  sécrétion  gommeuse  ou  légèrement  purulente 
est  répandue  sur  le  larynx.  Dans  les  formes  moins  in-  j 
tenses,  certaines  parties  seulement  sont  enflammées  ;  dans  ! 
les  laryngites  professionnelles,  on  observe  quelquefois  des,  -j 
ecchymoses.  Un  pareil  état  ne  saurait,  s’il  est  récent, 
motiver 'l’exemption.  J 

Laryngite  chronique.  —  Laryngite  scrofuleuse.  —  Cordes  1 
vocales  rouges,  surtout  à  leur  angle  antérieur  et  sur  leur  ; 
bord  libre  ;  muqueuse  épaissie,  présentant  à  sa  surface  des  j 
vaisseaux  plus  ou  moins  développés,  sécrétiop  abon-  ^ 
dante,  rapprochement  incomplet  des  cordes  vocales  infé-  1 
rieures  dû  à  l’épaississement  de  la  muqueuse,  tels  sont 
les  principaux  signes  de  la  laryngite  chronique.  Un  pareil  ^ 
état,  s’il  est  développé  et  ancien,  peut  légitimer  l’exemp- 
tion,  qui  ne  sera  plus  discutable  si  l’on  trouve,  en  outrej 
des  granulations  ou  des  ulcérations.  Celles-ci  sont  habi¬ 
tuelles  dans  les  laryngites  scrofuleuses,  et  atteignent  l’épi-  1 
glotte,  que  les  laryngites  chroniques  simples  respectent  1 
plus  ordinairement  ;  de  plus,  dans  la  scrofule  du  larynx,  I 
on  observe  souvent  des  lésions  de  voisinage  sur  le  pha-  " 
rynx,  la  luette,  etc. 

Œdème  du  larynx.  —  Cette  lésion  est  d’un  pronostic  tou¬ 
jours  grave  et  nécessite  l’exemption,  quelle  que  soit  sa 
cause.  On  distingue,  au  point  de  vue  du  siège,  l’œdème 
sus-glottique,  glottiqueetsous-glottique;  au  point  de  vue  de  . 
la  forme  et  de  la  consistance,  l’œdème  dur  et  inou,  blanc 
ou  rouge  ;  enfin,  au  point  de  vue  de  l’origine,  l’œdème  , 
albuminurique,  tuberculeux,  syphilitique  et  cancéreux 
(Poyet).  V œdème  albuminurique  est  mou  et  généralisé  à 
tout  le  larynx  ;  la  muqueuse  apparaît  plus  boursoufflée 
dans  les  points  où  elle  est  plus  lâche  ;  les  aryténoïdes  ont 
une  forme  de  poire  très  marquée  ;  les  replis  ary-glottiques 
ressemblent  à  deux  bourrelets;  l’épiglotte,  très  développée, 
empêche  souvent  de  voir  les  cordes.  L’œdème  tuberculeux 
est  tantôt  mou,  pâle,  blanchâtre  et  livide,  siégeant  de  pré¬ 
férence  sur  les  replis  ary-épigloltiques  et  les  aryténoïdes, 
tantôt  dur,  rosé,  violacé,  accompagné  d’ulcérations  et  sié¬ 
geant  alors  de  préférence  â  l’épiglotte;  il  respecte 
presque  toujours  la  glotte  et  l’espace  sous-glottique, 
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V œdème  syphilitique  siège  surtout  à  l’épiglotte;  la  rougeur 
est  plus  intense  que  dans  la  forme  tuberculeuse  ;  s’il  s’agit 
d’une  infiltration  gommeuse,  la  muqueuse  est  tendue,  lui¬ 
sante,  mais  un  peu  décolorée,  grisâtre  en  un  point,  où  se 
fera  l’ouverture  de  la  gomme.  L’œdème  cancéreitœ  se  fait 
surtout  à  la  partie  inférieure  du  larynx  ;  il  est  lobulé, 
mamelonné,  d’un  rouge  vineux  foncé. 

Laryngite  tuberculeuse.  —  Elle  se  caractérise  par  de  la 
rougeur  commençant  à  la  région  aryténoïdieime  et  se  pro¬ 
pageant  aux  cordes  inférieures,  un  développement  exagéré 
des  glandules,  avec  aspect  velvétique  de  la  muqueuse,  qui 
est  tuméfiée.  Les  glandules  développées  ont  été  prises 
parfois  pour  des  tubercules,  elles  ont  souvent  l’aspect 
d’un  grain  de  millet.  Ces  lésions,  limitées  au  début,  appa¬ 
raissent  plus  tard  généralisées,  mais  il  est  possible 
qu’elles  n’atteignent  qu’une  moitié  du  larynx.  Enfin, 
quand  l’affection  évolue  depuis  longtemps,  on  observe  des 
ulcérations  et  de  l’oedème. 

Syphilis  lar3ragée.  —  Il  est  important  de  la  reconnaître 
des  autres  formes  de  laryngite,  puisque  l’Instruction  ne  la 
considère  qu’exceptionnellement  comme  un  motif  d’exemp¬ 
tion.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  manifestations  de  la  syphilis 
sur  le  larynx. 

L’érythème  syphilitique,  se  traduisant  par  de  la  rougeur 
généralisée,  est  une  lésion  sans  conséquences  pratiques  et 
qui  ne  peut  être  confondue  qu’avec  la  laryngite  catar¬ 
rhale.  Les  érosions  syphilitiques  se  distinguent  de  celles  de 
la  tuberculose  ou  des  laryngites  chroniques  par  leur  forme 
ovalaire  ou  arrondie,  leur  coloration  blanche,  avec  upe 
auréole  rouge-vermillon  au  pourtour,  l’absence  d’œdème. 
La  voix  est  toujours  très  altérée;  les  érosions  concomit- 
tantes  de  la  langue  ou  du  pharynx  sont  habituelles.  Quand 
les  érosions  arrivent  à  la  période  ulcérative,  elles  gardent 
une  partie  des  caractères  précités  ;  leurs  bords  sont  déchi¬ 
quetés,  saillants;  il  n’est  pas  rare  de  leur  voir  un  fond 
végétant  et  fongueux.  A  cette  période  il  peut  survenir  de 
l’œdème.  Les  gommes  sont  assez  rares  et  siègent  de  pré¬ 
férence  sur  l’épiglotte  ;  elles  donnent  une  tuméfaction 
rouge  sombre  et  plus  tard  des  ulcérations  à  bords  déchi¬ 
quetés,  taillés  à  pic,  décollés,  violacés,  qui  peuvent  en¬ 
traîner  des  perforations  de  cartilages,  lésions  irréparables 
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qui  motiveraient  l’exemption  en  dépit  de  leur  origine. 

Il  en  serait  de  même  des  cicatrices  vicieuses  que  la  syphi¬ 
lis  laryngée  peut  laisser  après  la  disparition  des  accidents 
aigus.  -s. 

Cancers.  —  Tumeurs.  —  Polypes.  —  Toute  tumeur  du 
larynx  entraîne  l’exemption  et  la  réforme,  il  suffit  donc 
d’en  constater  l’existence  ;  l’Instruction  n’a  pas  fait  d’ex¬ 
ception  même  pour  les  polypes,-  dont  quelques-uns  peu¬ 
vent  être  enlevés  et  ne  récidivent  pas. 

Paralysie  des  cordes  vocales.  —  Aphonie  —  Le  symp¬ 
tôme  de  l’aphonie  peut  être  produit  par  l’une  des  lésions 
matérielles  qui  viennent  d’être  passées  en  revue,  agissant 
en  raison  de  leur  présence  en  un  point  déterminé  ou  des 
destructions  qu’elles  ont  occasionnées  ;  elles  peuvent  encore . 
agir  par  action  réflexe.  La  constatation  deces  lésions  suffira 
pour  édifier  l’expert,  mais  il  existe  toute  une  série  d’apho¬ 
nies  sans  lésions  apparentes  et  qui  sont  plus  susceptibles 
d’embarrasser.  Elles  se  rattachent  soit  à  la  paralysie  des 
nerfs  laryngés,  soit  à  des  causes  générales  (hystérie,  ané¬ 
mie),  soit,  enfin,  à  un  simple  refroidissement.  Il  im¬ 
porte  de  distinguer  ces  trois  sortes  d’aphonies,  car  tandis 
que  les  premières  entraînent  nécessairement  l’exemp¬ 
tion,  elle  est  discutable  à  propos  des  secondes  (hystérie) 
et  ne  saurait  être  conférée  dans  la  troisième  hypothèse, 
quand  il  s’agit  d’une  simple  conséquence  passagère  du 
refroidissement.  Dans  tous  les  cas,-  la  traduction  matérielle 
de  l’aphonie  consiste  dans  une  paralysie  des  cordes  vo¬ 
cales,  qui  n’ont  plus  leur  fonctionnement  normal  et  ces¬ 
sent  de  s’écarter  et  de  se  rapprocher  comme  elles 
devraient  le  faire  chez  un  sujet  sain.  Est-il  po.ssible,  néan¬ 
moins,  de  distinguer  les  unes  des  autres  ces  trois  variétés 
d’aphonies  ?  Oui,  jusqu’à  un  certain  point. 

Il  faut  connaître,  au  préalable,  l’aspect  d’une  corde  vocale 
paralysée.  Elle  apparaît  flasque,  détendue,  plus  courte 
qu’à  l’état  sain  ;  le  doute  n’est  pas  possible  quand  la  para¬ 
lysie  est  complète,  les  simples  parésies  peuvent  seules 
donner  de  l’hésitation. 

Dans  les  paralysies  des  nerfs  laryngés,  il  est  très  rare 
que  les  deux  cordes  vocales  soient  paralysées,  une  seule 
est  atteinte,  et  s’il  s’agit  d’une  paralysie  du  nerf  laryngé 
supérieur,  la  corde  paralysée  ne  vibre  plus,  la  glotte  reste 
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béante  d’existence  de  cette  paralysie  est  mise  en  doute 
par  certains  auteurs).  La  paralysie  du  laryngé  inférieur 
ou  nerf  récurrent  est  très  fréquente  ;  élle  peut  être  due  à 
des  tumeurs  du  cou,  un  anévrisme  de  l’aorte,  une  com¬ 
pression  du  nerf  de  cause  quelconque.  Elle  se  traduit  par 
l’impossibilité  de  l’écartement  des  cordes  vocales,  qui  sont 
rapprochées  sur  la  ligne  médiane  ;  la  respiration  est  gênée 
pendant  les  efforts.  Si  la  paralysie  atteignait  les  muscles 
constricteurs,  ce  qui  n’est  pas  fréquent,  la  lèvre  vocale 
correspondante  serait  déviée  en  dehors. 

Dans  les  paralysies  hystériques,  les  deux  cordes  vocales 
sont  prises  ;  elles  apparaissent  écartées  l’une  de  l’autre; 
la  muqueuse  laryngée  est  normale  ;  c’est  à  peine  si  l’on 
observe  parfois  un  peu  de  rougeur  des  cordes;  l’aphonie 
est  très  prononcée  et  peut  aller  jusqu’au  mutisme.  J’ai  vu, 
bien  avant  que  les  phénomènes  de  suggestion,  aient  été 
scientifiquement  étudiés,  les  laryngologistes  guérir  cer¬ 
tains  cas  d’aphonie  de  cette  nature  en  invitant  avec  auto¬ 
rité  les  sujets  à  prononcer  l’articulation  eh  !  pendant 
l’examen  laryngoscopique  ;  malheureusement,  il  y  a  des 
cas  beaucoup  plus  rebelles.  On  observe,  enfin,  habituel¬ 
lement  de  l’anesthésie,  exceptionnellement  de  l’hypéres- 
thésie  laryngo-pharyngée,  et  les  autres  signes  de  la 
névrose. 

Dans  les  aphonies  par  refroidissement,  on  constate,  en 
même  temps  que  la  paralysie  d’une  ou  des  deux  cordes 
vocales,  les  symptômes  du  catarrhe  laryngo-pharyngé. 

Le  diagnostic  différentiel  exige  évidemment  la  recherche 
des  signes  concomitants,  des  renseignements  sur  l’époque 
du  début,  la  durée,  etc.;  il  peut  nécessiter,  pour  être 
complété,  la  remise  à  un  nouvel  examen;  mais  l’usage  du 
laryngoscope,  comme  celui  de  l’ophtalmoscope  et  de  l’otos- 
cope,  diminue  singulièrement  le  champ  des  simulations 
possibles.  Existe-t-il  des  aphonies  sans  paralysie  de  l’une 
ou  des  deux  cordes  vocales  ?  La  chose  est  douteuse.  On  en 
conçoit  cependant  la  possibilité  dans  le  mutisme’  hysté¬ 
rique,  qui  semble  une  manifestation  cérébrale  de  la  né¬ 
vrose  comparable  jusqu’à  un  certain  point  à  l’aphasie, 
plutôt  qu’une  manifestation  simplement  locale  ;  il  est 
regrettable  que  les  observations  de  mutisme  hystérique 
publiées  jusqu’à  ce  jour  donnent  peu  de  renseignement 
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sur  l’état  des  cordes.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas,  sinon  dans  leur  totalité,  le  laryngoscope 
permettra  d’affirmer  la  légitimité  du  trouble  vocal  accusé 
par  les  jeunes  gens,  ou  de  la  tenir  en  forte  suspicion  sui¬ 
vant  l’état  du  larynx  et  des  cordes  ;  et,  le  plus  souvent,  le 
diagnostic  étiologique  de  l’aphonie  pourra  être  porté  :  on 
en  déduira  la  solution  pratique  à  adopter. 

Je  dois  signaler  enfin  les  aphonies  par  paralysie  diphtéri- 
tique,  dont  la  nature  sera  révélée  par  l’attestation  des 
antécédents  morbides,  et  dont  le  pronostic  est  favorable. 

§  XI.  —  Maladies  de  la  poitrine. 

,  (Nos  214  à  226  de  l’InstructioQ  officielle.; 

Déformation  des  parois  thoraciques.  —  L’importance  des 
organes  contenus  dans  la  poitrine  doit  rendre  l’expert 
rigoureux  chaque  fois  qu’il  rencontre  une  cage  thoracique 
déformée  et  dont  le  jeu  régulier  se  trouve  compromis 
pour  un  motif  quelconque.  On  est  cependant  assez  volon¬ 
tiers  tenté  d’accepter  les  jeunes  gens  porteurs  de  déforma¬ 
tions  apparentes,  mais  qui  ne  semblent  avoir  retenti  ni  sur 
la  respiration,  ni  sur  la  circulation,  ni  sur  l’état  général. 
Dans  ces  cas,  il  faut  tout  aü  moins  ne  pas  oublier  la  néces¬ 
sité  d’un  thorax  absolument  normal  chez  les  sujets  des¬ 
tinés  à  porter  le  sac;  de  sorte  que  si  on  se  décide  à  l’accep¬ 
tation,  la  Conséquence  forcée  est  d’obtenir  le  classement 
dans  une  arme  autre  que  l’infanterie. 

Affections  intra-thoraciques.  —  Rien  n’est  plus  simple 
que  de  formuler  les  règles  relatives  à  l’examen  des  organes 
intra-thoraciques;  il  faudrait  simplement  ausculter  et 
percuter  avec  un  soin  suffisant  tous  les  sujets  dont  on  est 
appelé  à  constater  l’aptitude  militaire.  Malheureusement 
rien  ne  parait  plus  difficile  que  d'introduire  dans  la  pra¬ 
tique  des  Conseils  de  révision  cette  auscultation  et  cette 
percussion  de  tous  les  hommes  qui  passent  devant  eux. 
L’Instruction  officielle  la  recommande;  il  faudrait  aller 
plus  loin  et  transformer  cette  recommandation  en  une 
prescription  formelle  à  laquelle  il  serait  interdit  dé  se 
dérober;  bien  des  erreui’s  seraient  ainsi  évitées!  Dans 
les  conditions  actuelles,  le  médecin  qui  voudrait  généra- 


OPÉRATIONS  MÉDICALES -DÜ  RECRUTEMENT  191 

User .  l’application  de  ces  procédés  si  précieux  d’investi¬ 
gation  n’aurait  pas  seulement  à  vaincre  les  difficultés 
d’une  installation  défectueuse,  il  aurait  certainement  à 
lutter  contre  les  membres  du  Conseil,  qui  ne  supporte¬ 
raient  pas  la  prolongation  des  séances,  conséquence  forcée 
de  recherches  suffisantes  sur  l’état  de  la  poitrine.  C’est  là 
certainement  un  argument  de  premier  ordre  à  l’appui  des 
idées  que  j’ai  précédemment  émises  sur  la  nécessité  de 
modifier  le  mode  de  fonctionnement  des  Conseils  de  révi¬ 
sion,  et  d’adopter  la  division  de  leurs  opérations  en  deux 
parties  :  opérations  médicales  préparatoires  d’abord,  opé¬ 
rations  définitives  ensuite.  Sans  doute  on  peut,  comme 
je  vais  le  montrer,  ausculter  et  .percuter  quelques  sujets 
en  séance  ;  on  peut  encore  réserver  les  difficultés  pouf  la 
fin  de  la  séance.  Mais,  d’une  part,  si  on  multiplie  indéfini¬ 
ment  ces  remises  en  fin  séance,  on  arrive  précisément  à 
la  division  en  deux  parties  des  opérations  du  Conseil, 
et  il  serait  plus  simple  de  la  réglementer  en  la  générali¬ 
sant.  D’autre  part,  quand  on  considère  lé  rôle  obituaire 
des  maladies  de  la  poitrine,  on  arrive  forcément  à  conclure 
que  l’examen  de  cette  région  mérite  plus  d’attention  qu’on 
ne  lui  en  accorde.  Depuis  longtemps,  M.  l’Inspecteur  gé¬ 
néral  Colin  a  démontré  que  la  sélection  opérée  par  les 
Conseils  de  révision  était  insuffisante,  et  que  c’était  là 
l’une  des  causes  principales  de  la  fréquence  des  phtisies 
dans  l’armée.  La  poitrine  mériterait  bien  au  moins  l’atten¬ 
tion  que  l’on  accorde  aux  yeux  !  Sans  doute  il  faut  y  voir 
suffisamment  pour  faire  un  soldat;  mais  il  est  autrement 
important,  non  seulement  pour  les  individus  eüx-mêm.es, 
mais  pour  la  collectivité  dont  ils  font  partie,  de  ne  rece¬ 
voir  dans  l’armée  que  ceux  dont  les  organes  thoraciques 
indemnes  ne  sont  pas  susceptibles  de  répandre  la  plus 
dangereuse  des  contagions. 

Phtisie  îssimonaire.  —  C’est  à  la  phtisie  que  l’on  pense 
évidemment  tout  d’abord  quand  on  aborde  le  sujet  des 
affections  intra-thoraciques  ;  parvenir  à  éviter  scrupuleuse¬ 
ment  l’entrée  dans  l’armée  de  tout  sujet  atteint  de  lésions 
tuberculeuses,  si  minimes  qu’elles  puissent  être,  voilà 
certainement  le  plus  grand  progrès  que  l’on  puisse  accom¬ 
plir  en  matière  de  recrutement.  L’Instruction  autorise  ces 
éliminations  complètes,  puisqu’elle  accorde  l’exemption 
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«  non  seulement  pour  phtisie  confirmée,  mais  toutes  les 
fois  qu’il  y  a  imminence  de  tuberculisation  'pulmonaire ;  » 
tout  est  donc  dans  la  question  de  diagnostic.  On  ne  sau¬ 
rait,  en  conséquence,  trop  regretter  la  phrase  suivante  du 
document  officiel  ;  «  La  phtisie  pulmonaire  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  à  reconnaître  à  son  début,  et  fréquemment  les 
signes  fournis  par  la  percussion  et  l’auscultation  peuvent 
être  douteux  ;  mais  assez  souvent  l’habitus  externe  permet 
jusqu’à  un  certain  point  d’affirmer  la  prédisposition  à  . la 
tuberculisation.  » 

Sans  nier  la  valeur  des  signes  fournis  par  l’habitus 
externe,  il  est  incontestable  qu’ils  sont  bien  inférieurs  et 
habituellement  moins  précoces  que  les  signes  tirés  de 
l’qxamen  direct  à  l’aide  de  l’oreille  et  du  doigt.  Il  semble 
même  y  avoir  dans  l’Instruction  officielle  une  sorte  de 
confusion  involontaire  entre  la  faiblesse  de  constitution 
et  la  tuberculose  au  début,  choses  essentiellement  diffé¬ 
rentes  ;  après  avoir  rappelé  les  signes  extérieurs  qui  doi¬ 
vent  faire  redouter  la  tuberculose  (poitrine  étroite  princi¬ 
palement  à  son  pourtour  supérieur  ;  omoplates  saillantes, 
ailées;  cou  allongé;  visage  pâle  ou  coloré  d’un  rouge  vif 
aux  pommettes,  etc.),  elle  ajoute  :  «  C’est  dans  ces  condi¬ 
tions  qu’il  convient  de  recourir  à  la  mensuration  de  la 
poitrine  et  de  constater  si  son  périmètre,  mesuré  à  3  cen¬ 
timètres  au-dessous  des  mamelons,  n’est  pas  au-dessous 
de  78  centimètres.  »  Or,  qu’arrivera-t-il  après  ces  constata¬ 
tions  et  ces  mensurations  “?  Le  problème  restera  tout  entier 
à  résoudre.  Si  la  faiblesse  de  constitution  est  démontrée 
par  les  mensurations,  il  s’agira  de  savoir  si  l’on  a  affaire  à 
une  faiblesse  symptomatique  de  tuberculose  au  début,  ou 
à  une  faiblesse  résultant  d'un  développement  incomplet 
de  forganisme,  susceptible  de  disparaître  dans  un  temps 
déterminé  et  à  laquelle  il  faut  appliquer  la  mesure  de 
l’ajournement.  Je  m’occuperai  longuement  de  cette  seconde 
modalité  dans  le  prochain  chapitre;  mais  on  voit  qu’après 
la  constatation  de  l’habitus  extérieur  et  la  mesure  du  pé¬ 
rimètre  thoracique,  il  faut  de  toute  nécessité  ausculter  et 
percuter  la  poitrine. 

Ici  les  concessions  ne  sont  plus  possibles;  le  Conseil  de 
révision  qui  s’opposerait  à  ces  recherches,  quand  il  s’agit 
de  sujets  rendus  douteux  par  leur  aspect  extérieur  et  les 
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dimensions  de  leur  tour  de  poitrine,  commettrait  la  plus 
grave  des  fautes.  Quant  aux  médecins  militaires,  ils  doi¬ 
vent  avoir  une  pratique  suffisante  des  examens  de  la  poi¬ 
trine  pour  pouvoir  ausculter  et  percuter  avec  rapidité,  et 
sans  être  trop  gênés  par  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent  (station  debout,  bruits  extérieurs,  etc.).  N’ont- 
ils  pas,  en  somme,  des  conditions  analogues  lorsqu’ils 
passent  une  visite  régimentaire?  Il  faut  bien  savoir  s’y 
habituer. 

La  percussion  et  l’auscultation  des  creux  sus-  et  sous- 
claviculaires  sont  les  plus  faciles;  c’est  par  eux  qu’il  faut 
commencer,  et  cette  première  investigation  fournit  sou¬ 
vent  des  renseignements  qui  dispensent  d’aller  plus  loin. 

Est-il  nécessaire  de  décrire  longuement  les  signes  d’aus¬ 
cultation  et  de  percussion  qui  révéleront  la  présence  d’une 
lésion  tuberculeuse?  Je  ne  le  pense  pas,  ils  sont  connus 
de  tous  les  médecins.  Il  suffit,  en  réalité,  de  constater, 
avec  une  netteté  suffisante,  de  la  submatité  des  sommets 
avec  quelques  bruits  de  frottement,  quelques  crépitations, 
et  même  simplement  du  souffle  ou  des  sibilances  très  net¬ 
tement  limités  au  sommet  pour  prononcer  l’exemption, 
sans  trop  se  préoccuper  du  cas  où  les  jeunes  gens  vien¬ 
draient  à  guérir  plus  tard.  C’est  en  évitant  leur  introduc¬ 
tion  dans  l’armée  que  l’on  a  peut-être  assuré  cetle  guérison, 
car  rien  n’est  plus  favorable,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au 
développement  des  tuberculoses  que  la  vie  militaire.  La 
respiration  rude  des  sommets  et  particulièrement  la  ru¬ 
desse  de  l’inspiration,  l’expiration  prolongée  et  saccadée, 
sont  aussi  d’excellents  signes  de  tuberculose  au  début. 
Mais  il  faut  bien  savoir,  et  j’insisterai /plus  tard  sur  ce 
point,  que  l’expiration  simplement  prolongée,  sans  ru¬ 
desse  ni  saccade,  accompagnant  une  inspiration  parfaite¬ 
ment  noi’male,  n’indique  pas  à  elle  seule  des  lésions  tuber¬ 
culeuses,  mais  simplenaent  de  la  faiblesse  générale  ;  il  y  a 
là  une  nuance  qu’il  est  très  imiportant  de  connaître. 

Affections  de  la  poitrine  autres  que  la  tuberculose.  —  La 
forme  globuleuse  de  la  poitrine,  la  notion  de  la  profession 
exercée  par  les  sujets,  les  attestations  qu’ils  produisent, 
mettront  les  experts  sur  la  voie  des  recherches  au  moyen 
desquelles  ils  feront  aisément  la  constatation  de  l’emphy¬ 
sème  pulmonaire.  Cette  affection  s’accompagne  de  respira- 
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tion  rude,  d'inspiration  humée,  d’expiration  très  prolongée  ; 
la  percussion  empêche  toute  confusion  avec  la  tubercu¬ 
lose  ;  elle  donne  un  son  clair,  éclatant,  spécial,  caractéris¬ 
tique. 

L’asthme  s’accompagne  habituellement  d’emphysème 
plus  ou  moins  développé,  et  entraîne  des  lésions  cardia¬ 
ques  ;  mais  à  l’âge  des  recrues,  il  .peut  se  faire  que  ces 
conséquences  ne  se  soient  pas  encore  développées.  L’Ins¬ 
truction  recommande  formellement  l’enquête  chaque  fois 
que  cette  affection  est  alléguée. 

Les  pleurésies  sont  susceptibles  d’être  méconnues;  ce¬ 
pendant,  si  l’on  examine  avec  attention  les  mouvements  de 
la  cage  thoracique,  on  sera  amené  à  les  rechercher  quand 
on  constatera  de  la  voussure,  des  déformations  ou  du 
défaut  d’isochronisirie  dans  les  mouvements  des  deux 
côtés  du  thorax.  Dans  les  formes  aiguës,  les  symptômes 
généraux  amèneront  à  poursuivre  la  constatation,  des 
signes  locaux  ;  dans  les  formes  chroniques,  l’intéressé 
donnera  presque  toujours  l’éveil  ;  enfin,  dans  les  formes 
tuberculeuses,  l’aspect  général  mettra  sur  la  voie.  Il  est 
inutile  de  rappeler  les  signes  bien  connus  de  cette  affec¬ 
tion  ;  je  mentionnerai  simplement  un  moyen  de  constater 
rapidement  les  inégalités  du  thorax  consécutives  aux 
pleurésies.  Il  suffit  de  placer  une  ficelle  allant  du  milieu 
de  la  fourchette  sternale  jusqu’à  l’ombilic  :  si  le  thorax  est 
normal,  la  ficelle  passe  exactement  sur  la  pointe  de  l’ap¬ 
pendice  xyphoïde;  s’il  est  déformé  par  un  épanchement 
ou  des  adhérences  pleurales  anciennes,  cette  pointe  est 
plus  ou  moins  en  dehors  de  la  ligne  ainsi  tracée,  selon  le 
degré  de  la  déformation.  C’est  ce  que  Pitres  a  désigné 
sous  le  nom  de  signe  du  cordeau. 

§  XII.  —  Maladies  du  cœur  et  de  l’aorte. 

(Nos  227  à  233  de  l’Instruction  officielle.) 

L’examen  du  cœur  et  le  diagnostic  de  ses  maladies 
constituent  l’une  des  difficultés  les  plus  sérieuses  des 
expertises  relatives  à  l’aptitude  militaire  ;  les  causes  d’er¬ 
reur  sont  nombreuses  et  les  moyens  d’investigations  usités 
dans  la  elinique  habituelle  souvent  impraticables.  Si 
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l’auscultation  de  la  poitrine  reste  encore  possible  en 
séance,  celle  du  cœur  réclame  des  observateurs  vraiment 
exercés.  Quant  à  la  percussion  de  cet  organe,  elle  est  en 
toute  circonstance  fort  délicate,  aussi  bien  dans  sa  tech¬ 
nique  que  dans  l’interprétation  des  signes  qu’elle  révèle. 
En  réservant  pour  là  fin  des  séances  les  jeunes  gens  por¬ 
teurs  d’un  organe  central  de  la  circulation  quelque  peu 
suspect,  on  diminue  sans  doute  les  difficultés,  on  ne  les 
fait  pas  disparaître  complètement.  Il  y  a  pourtant  un  inté¬ 
rêt  majeur,  ainsi  que  l’indique  l’Instruction,  à  éloigner  de 
l’armée  des  cardiaques  dont  les  lésions  se  développeraient 
rapidement  sous  l’influence  des  efforts  que  le  service  mi¬ 
litaire  occasionne,  et  ne  tarderaient  pas  à  mettre  leur 
existence  même  en  danger. 

J’ajouterai  qu’il  est  également  fort  intéressant  d’éviter 
le  rejet  de  jeunes  gens  sur  le  compte  desquels  on  aurait 
été  abusé  par  quelque  signe  trompeur  :  la  présence  d’un 
souffle  extra- cardiaque  en  particulier.  Voyons  comment  on 
s’efforcera  de  résoudre,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
questions,  qui  se  rapportent  à  la  pathologie  cardiaque. 

Causes  principales  d’erreur.  —  Palpitations  émo¬ 
tives.  —  La  plupart  des  jeunes  gens  qui  se  présentent 
devant  les  médecins  militaires  sont  pris  de  palpitations 
émotives,  de  sorte  que  ce  signe  des  palpitations  n’a  plus 
de  signification.  Il  est  impossible  de  savoir  si  l’on  a  affaire 
à  des  palpitations  pathologiques,  impossible  également  de 
faire  l’épreuve  suivante,  qui  est  d’une  certaine  utilité  dans 
les  conditions  ordinaires  :  quand  on  soupçonne  une  affec¬ 
tion  cardiaque,  laquelle  est  encore,  mal  caractérisée  par 
les  signes  déduits  de  la  percussion  et  de  l’auscultation,  si 
l’on  fait  faire  des  efforts  modérés  consistant,  par  exemple, 
dans  l’action  de  parcourir  d’un  pas  rapide  le  tour  d’une 
salle  d’hôpital,  on  aura  un  premier  renseignement  sur  le 
fonctionnement  du  cœur  en  comptant  le  nombre  des  bat¬ 
tements  cardiaques  avant  et  après  cet  effort.  Alors  que, 
chez  un  sujet  normal,  le  nombre  des  battements  varie 
d’un  petit  nombre  d’unités,  il  s’élève  souvent  au  chiffre 
de  130  à  140  chez  ceux  dont  le  cœur  est  atteint.  Ce  signe, 
que  je  recherche  fréquemment  et  dont  je  retire  quelques 
avantages,  ne  peut  être  usité  au  Conseil  de  révision  pour 
la  Taison  indiquée'. 


196  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

30  Souffles  extra-cardiaques.  —  L’attention  des  médecins 
a  été  attirée,  dans  ces  dernières  années,  sur  les  souffles 
dits  extra-cardiaques,  que  Laennec  connaissait  déjà,  et 
dont  la  fréquence  n’est  plus  douteuse  depuis  les  travaux 
de  Potain;  ils  ont  été  pris  fréquemment  pour  des  souffles 
organiques.  Leurs  caractères  principaux  sont  les  sui¬ 
vants  :  ils  ne  se  propagent  pas,  ils  naissent  et  meurent 
sur  place  ;  ils  sont  surajoutés  aux  bruits  normaux  du  cœur 
et  ne  les  modifient  pas  comme  le  feraient  des  souffles 
organiques  ;  ils  n’ont  pas  leur  siège  d’élection  aux  foyers 
d’auscultation  du  cœur.  On  peut  les  y  rencontrer  excep¬ 
tionnellement,  mais  c’est  plus  habituellement  dans  le  troi¬ 
sième  espace  intercostal  gauche  qu’on  les  trouve,  ce  qui  a 
fait  dire  qu’ils  étaient  mésocardiaques.  Au  point  de  vue 
du  temps  dans  lequel  ils  se  produisent,  ils  sont  mésosys¬ 
toliques,  c’est-à-dire  qu’ils  commencent  un  peu  après  le 
début  du  premier  bruit;  ils  peuvent  cependant  apparaître 
quelquefois,  à  une  autre  période  de  l’évolution  cardiaque, 
pendant  la  diastole,  par  exemple.  Enfin,  et  c’est  là  le 
caractère  le  plus  important,  ces  souffles  extra-cardiaques 
subissent  des  variations  considérables  sous  l’influence  de 
la  position,  et  peuvent  même  disparaître,  complètement  ; 
tandis  que  les  modifications  des  souffles  organiques  si¬ 
gnalées  par  Cuffer  et  par  Widal  sont  peu  importants  et 
n’arrivent  jamais  à  la  disparition  complète.  Ces  cai'ac- 
tères  sont  assez  tranchés  pour  permettre  une  distinction 
nette  au  lit  du  malade;  dans  les  conditions  où  se  trouve 
placé  l’expert  militaire,  ce  diagnostic  différentiel  n’est  pas 
toujours  réalisable.  Il  en  résulte  que  des  jeunes  gens 
ont  pu  être  écartés  du  service  militaire  comme  étant  at¬ 
teints  de  lésions  organiques,  alors  que  les  . souffles  qui 
motivaient  cette  solution  étaient  simplement  extra¬ 
cardiaques. 

3“  Hypertrophie  dite  de  croissance.  —  Les  hypertrophies 
du  cœur  et  ses  dilatations  sont  assez  souvent  masquées 
par  la  lame  pulmonaire,  qui  s’avance  en  avant  de  cet  or¬ 
gane  et  arrive  parfois  à  réduire  à  des  proportions  minimes 
l’étendue  de  la  matité  appréciable.  En  pareil  cas,  la  situa¬ 
tion  de  la  pointe  du  cœur  par  rapport  au  mamelon 
est  un  excellent  signe,  justement  recommandé  dans  l’Ins¬ 
truction  officielle.  En  effet  la  variabilité  des  positions  du 
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mamelon  a  moins  d’importance  qu’on  a  bien  voulu  le  dire, 
et  cet  organe  constitue  un  point  de  repère  commode,  à 
l’aide  duquel  on  se  rendra  rapidement  compte  de  cette 
situation.  Mais  il  faut  bien  savoir  que  toutes  les  hypertro¬ 
phies  constatées  n’ont  pas  la  grave  signification  qu’on  leur 
attribuait  naguère.  Il  existe,  en  effet,  une  forme  que  Ger¬ 
main  Sée  a  qualifiée  d’hypertrophie  de  croissance,  et  qu'il 
vaudrait  mieux,  peut-être,  appeler  hypertrophie  relative, 
au  sujet  de  laquelle  l’exemption  n’est  pas  toujours  néces¬ 
saire.  Nous  verrons  dans  le  prochain  chapitre  qu’elle 
constitue  simplement  un  signe  de  faiblesse  de  constitution 
motivant  l’ajouimement 

Il  est  de  toute  nécessité  d’avoir  ces  différentes  causes 
d’erreur  présentes  à  la  mémoire  quand  on  sera  conduit  à 
examiner  le  cœur  des  jeunes  gens  au  point  de  vue  de 
l’aptitude  militaire. 

Péricardite.  —  Hypertrophie  et  dilatation  du  cœur.  — 
C’est  une  règle  absolue  de  ma  pratique  personnelle  que  de 
rechercher,  chez  tous  les  jeunes  gens  qui  se  présentent 
devant  moi,  au  Conseil  de  révision,  l’endroit  où  se  produit 
le  choc  maximum  de  la  pointe  du  cœur.  L’émotion  ordi¬ 
naire  des. sujets  permet  de  le  découvrir  sans  peine;  pour 
acquérir  une  opinion  mieux  fondée,  je  promène  l’index 
sur  la  région  jusqu’à  perception  très  nette  de  ce  choc  ;  de 
cette  façon,  on  apprécie  en  quelques  secondes  la  distance 
de  la  pointe  du  cœur  au  mamelon. 

Si  l’on  ne  découvrait  ni  à  l’œil  ni  au  doigt  le  choc  de 
la  pointe  (et  qu’il  ne  s’agisse  point  d’un  obèse),  on  pourrait 
penser  à  un  épanchement  péricardique  et  il  y  aurait  lieu 
de  pratiquer  l’auscultation  et  la  percussion.  Une  matité 
profonde,  étendue  dans  le  sens  de  l’épigastre,  diminuant 
la  surface  de  l’aire  de  Traube,  s’accompagnant  d’obscurité 
des  bruits  du  cœur,  et  de  douleur  quand  on  comprime  la 
région  xyphoïdienne  et  l’intervalle  des  deux  faisceaux  du 
muscle  sterno-mastoïdien,  confirmerait  le  diagnostic.  Il 
n’est  pas  aussi  inutile  qu’on  pourrait  le  croire  de  rappeler 
ces  signes;  sans  doute,  un  sujet  atteint  de  péricardite  est 
ordinaii’ement  informé  de  sa  maladie,  son  attitude  géné¬ 
rale  commande  l’attention  et  met  bien  vite  sur  la  voie  ; 
mais  il  y  a  des  exceptions  ;  on  peut  avoir  affaire  à  des 
formes  latentes  ;  il  y  a,  en  un  mot,  des  épanchements  du 
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péricarde  latents,  comme  il  y  a  des  pleurésies  latentes, 
j’en  citerai  plus  loin  un  exemple  (1). 

Revenons  au  cas  le  plus  commun,  celui  où  l’obser¬ 
vateur  a  trouvé  aisément  la  pointe  du  coeur.  Si  le  choc 
maximum  se  p.roduit  à  une  distance  du  mamelon  qui  dé¬ 
passe  quatre  centimètres,  il  y  a  lieu  de  penser  à  une 
hypertrophie  ou  à  une  dilatation  et  de  s’arrêter  d’autant 
plus  volontiers  à  cette  idée  que  la  distance  observée  sera 
plus  grande.  Le  choc  a-t-il  lieu  très  en  dehors  du  mame¬ 
lon,  on  pensera,  de  préférence,  à  une  lésion  du  ventricule 
droit;  a-t-il  lieu  dans  la  ligne  mamillaire  ou  en  dedans, 
c’est  le  ventricule  gauche  qui,  d’habitude,  est  malade,  il 
s’agit  d’hypertrophie.  Dans  le  premier  cas,  on  recher¬ 
chera  plus  particulièrement  les  signes  de  la  dilatation  car¬ 
diaque  (insuffisance  de  la  valvule  tricuspide,  reflux  dans 
les  jugulaires,  etc.),  car  les  lésions  habituelles  du  cœur 
droit  sont,  on  le  sait,  des  dilatations. 

Si  l’hypothèse  d’une  dilatation  est  éliminée  et  que 
celle  d’une- hypertrophie  commence  à  s’affirmer,  il  reste  à 
faire  le  diagnostic  différentiel  entre  une  hypertrophie  réelle 
et  une  hypertrophie  dite  de  croissance.  En  appliquant  le 
sthétoscope  aux  divers  foyers  d’auscultation  du  cœur 
(pointe,  appendice  xyphoïde,  deuxième  espace  intercostal 
gauche),  on  verra  s’il  y  a  des  lésions  valvulaires.  Leur 
découverte  trancherait  le  débat,  car  les  hypertrophies  de 
croissance  sont  toujours  essentielles.  Celles-ci  sont  parti¬ 
culièrement  à  prévoir  quand  il  s’agit  de  sujets  peu  déve¬ 
loppés  et  d’apparence  faible.  Il  est  cependant  certain  qu’il 
existe  des  hypertrophies  essentielles  autres  que  les 
hypertrophies  de  croissances;  delà,  une  nouvelle  cause 
d’erreur;  mais  en  suivant  dans  les  opérations  du  recru¬ 
tement  les  règles  suivantes,  on  se  mettra,  je  crois,  à 
l’abri  des  erreurs  de  pratique,  autant  qu’il  est  possible  de 
le  faire. 

Règles  pratiques  relatives  aux  cœurs  hypertrophiés.  _ 

Supposons  qu’il  s’agisse  de  sujets  à  propos  desquels  il 
faut  prendre  une  décision  définitive,  c’est-à-dire  d’hommes 
qui  ont  été  ajournés  deux  fois.  Dans  ce  cas  il  faut 
exempter  définitivement  si  la  pointe  du  cœur  bat  à  une 


(1)  Voir  livre  V,  Maladies  mécqnnuç$. 
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distance  notable  du  mamelon.  La  règle  est  ici  générale,  les 
hypertrophies  de  croissance  ne  sauraient  faire  exception  ; 
imaginer,  comme  l’a  fait  Germain  Sée,  que  l’état  des  ma¬ 
lades  s’améliorera  dans  l’armée,  c’est  se  rendre  un  compte 
inexact  des  exigences  de  la  vie  militaire. 

2°  S’il  s’agit,  au  contraire,  de  jeunes  gens  susceptibles 
d’être  ajournés,  on  n’accordera  l’exemption  qu’à  ceux 
pour  lesquels  la  déviation  de  la  pointe  du  cœur  est  symp¬ 
tomatique  d’une  lésion  valvulaire.  Ceux  qui  présentent  de 
l’hypertrophie  essentielle  seront  simplement  ajourilés, 
parce  que,  étant  donné  l’âge  des  recrues,  cette  hypertro¬ 
phie  est  presque  toujours  relative  ou  de  croissance  ;  dans 
les  conditions  de  la  vie  civile,  l’organisme  peut  se  modi¬ 
fier  et  l’hypertrophie  disparaître  spontanément,  avant  l’ex¬ 
piration  des  deux  années  d’ajournement  que  la  loi  permet 
d’accorder  aux  jeunes  gens  insuffisamment  développés. 

3°  Quand  l’écart  entre  le  mamelon  et  la  pointe  du  cœur 
est  très  considérable,  atteint  ou  dépasse  8  à  10  centi¬ 
mètres,  ce  qui  n’est  pas  très  rare,  et  qu’il  s’agit  bien  d’une 
hypertrophie  indépendante  de  toute  lésion  valvulaire, 
cét  état  peut  correspondre  à  un  véritable  arrêt  de  déve¬ 
loppement  du  thorax  et  légitimer  l’exemption  d’emblée. 
Mais  il  faut  bien  se  rappeler  qu’en  dehors  de  ces  cas 
extrêmes,  il  est  permis  d’espérer  des  modifications  heu¬ 
reuses  et  susceptibles  d’autoriser,  les  années  suivantes 
tout  au  moins,  le  classement  au  service  auxiliaire  ;  la  me¬ 
sure  de  l’exemption  immédiate  ne  doit  en  conséquence 
être  proposée  que  par  exception. 

Lésions  valvulaires  du  cœur.  —  Tous  les  médecins  savent 
qu’il  faut  chercher  ces  lésions  ;  elles  passeront  inaperçues 
si  l’on  n’a  pas  été  amené  par  une  considération  quelconque 
à  pratiquer  un  examen  détaillé  du  cœur.  Au  moment  où 
on  en  viendra  à  l’auscultation,  il  faudra  se  rappeler  la  fré¬ 
quence  des  souffles  extracardiaques,  et  ne  pas  les  con¬ 
fondre  avec  les  souffles  organiques.  J’ai  donné  les  carac¬ 
tères  différentiels  de  ces  deux  variétés  de  souffle,  mais  au 
conseil  de  révision  on  ne  dispose  pas  d’un  lit,  l’observateur 
est  contraint  à  prendre  des  positions  gênantes  od  ridicules 
s’il  veut  faire  varier  la  position  du  sujet  observé,  de  sorte 
que  cette  différentiation,  aisée  dans  les  salles  de  malades, 
n’offre  plus  du  tout  les  mêpies  facilités  dans  le  cours  de 
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nos  expertises.  Je  suis  tellement  convaincu  de  ces  diffi¬ 
cultés  et  des  inconvénients  qu’elles  peuvent  entraîner,  que 
j’érigerais  volontiers  en  axiome  l’affirmation  suivante  :  On 
ne  doit  jamais  prononcer  une  exemption  sur  la  seule  cons¬ 
tatation  d’un  souffle  dans  la  région  cardiaque. 

Comment,  dès  lors,  se  tirer  d’affaire?  En  se  rappelant  la 
loi  suivante,  que  j’ai  entendu  formuler  bien  des  fois  par 
mon  excellent  maître  le  professeur  Pitres  :  Il  n’y  a  pas  de 
maladie  valvulaire  du  cœur  qui  n’ait  au  moins  deux  symp¬ 
tômes  pathognomoniques.  En  présence  d’un  souffle  on  devra 
donc,  immédiatement,  rechercher  les  autres  signes  patho¬ 
gnomoniques  de  l’affection  qu’il  semble  indiquer,  sans  se 
dispenser,  bien  entendu,  pour  cela,  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  exacte,  du  siège  et  des  différentes  qualités  du 
bruit  anormal  que  l’on  vient  de  percevoir. 


TABLEAU  des  signes  pathognomoniques  des  maladies 
valvulaires  du  cœur. 


WALAOIES  VALVULAIRES 

du  cœur. 

SOUFFLES. 

AUTRES  SIGNES 
pathognomoniques. 

Rétrécissement  aor¬ 
tique  . . 

Souffle  systotique  au 
.  foyer  d’ausculta- 
tiôn  de  l’aorte  .  . 

Pouls  petit,  dur,  ré¬ 
sistant. 

Insuffisance  aorti- 
que . 

Souffle  diastolique 
au  foyer  d’auscul¬ 
tation  de  l'aorte.  . 

Pouls  de  Corrigan. 

Rétrécissement  mi¬ 
tral  . 

Souffle  présystoli¬ 
que  de  la  pointe 
du  cœur . 

Bruit  de  galop  ou 
roulement  diasto- 
tique. 

Insuffisance  mitrale j 

(  Souffle  systolique  à 

1  la  pointe . 

1  Pouls  irrégulier,  in- 
(  terminent. 

Rétrécissement  tri-  j 
cuspide . 1 

[  Souffle  au  2“  ou  auj 
3“tempsàl’appen-! 
1  dice  xyphoïde  .  . 

[  Battements  hépati- 
1  ques. 

1  Insuffisance  tricus-j 
pide . 1 

Rétrécissement  et| 
insulfisance  pul-' 
1  monaires  .... 

[  Souffle  au  temps] 
à  l'appendice  xy-( 
1  phoïde . " .  1 

Maladies  très  rares 
I  pratique. 

t  Battements  hépati- 
1  ques  et  reflux  vei- 
1  neux  dans  les  ju- 
[  gulaires. 

et  sans  importance 
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On  ne  doit  pas  oublier,  enfin,  que  les  maladies  valvu¬ 
laires  du  cœur  s’accompagnent,  pour  peu  qu’elles  soient 
anciennes,  de  dilatation  ou  d’hypertrophie. 

Affections  essentielles  du  cœur.  —  L’Instruction  est 
muette  en  ce  qui  concerne  les  maladies  essentielles  du 
cœur  ;  il  en  est  pourtant  parmi  elles  qui  constituent  des 
motifs  légitimes  d’exemption,  telle  est  par  exemple  l’an- 
giiie  de  poitrine.  Malheureusement,  les  signes  diagnos¬ 
tiques  de  cette  affection  peuvent  faire  absolument  défaut 
au  moment  où  l’on  pratique  l’examen.  Quant  aux  autres 
troubles  fonctionnels,  palpitations,  arythmies,  intermit¬ 
tences,  la  solution  est  beaucoup  plus  discutable;  c’est  une 
question  d’intensité  et  de  degré.  Chez  l’homme  adulte,  ils 
sont  du  reste  assez  rares,  et  il  faut  toujours  se  demander 
s’ils  ne  réalisent  pas  l’une  des  expressions  symptoma¬ 
tiques  d’une  maladie  organique  plus  ou  moins  larvée.  On 
ne  devra  pas  oublier  non  plus  qu’ils  peuvent  dépendre 
de  maladies  du  tube  digestif,  d’intoxications,  etc.,  agissant 
sur  le  cœur  par  action  réflexe. 

Un  point  de  séméiologie  qui  doit  encore  être  présent  à 
l’esprit  est  le  suivant  :  les  intermittences  cardiaques  n’ont 
'  pas  toutes  la  même  signification  et  la  même  gravité.  Les 
intermittences  vraies  sont  caractérisées  par  la  suspension 
des  battements  du  cœur  et  la  suppression  complète  d’une 
pulsation  du  pouls,  les  intermittences  fausses,  plus  graves 
en  dépit  de  leur  dénomination,  consistent  en  une  systole 
avortée;  la  contraction  du  cœur  se  produit,  mais  elle 
est  trop  faible  pour  se  faire  sentir  dans  les  artères  et  leur 
communiquer  une  impulsion  notable;  elles  indiquent 
presque  toujours  une  atteinte  profonde  de  l’organe  central 
de  la  circulation. 

Anévrysme  de  l’aorte  thoracique.  Cette  affection  sera 
toujours  méconnue  au  Conseil  de  révision  si  les  troubles 
fonctionnels  dont  elle  s’accompagne  à  un  certain  degré  de 
développement  n’ont  pas  encore  fait  leur  apparition. 

Remarques  générales.  —  Je  n’ai  point  la  prétention 
d’avoir  résumé,  dans  les  quelques  pages  qui  précèdent,  la 
séméiologie  complète  des  maladies  du  cœur,  mais  je  ne- 
saurais  oublier  que  je  m’adresse  à  des  médecins  suscep 
tibles  de  compléter  les  indications  données,  ou  tout  au 
moins  à  des  étudiants  déjà  avancés  dans  leurs  études.  Je 
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me  suis  efforcé  de  mettre  en  relief  la  méthode  à  suivre 
dans  les  examens  rapides,  d’exposer  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  arriver  au  but,  de  rappeler  certains  côtés  de  la 
séméiologie  cardiaque  et  certaines  causes  d’erreur  encore 
peu  connues. 

A  ce  point  de  vue,  cette  coui’te  revue  est  susceptible  de 
rendre  des  services,  mais  il  est  certain,  et  on  ne  doit  pas 
le  laisser  ignorer,  que  malgré  le  talent  des  experts  et  le 
soin  qu’ils  apporteront  dans  l’exécution  de  leur  tache,  le 
recrutement,  avec  les  vices  actuels  de  son  organisation, 
laissera  forcément  entrer  dans  l’armée  un  certain  nombre 
de  cardiaques.  Les  maladies  essentielles  du  cœur,  cer¬ 
taines  péricardites  sèches,  les  troubles  de  l’innervation, 
les  surcharges  graisseuses  et  même  les  maladies  orga¬ 
niques  à  symptômes  encore  mal  caractérisés,  pourront 
passer  inaperçus. 

Des  remarques  analogues  auraient  pu  être  faites  à 
propos  des  maladies  de  la  poitrine.  Il  faut  bien  que  l’on 
sache  que  ces  erreurs  par  omission  sont  tout  à  fait  inévi¬ 
tables;  on  pourra  en  diminuer  beaucoup  le  nombre  par 
une  meilleure  organisation  des  Conseils  de  révision,  on  ne 
peut  guère  espérer  les  faire  disparaître  complètement. 
Personne  ne  doit,  en  conséquence,  être  surpris  de  voir 
les  médecins  de  régiment  obligés  de  compléter,  à  la  visite 
d’incorporation,  l’œuvre  de  leurs  confrères.  Il  faut,  en 
Outre,  être  convaincu  que-  la  première  année  de  service 
militaire  servira' de  pierre  de  touche  aux  cœurs  suscep¬ 
tibles  ainsi  qu’aux  poitrines  faibles. 

§  XIII.  —  Maladies  de  l’abdomen  (tube  digestif 

ET  annexes). 

(Nos  234  à  242  de  l’Instruction  officielle.) 

Les  maladies  du  tube  digestif  ont  une  séméiologie  qui 
rend  leur  diagnostic  souvent  impossible  dans  un  examen 
rapide.  Les  signes  subjectifs,  gastralgies,  entéralgies,  etc. 
sont  toujours  douteux  quand  on  n’a  pour  toute’ base 
d’appréciation  que  l’affirmation  des  recrues;  les  signes 
fonctionnels,  diarrhée,  constipation,  vomissements  me- 
lœna,  etc.,  ne  peuvent  pas  être  vérifiés  et  sont  également 
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suspects  ;  enfin,  la  station  debout,  dans  laquelle  sont  exa¬ 
minés  les  jeunes  gens,  est  très  peu  favorable  à  la  recberche 
des  signes  objectifs.  Elle  rend  la  palpation  profonde  si 
difficile  què  des  lésions  importantes,  comme  des  tumeurs 
de  l’abdomen  et  même  des  ascites  de  volume  médiocre, 
facilement  appréciables  chez  un  sujet  couché  dans  son 
lit,  pourront  être  absolument  méconnues.  Très  souvent, 
donc,  il  sera  indispensable  de  recourir  à  l’enquête  pour 
faire  la  lumière  à  propos  des  affections  de  cette  catégorie. 
L’impuissance  de  l’expert  n’est  pourtant  pas  absolue. 

La  percussion  de  l’estomac  peut  donner  une  opinion  sur 
les  dimensions  de  cet  organe,  mais  pour  être  certain  qu’il 
présente  le  symptôme  important  de  la  dilatation,,  il  fau¬ 
drait  rechercher  le  gargouillement  stomacal,  -  constatation 
à  peu  près  impossible  dans  la  station  debout.  L’inspection 
de  l’abdomen  est  susceptible  de  devenir  fructueuse  en 
révélant  la  présence  du  lacis  veineux  développé,  qui  tra¬ 
duit  la  gêne  de  la  circulation  intra-abdominale  et  particu¬ 
lièrement  de  la  glande  hépatique  ;  l’existence  d’hé- 
morrhoïdes  et  l’attestation  d’hématémèses  antérieures 
confirmeraient  la  réalité  de  cette  gêne  circulatoire.  Si 
médiocres  que  soient  les  résultats  obtenus  par  la  palpation 
de  l’abdomen  chez  un  sujet  en  station  verticale,  elle 
permet  cependant,  parfois,  de  découvrir  des  tumeurs  vo¬ 
lumineuses,  et  même  des  reins  mobiles.  Cette  dernière 
anomalie  n’est  pas  mentionnée  dans  l’Instruction,  elle 
légitime  certainement  l’exemption  en  raison  des  accidents 
auxquels  elle  expose.  La  palpation  de  l’abdomen  permet 
encore  d’apprécier  si  la  i^ate  est  très  développée,  et  si  le 
foie  déborde  les  fausses  cotes,  mais  il  est  indispensable 
de  percuter  ces  organes  pour  avoir  une  opinion  fondée 
sur  leur  degré  de  développement,  et  de  se  rappeler  leur 
situation  et  leurs  dimensions  habituelles. 

Normalement  la  matité  hépatique,  étudiée  sur  la  ligne 
verticale  qui  passe  par  le  mamelon,  commence  au  rebord 
inférieur  de  la  sixième  côte  et  s’arrête  au  bord  inférieur 
des  fausses  côtes.  Elle  mesure  environ  10  centimètres;  la 
dimension  admise  par  Monneret  (12  centimètres  1/2) 
paraît  trop  élevée,  le  chiffre  de  Frérich  (9  centimètres  1/2) 
est  plus  rapproché  de  la  vérité.  Si  le  foie  déborde  les 
fausses  côtes,  il  y  a  présomption  d’hypertrophie  ;  si  la 
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matité  s’arrête  sensiblement  au-dessus  de  leur  rebord,  il 
y  a  présomption  d’atrophie,  mais  il  faut  penser  aux  dépla¬ 
cements  occasionnés  par  des  lésions  de  voisinage  et  me¬ 
surer  l’étendue  totale  de  la  matité.  On  peut  acquérir  une 
opinion  présomptive  sur  les  lésions  de  la  vésiculé  biliaire 
au  moyen  d’une  percussion  délicate,  pratiquée  au  point 
d’intersection  de  la  ligne  inférieure  de  la  matité  hépa¬ 
tique  et  du  bord  externe  du  muscle  grand  droit  du  côté 
droit. 

La  rate  s’étend  obliquement  de  la  neuvième  à  la  onzième 
côte;  salongueur  moyenne  est  d’environ  42  centimètres  1/2, 
sa  largeur  de  7  centimètres  1/2  (Spilmann).  Elle  se  per¬ 
cute  dans  la  ligne  axillaire;  le  tympanisme  des  organes 
voisins,  estomac,  poumon,  intestin,  tend  à  diminuer  l’é¬ 
tendue  de  la  matité  perceptible  à  la  percussion,  de  sorte 
que  celle-ci  ne  produit  pas  exactement  les  dimensions 
réelles  de  l’organe.  On  se  rend  pourtant  aisément  compte 
des  hypertrophies  suffisamment  développées  pour  en¬ 
traver  l’exercice  de  la  profession  militaire. 

L’Instruction  a  fait  des  réserves  judicieuses  au  sujet  de 
l’exemption  des  jeunes  gens  habitant  un  pays  à  endémie 
palustre,  et  qui  présenteraient  des  engorgements  de  la 
rate  et  du  foie  traduisant  une  intoxication  marematique 
ancienne,  mais  ayant  conservé  un  bon  état  général.  Il  y  a 
lieu  d’espérer  que  le  changement  de  climat  assurera  leur 
guérison  définitive,  à  condition,  toutefois,  que  le  service 
du  recrutement  leur  attribue  des  garnisons  tout  à  fait 
exemptes  d’affections  paludéennes. 

Il  est  nécessaire,  non  seulement  de  faire  tousser  les 
jeunes  gens  examinés,  pour  faire  sortir  les  tumeurs  her¬ 
niaires  dont  ils  peuvent  être  atteints,  mais  encore  d’intro¬ 
duire  le  doigt  dans  l’anneau  inguinal  ;  la  fréquence  de  cette 
infirmité  exige  que  l’expert  lui  porte  une  attention  spé¬ 
ciale.  Quand  il  rencontrera  des  anneaux  largement  dilatés, 
il  prolongera  son  examen,  commandera  au  besoin  de  faire 
des  efforts,  de  soulever  des  poids,  afin  de  s’assurer  qu’il 
n’existe  pas  déjà  une  pointe  de  hernie  ;  celle-ci  ne  man- 
querait  pas  de  se  développer  sous  l’influence  des  exercices 
gymnastiques  ou  de  l’équitation  ;  il  faut  éviter  cette  éven¬ 
tualité,  souvent  onéreuse  pour  l’État.  Toutes  les  hernies 
)abdominales,  ombilicales,  inguinales,  crurales^  épigas- 
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triques)  motivent  l’excmplion,  mais  on  classe  au  service 
auxiliaire  les  herniaires  dont  la  tumeur  ne  dépasse  pas 
l’orifice  externe  des  canaux  inguinaux  et  cruraux. 


§  XIV.  —  Mal.vdies  du  rachis. 

(N“«  243  à  250  dtj  l’Instruction  olticielle.) 


Il  est  bien  évident  que  les  déviations  prononcées  du 
rachis  entraînent  l’inaptitude  absolue  au  service  militaire, 
mais  l’Instruction  exige  avec  l’aison  un  degré  de  déforma¬ 
tion  notable  ;  elle  indique  même  qu’elles  doivent  constituer 
une  difformité.  C’est  qu’en  effet,  à  un  faible  degré,  elles 
sont  d’une  grande  fréquence,  et  les  sujets  eux-mêmes  ne 
s’en  aperçoivent  pas;  telles  sont  les  déviations  profession¬ 
nelles  dues  à  une  mauvaise  position  habituelle  du  corps, 
et  celles  qùe  contractent  lés  enfants  sous  l’influence  d’un 
mobilier  scolaire  défectueux.  Mais,  au  moment  du  classe¬ 
ment  des  jeunes  soldats  par  armes,  on  se  rappellera  que 
le  port  du  sac,  déjà  si  pénible  pour  les  individus  normaux, 
deviendrait  un  travail  dépassant  les  forces  des  sujets 
ayant  un  axe  vertébral  dévié,  et  l’on  évitera  de  placer  dans 
l’Infanterie  ceux  qui  seraient  atteints  de  déviations  légères 
du  rachis.  ' 

On  peut  être  surpris  tout  d’abord  de  voir  le  lombago 
figurer  parmi  les  maladies  du  rachis,  mais,  sans  recher¬ 
cher  les  intentions  qui  ont  pu  guider  ce  rapprochement, 
on  ne  doit  pas  s’en  plaindre.  Rien  n’est  plus  utile  que  de 
se  rappeler  la  fréquence  avec  laquelle  on  voit  des  douleurs 
lombaires  se  montrer  comme  signe  prémonitoire  d’une 
affection  des  vertèbres  et  particulièrement  de  leur  tuber¬ 
culisation.  Bien  des  malades  considérés  comme  atteints  de 
lombago  ou  de  sciatique,  accusés  même  parfois  de  super¬ 
cherie,  ont  en  réalité  des  douleurs  irradiées,  symptoma¬ 
tiques  d’une  affection  de  la  colonne  vertébrale,  habituelle¬ 
ment  d’une  tuberculisation  commençante.  C’est  là  un  fait 
d’une  grande  importance  en  médecine  d’armée,  et  sur 
lequel  j’aurai  l’occasion  de  revenir. 
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§  XV.  —  Maladies  du  bassin  et  de  la  région  ano-périnéale. 

(No®.251  à  266  de  rinstruction  officielle.) 

Un  certain  nombre  de  maladies  du  bassin  empêchent 
absolument  la  marche  ;  telles  sont  le  psoïtis  et  les  phleg¬ 
mons  de  la  fosse  iliaque,  de  sorte  que  les  sujets  atteints 
de  ces  maladies  ne  pourront  pas  se  présenter  au  Conseil 
de  révision  et  seront  visités  à  domicile,  circonstance  que 
l’on  peut  considérer  comme  heureuse,  en  raison  des  diffi¬ 
cultés  de  diagnostic  que  présentent  souvent  ces  affections. 
Il  sera  plus  commode  de  les  résoudre  quand  on  aura 
affaire  à  un  sujet  couché  dans  son  lit.  Le  relâchement  des 
symphyses  du  bassin  se  traduit  surtout  par  un  balancement 
spécial  du  tronc  pendant  la  marche  ;  la  rareté  de  cette 
affection  fait  presque  toujours  supposer  une  simulation. 
J’ai  observé,  pendant  longtemps,  un  soldat  du  train  qui 
était  atteint  de  cette  infirmité,  et  qui  attirait  l’attention  de 
tous  les  généraux  aux  revues  et  aux  inspections  par  les 
mouvements  latéraux  de  son  buste,  qui  rendaient  son 
allure  bizarre  et  ridicule  quand  la  troupe  dont  il  faisait 
partie  était  appelée  à  défiler.  Cet  homme  n’avait  jamais 
pu  conserver  l’équilibre  à  cheval  ;  je  le  présentai  plu¬ 
sieurs  fois,  mais  vainement,  à  la  Commission  de  réforme; 
on  s’arrêtait  constamment  à  l’idée  d’une  simulation,  et 
j’en  étais  d’autant  moins  surpris  que  j’avais  eu,  moi 
'  aussi,  cette  opinion  au  début.  Il  avait  fallu  une  obser¬ 
vation  attentive  de  plus  d’un  an  pour  me  faire  revenir  de 
cette  première  impression.  Il  y  a,  on  le  voit,  des  cas 
absolument  insolubles  dans  le  cours  des  opérations  du 
Recrutement. 

Les  maladies  de  la  région  ano-périnéale  soulèvent  une 
intéressante  question  de  pratique.  Il  est  inadmissible  que 
l’on  examine  l’anus  ou  que  l’on  pratique  le  toucher  rectal 
en  séance  ;  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  la  pudeur  des 
jeunes  gens,  mais  ces  examens  sont  de  ceux  qu’il  faut 
réserver  pour  le  huis-clos  médical  ;  les  membres  du  Con¬ 
seil  seraient  vraisemblablement  choqués  par  ces  pratiques, 
indispensables  cependant  pour  le  diagnostic.  J’en  ai  eu  la 
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preuve  dans  un  cas  où  il  s’agissait  d’hermaphrodisme  à 
type  féminin,  avec  fente  vaginale  s’étendant  très  en  arrière 
sur  le'  périnée,  et  auquel  il  me  fut  impossible  d’accorder 
toute  l’attention  qu’il  méritait.  C'est  là  un  nouvel  argu¬ 
ment  démontrant  la  nécessité  de  séances  préparatoires 
exclusivement  médicales. 


§  XVI.  —  Maladies  des  voies  urinaires  et  des  organes 

GÉNITAUX. 

Les  réflexions  qui  terminent  le  paragraphe  précédent 
sont  applicables  à  un  grand  nombre  des  maladies  des 
organes  génito-urinaires.  On  rie  saurait  faire  en  séance  le 
cathétérisme  de  l’urètre,  indispensable  pour  diagnosti¬ 
quer  les  l’étrécissements  de  Fui’ètre,  les  corps  étrangers 
de  la  vessie,  etc...  ;  la  plupart  des  maladies  urétralés  et 
vésicales  seront  donc  méconnues. 

A  propos  des  maladies  des  reins,  l’Instruction  fait  une 
distinction  entre  les  différentes  formes  de  néphrite:  la 
néphrite  simple,  sans  complication  ni  purulence,  ne  doit, 
dit-elle,  motiver  l’exemption  que  si  elle  paraît  assez  sérieuse 
pour  exiger  un  traitement  prolongé.  Depuis  longtemps,  on  . 
s’était  aperçu  que  certains  accidents  rénaux  étaient  sans 
aucune  gravité  pronostique  ;  nous  avons  déjà  vu  qu’il 
existait  des  albuminuries  dites  physiologiques,  mais,  en 
dehors  même  de  ces  cas,  il  semble  y  avoir  des  néphrites 
saris  conséquence  et  n’impliquant  point  de  lésion  orga¬ 
nique  durable.  Comment  faire  le  diagnostic  différentiel* 
qui  deviendrait  nécessaire  le  jour  où  l’attention  du  méde¬ 
cin  expert  serait  appelée  de  ce  côté?  Bouchard  pense  avoir 
trouvé  un  critérium  dans  les  caractères  de  l’albuminurie. 

L’albumine  est  dite,  rétractile  quand  elle  se  collecte  en 
flocons  plus  ou  moins  ténus,  en  grumeaux  plus  ou  moins 
compacts,  au  fond  du  vase  à  expérience,  dans  une  urine 
qui  a  été  traitée  par  l’acide  nitrique,  l’acide  picrique  ou 
le  liquide  de  Tanret,  et  chauffée  jusqu’à  l’ébullition;  l’al¬ 
bumine  rétractile  annonce  un  rein  malade,  une  affection 
parenchymateuse.  Quand  l’albumine  forme  un  précipité 
opalescent  homogène,  restant  en  suspension  malgré  un 
repos  prolongé,  il  faut  exclure  toute  lésion  rénale  sérieuse  ; 
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il  s’agit  d’affections  transitoires  ou  d’altérations  humorales 
liées  aux  dyscrasies,  aux  intoxications  générales.  On  con¬ 
çoit  aisément  tout  le  parti  à  tirer  de  cette  distinction  ; 
malgré  les  critiques  formulées  contre  elle,  on  peut  la  con¬ 
sidérer  comme  exacte  et  l’utiliser  dans  la  pratique  chaque 
fois  que  les  phénomènes  sur  lesquels  elle  s’appuie  sont 
nettement  accusés. 

Les  tumeurs  du  testicule  et  du  cordon  spermatique  don-  - 
neraient  lieu  à  des  embarras  fréquents  si  l’on  était  obligé 
de  faire  le  diagnostic  absolument  précis  de  leur  nature; 
mais  il  suffit,  en  réalité,  de  ne  pas  prendre  une  orchite 
aiguë  ou  un  accident  temporaire  quelconque  pour  une 
tumeur,  puisque  l’exemption  est  accordée  dans  tous  les 
cas  chroniques. 

Les  règles  relatives  à  l’anorchidie  doivent  être  appliquées 
à  la  lettre;  la  présence  du  testicule  dans  l’anneau  a  seule 
des  inconvénients  ;  leur  rétention  dans  l’abdomen  n’influe 
pas  même  sur  la  virilité.  J’ai  vu  quelques  sujets  faire 
remonter  volontairement  le  te.sticule  dans  l’anneau  ;  il 
suffit  d’être  prévenu  de  cette  supercherie  pour  ne  pas  s’y 
laisser  prendre. 

Les  vancocèles  donnent  souvent  lieu  à  des  hésitations  ; 
il  ne  faut  pas  songer  un  seul  instant  à  exempter  tous  les 
sujets  porteurs  dé  cette  affection  si  fréquente.  L’Instruc¬ 
tion  exige  que  les  varicocèles  soient  douloureux  ou  de 
volume  considérable  et  susceptibles,  en  conséquence,  de 
gêner  la  marche.  L’élément  douleur  échappe  à  nos  appré¬ 
ciations,  c’est  donc  uniquement  sur  la  question  de  degré 
qu’on  peut  les  baser.  Il  y  a  lieu,  je  crois,  de  se  préoc¬ 
cuper  beaucoup  de  l’état  du  système  vasculaire  tout 
entier;  quand  il  dénote  une  disposition  certaine  aux 
varices,  on  devra  se  montrer  beaucoup  plus  large.  Pro¬ 
noncer  l’exemption  du  service  actif  d’un  sujet  qui  pré¬ 
sente  à  la  fois  des  varices  et  un  '  varicocèle,  lors  même 
que,  prise  isolément,  chacune  de  ces  affections  ne  la 
légitimerait  pas,  c’est  faire  l’application  de  principe  gé¬ 
néral  admis  par  l’Instruction  à  propos  des  hommes  por¬ 
teurs  de  plusieurs  affections.  En  dehors  de  ces  cas,  il  faut 
au  contraire  se  montrer  fort  restrictif;  les  progrès  de 
l’antisepsie  ont  rendu  peu  dangereuse  la  cure'  du  varico¬ 
cèle;  les  hommes  qui  en  sont  atteints  auront  donc  une 
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fois  incorporés,  à  choisir  entre  ces  deux  alternatives,  ou 
bien  supporter  les  petits  inconvénients  qu’elle  entraîne, 
ou  bien  se  faire  opérer. 


§  XVII.  —  Maladies  des  membres. 

L’intérêt  principal  des  maladies  des  membres,  en  méde¬ 
cine  légale,  est  relatif  à  l’exagération  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  accusés  par  les  sujets  qui  en  sont  atteints,  aux 
simulations  et  aux  mutilations  volontaires,,  questions  qui 
seront  examinées  ultérieurement.  Cependant  la  réflexion 
suivante  mérite  d’être  faite  dès  à  présent  :  de  toutes  les 
mutilations  volontaires,  la  plus  commune  est  celle  de 
la  première  phalange  de  l’index  ;  le  nombre  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  dépourvus  de  la  phalange  unguéale 
de  l’indicateur  droit  est  vraiment  considérable;  la  fré¬ 
quence  des  manœuvres  accomplies  pour  se  procurer 
l’exemption  par  ce  moyen  n’est  pas  douteuse.  On  a  le 
soin  de  s’y  prendre  longtemps  à  l’avance,  de  telle  sorte 
que  la  démonstration  de  la  culpabilité  est  presque  toujours 
impossible.  Or,  il  est  certain  que  la  manœuvre  du  tir  dans 
les  armes  à  feu  actuelles  peut  s’exécuter  indifféremment 
avec  l’index  ou  le  médius  ;  ne  serait-il  pas,  dès  lors,  abso¬ 
lument  simple  et  logique  de  supprimer  un  motif  d’exemp¬ 
tion  qui  prête  ainsi  à  la  fraude,  et  de  n’admettre  au  béné¬ 
fice  de  l’exonération  du  service  que  les  sujets  dépourvus  à 
la  fois  de  la  première  phalange  de  l’index  et  de  celle  du 
médius  droits?  Il  n’y  a  vraiment  aucun  inconvénient  à 
compliquer  la  tâche  de  ceux  que  ces  nouvelles  exigences 
n’arrêteraient  pas  ;  beaucoup  d’autres  se  résoudraient  plus 
difficilement  à  tenter  une  mutilation  ainsi  compliquée. 

Parmi  les  affections  qui  atteignent  les  membres,  un  certain 
nombre  exigent  plus  ou  moins  impérieusement  l’exemption 
selon  leur  degré  et  leur  développement.  Pour  quelques- 
unes  d’entre  elles,  comme  les  orteils  en  marteau,  les 
varices,  etc.,  l’instruction  a  déterminé  exactement  le  degré 
et  les  conditions  dans  lesquels  l’exemption  doit  être  pro¬ 
noncée.  Elle  '  est  attribuée  pour  martellement  des  orteils 
quand  les  sujets  atteints  de  cette  infirmité  marchent  sur 
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l’ongle,  pour  varices  quand  elles  se  détachent  en  paquets  - 
noueux,  s’élèvent  jusqu’à  la  cuisse  ou  jusqu’à  l’aine,  sont 
compliquées  d’ulcères,  s’accompagnent  de  signes  même 
douteux  de  tumeur  ou  de  lésions  circulatoires  et  respira¬ 
toires  susceptibles  d’expliquer  leur  présence.  Charvot  a 
fait  une  étude  très  complète  de  cette  question  des  varices 
envisagées  au  point  de  vue  de  l’aptitude  militaire.  Il  en 
conclut  que  l’on  ne  doit  accepter  pour  le  service  actif  que 
les  varices  au  premier  degré,  peu  prononcées,  constituant 
à  elles  seules  la  diathèse,  et  ne  s’accompagnant  pas 
d’autres  manifestations  variqueuses  ;  s’il  y  a  coexistence  de 
varicocèle,  d’hémorroïdes,  on  devra  désigner  l’homme  pour 
le  service  auxiliaire. 

Pour  les  maladies  au  sujet  desquelles  le  degré  motivant 
l’exemption  n’est  pas  indiqué  dans  l’Instruction,  l’expert 
tiendra  compte  du  siège  des  lésions  et  du  degré  de  gêne 
fonctionnelle  qu’elles  sont  capables  d’entraîner  en  se 
reportant  par  la  pensée  aux  conditions  de  la  vie  militaire, 
en  tenant  compte  aussi  de  la  possibilité  ou  des  difficultés 
d’une  guérison  rapide. 

J’ai  vu  dans  certains  cantons  ruraux  les  bourseis  séreuses 
et  les  callosités  des  pieds  devenir  une  source  d’embarras  ; 
leur  développement  était  tel  que  l’on  aurait  penché  pour 
l’exemption  si  leur  fréquence  n’avait  pas  d’autre  part 
donné  à  réfléchir.  Elle  était  portée  au  point  que  le  recrute¬ 
ment  aurait  été  sérieusement  entamé  si  l’on  avait  admis  le 
principe  des  éliminations.  Ces  infirmités  étant  dues  à 
l’usage  des  sabots,  on  peut  espérer  la  guérison  de  la 
plupart  des  cas  sous  l’influence  de  chaussures  moins 
irrationnelles. 

Il  est  enfin  certains  motifs  d’exemption  dont  l’expert 
devra  faire  un  usage  très  modéré,  exemple;  la  sueur 
fétide  des  pieds,  dont  on  peut  supprimer  la  plupart  des 
inconvénients  en  imposant  aux  soldats  des  soins  de  pro¬ 
preté  suffisants  et  un  traitement  d’application  facile  (usage 
des  poudres  absorbantes,  bismuth  ou  plus  simplement 
talc,  suivi  de  lavages  quotidiens  à  l’eau  froide). 
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§  XVTII.  —  Considérations  générales  sur  les  opérations 

MÉDICALES  DU  RECRUTEMENT. 

Il  est  indispensable  de  résumer  les  principes  qui  ont 
guidé  dans  les  paragraphes  précédents  l’étude  des  motifs 
d’exemption  et  des  procédés  de  diagnostic  utilisables  dans 
les  opérations  du  recrutement.  Je  me  suis  constamment 
efforcé  de  ne  décrire  que  les  moyens  de  diagnostic  suscep¬ 
tibles  d’être  employés  dans  l’une  des  visites  qui  doivent 
précéder  l’acceptation  définitive  des  jeunes  gens  dans 
l’armée.  J'ai  montré  la  supériorité  des  signes  objectifs  sur 
les  signes  subjectifs,  et  n’ai  guère  mentionné  que  les  pre¬ 
miers  ;  c’est  sur  ceux-là  seulement  que  l’on  peut  asseoir 
une  opinion  suffisamment  fondée.  A  leur  défaut,  l’accepta¬ 
tion  s’impose  presque  toujours,  quand  il  s’agit  de  visite  au 
Conseil  de  révision  ;  c’est  au  régiment  ou  à  l’hôpital  que 
l’on  pourra  juger  plus  tard  la  valeur  des  signes  subjectifs 
et  fonctionnels  et  s’occuper  sérieusement  de  la  question 
des  simulations. 

L’exposé  précédent  est  donc  très  loin  d’être  complet,  et 
je  ne  saurais  pourtant  me  dissimuler  que  parmi  les 
recherches  préconisées,  quelques-unes  paraîtront  encore 
trop  longues  et  trop  compliquées.  Si  je  n’ai  pas  été  arrêté 
par  la  perspective  de  cette  critique  prévue,  c’est  qu’il  y  a 
des  concessions  que  les  experts  ne  doivent  faire  que  con¬ 
traints  et  forcés.  Il  faut  tenter  d’habituer  les  membres  des 
Conseils  de  révision  à  voir  pratiquer  des  examens  com¬ 
plets  ;  si  telle  méthode  est  inapplicable  en  public,  l’expert 
dernandera  la  remise  en  fin  séance  ou  à  une  séance  ulté¬ 
rieure;  il  indiquera  tout  au  moins  que  sa  religion  serait 
mieux  éclairée  si  le  temps  et  l’instrumentation  qui  lui  sont 
nécessaires  étaient  à  sa  disposition,  laissant  ainsi  à  qui  de 
droit  la  responsabilité  de  passer  outre.  Cette  manière  de 
faire  n’est  nullement  en  opposition  avec  l’attitude  nette  et 
franche  qui  a  été  précédemment  recommandée,  elle  en  est 
le  complément.  Elle  établira  qu’il  faut  en  arrriver,  soit  à 
modifier  dans  le  sens  que  j’ai  indiqué  le  fonctionnement 
des  Conseils  de  révision,  soit  à  les  considérer,  ainsi  qu’on 
est  forcé  de  le  faire  dans  l’état  actuel  des  choses,  comme 
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une  opéralion  préliminaire  incomplète,  un  triage  grossier. 

11  est  grand  temps  li’étublir  aux  yeux  de  tous  que  les 
erreurs  commises  en  matière  de  recrutement  sont  impu¬ 
tables  à  des  vices  d’organisation  et  non  pas  à  l’ignorance 
des  experts  ou  à  l’impuissance  de  leur  art. 

Il  est  possible  de  réaliser  pour  un  certain  nombre 
d’organes  des  progrès  analogues  à  ceux  qui  sont  en' 
train  de  s’accomplir  à  propos  des  affections  oculaires; 
cet  exemple  encourageant  doit  engager  les  médecins 
militaires  à  marcher  résolument  dans  la  voie  du  pro- , 
grès.  Chargés  de  veiller  en  toutes  circonstances  au  bon 
état  sanitaire  des  troupes,  ils  ne  doivent  pas  oublier  que, 
selon  l’expression  des  auteurs  de  Y  Encyclopédie  médicale 
de  1790,  «  le  mauvais  choix  du  soldat  est  la  cause  la 
plus  puissante  des  maladies  des  armées  et  des  malheurs 
qui  en  sont  la  suite  ».  Bien  des  siècles  auparavant, 
Yégèce  avait  déjà  déclaré  «  qu’une  armée  dont  les  enrôle¬ 
ments  sont  défectueux  n’a  jamais  eu  d’heureux  succès  ». 
Les  travaux  des  hygiénistes  contemporains,  loin  d’infir-, 
mer  ces  assertions  des  auteurs  anciens,  n’ont  pas  cessé 
de  leur  apporter  les  confirmations  les  plus  éclatantes  ; 
comment  donc  hésiterait-on  à  emprunter  à  la  science 
moderne  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose,  et  à 
l’aide  desquelles  on  peut  parvenir  à  perfectionner  le 
recrutement  de  l’armée?  Ausculter,  percuter,  employer 
l’ophtalmoscope,  l’otoscope,  le  laryngoscope,  etc.,  sont  , 
pour  l’expert  des  nécessités  auxquelles  il  ne  doit  se  déro¬ 
ber  que  s’il  y  est  contraint  et  foi  cé,  et  contre  lesquelles 
aucune  considération  ne  peut  continuer  longtemps  à  pré¬ 
valoir.  Il  appartient  au  corps  de  santé  de  l’armée  d’ob¬ 
tenir  que  la  bonne  exécution  des  expertises  médicales  ne 
soit  plus  subordonnée  à  des  considérations  d’importance 
relativement  médiocre.  En  attendant,  il  n’est  pas  une  des 
recherches  indiquées  qui  ne  soit  certainement  applicable 
aux  opérations  qui  s’effectuent  dans  les  bureaux  de  recru¬ 
tement  et  à  la  visite  d’incorporation  ;  à  ce  titre,  tout  au 
moins,  elles  méritaient  d’étre  relatées. 

Quelques  améliorations  de  détail  pourraient  être  appor¬ 
tées  à  l’instruction  officielle,  je  les  ai  signalées  chemin 
faisant.  J’estime  d’une  façon  générale  que  l’on  pourrait 
user  d’un  peu  plus  de  latitude  qu’elle  n’en  donne  pour 
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l’acceptation  des  sujets  atteints  de  maladies  chirurgicales 
et  cutanées  que  les  progrès  de  la  science  ont  rendues  plus 
aisément  opérables  ou  curables.  Affirmer  que  l’on  ne  sau¬ 
rait  imposer  à  un  soldat  une  opération  bénigne  est  peut- 
être  une  opinion  soutenable,  mais  en  revanche  l’État  a  le 
droit  strict  d’accepter  un  homme  qui  sera  libre  de  choisir 
entre  la  gêne  que  peut  causer  une  infirmité  légère  et 
l’opération  chirurgicale  à  l’aide  de  laquelle  sa  guérison 
serait  assurée.  Ce  dernier  principe  n’est-il  pas  admis,  du 
reste,  quand  il  s’agit  de  sujets  déjà  incorporés?  Il  y  aurait 
avantage  à  en  étendre  l’application  aux  jeunes  gens  qui 
sont  visités  au  Conseil  de  révision. 

Le  bénéfice  que  l’on  retirerait  en  recrutant  quelques-uns 
des  jeunes  gens  qui  échappent  actuellement  en  raison 
d’aflfections  chirui’gicales  facilement  curables  pourrait 
servir  de  compensation  aux  éliminations  plus  nombreuseïs 
de  ces  sujets  faibles  de  constitution  dont  je  vais  main¬ 
tenant  m’occuper,  et  dont  l’introduction  dans  l’armée 
présente  de  si  sérieux  inconvénients. 

Chaque  fois  que  j’ai  parlé  d’exemption,  il  s’agissait  du 
service  actif,  et  la  question  du  service  auxiliaire  doit 
être  considérée  comme  réservée^  elle  sera  bientôt  traitée 
dans  un  article  spécial. 
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CHAPITRE  IV 

SIGNES  DE  l’inaptitude  TEMPORAIRE, 
AJOURNEMENT  DES  JEUNES  SOLDATS  APPELÉS  ; 
DIAGNOSTIC  DÉ  LA  FAIBLESSE  DE  CONSTITUTION. 


La  faculté  d’ajourner  deux  années  de  suite  les  jeunes 
gens  qui  n’ont  pas  atteint  la  taille  de  l"'  54  ou  sont  recon¬ 
nus  d’une  complexion  trop  faible  était  réclamée  depuis 
de  longues  années  par  les  médecins  militaires.  Elle  réalise 
un  progrès  considérable  et  favorise,  dans  une  large  me-  ' 
sure,  la  bonne  exécution  des  .opérations  du  recrutement. 
Avant  qu’elle  fût  introduite  dans  la  loi,  on  était  contraint 
de  prendre  du  premier  coup  une  décision  ferme  au  sujet 
de  jeunes  gens  qui  n’étaient  atteints  d’aucune  infirmité, 
mais  dont  le  développement,  général  ne  paraissait  pas  su^- 
sant.  L’expert  était  fort  embarrassé  ;  accepter,  c’était  ex¬ 
poser  les  intéressés  à  tous  les  dangers  de  ce  que  l’on  a  ■ 
depuis  décrit  sous  le  nom  de  prématuration  militaire 
(Coustan)  ;  refuser,  c’était  préparer  pour  l’avenir  des  accu¬ 
sations  d’incompétence  et  même  de  favoritisme  contre  les  ^ 
médecins  ayant  proposé  l’exemption  pour  faiblesse  de 
constitution  d’hommes  qui,  une  ou  deux  années  plus  tard,  , 
présentaient  les  apparences  de  la  force  et  de  la  vigueur. 
L’âge  de  vingt  ans  révolus,  auquel  les  Français  sont  appelés 
à  faire  partie  de  l’armée,  est  dicté,  on  ne  l’ignore  point, 
par  des  considérations  d’ordre  social  ;  ce  n’est  pas  encore 
celui  du  développement  définitif  de  l’organisme,  surtout 
pour  quelques-unes  des  races  qui  ont  contribué  à  former 
notre  population  actuelle  (Celtes,  en  particulier).  Aussi 
voyons-nous  les  Conseils  de  révision  user  largement  de  ce 
procédé  de  l’ajournement,  qui  permet  de  mieux  concilier' 
aujourd’hui  les  intérêts  du  recrutement  et  celui  des 
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hommes  appelés  .Voici,  pour  prendre  un  exemple,  les 
chiffres  de  la  statistique  de  1883  : 

Contingent  de  la  classe  1882 .  312,924 

Ajournés  pour  faiblesse  de  constitution.  .  .  .  31,650 

Ajournés  pour  défaut  de  taille .  6,939 

Total  des  ajournés.  .  .  .  38,589 

Soit  12,5  0/0.  “ 

Dans  le  cours  de  la  même  année  1883,  les  Conseils  de 
révision  ont  eu  à  examiner  : 


Ajournés  de  la  classe  précédente  ,(1881)  ....  37,751 

Sur  lesquels  ils  ont  pris  : 

Pour T’armée  active .  10,998 

Pour  les  services  auxiliaires .  1,129 

Ajournés  deux  ans  de  suite  (provenant  de  la 

classe  1880)  .  . .  17,118 

Sur  lesquels  ils  ont  pris  : 

Pour  l’armée  active . - .  3,631 

Pour  les  services  auxiliaires  (1)  ....  .  7,973 


Ainsi,  dans  une  année  moyenne,  les  Conseils  de  révision 
ont  pu  accepter  pour  le  service  actif  14,629  jeunes  soldats 

(1)  Voici  les  chiffres  fournis  par  la  statistique  de  1887  récem¬ 


ment  publiée  : 

Contingent  de  la  classe  1886  . •.  .  .  306,090 

Ajournés  pour  faiblesse  de  constitution .  35,907 

Ajournés  pour  défaut  de  taille.  .  . .  7,208 

Total  des  ajournés . ,  43.115 

Ajournés  de  la  classe  de  1885  examinés  par  les  Con¬ 
seils  de  révision  de  1887.  . . . .  39,796 

Sur  lesquels  ont  été  pris  : 

Pour  le  service  actif .  11,340 

Pour  le  service  auxiliaire .  1,636 

Ajournés  de  la  classe  1884  (ayant  subi  deux  ajourne¬ 
ments),  examinés  par  les  Conseils  de  révision  de  1887.  .  19,925 

Sur  lesquels  ont  été  pris  : 

Pour  le  service  actif .  4,601 

Pour  le  service  auxiliaire .  9,792 
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ajoui'nés  des  classes  précédentes,  qui,  sans  les  disposi¬ 
tions  législatives  inaugurées. en  1872,  auraient  été  laissés 
dans  leurs  loyers  ou  bien  seraient  venus  lournir  dans  les 
régiments  un  fort  appoint  à  la  morbidité.  Les  chiffres  pré¬ 
cédents  montrent  d’autre  part  que  les  défauts  de  taille  ne 
figurent  que  dans  les  proportions  du  sixième  environ,  par 
rapport  à  la  totalité  des  ajournements;  la  faibles.se  de 
ronstitution  et  son  diagnostic  ont  donc  une  importance 
primordiale  dans  les  opérations  du  recrutement. 

,  Ce  sont  là,  en  effet,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  les  deux 
uniques  motifs  légitimes  d’ajournement;  si,  comme  méde¬ 
cins,  nous  devons  a[iplaudir  la  conduite  des  Conseils  de 
révision,  qui  étendent  quelquefois  les  ajournements  à  des 
affections  susceptibles  de  disparaître  en  un  temps  déter¬ 
miné,  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  manière  de  faire 
n’est  pas  légale.  L’Instruction  du  Conseil  de  santé,  en  date 
du  3  avril  1873,  étendait,  elle  aussi,  la  faculté  d’ajourne^ 
ment  aux  affections  qui  ne  «  paraissent  pas  incurables, 
mais  dont  la  guérison  n’est  probable  que  dans  un  temps 
qui  pourrait  être  assez  prolongé;  »  les  circulaires  ministé¬ 
rielles  annuelles  relatives  aux  opérations  du  recrutement 
ont  rappelé,  à  diverses  reprises,  à  la  stricte  observation 
de  la  loi;  aussi  l’Instruction  du  27  février  1877  n’a-t-elle 
pas  reproduit  l’ancienne  interprétation. 

L’ajournement  pour_  infirmités  ou  maladies  temporaires 
ne  peut  régulièrement  aller  au-delà  de  la  séance  de  clô¬ 
ture,  et  nous  devons  bien  respecter  ces  prescriptions 
étroites  en  attendant  que  les  textes  légaux  soient  modifiés 
dans  un  sens  plus  large.  Elles  aboutissent,  du  reste,  au 
plus  singulier  résultat  :  en  effet,  si  un  sujet  présentant 
une  maladie  curable,  dans  l’espace  de  un  ou  deux  ans,  a 
conservé  néanmoins  l’apparence  d’une  bonne  constitution,, 
il  faudra  l’exempter,  puisqu’il  est  interdit  de  l’ajourner; 
tandis  que  s’il  s’agit  d’un  homme  médiocrement  vigou¬ 
reux,  l’ajournement,  basé  sur  sa  faiblesse  de  constitution, 
sera  possible.  C’est  donc  le  plus  malingre  qui  sera  exposé 
à  être  pris  plus  tard  comme  soldat,  tandis  que  le  plus 
vigoureux  sera  exonéré  définitivement. 

Diagnostic  de  la  faiblesse  de  constitution.  —  On  remar¬ 
quera,  de  prime  abord,  que  l’expert  ne  doit  pas  ranger 
parmi  les  faibles  de  constitution  et  proposer  pour  l’ajour- 
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nement  les  sujets  qui  présentent  un  état  de  faiblesse  tel 
qu’il  est  impossible  de  prévoir  dans  l’avenir  une  amélio¬ 
ration  suffisante  pour  qu’ils  puissent  être  utilisés  dans 
l’armée.  Même  s’il  ne  trouvait  aucune  lésion  organique  ou 
fonctionnelle,  il  serait  autorisé,  en  pareil  cas,  à  proposer 
l’exemption  sous  la  rubrique  ;  arrêt  de  développement, 
agir  autrement  serait  compliquer  inutilement  les  opéra¬ 
tions  des  années  suivantes. 

Si  l’on  cherche  à  décrire  les  signes  de  la  faiblesse  de 
constitution,  on  trouve  dans  l’Instruction  officielle  l’énu¬ 
mération  suivante  :  «  Taille  trop  élevée,  disproportionnée 
avec  la  largeur  du  corps,  cou  allongé  et  mince-;  poitrine 
étroite,  enfoncée  ou  aplatie;  ventre  déprimé.  Les  mem¬ 
bres,  au  lieu  d’être  renflés  au  centre  des  diaphyses,  c’est- 
à-dire  au  centre  des  muscles,  et  de  se  rétrécir  vers  les 
jointures,  présentent  un  état  inverse  :  les  extrémités  des 
os  semblent  gonflées,  les  articulations  sont  empâtées  et 
les  parties  intermédiaires  grêles,  effilées;  la  peau  est 
sèche  et  rude,  ou  molle  et  flasque,  dégarnie  de  poils  ;  les 
lèvres  sont  pâles  et  blafardes,  la  voix  est  peu  vibrante,  la 
parole  peu  accentuée;  le  regard  manque  de  vivacité;  les 
gestes,  enfin,  sont  mous  et  lents.  »  Sans  doute,  voilà  un 
ensemble  de  signes  bien  susceptibles  d’entraîner  la  con¬ 
viction,  et  si  on  les  trouvait  réunis  chez  tous  les  sujets 
faibles,  l’embarras  serait  médiocre;  Il  s  en  faut  quhl  en 
soit  ainsi,  et,  comme  je  l’ai  montré  dans  un  travail  spécial 
sur  ce  sujet  (1),  il  existe  de  nombreux  cas  intermédiaires 
qui  provoquent  des  hésitations  et  du  doute.  Malgré  l’at¬ 
tention  des  médecins  chargés  des  opérations  du  recrute¬ 
ment,  et  bien  qu’ils  aient  tous,  l’esprit  hanté  par  le  souci 
de  ne  fournir  à  l’armée  que  des  hommes  capables  de  sup¬ 
porter  les  fatigues  du  service,  chaque  année,  à  l’arrivée 
des  contingents,  les  chefs  de  corps  et  les  médecins  des 
régiments  se  plaignent  du  trop  grand  nombre  de  sujets 
faibles  qui  leur,  sont  adressés. 

Rien  n’établit  mieux,  du  reste,  l’insuffisance  des  signes 
ci-dessus  mentionnés  que  les  divergences  d’opinion  que 

(1)  Du  diagnostic  de  la  faiblesse  de  constitution  au  point 
de  eue  du  recrutement  militaire,  ia  Archioes  de  médecine 
militaire,  1887,  t.  IX. 
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l’on  voit  se  produire,  même  entre  médecins  militaires, 
aux  séances  des  Commissions  de  réforme.  Ce  manque 
d’assise  fixe,  pour  le  diagnostic  de  la  faiblesse  de  consti¬ 
tution,  a  plus  d’un  inconvénient;  en  présence  de  nos  hési¬ 
tations,  les  présidents  et  les  membres  des  Conseils  de, 
révision  ou  des  Commissions  de  réforme  arrivent  aisé-, 
ment  à  dédaigner  une  opinion  médicale  que  n’appuient 
pas  des  arguments  techniques,  et,  se  fiant  à  leur  coup 
d’œil,  ils  tranchent  empiriquement  une  question  que 
les  ressources  de  notre  art  ne  semblent  pas  pouvoir 
résoudre. 

Depuis  longtemps,  on  s’est  efforcé  de  substituer  aux 
renseignements  vagues  tirés  de  l’examen  général,  aux 
impres-sions  visuelles,  souvent  trompeuses,  des  données 
dont  la  rigueur  serait  complète.  Si  l’on  arrivait  à  saisir  des 
rapports  iixes  entre  la  valeur  physique  et  dynamique  de 
l’homme  d’une  part  et  des  caractères  susceptibles  d’étre 
appréciés  par  une  mensuration  ou  une  pesée,  ce  serait 
évidemment  l’idéal.  La  formule  de  la  faiblesse  de  consti¬ 
tution  une  fois  découverte,  le  problème  délicat  dont  nous 
cherchons  la  solution  serait  transformé  en  un  calcul  d’a¬ 
rithmétique  élémentaire.  Dès  lors,  plus  d’erreur  possible; 
on  ne  risquerait  plus  d’étre  impressionné  par  la  compa¬ 
raison  des  sujets  entre  eux,  d’accepter  ici  celui  qu'on 
aurait  refusé  ailleurs,  parce  qu’il,  s’est  présenté  avec  une 
série  de  conscrits  malingres,  au  lieu  d’avoir  la  bonne  for¬ 
tune  de  passer  en  même  temps  que  des  gaillards  solides 
et  vigoureusement  constitués.  C’est  ainsi  que  sont  nées 
les  importantes  recherches  de  nos  devanciers  sur  le  péri¬ 
mètre  thoracique  et  le  poids  comparés  à  la  taille,  recherches 
dans  lesquelles  on  a  certainement  oublié  plus  d’une  fois 
que  les  sciences  biologiques  ne  se  prêtaient  pas  aisément 
aux  procédés  des  mathématiques. 

Cependant,  les  efforts  accomplis  n’ont  pas  été  sans 
donner  quelques  résultats;  Je  vais  examiner  le  degré  de 
confiance  qu’il  faut  accorder  au  périmètre  thoracique  et 
au  poids,  pour  l’appréciation  de  la  constitution;  j’exposerai 
ensuite  les  deux  signes  de  l’expiration  prolongée  et  de 
rabaissement  de  la  pointe  du  cœur,  que  j’ai  fait  connaître 
et  décrits  en  1887.  Basés  sur  la  physiologie  du  développe- 
.ment  de  l’organisme,  ils  me  paraissent  appelés,  sinon  à 


INAPTITUDE  TEMPOBAIRE,  AJOURNEMENT  219 

trancher  le  diagnostic  dans  tous  les  cas,  du  moins  à  l’éclai¬ 
rer  d’une  vive  lueur  en  maintes  circonstances. 

Périmètre  thoracique.  —  Physiologistes  et  hygiénistes 
sont  d’accord  pour  admettre  que  la  capacité  pulmonaire 
ou  plutôt  la  capacité  vitale,  c’est-à-dire  la  quantité  d  air 
introduite  dans  les  voies  respiratoires  à  chaque  inspiration, 
est  proportionnelle  à  la  consommation  en  carbone,  et,  par 
conséquence,  à  la  force.  Si  l’on  pouvait  arriver  à  mesurer 
rapidement  cette  capacité  vitale,  on  aurait  évidemment  un 
renseignement  de  premier  ordre  sur  la  valeur  physique 
des  sujets.  En  dehors  de  toute  théorie,  n’obtiendrait-on 
par  ce  moyen  que  des  notions  sur  la  manière  dont  ils  res¬ 
pirent,  l’intégrité  des  fonctions  respiratoires  est  d’une  telle 
importance  que  cette  considération  suffirait  pour  introduire 
cette  recherche  dans  la  pratique. 

Malheureusement  les  spiromètres,  à  l’aide  desquels  on 
opère  cette  mensuration  dans  les  laboratoires  de  physio¬ 
logie,  demandent,  pour  leur  emploi,  une  véritable  édu¬ 
cation  ;  ils  ne  sont  nullement  applicables  aux  opérations 
du  recrutement.  Un  moyen  indirect  d’arriver  au  résultat 
consisterait  à  mesurer  l’ampliation  que  subit  la  cage  thora¬ 
cique  quand  les  sujets  passent  de  l’inspiration  à  l’expira¬ 
tion,  mais  cette  ampliation  s’opère  dans  tous  les  sens,  aussi 
bien  dans  les  directions  verticale  et  transversale  què  dans 
l’horizontale  ;  de  sorte  que,  si  l’on  se  contente  de  mesurer 
les  modifications  qui  surviennent  sur  une  seule  section 
de  la  cage  thoracique,  d’un  temps,  respiratoire  à  l’autre, 
on  n’obtiendra  que  des  données  incomplètes  et  tout  à  fait 
relatives.  Il  y  a  en  outre  quelques  difficultés  pratiques 
dans  l’appréciation  de  cette  ampliation;  les  différences 
entre  un  sujet  qui  respire  mal  et  celui  qui  respire  bien 
ne  sont  pas  si  marquées  que  l’inhabileté  des  sujets  exa¬ 
minés  ne  suffise  bien  pour  amener  à  de  grosses  erreurs; 
de  là,  sans  doute,  l’insuccès  du  stéthomètre  de  Quain, 
décrit  et  recommandé  par  Morache. 

On  a  encore  objecté  au  médecin  militaire  belge  Jansen, 
qui  proposait  de  se  baser  uniquement  sur  l’ampliation  du 
thorax  et  de  n’admettre  dans  l’armée  que  les  sujets  dont 
le  périmètre  thoracique  augmente  de  3  centimètres  d’un 
temps  à  autre  de  la  respiration,  la  possibilité  des  simula¬ 
tions.  «  Il  se  créerait  bien  vite,  disait  à  ce  propos  Titéca, 
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une  nouvelle  industrie,  celle  de  professeur  de  respiration  ■ 
diaphragmatique,  industrie  lucrative,  car  les  élèves  seront  . 
nombreux  et  la  fraude  difficile  à  reconnaître.  » 

De  déduction  en  déduction,  on  est  arrivé  à  se  contenter, 
faute  de  mieux,  de  la  mesure  du  périmètre  thoracique 
prise  à  un  endroit  déterminé  de  la  poitrine,  s’éloignant 
ainsi  de  plus  en  plus  du  point  de  départ  judicieux  qui 
avait  tout  d’abord  été  choisi.  D’une  donnée  dont  la  valeur 
est  indiscutable,  on  est  ainsi  descendu  graduellement  à 
des  notions  beaucoup  plus  relatives,  et  dont  il  importait 
même  d’établir  la  valeur  sur  des  observations  spéciales. 
Les  hygiénistes  militaires  se  sont  livrés  à  ce  travail  ;  ils 
ont  eu  tôut  d’abord  à  se  préoccuper  de  la  section  du  tho¬ 
rax  qu’il  conviendrait  de  mesurer.  La  ligne  passant  par  les 
mamelons  a  l’avantage  de  présenter  des  points  de  repères 
précis  et  de  se  trouver  à  distance  moyenne  du  périmètre 
inférieur  et  supérieur;  quelques  auteurs  la  préfèrent  en¬ 
core,  mais  on  lui  objecte  la  saillie  du  panicule  adipeux  du 
mamelon  et  celle  des  pectoraux,  dont  le  développement 
variable  n’a  aucun  rapport  avec  celui  de  la  capacité  thora¬ 
cique.  La  ligne  adoptée  en  France  e.st  celle  qu’a  recom¬ 
mandée  Vallin,  et  qui  passe  immédiatement  au-des.sous  de 
la  saillie  des  pectoraux  (1)  ;  la  mensuration  doit  être  faite 
dans  l’intervalle  de  deux  respirations,  les  bras  tombants. 
Si  l’on  veut  se  préserver  mieux  encore  de  toute  erreur  et 
empêcher  les  sujets  de  se  maintenir  en  inspiration  ou  en 
expiration  forcée,  il  suffira  de  faire  mettre  les  bras  en  l’air 
et  compter  à  haute  voix.  Il  résulte  des  travaux  sur  la  ques¬ 
tion  que  l’on  aurait  des  chances  d’opérer  un  excellent 
recrutement  si  l’on  acceptait  uniquement  des  jeunes  sol¬ 
dats  dont  le  périmètre  dépasse  notablement  (de  un  à  trois 
centimètres)  le  chiffre  qui  exprime  la  moitié  de  leur  taille. 


(1)  Mackievicz  a  proposé  récemment  de  mesurer  successive¬ 
ment  les  périmètres  thoracique,  sous-pectoral  et  axillaire,  le 
périmètre  des  épaules  et  même  celui  du  bassin  ;  il  est  possible 
que  l’ensemble  de  ces  mensurations  un  peu  compliquées,  pour 
passer  dans  la  pratique,  arrive  à  donner  des  renseignements  sur 
la  valeur  physique  des  sujets,  mais  on  voit  combTen  elles  s’é¬ 
loignent  de  l’idée  première  qui  a  conduit  à  s’occuper  des  dimen¬ 
sions  du  thorax. 
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Tel  est  donc  le  fait  à  retenir,  et  l’on  s’en  souviendra  tout 
particulièrement  quand  il  s’agira  de  prononcer  l’admission 
des  engagés  volontaires.  Mais,  au  Conseil  de  révision, 
quand  on  a  voulu  introduire  réglementairement  cette  for¬ 
mule,  on  s’est  heurté  à  une  insurmontable  difficulté  ;  on 
s’est  aperçu  bien  vite  que  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  13  mars  1876,  qui  rejetait  tous  les  hommes  ayant  un 
périmètre  thoracique  inférieur  à  la  demi-taille  -}-  2  centi¬ 
mètres  (circonférence  sous-pectoi’ale)  pour  les  sujets  de 
lm60  et  au-dessus,  et  à  la  demi-taille  -t-  3  centimètres 
pour  les  tailles  inférieures,  n’aboutissaient  à  rien  moins 
qu’à  l’impossibilité  de  recruter  l’armée  nombreuse  qui 
nous  est  indispensable  aujoui'd’hui.  Aussi,  dès  l’année 
suivante,  se  contentait-on  de  déclarer  qu’on  «  pourrait  tenir 
compte,  dans  de  certaines  limites,  du  périmètre  thoracique, 
lorsqu’il  est  au-dessous  de  0n>78  ».  L’instruction  de  1877 
déclare  en  outre  que  la  mensuration  de  la  circonférence 
de  la  poitrine  ne  peut  être  considérée  comme  un  élément 
absolu  d’appréciation  de  l’aptitude  physique  au  service 
militaire,  le  périmètre  thoracique  variant  avec  l’âge,  la 
race,  la  taille,  les  habitudes  et  les  professions  des  indi¬ 
vidus. 

Je  partage  absolument  cette  manière  de  voir,  mais  il 
convient  d’insister,  pour  montrer  le  parti  à  tirer  de 
cette  mensuration  du  périmètre  thoracique,  qui  s’est 
introduite  peu  à  peu  dans  les  habitudes  des  médecins 
militaires. 

Le  périmètre  thoracique  est  une  donnée  d’une  valeur 
réelle  quand  on  l’envisage  comme  signe  positif  d’apti¬ 
tude  ;  c’est-à-dire  que,  s’il  dépasse  notablement  la  demi- 
taille,  les  sujets  seront  habituellement  de  bonne  constitu¬ 
tion  et  exempts  de  prédisposition  à  la  phtisie  pulmonaire. 
S’il  n’y  a  pas  là  une  raison  suffisante  pour  se  dispenser 
d’autres  recherches  du  côté  de  la  poitrine,  il  est  certain 
que  l’oubli  a  moins  de  gravité  dans  ces  conditions.  Enfin, 
si  l’on  n’avait  à  recruter  qu’une  armée  de  choix,  il  n’y 
aurait  pas  à  hésiter,  et  il  faudrait  revenir  à  la  règle  pré¬ 
conisée  par  les  hvgiénistes  et  mise  un  instant  en  vigueur 
en  1876. 

Envisagé  comme  signe  négatif,  le  périmètre  thoracique 
est  encore  un  indice  excellent  d’inaptitude  militaire,  tout 
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au  moins  temporaire,  mais  à  la  condition  qu’il  sera  no- ' 
tablement  inférieur  à  la  demi-taille.  On  comprend  très' 
bien  que,  dans  le  recrutement  de  l’armée  italienne,;; 
on  rejette  les  sujets  dont  le  périmètre  thoracique  est  J' 
inférieur  de  5  centimètres  aux  fixations  admises  comme  ] 
représentant  l’aptitude  moyenne  (Om  80  pour  les  petites  ; 
tailles),  ce  qui  réduit  à  Qm  75  le  périmètre  minimum  exi- i 
gible. 

Où  la  notion  devient  tout  à  fait  fallacieuse,  c’est  quand  ; 
on  veut  partir  d’une  différence  de  1,  2  ou  3  centimètres, 
pour  trancher  les  cas  difficiles.  Rappelons-nous  qu’il  ne' 
s’agit  plus  d’une  mesure  représentant  la  capacité  res¬ 
piratoire,  mais  d’un  renseignement  très  approximatif 
sur  cette  capacité;  dès  lors,  il  est  bien  évident  que 
des  différences  minimes,  dans  les  périmètres  tels  qu’on 
les  prend,  peuvent  être  compensées  soit  par  un  dévelop¬ 
pement  plus  complet  de  la  cage  thoracique  dans  les  autres 
sens  ou  les  autres  sections  horizontales,  soit  même  par 
une  meilleure  élasticité  des  parois  thoraciques  et  du  dou- 
mon.  On  peut  aller  jusqu’à  regretter  que,  maigre  les 
réserves  dont  l’instruction  a  entouré  son  indication  de 
78  centimètres,  elle  ait  cru  devoir  maintenir  un  chiffre 
fixe.  On  ne  se  rappelle  que  la  lettre,  on  oublie  le  fond  ;  ce 
chiffre  hante  positivement  les  esprits,  et,  tandis  qu  on 
aura  peu  de  peine  à  faire  exempter  un  sujet  qui  racheté: 
par  f  harmonie  des  formes,  la  souplesse  des  mouvements, 
le  bon  état  de  la  musculature,  un  périmètre  de  76  ou 
77  centimètres,  on  éprouve  les  plus  grandes  difficultés  pour 
des  sujets  très  inférieurs,  mais  qui  ont  79  ou  80  centimètres 
de  périmètre  thoracique. 

En  un  mot  et  pour  résumer,  j’estime  que  la  notion  du 
périmètre  thoracique,  excellente  au  point  de  vue  relatif, 
ne  vaut  plus  rien  dès  qu’on  tente  de  la  transformer  en  cri¬ 
térium  unique  et  absolu  de  l’aptitude  militaire  ;  c’est  sim¬ 
plement  une  donnée  à  mettre  en  regard  des  autres  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  les  déborder.  Il  semble  même  singulier 
que  l’on  ait  pensé  à  introduire  des  fixations  étroites  à  cet 
.égai-d,  au  moment  même  où,  de  toutes  parts,  on  s’efforçait 
de  démontrer  que  les  déterminations  rigoureuses  admises 
pour  la  taille  résultaient  d’une  conception  sujette  à 
discussion.  Si  l’on  me  demandait  de  réduire  mon  opinion 


INAPTITUDE  TEMPORAIRE,  AJOURNEMENT  223 

en  formules,  voici  celles  que  j’adopterais  ;  elles  laissent 
une  marge  très  grande  aux  appréciations  des  experts: 
1°  H  y  a  présomption  d’aptitude  quand  le  périmètre  thora¬ 
cique  dépasse  la  demi-taille  -f-  2  ou  3  centimètres.  2»  Il  y 
a  présomption  très  grande  d’inaptitude  quand  le  périmètre 
descend  à  5  centimètres  au-dessous  des  fixations  admises 
dans  l’armée  italienne  comme  représentant  l’aptitude 
moyenne,  fixations  qui  sont  de  80  centimètres  pour  les 
tailles  de  l^OO  et  au-des.sous,  et  de  la  demi-taille  pour 
celles  qui  dépassent  60. 

Poids.  —  Le  poids  des  sujets  n’aura  jamais,  lui  non  plus, 
une  valeur  absolue  et  mathématique  pour  l’appréciation 
de  l’aptitude  militaire  ;  la  partie  la  plus  pesante  du  corps 
humain  est  le  système  osseux,  dont  le  développement  est 
en  rapport  avec  la  famille  ethnologique  au  moins  autant 
qu’avec  l’état  des  forces.  Cette  notion  peut  cependant  être 
utilisée  si  on  se  contente  de  lui  accorder  la  valeur  rela¬ 
tive  qu’elle  mérite  ;  depuis  plusieurs  années,  les  jeunes 
soldats  sont  pesés  au  moment  de  leur  arrivée  dans  leurs 
régiments  respectifs,  leur  poids  devant  être  inscrit  sur  le 
registre  d’incorporation  ;  il  ne  serait  vraiment  pas  difficile 
d’introduire  cette  utile  pratique  dans  les  opérations  du  re¬ 
crutement.  Ce  qu’il  faudrait  éviter  là  encore,  ce  sont  les 
fixations  précises  et  les  déductions  fermes  qui  ont  été  pro¬ 
posées.  Les  divergences  des  auteurs  suffiraient,  à  défaut 
d’autre  argument,  pour  faire  rejeter  toute  solution  qui  pré¬ 
tendrait  s’imposer  aux  experts  autrement  qu’a  la  façon 
d’un  renseignement,  dont  ils  apprécieront  l’importance,  en 
tenant  compte,  dans  chaque  cas  particulier,  des  autres 
éléments  d’observation. 

Bien  entendu,  on  se  préoccupe  dans  ces  recherches,  non 
du  poids  absolu,  mais  bien  du  poids  considéré  par  rapport 
à  la  taille.  Voici  les  indications  données  par  les  auteurs  : 
Allaire  et  Robert  déduisent  de  leurs  étudçs  des  chiffres 
semblables  ;  pour  eux  on  doit  s’attendre  à  trouver,  chez 
des  sujets  bien  constitués,  un  poids  de  3  kil.  7  à  3  kil.  8 
par  10  centimètres  de  taille;  Bernard,  dont  les  travaux 
ont  porté  sur  des  chasseurs  à  pied,  trouve  la  moyenne  de 
3  kil.  5  ;  Quetelet,  comparant  les  modifications  dans  le 
rapport  du  poids  et  de  la  taille  ,  à  mesure  que  celle-ci  s’é¬ 
lève,  trouve  les  moyennes  suivantes  : 
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Pour  les  tailles  :  '5 

de  l^SO  à  lm60.  dix  centimètres  d’élé- 
vation  dans  la  taille 

correspondent  à .  .  .  51^  »  d'augmentation  > 

dans  le  poids.  ’ 

de  1  ni  60  à  1™  70,  id.  2' 5 

de  ln'70  à  lni80,  id.  2k)) 

de  im  80  et  au-dessus,  id.  Ok  510  seulement. 

Ces  chiffres  établissent  que  l’on  ne  peut  pas  réduire  en 
une  formule  immuable,  pour  toutes  les  tailles,  les  rapports 
du  poids  et  de  la  taille  ;  je  laisse  de  côté  ceux  de 
Hammond,  Séeland,  Parkes  et  Aitken,  qui  sont  relatifs  à 
des  races  très  différentes  de  la  nôtre  et  perdent  en  con¬ 
séquence  une  grande  partie  de  leur  valeur,  en  ce  qui  nous 
concerne.  Voici  ceux  de  Morache  et  de  Vallin. 


Pour  -Morache,  un  homme 

à  l’époque  où 

il  passe  le 

Conseil  de  révision  doit  : 

Pour  une  taille  de  55,  dépasser  le  poids  de  .  . 

.  55k 

Vers  1™  60, 

id. 

.  58  à  60k 

Vers  im  65, 

id. 

.  61  à  62k 

Vers  l)"  70, 

id. 

.  63  à  64k 

Vallin  propose  de  regarder  comme  suspect  tout  homme 
d’une  taille  supérieure  à  ImSO  et  qui  ne  pèse  pas  au 
moins  70  kilos  ;  les  hommes  de  1'»  70  et  au-dessus  ne  pe-  ’ 
sant  pas  60  kilos  seraient  rangés  dans  la  même  catégorie  ; 
entre  4®  54  et  1«‘70,  le  poids  devrait  s’éloigner  de  50  kilos 
à  mesure  que  la  taille  s’élève. 

Dans  un  but  de  simplification,  on  a  cherché  à  comparer 
le  chiffre  du  poids  à  celui  des  décimales  de  la  taille  ;  l’Ins¬ 
truction  de  1880  sur  le  recrutement  belge-  décidait  que  le 
poids  des  recrues  ne  devrait  pas  être  inférieur  de  7  kilos 
au  chiffre  des.  décimales  de  la  taille,  pour  les  tailles  de 
l'n65  et  au-dessous,  et  de  8  kilos  pour  les  tailles  supé¬ 
rieures  (exemple  :  taille,  lm58;  poids  minimum  èxigé, 
51  kilos). 

Quel  parti  l’expert  médical  pourra-t-il,  en  pratique,  tirer 
de  ces  indications  si  diverses?  .le  ferai  des  remarques  en 
tout  analogues  à  celles  qui  concernent  le  périmètre  tho¬ 
racique  ;  si  nous  n’avions  à  recruter  qu’une  armée  de 
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choix,  les  chiffres  auxquels  je  me  rallierais  volontiers  se¬ 
raient  ceux  de  Morache,  c’est-à-dire  ceux  qui  doivent  en¬ 
traîner  aux  exclusions  les  plus  nombreuses.  Ils  pourront 
encore  nous  servir  de  guide,  en  les  considérant  comme 
des  signes  positifs  d’aptitude  militaire,  et  nous  serons  for¬ 
mellement  autorisés  à  les  exiger  pour  l’acceptation  des 
engagés  volontaires.  Mais  les  appliquer  à  la  révision  serait 
s’expQser  à  des  mécomptes  suffisamment  mis  en  relief  par 
cette  simple  observation  :  avec  les  exigences  bien  moin¬ 
dres  que  j’ai  relatées,  l’armée  belge  a  dû,  en  1881  et  1882, 
accepter  pour  former  son  contingent  20  à  25  p.  100 
d’hommes  ne  répondant  pas  aux  fixations  réglementaires 
du  périmètre  thoracique  et  du  poids  (1)  . 

Ce  qu’il  faut  surtout  retenir,  c’est  que,  plus  le  poids  s’é¬ 
loignera  des  moyennes  admises  comme  correspondant  à 
une  bonne  constitution,  plus  il  conviendra  d’être  attentif 
et  de  vérifier  l’état  des  organes.  On  peut  encore  admettre, 
si  l’on  veut,  en  tenant  compte  de  l’énorme  fardeau  sup¬ 
porté  par  les  fantassins  en  marche  (30  kilos  environ),  qu’il 
y  a  des  limites  au-dessous  desquelles  on  ne  saurait  des¬ 
cendre  ;  il  est  évident  qu’un  homme  pesant  50  kilos  aurait 
grand’peine  à  se  mouvoir  avec  une  pareille  charge.  On 
peut  donc,  à  la  rigueur,  établir  une  sorte  de  barême  indi¬ 
quant  pour  chaque  taille  un  minimum  de  poids  au- 
dessous  duquel  l’inaptitude  est  probable,  et  un  maximum 
qui  sera,  au  contraire,  une  présomption  en  faveur  de  l’ac¬ 
ceptation.  Voici  par  exemple  un  tableau  qui  me  paraît 
tenir  compte  des  indications  fournies  par  les  hygiénistes, 
mais  que  je  donne  cependant  sous  toutes  réserves  et  dans 
l’unique  but  de  montrer  dans  quelle  mesure  on  peut  se 
servir  des  indications  fournies  par  le  poids. 

(1)  Rapport  du  docteur  Titeca,  in  Archives  de  médecine 
militaire  belges,  1883. 
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TAILLE. 

POIDS 

CORRESPONDANT 

permettant  d’admettre 
la  présomption 
d’inaptitude  militaire. 

POIDS 

CORRESPONDANT 

permettant  d’admettre 
la  présomption 
d’aptitude. 

im  54  à  Im  60.  .  . 
lm60àl">65.  .  .! 
pnes  à  1"'70.  .  . 
im  70  à  l™  80 .  .  . 
!'«  80  et  au-dessus. 

Moins  de  50  kilogr. 
Moins  de  55  kilogr, 
Moins  de  57^  5. 
Moins  de  59  kilogr. 
Moins  de  61  kilogr. 

Plus  de  55  kilogr. 
Plus  de  60  kilogr. 
Plus  de  65  kilogr. 
Plus  de  67  kilogr. 
Plus  de  70  kilogr. 

Sans  doute  ces  données  sont  vagues,  je  suis  loin  d’en  l 
disconvenir,  mais  elles  sont  préférables  à  une  précision 
qui,  n’étant  pas  dans  la  nature  des  choses,  conduit  à  toutes  s 
les  erreurs,  en  engageant  les  experts  à  se  contenter  d’une  ^ 
seule  indication  et  à  négliger  les  autres.  ^ 

Abaissement  de  la  pointe  du  cœur.  —  La  connaissance  i 
des  hypertrophies  cardiaques  de  croissance  transitoires  et  ■ 
curables,  particulièrement  étudiées  dans  ces  dernières  an-  1 
nées  par  le  professeur  Germain  Sée,  m’avait  amené  à  ,  ’ 
penser  qu’elles  pourraient  être  utilisées  comme  signe  dia-  ; 
gnostique  de  la  faiblesse  de  constitution.  En  effet,  ces  ’ 
•  hypertrophies  tiennent  dans  un  grand  nombre  de  cas  à  un 
développement  non  parallèle  du  cœur  et  du  corps,  celui- 
ci  ayant  devancé  celui-là;  c’est,  en  quelque  sorte,  une  - 
hypertrophie  relative  bien  plutôt  qu’une  hypertrophie  ; 
réelle.  Or,  le  développement  tardif  ou  incomplet  du  corps,  " 
c’est  là,  précisément,  ce  qui  constitue  chez  nos  conscrits  : 
la  faiblesse  de  constitution  motivant  l’inaptitude  tempo¬ 
raire  et  l’ajournement. 


D’un  autre  côté,  l’hypertrophie  cardiaque  de  croissance 
se  traduit  elle-même  par  un  signe  visible  et  tangible,  l’a¬ 
baissement  apparent  de  la  pointe  du  cœur,  qui,  au  lieu 
de  battre  à  1,  2  ou  3  centimètres  au  plus  du  mamelon 
gauche,  s’en  éloigne  de  4,  5,  6  centimètres  et  plus  encore. 
La  maigreur  habituelle  des  sujets  pour  lesquels  cette  re¬ 
cherche  est  utile,  l’émotion  qui  leur  fait  battre  le  cœur  au 
moment  de  la  visite,  rend  presque  toujours  facile  cette 
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constatation.  Quant  au  point  de  repère  indiqué,  le  ma¬ 
melon,  il  serait  critiquable  en  raison  de  la  variabilité  de 
sa  situation,  qu’il  ne  faut  pas  du  reste  s’exagérer,  si  je 
prétendais  fournir  un  signe  absolu,  il  cesse  de  l’être  quand 
il  s’agit  d’un  signe  auquel  on  doit  accorder  une  valeur  très 
sérieuse,  mais  toujours  relative. 

Les  études  pratiques  auxquelles  je  me  suis  livré  dans 
le  cours  des  opérations  du  recrutement  ont  pleinement 
confirmé  mes  idées  théoriques  ;  mes  observations  jour¬ 
nalières  et  celles  de  plusieurs  de  rpes  confrères  affirment 
à  chaque  instant  le  bien  fondé  de  mes  déductions.  Actuel¬ 
lement  il  est,  permis  de  dire  que  la  théorie  elle-même 
importe  peu  ;  quelle  que  soit  la  pathogénie  des  abaisse¬ 
ments  de  la  pointe  du  cœur,  observés  en  dehors  de  toute 
lésion  valvulaire  du  cœur,  elle  constitue  l’un  des  meil¬ 
leurs  signes  sur  lesquels  on  puisse  établir  le  diagnostic 
de  la  faiblesse  de  constitution.  On  pourra  trouver  des 
exceptions,  constater  ces  abaissements  chez  des  sujets 
vigoureux,  mais  c’est  un  fait  extrêmement  rare,  tandis 
que  rien  n’est  plus  commun  que  dé  les  découvrir  chez  des 
sujets  faibles  ou  douteux.  Je  n’exagère  certainement  pas 
la  valeur  du  signe  que  j’ai  décrit  en  affirmant  qu’il  permet 
de  trancher  un  grand  nombre  de  cas  intermédiaires,  dans 
lesquels  l’expert  reste  perplexe. 

Nous  avons  vu,  en  traitant  des  hypertrophies  de  crois¬ 
sance,  que  l’écart  entre  la  pointe  du  cœur  et  le  mamelon 
peut  atteindre  8,  10  et  12  centimètres  ;  dès  qu’il  dépasse 
4  centimètres,  le  signe  présente  de  l’intérêt;  je  suppose, 
bien  entendu,  qu’il  n’existe  pas  de  lésion  autre  que  l’hy¬ 
pertrophie  de  croissance.  Rien  n’est  plus  simple  que  de 
mesurer  cet  écart,  et  il  existe  vraiment  bien  peu  de  signes 
utilisables  dans  les  opérations  du  recrutement  qui  donnent 
à  si  peu  de  frais  autant  de  certitude. 

Durée  prolongée  de  l’expiration  dans  la  région  des  som¬ 
mets  pulmonaires  et  particuliérement  du  sommet  droit.  — 
L’expiration  prolongée  observée  au  sommet  des  poumons, 
et  non  accompagnée  des  symptômes  habituels  de  l’emphy¬ 
sème  pulmonaire,  a,  pendant  longtemps,  été  considérée 
comme  un  signe  certain  d’une  tuberculisation  au  début. 
C’est  une  erreur  que  l’on  redressera  aisément  si  l’on  suit, 
comme  je  l’ai  fait,  des  soldats  présentant  ce  symptôme  au 
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début  de  leur  service  militaire  ;  sans  aucun  doute,  on  en 
verra  quelques-uns  devenir  phtisiques,  mais  chez  un 
grand  nombre  d’autres,  la  respiration  finira  par  acquérir 
un  rythme  normal,  et  il  ne  restera  aucune  apparence  per¬ 
mettant  de  penser  à  la  tuberculose.  S’agit-il  dans  ce  der¬ 
nier  cas  d’une  guérison  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  les  hommes 
ayant  de  l’expiration  prolongée  aux  sommets,  coïncidant 
avec  une  inspiration  normale,  quand  il  s’agit  d’une  simple 
altération  du  rythme  et  que  l’on  n’entend  en  même  temps 
ni  rudesse  ni  saccade,  ne  sont  pas  des  tuberculeux,  ce 
sont  des  faibles  de  constitution,  et  par  conséquent  des 
gens  tuberculisables,  d’où  l’erreur  accréditée  depuis  plus 
d’un  demi-siècle.  Dès  1843,  cependant,  Louis  avait  fait  la 
remarque  sur  laquelle  j’ai  à  nouveau  appelé  l’attention  et 
constaté  de  l’expiration  prolongée  au  sommet  droit  du 
poumon  chez  vingt-deux  femmes  qui  n’étaient  nullement 
entachées  de  tuberculose. 

L’explication  du  phénomène  paraît  bien  simple  ;  l’expi¬ 
ration  se  produit  à  peu  près  exclusivement  sous  l’influence 
de  l’élasticité  pulmonaire  (P.  Bert).  Or,  les  sommets  du 
poumon  ont  une  vitalité  organique  médiocre,  un  fonction¬ 
nement  peu  actif,  ce  sont  de  véritables  lobes  de  renfort 
(Peter).  Que  sous  l’influence  de  la  faiblesse  générale  cette 
disposition  naturelle  vienne  à  s’exagérer,  leur  vitalité  de¬ 
venant  plus  précaire  encore,  leur  élasticité  moindre,  il  en 
résultera  un  fonctionnement  particulièrement  difficile,  une 
expulsion  très  lente  de  l’air  contenu  dans  les  alvéoles,  le 
phénomène  de  l’expiration  prolongée  sera  constitué.  Nous 
n’avons  nullement  besoin,  pour  l’expliquer,  d’admettre  la 
présence  de  tubercules,  et  en  fait,  si  ces  tubercules  exis¬ 
tent,  on  devra  nécessairement  percevoir  d’autres  modifi¬ 
cations  dans  les  bruits  respiratoires:  la  colonne  d’air 
expiré,  arrêtée,  heurtée  par  les  saillies  ou  les  compres¬ 
sions  et  les  obstructions  tuberculeuses,  ne  donnera  plus 
seulement  une  respiration  prolongée,  mais  de  la  rudesse 
et  des  saccades  expiratoires,  en  attendant  l’apparition  des 
autres  bruits  anormaux.  Il  résulte  en  définitive  de  ces 
considérations  que  lorsque  l’expiration  atteint  ou  dépasse 
la  durée  de  l’inspiration  (à  l’état  normal,  l’expiration  est 
trois  fois  plus  courte  que  l’inspiration),  les  sujets  chez  les¬ 
quels  on  constate  ce  phénomène  sont  habituellement 
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faibles.  On  pourra  donc  se  rappeler  ce  nouveau  signe,  et 
l’ajouter  aux  précédents  pour  établir  le  diagnostic  de  la 
faiblesse  de  constitution. 

Le  signe  de  l’expiration  prolongée  est  perceptible  aux 
deux  sommets,  mais  en  raison  du  volume  plus  considé¬ 
rable  des  troncs  bronchiques  droits,  il  est  plus  aisément 
et  plus  rapidement  constaté  à  droite.  Dans  les  opérations 
du  Conseil  de  révision,  où  l’on  est  toujours  pressé,  il  sera 
donc  préférable  d’ausculter  de  suite  à  droite,  pour  se 
placer  dans  les  conditions  les  plus  favorables;  l’indication 
du  sojnmet  droit  n’a  pas  d’autre  portée  (1). 

RÉCAPITULATION  DES  SIGNES  DIAGNOSTIQUES  DE  LA  F.AIBLESSE 
DE  CO.NSTITUTION. 

Je  vais  essayer  de  résumer  en  quelques  mots  les  indica¬ 
tions  qui  guideront  les  médecins  experts  et  les  décideront 
à  proposer  l’ajournement  pour  faiblesse  temporaire.  La  pre¬ 
mière  notion  de  la  faiblesse  de  constitution  résulte  natu¬ 
rellement  de  l’examen  d’ensemble  et  des  signes  généraux 
qui  ont  été  énumérés  au  commencement  du  chapitre,  mais 
ces  signes  ne  suffiront  pas  toujours.  Se  borner  à  leur  cons¬ 
tatation,  c’est,  du  reste,  s’exposer  à  laisser  dominer  son 
appréciation  par  la  comparaison  des  sujets  qui  se  sont 
présentés  immédiatement  avant  ;  c’est  aussi  amener  indi¬ 
rectement  les  personnes  étrangères  à  la  médecine  à  une 
intervention  d’autant  plus  fâcheuse  qu’il  s’agit,  non  seu¬ 
lement  d’une  question  essentiellement  médicale,  mais 
encore  de  l’un  des  diagnostics  les  plus  difficiles  que  nous 
ayons  à  poser.  Il  est  donc  indispensable  de  recourir,  aussi 
bien  pour  éviter  cette  ingérence  que  pour  édifier  sa 
propre  religion,  à  des  arguments  d’ordre  physiologique,  à 
des  données  tifées  d’une  observation  scientifique  rigou¬ 
reuse. 

Il  n’existe  pas  de  signe  absolu  pathognomonique  de 
la  faiblesse  de  constitution  ;  tous  ceux  qui  viennent 
d’être  décrits  peuvent  être  trompeurs  si  on  les  envisage 

(1)  Voir  mon  mémoire  précité  :  Du  diagnostic  de  la  faiblesse 
de  constitution,  etc. 
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isolément.  Mais  en  tenant  compte  des  données  du  péri-  ■ 
mètre  thoracique,  du  poids,  de  la  situation  de  la  pointe  du 
cœur  et  de  la  durée  de  l’expiration,  tout  en  réduisant 
chacun  de  ces  signes  à  leur  juste  valeur,  on  arrivera,  grâce 
à  leur  combinaison,  à  formuler  une  opinion  très  voisine  de 
la  certitude  et  à  se  dégager  complètement  du  prétentieux 
empirisme  des  profanes. 

Quand  les  signes  de  la  faiblesse  de  constitution  ont 
persisté  au  troisième  examen,  c’est-à-dire  après  deux 
ajournements,  on  prononcera  soit  l’exemption,  soit  le 
classement  au  service  auxiliaire,  selon  l’état  des  sujets. 


CHAPITRE  V 

INAPTITUDE  MILITAIRE  RELATIVE', 
AFFECTIONS  COMPATIBLES  AVEC  LE  SERVICE  AUXILIAIRE. 


Dans  le  but  d’utiliser  au  moment  d’une  guerre  toutes  les 
forces  nationales  disponibles,  la  loi  du  recrutement  mili¬ 
taire  a  créé  le  service  auxiliaire,  pour  lequel  doivent  être 
retenus  un  certain  nombre  d’hommes,  incapables  de 
supporter  toutes  les  obligations  du  service  actif,  mais  dont 
l’incapacité  n’est  pas  absolue.  Les  obligations  qu’il  entraîne 
ne  sont  pas  spécifiées;  on  sait  cependant  que  l’on  doit,  à 
l’aide  des  auxiliaires,  assurer  la  garde  des  lignes  ferrées, 
la  réquisition  des  chevaux,  fournir  des  hommes  aux  arse¬ 
naux,  ateliers,  magasins,  etc.  Si  ces  indications  sont  insuf¬ 
fisantes  pour  servir  de  guide  aux  experts,  on  peut  cepen¬ 
dant  imaginer  que  le  degré  d’aptitude  ne  doit  pas 
sensiblement  s’éloigner  de  celui  que  l’on  réclamerait  d’un 
soldat  en  garnison  ;  le  service  atténué  des  auxiliaires 
semble  en  effet  devoir  se  rapprocher  beaucoup  de  celui  des 
soldats  en  temps  de  paix.  On  ne  doit  admettre,  disent  les 
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instructions  ministérielles,  que  des  hommes  susceptibles 
d’être  utilisés;  malgré  le  vague  de  cette  formule,  on  peut 
en  déduire  au  moins  qu’il  ne  faut  pas  recevoir  des  sujets 
véritablement  invalides,  ce  serait  préparer  pour  l’avenir 
un  encombrement  de  bouches  inutiles.  Les  auxiliaires 
auront  évidemment  à  supporter  des  intempéries  et  des 
fatigues,  ils  vivront  à  la  caserne,  au  milieu  d’aggloméra¬ 
tions  considérables  peut-être  ;  un  certain  degré  de  résis¬ 
tance  leur  est  indispensable. 

L’instruction  a  fixé  dans  un  tableau  spécial  les  maladies 
compatibles  avec  le  service  auxiliaire,  mais  il  ne  faudrait 
pas  considérer  cette  énumération  comme  limitative.  Chaque 
fois  que  la  faculté  de  travail  ne  subira  pas  une  diminu¬ 
tion  trop  notable  et  qu’il  n’existera  pas  de  difformité 
repoussante,  il  sera  permis  de  proposer  le  classement  dans 
ce  service.  Le  Conseil  de  révision  qui  s’appuierait  sur  le 
silence  de  l’instruction  pour  éluder  cette  solution  ne  tien¬ 
drait  pas  un  compte  suffisant  des  développements  très 
significatifs  qui  accompagnent  le  document  que  je  re¬ 
produis  ci-dessous. 

Infirmités  ou  difformités  qui  sont  compatibles  avec 
le  service  auxiliaire. 

lo  L’alopécie,  les  tumeurs  bénignes  du  crâne  :  loupes,  exostoses, 
les  productions  cornées,  les  cicatrices  qui  n’ont  d’autre  inconvé¬ 
nient  que  d’apporter  une  gêne  à  la  coiffure  militaire,  casque  ou 
shako  ; 

20  La  perte,  l’atrophie  du  pavillon  de  l’oreille,  ou  son  adhérence 
aux  parois  du  crâne  ; 

30  Le  rétrécissement  d’un  des  conduits  auditifs,  avec  une  dimi¬ 
nution  de  l’ouïe  peu  prononcée  ; 

40  La  perforation  de  la  membrane  du  tympan  sans  complica¬ 
tion  d’otorrhée  ; 

50  Le  rétrécissement  ou  l’oblitération  de  la  trompe  d’Eustache, 
avec  une  faible  diminution  de  l’ouïe; 

6“  L’affaiblissement  de  l’ouïe  porté  à  un  degré  qui  permet 
d’entendre  la  voix  à  une  petite  distance  ; 

70  Le  symblépharon  qui,  sans  amener  une  grande  gêne  dans  le 
mouvement  des  paupières,  n’est  pas  un  obstacle  à  la  fonction 
visuelle  ; 

8°  La  blépharite  ciliaire  ancienne  sans  renversement  des 
paupières  ; 
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90  Les  opacités  de  la  cornée,  les  exsudats  de  la  pupille  qui  ont 
abaissé  d’un  côté  l’acuité  visuelle  au-dessous  d’un  quart,  l’autre 
œil  ayant  conservé  une  vision  normale  ou  égale  à  un  quart  ; 

10°  La  myopie  comprise  entre  un  quart  et  un  sixième  (six  et 
neuf  dioptries),  sans  complication  d’amblyopie  ou  d’altérations  - 
pathologiques  des  membranes  internes  ; 

11»  L’hypermétropie  abaissant  l’acuité  visuelle  au-dessous  d’un 
quart,  et  "susceptible  d’être  corrigée  par  des  verres  ; 

12»  Le  strabisme  à  un  degré  incompatible  avec  le  service  armé, 
lorsque  la  vision  de  l’œil  non  dévié  n’est  pas  sensiblement 
altérée  ; 

13»  Les  difformités  de  la  face,  du  nez,  qui  excluent  du  service 
armé,  mais  qui,  cependant,  ne  sont  pas  exagérées,  et  n’entraînent 
aucun  trouble  fonctionnel  important  ; 

14°  Le  bec  de  lièvre  congénital  ou  accidentel,  simple  et  peu 
étendu  ; 

15“  Le  bégayement,  à  moins  qu’il  ne  soit  très  prononcé; 

16°  Les  tumeurs  du  cou  :  le  goitre,  les  kystes  séreux,  les 
adénites  peu  développées,  qui  ne  sont  une  cause  de  l’exclusion 
du  service  armé  que  par  la  gêne  que  produit  l’habillement 
militaire  ; 

17“  Les  déformations  de  la  poitrine  :  enfoncement  ou  saillie  du 
sternum  ou  des  côtes,  qui  ne  nuisent  pas  aux  fonctions  des 
organes  internes;  les  arrêts  de  développement,  les  courbures 
vicieuses,  les  pseudarthroses  de  la  clavicule,  les  déformations  de 
l’omoplate,  qui  n’entravent  pas  les  mouvements  des  membres 
supérieurs  ; 

18»  Les  tumeurs  bénignes  :  kystes,  lipômes,  etc.,  les  cicatrices 
qui,  en  dehors  de  l’obstacle  qu’elles  apportent  au  port  du  sac  et 
du  ceinturon,  ne  causent  pas  une  grande  gêne  ; 

19“  L’obésité,  à  moins  qu’elle  ne  soit  exagérée  ; 

20“  Les  hernies  inguinale  et  crurale  ne  dépassant  pas  l’orifice 
externe  du  canal; 

21“  L'hydrocèle  de  la  tunique  vaginale  ou  du  cordon  sperma¬ 
tique  peu  volumineuse  ; 

22“  Le  varicocèle  développé  ne  diminuant  pas  l’aptitude  au 
travail  ; 

23“  Les  difformités  congénitales  ou  acquises  des  membres  qui 
n’entravent  pas  notablement  leurs  fonctions,  telles  que  :  un  cal 
'volumineux  et  même  légèrement  difforme;  une  incurvation 
modérée  des  membres  supérieurs  ou  inférieurs  ;  l’inégalité  des 
membres  supérieurs;  le  raccourcissement  d’un  membre  infé¬ 
rieur,  s’il  n’en  résulte  qu’une  légère  claudication  ; 

24»  Les  varices,  è  moins  qu’elles  ne  soient’  très  étendues, 
qu’elles  ne  forment  des  tumeurs  très  développées,  qu’elles  ne  pro¬ 
duisent  de  l’œdème  ou  de  l’engourdissement  du  membre,  ou 
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qu’elles  ne  soient  disposées  à  se  rompre,  ou  compliquées 
d’ulcérations  ; 

25“  L’hygroma  chronique,  les  kystes  synoviaux  assez  pro¬ 
noncés  pour  exclure  du  service  armé,  ne  compromettant  pas 
néanmoins  le  jeu  des  articulations  ; 

26“  La  faiblesse  d’une  articulation  consécutive  à  une  entorse 
ou  à  une  luxation  sans  relâchement  des  ligaments  ou  engorge¬ 
ment  des  tissus,  si  l’on  peut  croire  qu’elle  disparaîtra  avec  le 
temps  ; 

27“  La  raideur  d’une  articulation  avec  diminution  légère  de 
l’étendue  des  mouvements,  et  qui  ne  nuit  pas  très  sensiblement  à 
l’action  des  membres,  telles  que  :  l’extension  incomplète  de 
l’avant-bras  sur  le  bras,  la  flexion  incomplète  de  la  jambe  sur  la 
cuisse,  lès  mouvements  opposés  étant  entièrement  libres;  la 
■flexion  permanente  et  complète  de  l’auriculaire  de  l’une  ou 
l’autre  main,  la  flexion  incomplète  de  plusieurs  doigts  ; 

28“  L’incurvation,  la  perte  ou  la  mutilation  des  doigts  ou  des 
orteils,  non  compatibles  avec  le  service  armé,  qui  ne  gênent  pas 
notablement  les  fonctions  de  la  main  et  du  pied  ; 

29“  Les  doigts  et  les  orteils  surnuméraires  qui  se  présentent 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

30“  Les  pieds  plats  avec  une  déviation  peu  considérable,  mais 
suffisante  pour  rendre  impropre  au  service  militaire. 


CHAPITRE  VI 

SIGNES  SPÉCIAUX  DE  l’aPTITUDE  AUX  DIFFÉRENTES, 
ARMES  ET  SERVICES  DE  l’ ARMÉE. 


Nous  avons  vu  que  les  médecins  militaires  devaient 
donner  leur  avis  sur  le  classement  par  armes  des  jeunes 
gens  appelés  au  Conseil  de  révision,  et  tout  en  applaudis¬ 
sant  à  cette  mesure,  j’ai  montré  combien  l’application  en 
était  dificile;  c’est  à  la  visite  de  départ  qu’il  faudrait 
reporter  cette  partie  de  l’expertise,  en  modifiant  dans  ce 
sens  la  réglementation  sur  la  matière.  Les  médecins  mili- 
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taires  ont  en  outre  à  constater,  quand  un  homme  arrive  à 
leur  régiment,  soit  comme  appelé,  soit  comme  engagé,  non 
seulement  l’aptitude  générale  au  service  militaire,  mais  - 
encore  l’aptitude  spéciale  à  l’arme  dans  laquelle  il  va 
servir.  Je  vais  donc  étudier  les  indications  qui  conduiront 
à  ranger  les  recrues  dans  une  arme  ou  dans  une  autre,  et 
les  tares  légères  qui,  tout  en  leur  permettant  de  servir, 
doivent  faire  rejeter  les  sujets  de  certaines  armes. 

Si  l’on  consulte  les  officiers  d’un  corps  déterminé,  ils 
seront  tous  d’accord  pour  démontrer  par  d’excellents 
arguments  que  leur  service  particulier  est  le  plus  pénible 
de  tous  et  exige  les  hommes  les  plus  vigoureux.  Cette 
manière  de  penser  est  bien  excusable  :  tous  les  services 
militaires  sont  fatigants,  et  l’on  est  porté,  par  un  senti¬ 
ment  naturel,  à  s’apitoyer  davantage  sur  les  hommes  que 
l’on  commande.  A  la  compassion  pour  ceux  qui  semblent 
vraiment  écrasés  par  un  labeur  disproportionné  à  leurs 
forces  s’ajoute  le  désir  légitime  de  n’avoir  sous  ses  ordres 
que  des  soldats  joignant  à  la  vigueur  les  caractères  d’une 
bonne  esthétique,  faisant  en  un  mot  honneur  à  l’arme  et 
au  régiment.  Le  médecin  militaire  doit  s’élever  au-dessus 
de  ces  préjugés  très  respectables  et  ne  voir  les  choses 
qu’au  point  de  vue  physiologique  et  pathologique.  L’une 
des  opinions  que  nous  avons  plus  particulièrement  à  com¬ 
battre  est  celle  qui  consiste  à  envoyer  dans  certains  corps 
(sections  d’ouvriers  d’administration  et  d’infirmiers,  esca¬ 
drons  du  train  des  équipages)  des  hommes  sans  aucune 
valeur  physique.  On  rencontre  des  gens  très  sincèrement 
scandalisés  de  ne  pas  voir  réserver  ces  corps  de  troupe  à 
des  boiteux,  des  borgnes  ou  des  bossus;  bien  mieux,  j’ai 
vu  proposer  sérieusement  d’y  verser  des  cardiaques  ou  des 
phtisiques  des  autres  services.  Sans  doute,  les  exigences 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour  l’infanterie,  mais  cepen¬ 
dant,  en  campagne,  infirmiers  et  ouvriers  font  des  étapes 
et  portent  leurs  sacs,  les  uns  passent  ensuite  la  nuit 
auprès  des  malades,  les  autres  à  fabriquer  du  pain.  Même 
en  temps  de  paix,  l’ouvrier  d’administration  est  assujetti  à 
transporter  des  caisses,  des  sacs  de  blé  sur  son  dos,  et 
quant  aux  soldats  du  train,  tous  les  militaires  qui  ont  servi 
en  Algérie  savent  ce  qu’il  faut  penser  du  service  vraiment 
énorme  qu’ils  accomplissent,  et  qui  .se,  traduit  par  une 
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mortalité  moyenne  supérieure  à  celle  de  tous  les  autres 
corps,  triste  privilège  que  les  infirmiers  partagent  souvent 
avec  eux.  Ces  réserves  générales  étant  faites,  entrons  dans 
les  détails. 

Infanterie.  —  C’est  au  soldat  d’infanterie  qu’est  dévolue 
sans  contredit  la  mission  la  plus  pénible  de  l’armée  ;  après 
avoir  accompli  lourdement  chargé  de  longues  étapes,  il 
doit  faire  des  corvées,  monter  des  gardes,  faire  des  rondes 
et  recommencer  le  lendemain.  Sans  cesse  rattaché  à  des 
agglomérations  considérables  et  peu  mobiles,  son  ravitail¬ 
lement  en  vivres  est  souvent  aléatoire,  son  campement 
presque  toujours  resserré.  Aussi  doit-on  se  féliciter  du 
revirement  d’opinion  qui,  dans  ces, dernières  années,  s’est 
accompli  en  faveur  de  cette  arme,  que  l’on  ne  servait  jadis 
qu’aptès  avoir  écrémé  en  quelque  sorte  les  contingents  au 
bénéfice  de  la  cavalerie  et  des  corps  spéciaux.  Les  instruc¬ 
tions  ministérielles  sont  aujourd’hui  formelles,  et  nous 
devons  les  appliquer  rigoureusement  ;  celle  du  20  fé¬ 
vrier  1888  indique  que  l’aptitude  au  service  de  l’infanterie 
doit  être  caractérisée  par  «  la  vigueur  musculaire,  la  poi¬ 
trine  large  et  bombée,  l’apparence  vivace  et  intelligente, 
la  souplesse  des  membres  et  par  des  pieds  parfaitement 
sains  ».  Elle  ajoute  que  le  contingent  de  cette  arme  devra 
être  pris  parmi  les  hommes  les  mieux  constitués  des  tailles 
moyennes,  non  que  la  taille  soit  un  motif  absolu  d’exclu¬ 
sion,  mais  chaque  fois  qu’elle  s’élève  au-dessus  de  l“80ou 
s’abaisse  au-dessous  de  lii*58,  on  ne  classera  dans  l’infan¬ 
terie  que  des  jeunes  gens  très  forts  et  très  vigoureux. 

En  dehors  des  caractères  généraux,  il  faudra  tenir  un 
compte  particulier  de  la  conformation  des  membres  infé¬ 
rieurs  et  de  celle  du  thorax,  en  considérant  les  nécessités 
de  la  marche  et  du  port  du  sac  ;  telle  déformation  légère 
des  côtes  ou  de  la  colonne  vertébrale,  qui  ne  gênerait  en 
rien  un  cavalier,  deviendra  une  cause  de  supplice  véritable 
pour  un  fantassin  ;  un  sujet  atteint  de  pieds  plats  fera  un 
marcbeur  déplorable,  et  pourra  monter  parfaitement  à 
cheval.  Ces  deux  exemples  typiques  suffisent;  en  se  rap¬ 
pelant  ces  principes,  les  experts  résoudront  aisément  tous 
les  cas  qu’ils  seront  appelés  à  voir  dans  la  pratique. 

Les  chasseurs  à  pied  sont  actuellement  désignés  plus 
spécialement  pour  la  guerre  de  montagne,  qui  exige  une 
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agilité  et  une  résistance  à  la  marche  considérables.  11  est 
de  tradition  dans  leurs  bataillons  de  dresser  les  hommes 
aux  allures  rapides,  et  l’on  est  arrivé  par  l’expérience  à 
constituer  un  type  de  constitution  aujourd’hui  bien  connu 
des  praticiens,  le  type  du  chasseur  à  pied  :  taille  moyenne, 
plutôt  courte  qu’élevée,  mais  ne  descendant  pas  cependant 
au-dessous  de  1"* 58  à  60,  musculature  développée,  sur¬ 
tout  aux  membres  inférieurs,  aspect  général  de  l’homme 
dit  trapu,  aisance  et  souplesse  des  mouvements,  tels  en 
sont  les  caractères  principaux. 

Les  sapeurs-pompiers  exigent  des  dispositions  analogues, . 
mais  comme  ils  ne  sont  recrutés  directement  que  d’une 
façon  exceptionnelle  et  proviennent  habituellement  des 
corps  d’infanterie,  qui  sont  invités  à  ne  proposer  que  des 
hommes  faits,  à  aptitude  rendue  certaine  par  une  observa¬ 
tion  déjà  longue,  ce  recrutement  présente  moins  de 
difficultés. 

Cavalerie.  —  L’instruction  professionnelle  a  dans  cette 
arme  une  importance  qui  dépasse,  on  peut  l’affirmer  sans 
crainte,  celle  de  l’aptitude  physique  elle-même.  Si  la  taille 
élevée  a  des  avantages  sérieux  en  équitation,  il  faut  recon¬ 
naître  que  le  poids  du  cavalier  doit  être  pour  le  service  de 
guerre  aussi  peu  élevé  que  possible;  n’est-ce  pas,  du 
reste,  une  des  qualités  les  plus  recherchées  chez  les 
jockeys?  Un  homme  petit,  modérément  musclé,  tirera  du 
cheval  le  même  profit  qu’un  colosse  ;  il  est  certain  qu’il 
fatiguera  moins  Fanimal,  et  probable  qu’il  supportera 
mieux  lui-même  les  coui’ses  prolongées. 

Pour  la  cavalerie  légère,  le  choix  n’est  pas  douteux,  il 
faut  avant  tout  des  hommes  préparés  à  leur  métier  par 
leur  profession  antérieure,  vigoureux  sans  doute,  mais  qui 
peuvent  être  maigres  et  secs;  le  cavalier  est  souvent  isolé; 
il  doit,  mieux  que  le  fantassin,  savoir  se  débrouiller,  selon 
l’expression  admise,  avoir  une  vue  excellente  pour  le  ser¬ 
vice  de  reconnaissance  et  de  vedette,  être  intelligent, 
audacieux.  Ce  sont  en  un  mot  les  qualités  morales,  jointes 
à  une  science  parfaite  de  l’équitation,  qui  feront,  bien  plus 
que  les  qualités  physiques,  le  hussard  ou  le  chasseur 
accomplis. 

Ces  réflexions  ne  sont-elles  pas  applicables  à  la  cavalerie 
de  ligne,  cuirassiers  et  dragons,  aussi  bien  qu’à  la  légère  ? 
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Assurément  non,  si  l’on  conserve  l’attirail  actuel  des 
casques  et  des  cuirasses,  qui  oblige  à  mettre  dans  la  cava¬ 
lerie  des  hommes  de  taille  élevée  et  de  forte  musculature. 
Cet  attirail  est-il  vraiment  indispensable?  Les  charges  de 
grosse  cavalerie,  qui  le  justifient,  seront-elles  encore  pos¬ 
sibles  avec  l’armement  actuel  ?  Autant  de  questions  que 
l’avenir  résoudra.  Je  crois  fermement  que  les  événements 
démontreront  de  plus  en  plus  qu’il  est  inutile  de  choisir  des 
hommes  de  haute  stature  et  de  très  forte  constitution  pour 
les  verser  dans  la  cavalerie,  avec  cette  restriction,  cepen¬ 
dant,  qu’il  faudra  toujours  des  hommes  suffisamment 
grands  pour  monter  des  chevaüx  de  haute  taille. 

Ce  que  l’on  doit  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  c’est  de 
verser  dans  cette  arme  des  sujets  présentant  des  disposi¬ 
tions  aux  hernies,  aux  hémorrhoïdes,  aux  maladies  de 
l’abdomen  ou  des  organes  génito-urinaires,  à  l’obésité,  etc. 
Ces  affections  s’aggraveraient  nécessairement  sous  l’in¬ 
fluence  des  exercices  prolongés  d’équitation . 

Génie.  —  Les  travaux  exécutés  par  les  hommes  de  cette 
arme  sont  assurément  pénibles,  mais  l’instruction  profes¬ 
sionnelle  joue  encore  là  le  rôle  le  plus  important;  j’ac¬ 
corde  volontiers  que  l’on  réclame  des  sapeurs  du  génie 
tout  le  degré  d’aptitude  exigé  pour  les  fantassins,  mais  il 
n’y  a  pas  lieu  d’exiger  davantage. 

Artillerie  et  train  des  équipages.  —  L’artilleur  est  tantôt 
employé  comme  cavalier,  tantôt  comme  fantassin,  mais 
cette  circonstance  est  un  avantage  plutôt  qu’un  inconvé¬ 
nient;  elle  donne  plus  de  latitude  au  recrutement,  un  mau¬ 
vais  cavalier  pouvant  être  classé  dans  les  batteries  non 
montées  et  inversement.  On  place  dans  cette  arme  les 
hommes  dont  la  taille  dépasse  l™  80;  ii  est  de  règle  de  n’y 
pas  envoyer  les  petites  tailles.  On  a  dû  les  rejeter  égale¬ 
ment  du  train  des  équipages  par  la  raison  fort  simple 
qu’il  est  impossible  à  un  homme  ayant  moins  de  1«‘60  de 
bâter  un  mulet.  Les  dernières  instructions  officielles  or¬ 
donnent  de  choisir  les  hommes  du  train  dans  les  tailles 
comprises  entre  1™  60  et  1®  63.  J’ai  déjà  fait  allusion  aux 
circonstances  qui  militent  en  faveur  du  choix  d’hommes 
vigoureux  pour  ce  service,  et  signalé  le  mal  fondé  de  cer¬ 
taines'  théories  à  cet  égard  ;  on  peut  cependant  concéder 
qu’il  ne  faut  pas  peut-être  tout  le  degré  d’aptitude  exigé 
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dès  fantassins,  par  la  raison  que  l’homme  du  train  fat  gue 
de  même  que  l’artilleur,  trouve  plus  aisément  les  moyens 
de  se  faire  transporter,  lui  ou  tout  au  moins  son  charge-,  j 
ment.  Or,  tous  les  gens  du  métier  savent  l’avantage  de  .] 
cette  circonstance  quand  il  s’agit  de  marcher  et  de  faire  '  ; 
campagne.  Les  pontonniers  sont  choisis  dans  la  categorie 
des  artilleurs,  en  tenant  compte  de  la  profession  (bateliers, 
ouvriers  des  ports,  etc.).  ^ 

Troupes  d’administration. —  Infirmiers.  —  C’est  pour  ces  j 

troupes  que  les  instructions  ministérielles  exigent  le  mi-  i 

nimum  d’aptitude;  on  doit  y  placer  en  particulier  les  j 
sujets  dont  la  taille  est  comprise  entre  l'“54  etl^SS; 
malheureusement  elles  ne  suffisent  pas  à  les  absorber 
tous.  Rien  n’est,  en  réalité,  plus  juste  que  cette  indica-  ; 
tion.  Il  faut  bien  placer  quelque  part  les  moins  bons  et  les  - 
mettre  là  où  leur  présence  a  le  moins  d’inconvénients, 
mais  on  ne  poussera  pas  lés  choses  à  l’excès  ;  on  se  rap-  ,  < 
pellera  que  le  service  de  ces  corps  reste,  malgré  tout,  plus 
pénible  qu’on  ne  l’imagine  généralement.  Ajoutons  qu’il 
est  souverainement  injuste  d’affecter  une  sorte  de  dédain  ; 
aristocratique  pour  des  hommes  qui  ont  d’autant  plus  de 
mérite  à  bien  accomplir  leur  mission  spéciale  qu’ils  sont 
précisément  choisis  avec  moins  de  sollicitude  au  point  de  ' 
vue  de  leurs  qualités  physiques.  Quant  à  y  faire  pénétrer 
des  infirmes  ou  de  véritables  malades,  c’est  une  immora¬ 
lité  que  les  médecins  militaires  doivent  combattre  de  tout  ' 
leur  pouvoir. 

Troupes  de  la  marine.  —  En  raison  du  service  colonial, 
le  choix  de  ces  troupes  est  surtout  dicté  par  le  numéro  du 
tirage  au  sort;  on  prend  les  premiers  de, la  liste  qui  ont 
été  reconnus  bons  pour  le  service  actif.  Si  l’on  rencon¬ 
trait,  dans  ces  premiers  numéros,  des  jeunes  gens  mani¬ 
festement  voués  aux  affections  graves  des  pays  chauds,  en 
raison  d’atteintes  antérieures  de  même  nature  (fièvre  pa¬ 
lustre,  dyssenterie,  etc.),  il  serait  utile  d’en  faire  la  remar¬ 
que,  afin  que  l’autorité  militaire  puisse,  si  elle  le  juge 
convenable,  leur  donner  une  autre  destination.  Les  ou¬ 
vriers  des  équipages  de  la  flotte  sont  recrutés  à  peu  près 
uniquement  par  voie  d’engagements  volontaires,  et  ces 
situations  étant  très  recherchées,  la  marine  exige,  outre  des 
connaissances  techniques,  une  aptitude  militaire  absolue, 
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Élèves  des  Écoles  militaires.  —  J’ai  soutenu  à  maintes 
reprises  cette  idée  que  l’admission  dans  une  école,  comme 
rengagement,  était  une  faveur  accordée  par  l’Éltat,  qui 
avaifle  droit  de  se  montrer  exigeant.  Je  ne  me  départirai 
point  de  cette  théorie,  dont  la  légitimité  est  fondée  sur  des 
observations  multiples  :  rien  n’est  plus  fâcheux  que  de 
peupler  nos  écoles  militaires  de  jeunes  gens  insuffisam- 
,  ment  développés;  la  mortalité  du  corps  d’officiers  est  de 
ce  chef  surélevée  plus  qu’on  ne  le  pense.  Aussi  le  devoir 
des  médecins  militaires  est-il  d’être  sévère  au  sujet  de 
cette  admission,  et  s’ils  viennent  à  se  départir  de  cette 
règle,  en  se  basant  sur  l’âge  des  sujets  et  la  probabilité  de 
leur  développement  ultérieur,  du  moins  devront-ils,  en 
pareil  cas,  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  l’intégrité  des 
organes  les  plus  injportants,  de  la  poitrine  en  parti¬ 
culier. 

Remarques.  —  Dans  cette  courte  revue  des  conditions 
propres  à  chaque  service  de  l’armée,  je  me  suis  borné  aux 
indications  médicales  ;  c’est  avec  raison  que  l’on  tient  un 
grand  compte  des  professions  antérieures,  et  cette  donnée 
deviendra  de  plus  en  plus  importante  avec  la  réduction  du 
service  militaire.  Mais  c’est  aux  généraux  et  aux  officiers 
de  recrutement  à  envisager  ce  côté  de  la  question,  le  mé¬ 
decin  militaire  n’a  pas  à  s’en  préoccuper;  jamais  son 
intervention  ne  doit  dépasser  les  limites  de  sa  compétence 
technique.  Si  l’armée  a  un  intéi’ét  majeur  à  faire  de  fré¬ 
quents  appels  à  sa  science,  il  a  lui-même  le  devoir  strict 
de  ne  jamais  chercher  à  dépasser  ses  attributions,  ni  à 
sortir  de  la  sphère  bien  suffisamment  vaste  qui  lui  est 
assignée  ;  le  maintien  de  son  autorité  légitime  et  de  sa 
dignité  est  à  ce  prix  ;  il  dépend  avant  tout  de  l’énergie  et 
du  tact  avec  lesquels  il  sait  conserver  ses  attributions, 
sans  essayer  jamais  de  prendre  celles  des  autres. 


LIVRE  11 


EXPERTISES  MÉDICALES 
RELATIVES  A  LA  RÉPARTITION  DES  MILITAIRES 
MALADES 


Le  fonctionnement  régulier  de  la  machine  immense  et  | 
compliquée  que  constitue  une  armée  moderne  exige  qu’en 
toutes  circonstances,  chaque  unité  occupe  une  place  con-  .'i 
nue  et  nettement  déterminée  à  l’avance;  une  place  pour  -d 
chacun  et  chacun  à  sa  place,  tel  est  le  principe  général,  - 
en  dehors  duquel  il  n’y  aurait  bientôt  plus  que  désordre 
et  confusion.  Aussi,  les  règlements  ont-ils  soigneusement  1 
prévu  les  destinations  à  donner  aux  militaires  malades,  -j 
suivant  la  nature  et  l’imporlance  de  l’affection  dont  ils  - 
sont  atteints.  D’une  façon  obligatoire  et  qui  ne  souffre  au- 
cune  exception,  ils  doivent  être  présentés  à  un  médecin 
de  l’armée,  lequel  porte  un  diagnostic  et  en  déduit  la  caté- 
gorie  dans  laquelle  ils  méritent  d’être  classés;  le  comman-  ^ 
dement,  ainsi  renseigné,  assure  l’exécution  de  cette  près-  4 
cription  médicale.  -;•? 

Rien  n’est  donc  plus  légitirne  que  de  rattacher  à  la  ;i 
médecine  légale  militaire  l’étude  de  la  répartition  des  -1 
malades;  on  a  beau  étendi’e  l’action  du  médecin  et  lui  } 
dônner  une  part  plus  grande  d’autorité  et  de  responsabilité  | 
administratives,  il  n’en  restera  pas  moins,  avant  toute  q 
chose,  un  expert.  Quand,  par  exemple,  il  fait  entrer  un  -î 
homme  malade  à  l’hôpital,  il  signe  le  talon  du  billet, 
indique  la  maladie,  constate  par  le  fait  même  la  nécessité 
de  l’entrée,  mais  c’est  la  coa)pagnie  ou  l’escadron  auxquels  i 
l’homme  appartient  qui  établit  réellement  le  billet,  assure  ;; 
le  tran.sport  du  malade  et  remplit  les  formalités  adminis-  ■ 
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li-atives  ordonnées  par  les  règlements.  Nous  sommes  donc 
strictement  en  présence  d’un  examen  médical  destiné  à 
renseigner  le  commandement  et  à  lui  inspirer  la  détermi¬ 
nation  qu’il  doit  prendre;  or,  ce  sont  là  précisément  les 
caractères  sur  lesquels  il  faut  s’appuyer  pour  délimiter  le 
domaine  de  la  médecine  légale  militaire. 

La  répartition  des  malades  de  l’armée  ne  s’effectue  pas 
tout  à  fait  de  la  même  façon  en  temps  de  paix  et  en  cam¬ 
pagne,  d’où  la  nécessité  d’étudier  dans  deux  chapitres  diffé¬ 
rents  les  règles  et  les  conditions  des  expertises,  selon  que 
l’on  aura  affaire  à  des  hommes  servant  à  l’intérieur,  ou  qu’il 
s’agira  d’assurer  le  service  médical  en  temps  de  guerre. 

Enfin  les  envois  en  congé  de  convalescence,  aux  eaux 
minérales  et  bains  de  mer,  les  changements  d’armes  pour 
infirmités,  l’évacuation  sur  un  hôpital  spécial  ou  sur  un 
asile  d’aliénés,  etc...,  se  rattachent  directement  à  la  répar¬ 
tition  des  militaires  malades  et  seront  l’objet  d’un  troisième 
chapitre,  dans  lequel  je  serai  conduit  à  tracer  lès  principes 
généraux  de  la  rédaction  des  ceitificats  employés  pour  ces 
diverses  opérations. 

Cette  dernière  étude  est,  du  reste,  le  prélude  indispen¬ 
sable  de  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  dans  laquelle 
seront  étudiées  les  sorties  de  l’armée  de-  cause  médicale, 
lesquelles  donnent  également  lieu  à  la  rédaction  de  nom¬ 
breux  certificats. 


CHAPITRE  PREMIER 

RÉPARTITION  DES  MALADES  EN  TEMPS  DE  PAIX  ; 
VISITE  MÉDICALE  RÉGIMENTAIRE. 


C’est  plus  particulièrement  dans  le  service  régimentaire 
que  se  pratiquent  les  expertises  dont  il  va  être  question 
dans  ce  premier  chapitre.  Chaque  matin,  les  médecins  de 
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régiment  ont  à  résoudre,  dans  le  cours  de  leur  visite  jour-  1 
nalière,  un  problème  complexe,  qui  comporte  comme  .1 
données  principales  la  solution  des  questions  suivantes  :  i 

4»  Désignation  des  malades  qui  doivent  être  envoyés  à  ' 
l’hôpital  ou  entrer  à  l’infirmerie  ; 

2«  Désignation  des  malades  qui  peuvent  être  conservés,:  ^ 
à  la  chambre,  après  avoir  reçu,  à  la  salle  de  visite,  les  J 
soins  et  les  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires  :  fixa-  ' 
tion,  nature  et  durée  des  exemptions  de  service  qui  leur  - 
sont  necessaires; 

3»  Désignation  des  hommes  qui ‘se  sont  indûment  fait 
porter  malades.  -  ] 

Accessoirement,  ils  peuvent  avoir  encore  à  visiter  des  | 
engagés  ou  des  rengagés,  des  soldats  de  recrue  arrivant  ;■ 
au  corps,  à  établir  les  certificats  d’origine,  à  signaler  au  J 
chef  de  corps  les  cas  de  retraite  ou  de  réforme  pour  infir-  ;  j 
mités  qui  peuvent  se  présenter  à  leur  observation.  Mais 
ces  questions  ont  été  ou  seront  traitées  dans  d’autres  par-  \  I 
ties  de  cet  ouvrage,  et  je  réserverai  aussi  pour  le  chapitre  ’ 
des  expertises  pratiquées  au  point  de  vue  disciplinaire  et  > 
pénal  les  considérations  relatives  aux  hommes  qui  se  sont  ï 
indûment  fait  porter  malades. 

L’article  67  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des.  j 
troupes  d’infanterie,  dont  les  dispositions  sont  reproduites  . 
dans  les  règlements  spéciaux  des  autres  armes,  donne,  au  ' 
sujet  de  la  visite  régimentaire,  les  indications  suivantes  ;  " 

Art.  67.  —  Tous  les  matins,  avant  le  rapport,  à  l’heure  fixée-  y 
par  le  colonel,  le  médecin-major  de  première  classe  (1)  fait  sa 
visite  au  quartier., 

Les  ser'jjents  de  semaine,  porteurs  du  cahier  de  visite,  con-  ; 
duisent  à  la  salle  de  visite  les  hommes  malades.  Les  hommes  qui 
ne  peuvent  pas  se  lever  sont  visités  dans  leur  chambre. 

Le  médecin  inscrit  de  sa  main,  sur  le  cahier  de  visité,  en 
regard  du  nom  des  hommes,  ceux  qui  doivent  entrer  à  l’hôpital, 
à  l’infirmerie  ou  à  la  salle  des  convalescents,  ceux  qui  sont  recon¬ 
nus  malades  à  la  chambre,  et  le  nombre  de  jours  d’exemption 
de  service  qui  leur  sont  accordés,  enfin  ceux  qui  n’ont  pas  été  . 
reconnus  malades.  L’exemption  ne  peut  être  de  plus  de  quatre 
jours  ;  elle  est  renouvelée  s’il  y  a  lieu. 


(1)  D’une  façon  générale,  le  médecin  chef  de  service. 
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Quand  il  y  a  des  malades  aux  salles  de  discipline,  céux  qui 
peuvent  marcher  sont  conduits  â  la  salle  de  visite  par  le  caporal 
de  garde,  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas  marcher  sont  visités  dans 
la  salle  de  discipline  par  le  médecin,  que  le  sergent  de  semaine 
et  le  caporal  de  garde  accompagnent. 

Les  billets  d’hôpital  sont  signés  par  le  médecin-major  de  pre¬ 
mière  classe,  et,  en  son  absence  seulement,  par  le  médecin  le 
plus  élevé  en  grade  après  lui. 
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Rien  Il’est  plus  difficile  que  de  bien  passer  une  visite 
médicale  régimentaire  ÿ  ceux-là  seuls  qui  la  passent  mal 
ou  ne  Font  jamais  passée  peuvent  croire  le  contraire.  Il 
importe  d’en  être  convaincu  à  l’avance  et  de  prendre  ses 
dispositions  en  conséquence  ;  c’est  ainsi  que  l’on  veillera  à 
l’exécution  de  la  prescription  réglementaire  en  vertu  de 
laquelle  les  hommes  doivent  être  accompagnés  par  les 
sous-officiers  de  semaine  (brigadiers  dans  la  cavalerie). 
Leur  présence  permet  d’obtenir  rapidement  des  renseigne¬ 
ments  ;  ceu’x  qui  doivent  être  inscrits  sur  les  cahiers  de 
visite  étant  fréquemment  omis  ou  insuffisants,  elle  est,  de 
plus,  une  garantie  pour  le  maintien  de  la  décence  et  de  la 
discipline.  Absorbé  par  ses  examens  successifs  de  malades, 
le  médecin  ne  doit  avoir  que  très  exceptionnellement  à 
s’occuper  du  maintien  du  bon  ordre.  Il  est  de  coutume 
louable,  pour  la  même  raison,  de  ne  laisser  entrer  les 
hommes  à  la  salle  de  visite  que  compagnie  par  compagnie, 
escadron  par  escadron  ;  l’auscultation  devient  un  problème 
insoluble  si  tous  les  malades  du  régiment  entrent  à  la  fois. 
On  veillera  seulement  à  l’installation  des  hommes  qui 
passent  les  derniers  pour  qu’ils  ne  soient  pas  exposés  à 
souffrir  de  cette  attente. 


RÉPARTITION  DES  SOLDATS  MAL.ADÊS.  —  INFIRMERIE.  —  HÔPITAL. 

CHAMBRE. 

Pour  la  répartition  des  soldats  malades,  l’article  68  du 
Règlement  sur  le  service  intérieur  de  l’infanterie  donne 
l’indication  suivante  : 

«  Le  médecin-major  est  tenu  de  traiter  au  régiment  les  ma¬ 
lades  dont  la  nomenclature,  est  déterminée  par  les  Instructions 
ministérielles.  » 

Les  malades  traités  au  régiment  se  divisent  en  malades 
à  la  chambre,  malades  à  la  salle  des  convalescents  et  à 
l’inlinnerie.  La  salle  des  convalescents  fait,  quand  elle 
existe,  partie  intégrante  des  locaux  de  l’infirmerie;  elle 
est  surtout  destinée  à  recevoir  hs  hommes  sortant  des 
hôpitaux  et  auxquels  un  changement  brusque  de  régime 

14. 
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serait  nuisible.  Les  formalités  d’admission  sont  les  mêmes' 
que  pour  l’entrée  à  l’infirmerie.  ; 

A  mesure  que  les  hommes  lui  sont  présentés,  le  méde-  ' 
cin  militaire  décide  s’ils  doivent  entrer  à  l’infirmerie  ou  à 
l’hôpital  ou  être  simplement  soignés  à  la  chambre.  Sa  dé¬ 
cision  est  inscrite  sur  le  cahier  de  visite,  qui  établit  ainsi 
une  sorte  de  correspondance  spéciale  entre  le  service  mé-- 
dical  et  les  capitaines  commandant  les  compagnies,  esca¬ 
drons  ou  batteries  du  même  corps  de  troupe. 

Entrées  à  l’infirmerie.  —  On  se  conformera,  pour  les  dé¬ 
signations  des  malades  à  traiter  à  l’infirmerie,  aux  pres¬ 
criptions  de  la  nomenclature  n»  4  de  l’Instruction  ministé¬ 
rielle  du  9  juin  1888,  reproduite  ci-dessous  : 


MALADIES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  TRAITÉES  DANS  LES  INFIRMERIES 
RÉGIMENTAIRES. 

Fièvre  éphémère,  courbature,  fatigue. 

Oreillons  (1), 

î’ièvre  intermittente  simple. 

Rhumatisme  musculaire. 

Anémie  légère. 

Alcoolisme  aigu. 

Névralgies. 

Épistaxis. 

Coryza. 

Laryngite  simple. 

Goitre. 

Bronchite  aiguë  simple. 

Pleurésie  sèche. 

Palpitations. 

Varices. 

Lymphangite. 

Adénite  non  spécifique. 

Affections  des  dents  et  complications. 

Stomatite  simple. 

Amygdalite. 

Angine  simple. 

Indigestion. 

(1)  Les  oreillons  ne  seront  traités  au  corps  que  si  l’isolement 
des  malades  peut  y  être  réalisé. 
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Embarras  gastrique  sans  fièvre. 

Constipation. 

Diarrhée  aiguë  simple. 

Coliques,  entéralgie. 

Ténia. 

Lombrics,  oxyures. 

Hémorrhoïdes. 

Ictère  catarrhal. 

Balanite,  herpès,  végétations  sur  le  gland  et  le  prépuce. 
Phimosis  et  paraphimosis. 

Synovite  tendineuse,  hygroma,  kystes  synoviaux. 

Entorse  légère: 

Arthrite  légère. 

Blépharite. 

Conjonctivite  légère. 

Héméralopie. 

Otite  aiguë. 

Érythème,  intertrigo,  hyperydrose  plantaire. 

Urticaire. 

Herpès. 

Eczéma. 

Impétigo. 

Ecthyma. 

Pemphigus. 

Acné. 

Prurigo. 

Lichen. 

Psoriasis. 

Pityriasis. 

Herpès  circiné. 

Gaie. 

■Clou  de  Biskra,  de  Gafsa. 

Syphilis  {  primitive.- 
t  secondaire. 

Chancre  mou  |  . 

I  complique. 

Ble.aorrh.gie  |  épididymite. 

Lésions  du  crâne. 

Lésions  de  la  face  (parties  molles). 

Lésions  du  cou  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu  éten¬ 
dues. 

_  Lésions  de  la  poitrine  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

Lésions  de  la  nuque  et  du  dos  (parties  molles),  peu  profondes 
et  peu  étendues. 
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Lésions  des  organes  génitaux  (scrotum  et  testicules). 

Lésions  de  l’épaule  et  de  la  région  claviculaire,  peu  profondes 
et  peu  étendues. 

Lésions  du  bras  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu  éten¬ 
dues. 

Lésions  du  coude  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu  éten¬ 
dues. 

Lésions  de  l’avant-bras  (parlies  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

Lésions  du  poignet  (parlies  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

Lésions  de  la  main,  peu  profondes  et  peu  étendues. 

Lésions  des  doigts,  peu  profondes  et  peu  étendues. 

Lésions  de  la  hanche  (parties  molles),  peu  profondes  et.  peu 
étendues. 

Lésions  de  la  cuisse  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

Lésions  du  genou  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu  éten¬ 
dues. 

Lésions  de  la  jambe  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

Lésions  du  cou-de-pied  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

Lésions  du  pied  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu  éten¬ 
dues. 

Lésions  des  orteils  (parties  molles),  peu  profondes  et  peu 
étendues. 

'  Excoriations,  abcès  et  autres  accidents  locaux  et  légers  consé¬ 
cutifs  aux  marches. 

Excoriations,  abcès,  contusions  et  autres  accidents  locaux  et 
légers  du  cavalier. 

Furoncles. 

Phlegmons,  abcès  peu  étendus. 

Panaris  simple. 

Onyxis,  ongle  incarné. 

Érythème  solaire,  coup  de  soleil. 

Coup  de  chaleur  léger. 

Brûlures  superficielles  et  peu  étendues. 

Engelures. 

Malades  en  observation  (affections  légères). 

Le  but  que  s’est  proposé  l’autorité  militaire  ressort  très 
clairement  de  cette  énumération  ;  on  a  voulu  que  toute 
maladie  bénigne  ou  ne  nécessitant  pas  une  surveillance 
constante,  des  moyens  de  traitement  compliqués,  fût  soi- 
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gnée  à  Finfirmerio  régimentaire,  où  le  traitement  sera  peu 
onéreux.  Quand  il  s’agit  d’affections  présentant  les  carac¬ 
tères  opposés,  l’envoi  à  l’hôpital  est  de  rigueur. 

Il  en  est  de  même  des  maladies  figurant  dans  la  nomen¬ 
clature,  dès  qu’il  y  a  tendance  aux  complications  et  sur¬ 
tout  dès  qu’elles  menacent  l’existence  à  bref  délai. 

Cette  dernière  considération  sera  présente  à  la  mémoire 
à  propos  des  angines,  qu’il  faut  toujours  surveiller  avec 
grand  soin  au  point  de  vue  de  l’apparition  des  oedèmes 
laryngés  ;  de  la  fièvre  intermittente,  qui,  dans  les  pays  à 
endémie  palustre,  se  transforme  inopinément  parfois  en 
accès  pernicieux  ;  des  embarras  gastriques,  qui  masquent 
M  souvent  une  fièvre  typhoïde  en  voie  d’évolution  ;  enfin, 
des  simples  indigestions,  plus  d’une  fois  confondues  avec 
des  intoxications  graves. 

Un  décès  à  l’infirmerie  est  une  éventualité  que  les  méde¬ 
cins  de  régiment  doivent  s’attacher  scrupuleusement  à 
écarter  ;  même  quand  il  est  démontré  que  l’évolution  de  la 
maladie  aurait  été  la  même  à  l’hôpital,  ils  s’exposent 
pour  le  moins  à  être  taxés  d’imprudence  et  de  légèreté. 

Le  premier  examen  fait  à  la  salle  de  visite  peut  laisser  le 
médecin  hésitant  ;  en  pareil  cas,  il  est  autorisé  à  faire 
entrer  le  sujet  à  l’infirmerie,  sous  la  rubrique  :  «  en  obser¬ 
vation  »,  de  façon  à  pouvoir  l’examiner  de  plus  près  ;  mul¬ 
tiplier  les  moyens  de  diagnostic,  en  particulier  les  obser- 
.  vations  thermométriques  ;  attendre,  enfin,  que  le  tableau 
symptômatique  ait  pris  des  contours  suffisamment  nets 
pour  permettre  un  diagnostic  assuré.  C’est  là  une  pratique 
très  recommandable  ;  elle  doit  être  préférée  aux  entrées 
intempestives  à  l’hôpital. 

Il  n’est  pas  non  plus  prudent  de  laisser  à  la  chambre  des 
hommes  à  propos  desquels  on  n’a  pas  pu  se  faire  une  opi¬ 
nion  définitive,  tout  en  reconnaissant  qu’ils  sont  réelle¬ 
ment  malades. 

Les  formalités  administratives  pour  l’entrée  à  l’infirmerie 
se  réduisent  à  peu  de  chose  ;  outre  la  mention  sur  le  cahier 
de  visite  destinée  à  éclairer  les  capitaines,  il  y  a  lieu  de 
décompter  chaque  jour  sur  le  rapport  journalier  adressé 
au  chef  de  corps  le  nombre  des  hommes  entrés  à  l’infir¬ 
merie  ;  on  indique  également  le  nombre  des  sortants  et 
des  restants.  La  méine -formalité  est  accomplie  pour  les 
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malades  entrant  à  l’hôpital  et  pour  les  malades  à  la  cham-,  J® 
bre.  Ce  rapport,  dont  on  verra  plus  loin  le  modèle,  et  qui  ■ 
contient  aussi  l’indication  des  hommes  non  reconnus  ma-  ■M 
lades,  des  officiers  malades  à  la  chambre,  le  résultat  des  ’  * 
visites  à  l’hôpital,  les  observations  demandées  et  proposi-  3 
tiens  de  toute  nature  présentées  par  le  médecin  chef  de  a 
service,  est  le  moyen  par  lequel  les  chefs  de  corps  sont  M 
tenus  au  courant  de  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  et  le  % 
service  médical  des  hommes  placés  sous  leur  commun-  ,3 
dement.  3 

Rappelons,  pour  être  complet,  que  les  soldats  désignés  | 
pour  entrer  à  l’infirmerie,  et  considérés  comme  ayant  I 
besoin  du  régime  alimentaire  spécial  institué  par  le  Règle- 
ment  du  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé  à  Tinté-  3 
rieur,  sont  l’objet  d’une  mention  indiquant  cette  cir- 
constance  ,sur  les  cahiers  de  visite  des  compagnies.  À 

Entrées  à  l’hôpital.  —  L’entrée  à  l’hôpital  n’est  pas  ? 
seulement  signalée  sur  le  cahier  de  visite  et  sur  le  rapport 
journalier,  elle  exige  en  outre  l’établissement  d’une  pièce  A 
spéciale  dit  :  Billet  d’hôpital.  Le  médecin  de  régiment  s’oc-  ^ 
cupe  simplement  de  remplir  le  talon  du  billet  en  indiquant  i 
le  diagnostic  et  les  divers  renseignements  qui  pourront  '  | 
éclairer  le  médecin  chargé  du  traitement  à  l’hôpital  ;  il  | 
date  et  signe.  Le  sous-officier  de  semaine  emporte,  avec  le  | 
cahier  de  visite,  les  billets  d’hôpital  qui  concernent  sa  'j 
compagnie,  son  escadron  ou  sa  batterie;  tout  le  corps  du  -,1 
billet,  toute  la  partie  administrative  est  remplie  par  les  ;; 
soins  des  sergents-majors  ou  fourriers,  sous  la  direction  ;i 
des  capitaines.  C’est  à  ces  derniers  qu’incombe  aussi  le  •; 
soin  de  faire  transporter  les  malades  à  l’hôpital;  mais  les  ;  ■ 
médecins  ne  sauraient  se  désintéresser  complètement  de  ; 
cette  opération  du  ti’anspoi’t,  ils  doivent  s’assurer  qu’elle  A 
s’exécute  dans  de  bonnes  conditions. 

R  y  a  lieu  de  distinguer  les  entrées  ordinaires  à  Thô-  -, 
,  pitaT  et  les  entrées  dites  d’urgence.  Dans  le  premier  cas,  ; 
les  malades  entrent  à  l’hôpital  le  lendemain  du  jour  où  ils  ; 
ont  été  visités,  à  la  première  heure;  le  billet  doit  être  daté 
du  lendemain.  Ds  sont  naturellement  exemptés  de  tout  i 
service  jusqu’à  leur  départ  pour  l’hôpital  et  peuvent  rester  ,  •; 
.couchés  à  la  chambre;  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  leur 
faire  donner  les  soins  que  leur  état  réclamerait  pendant  - 


MODÈLE  DU  BILLET  D'ENTRÉE  A  L’HOPITAL 


d’enregistrement  à  l’hôpital. 


BiLLET  D’ENTBÉE 


à  l’hôpital 

f^o  du  registre  matricule. 
D’après  le  certificat  ci  ci 


(11  Désigner  le  corps.  —  (2)  Nom,  prénoms, 
surnom,  grade  et  emploi  du  malade.  — 
(3,  Inscrirè  les  dates  en  toutes  lettres.  — 
(4)  Commandant  de  la  compagnie.  (5)  De 
sortie,  d’évacuation,  d’évasion  ou  de  décès. 


D’après  le  certificat  ci-contre  établi  par  le  médecin  du  corps  (2) 
sera  admis  à  l’hôpital  d 
ÉTAT  CIVIL 

Né  le  à  ,  canton  d  , 

département  d  ,  fils  d  et  d  , 

domiciliés  à  canton  d  ,  département 

d  .  Entré  au  corps  en  qualité  d 

domicilié  de  droit  avant  son  entrée  au  service  à 

Fait  à  ,  le  (3)  18  . 

Vu  :  Le  Major,  Le  (4) 


CERTIFICAT  d  (5) 

Le  médecin  traitant  de  la  division  des 
d’administration,  gestionnaire,  certifient  que  le  dénommé  ci-dessr 
aujourd’hui. 

A  .le  (3) 

L’Officier  d’administration,  gestionnaire,  Le 

,  prénoms, 


OBSERVATIONS 


Détail  des-  effets  de  toute  natx 


emportés  par  le  malade. 


DU  MÉDECIN  TRAITANT,  SUR  LA  MARCHE, 
LE  TRAITEMENT 

ET  LA  TERMINAISON  DE  LA  MALADIE. 


A  ,  le  18  . 


Désignation  des  effets. 

Nombre. 

Observations. 

Désignation  des  effets. 

Nombre. 

Obs( 

Désignation  des  effets. 

Il  Effets  d’habillement.  | 

Capote . 

Ceinture  de  flanelle. 

Dolman . 

Épaulettes  (Paires 
d’i . 

j  de  drap. 
Pantalons! 

î  de  toile 

Tunique . 

Veste . 

Képi . 

1  ,  Effets  de  grand  équipement  et  d’armement.  | 

Bretelle  de  fusil.  . 

Cartouchière.  .  .  . 

Casque  . 

Ceinturon . 

Gibfrne . 

Havresac . 

Portemanteau  .  .  . 

Shako . 

Fusil  ou  carabine. 

Nécessaire  d’armes. 

Revolver . 

Sabre . 

1  Effets  de  petit  équipement.  | 

Bottes  (Paires  de) 

Caleçons . 

Chemises . 

Cravates . 

(  de  cuir 
\  (  Paires. 
Guêtres  ( 

1  de  toile 
\  (  Paires. 

Musette . 

Mouchoirs . 

Souliers  (Paires  de) 

N®  d’enregistrement  du  registre  des  effets  déposés. 
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cet  intervalle.  Cette  pratique,  en  apparence  choquante,  se 
justifie  par  des  raisons  d’ordre  administratif  qui  ne  sont 
pas  sans  quelque  valeur  ;  si  les  malades  entraient  le  jour 
même,  leur  compagnie  perdrait  l’allocation  qui  lui  est  due 
pour  leur  nourriture,  et,  comme  les  dépenses  de  la 
journée  sont  déjà  effectuées  au  moment  où  la  désignation 
pour  l’hôpital  est  faite,  ces  pertes  se  répétant  assez  fré¬ 
quemment,  il  en  résulterait  un  déficit  appréciable  pour 
les  fonds  de  l’ordinaire.  Mais  cette  question  administrative 
n’est  pourtant  pas  d’une  importance  telle  q,ue  l’on  ne 
puisse  faire  fléchir  la  règle  chaque  fois  que  son  applica¬ 
tion  est  susceptible  de  compromettre  la  guérison  des  inté? 
ressés.  Aussi,  dès  qu’ils  le  jugent  utile,  les  médecins  peuvent 
réclamer  l’envoi  immédiat  à  l’hôpital  ;  il  leur  suffit,  pour 
l’assurer,  d’inscrire  sur  le  talon  du  billet  la  mention  ;  Ur¬ 
gence,  et  de  dater  du  jour  même.  On  n’omettra  jamais  cet 
envoi  immédiat  quand  il  s’agira  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse. 

Malades  à  la  chambre.  —  Exemptions  de  service.  — 

D’après  les  recherches  de  M.  l’Inspecteur  général  L.  Colin, 
plus  des  deux  tiers  de  la  morbidité  générale  de  l’armée 
est  représentée  par  les  malades  à  la  chambre,  c’est-à-dire 
par  des  hommes  atteints  d’indispositions  légères,  d’affec¬ 
tions  bénignes,  entraînant  plutôt  l’inaptitude  profession¬ 
nelle  qu’un  état  méritant,  à  proprement  parler,  la  dénomi¬ 
nation  de  maladie.  Si  l’on  tient  compte,  d’autre  part,  du 
chiffre  de  la  morbidité  totale  des  armées,  qui  est  de  5  à 
6  pour  100  hommes  d’effectif  par  jour  (1),  on  voit  le  rôle 

(1)  1»  Pour  chaque  soldat,  en  répartissant  sur  tous  la  morbi¬ 
dité  totale,  il  y  a,  année  moyenne,  chance  de  maladie  durant 
vingt  Jours. 

2o  Le  nombre  annuel  des  journées  d’indisponibilité  est  à  peu 
près  vingt  fois  plus  considérable  que  celui  de  l’effectif  :  de 
4,000,000  pour  une  armée  de  200,000  hommes,  de  6,000,000  pour 
une  armée  de  300,000.  —  Ces  chiffres  de  l’armée  française  sont 
comparables  à  ceux  des  autres  armées.  (L.  Colin,  Traité  des 
maladies  épidémiques.) 

Les  chiffres  de  la  statistique  médicale  de  1887  donnent  des 
proportions  notablement  inférieures  aux  précédentes;  mais,  s’il 
est  constant  que  la  morbidité  de  l’armée  diminue  sous  l’influence 
d’une  hygiène  mieux  entendue  et  des  éliminations  par  réforme. 


2j2 
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énorme  que  joue,  dans  la  visite  médicale  régimentaire,  la 
désignation  des  malades  exemptés  de  service  et  qui  restent 
en  traitement  à  la  chambre. 

Aux  exemptions  totales  qui,  seules,  figurent  dans  les 
statistiques,  il  faut  encore  ajouter  les  exemptions  partielles 
de  service.  On  comprend  en  effet  que  certains  accidents 
très  légers  puissent  nécessiter  l’exemption  des  services  les . 
plus  pénibles,  de  la  gymnastique  et  des  marches,  par 
exemple,  tout  en  permettant  de  rendre  quelques  services,^ 
de  faire  les  corvées  de  quartier,  par  exemple,  pour  les-  ; 
quelles  on  ne  sera  pas,  de  cette  façon,  obligé  de  distraire 
de  leurs  occupations  des  hommes  complètement  valides.' 
Aussi  ces  exemptions  partielles  sont-elles  autorisées  par¬ 
tout  et  fréquemment  appliquées  (exemption  de  gymnas¬ 
tique,  de  tir  à  la  cible,  de  sac,  etc.). 

Il  faut  rattacher  aux  exemptions  partielles  celle  de  la 
baignade  à  l’époque  des  bains  froids;  certaines  affections 
des  organes  thoraciques  ou  circulatoires,  par  exemple, 
peuvent  en  effet  être  une  contre-indication  à  leur  emploi. 
Cette  exemption  est  accordée  soit  à  l’avance,  par  le  méde¬ 
cin  qui  fait  la  visite  journalière,  soit,  au  moment  même, 
par  celui  qui  y  assiste  (habituellement  l’aide-major  du 
régiment).  Ce  dernier  doit  tout  particulièrement  se  préoc¬ 
cuper  de  conférer  cette  exemption  aux  hommes  qui  pré¬ 
sentent  dans  l’eau  froide  la  coloration  rouge  intense  de  la 
peau,  décrite  par  Tourraine,  Redié  et  Granjux,  comme  le 
prélude  de  congestions  internes  et  de  syncopes  parfois 
mortelles. 

Il  est  vraiment  impossible  de  catégoriser  les  maladies 
susceptibles  d’entraîner  l’exemption  ou  d’en  faire  l’énumé¬ 
ration;  bien  des  états  indéterminés  la  justifieront  sans 
qu’il  soit  possible  de  leur  mettre  une  étiquette  d’une  par¬ 
faite  précision.  De  ce  que  l’on  ne  trouverait  pas  un  nom 

à  la  fois  plus  nombreuses  el  plus  hâtives,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  le  corps  d’occupation  du  Tonkin  n’a  pas  été  compris 
dans  la  statistique  de  1887. 

Les  déductions  que  j’ai  cru  pouvoir  tirer  des  chiffres  donnés 
par  M.  l’Inspecteur  général  Colin  ne  seraient  du  reste  pas 
atteintes  bien  sérieusement,  même  en  acceptant  comme  défini¬ 
tives  pour  l’avenir  les  proportions  de  malades  relevées  en  1887. 


VISITE  MÉDICALE  RÉGIMENTAIRE  253 

compris  dans  le  vocabulaire  nosologique  pour  l’appliquer 
à  la  situation  de  l’intéressé,  il  ne  faudrait  pas  toujours 
conclure  au  refus  de  l’exemption.  C’est,  avant  tout,  une 
affaire  de  tact,  dans  laquelle  le  médecin  a  besoin  d’être 
doublé  d’un  militaire  très  au  courant  des  moeurs  et  de 
l’existence  journalière  du  soldat.  Il  doit  connaître  le 
tableau  de  travail  du  régiment  afin  d’apprécier  exacte¬ 
ment  la  nature  et  l’étendue  des  fatigues  auxquelles  les 
hommes  sont  exposés  et  de  juger  s’ils  sont  en  état  de  les 
supporter.  La  période  prémonitoire  d’un  grand  nombre 
de  maladies  ne  se  traduit  au  début  que  par  un  état  de 
faiblesse  générale,  d’inaptitude  au  travail,  qui  peut  rendre 
l’exemption  utile  bien  avant  que  l’affection  soit  suffisam¬ 
ment  déclarée  pour  que  son  expression  séméiologique  en 
permette  le  diagnostic  pi’écis.  On  s’en  tire  aisément  en 
appliquant  à  la  justification  des  exemptions  qui,  après 
mûre  réflexion,  ont  paru  néanmoins  nécessaires,  une  for¬ 
mule  banale  que  tout  le  monde  accepte,  comme  celle 
d’anémie,  courbature  et  même  simplement  fatigue.  Rien 
n’est,  en  ejffet,  plus  légitime  que  d’accorder,  en  certains 
cas,  l’exemption  à  des  hommes  simplement  fatigués.  Les 
exercices  militaires  présentent  une  condition  qui  leur  est 
tout  à  fait  spéciale  c’est  la  continuité  dans  l’effort  ;  l’ouvrier 
peut  exécuter  des  travaux  beaucoup  plus  pénibles;  le 
facteur  rural  fait  des  marches  plus  longues  ;  mais  l’un  et 
l’autre  ont  la  possibilité  de  s’arrêter,  de  reprendre  haleine, 
au  moment  où  ils  sentent  leui’s  forces  les  abandonner. 
Pareille  licence  n’est  pas  toujours  donnée  aux  soldats,  et 
c’est  là  le  secret  de  cette  singulière  fréquence  des  syncopes 
observées  dans  les  régiments,  au  cours  des  exercices  mili¬ 
taires  et  des  revues.  C’est,  à  tous  les  points  de  vue,  celui 
des  soldats  et  celui  des  médecins  eux-mêmes,  un  motif 
très  sérieux  de  concéder  l’exemption  à  des  hommes  sim¬ 
plement  fatigués.  Le  jour  où  un  accident  de  cet  ordre  se 
produira  chez  un  soldat  qui  s’est  présenté  à  la  visite  du 
matin  et  n’a  pas  été  exempté,  le  public  s’occupera  médio¬ 
crement  des  difficultés  de  diagnostic;  aux  yeux  de  la 
grande  majorité  des  spectateurs,  l’autorité  morale  du 
médecin  sera  très  compromise. 

Le  Commandement  n’ignore  point  les  difficultés  de  la 
visite  régimentaire  sans  doute,  il  demande  en  principe, 

15 
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pour  chaque  homme  porté  malade,  une  véritable  expertise  1 
faite  au  point  de  vue  disciplinaire  ;  mais,  pour  le  temps  de  ■ 
paix  tout  au  moins,  il  n’exige  pas  habituellement  une  -i 
impitoyable  rigueur.  L’art  des  médecins  de  régiment  con-  . 
siste  vraiment  à  savoir  tenir  la  balance  égale  entre  les  | 
différentes  considérations,  d’ordre  humanitaire  d’une  part,  ^ 
disciplinaire  de  l’autre,  qui  pèsent  sur  leur  conscience^ 
Peuvent  être  regardés,  à  priori,  comme  également  au-des*  : 
Sous  de  leur  tâche,  ceux  dont  l’indulgence  trop  connue  ! 
attire  chaque  jour,  à  la  visite,  un  chiffre  disproportionné- 
d’hommes,  et  ceux  dont  la  rigueur  extrême  fait  diminuer  ■ 
le  nombre  des  malades,  jusqu’à  l’amener  constamment  v  ] 
beaucoup  au-dessous  des  proportions  relevées  par  les  sta-  ] 
tistiques  officielles,  proportions  qui  sont  à  peu  près  les  1 
mêmes  dans  toutes  les  armées  européénnes  (3  à  6  p.  100)  (1):  j 
La  question  des  punitions  provoquées  par  les  médecins  .  ) 
sera  revue  en  détail,  mais  il  est  bon  de  faire,  dès  à  présent,  _  ■ 
remarquer  qu’une  exemption  accordée  à  propos  à  un  ) 
homme  fatigué  peut  suffire  à  le  remettre  en  train  et  à  rele-  ) 
ver  son  courage  défaillant,  et  qu’inversement,  un  exemple  , 
bien  choisi,  un  châtiment  rigoureux  obtenu  à  la  suite '  ^ 
d’une  .  expertise  démontrant  très  nettement  la  fraude,  f: 
peuvent  faire  beaucoup  plus  pour  la  discipline  que  des  '  f 
rigueurs  multiples  sur  la  légitimité  absolue  desquelles  il 
pourrait  planer  quelques  doutes.  .  c  i 

La  durée  des  exemptions  ne  prête  à  aucune  considération,,  ' 
importante;  c’est  une  pure  question  de  mesure;  on  se  '■ 
conformera  simplement  aux  prescriptions  de  l’article  67  .  '  ; 
précité,  d’après  lesquelles  elles  ne  doivent  pas  dépasser 
quatre  jours,  sauf  à  être  renouvelées  s’il  y  a  lieu.  Cette  J 
durée  de  quatre  jours  doit  même,  en  pratique,  rester  l’ex-  :  ■ 
ception;  dans  la  majorité  des  cas,  il  est  bon  de  revoir  les 
malades  tous  les  matins.  i 

L’exemption  une  fois  prononcée,  le  médecin  militaire  ■ 
doit-il  se  préoccuper  de  savoir  si  elle  est  réellement  accor- 
dée  dans  la  Compagnie  à  laquelle  appartient  l’homme 
appelé  à  en  bénéficier?  La  question  mérite  d’être  examinée  •  j 
de  près,  car  il  n’est  pas  très  rare  de  se  trouver  en  présence 

(1)  La  moyenne  journalière  des  malades  a  été  de  3  9  ojo  dans  ' 
l’armée  française  en  1887,  année  spécialement  favorisée  au  point 
de  vue  du  petit  nombre  des  malades  à  la  chambre 
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:  ,  (U  Nota. —  Pour  les  régiments  de  cavalerie  substituer  le  mot  escadron  au  r 
bataillon;  pour  les  régiments  d'artillerie  remplacer  le  mot  compagnie  par  le  r 


OFFICIERS  MALADES  A  LA  CHAMBRE. 


Monsieur  le  lieutenant  X'". 


COMPTE  RENDU  DE  LA  VISITE  A  L’HOPITAL. 


Les  malades  en  traitement  à  l’hôpital  sont  pour  la  plupart’ 
en  voie  de  guérison;  trois  d'entre  eux,  les  dénommés  X**'  et 
Y'",  atteints  de  fièvre  typhoïde,  et  le  dénommé  Z”',  atteint  de 
fracture  de  jambe,  sont  proposés  pour  des  congés  de  conoa-, 
lescence. 


DEMANDES  ET  OBSERVATIONS. 


.  Le  médecin-major  de  classe  demande  que  les  hommes 
du  icr  bataillon  soient  conduits  à  la  salle  de  bains  par  asper^ 
sion  dans  le  courant  de  la  semaine. 


MÉDECIN  DE  SERVICE  :  du  20  juin  au  27  juin 
M.  A’*”,  aide-major  de  classe. 


A  Rennes,  le  20  juin  1889. 


Le  Médecin-major, 
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de  ce  manque  de  respect  aux  décisions  médicales.  Sans 
doute,  le  médecin  militaire  est  avant  tout  un  expert  ;  il 
doit  soigneusement  éviter  de  s’ingérer  dans  le  service  des 
compagnies,  escadrons  ou  batteries,  et  l’on  pourrait,  à  la 
rigueur,  soutenir  que,  son  expertise  terminée,  son  appré¬ 
ciation  formulée,  tout  est  fini  pour  lui  ;  les  commandants 
de  compagnie  auront  désormais  toute  responsabilité,  et 
c’est  à  leurs  risques  et  périls  qu’ils  méconnaîtraient  les 
salutaires  avis  qui  leur  sont  donnés.  Mais,  si  le  médecin 
est  un  expert,  le  juge  de  cette  expertise  n’est  pas  le  com¬ 
mandant  de  compagnie.  Le  chef  de  corps,  seul,  pourrait, 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  quasi-discrétionnaires,  prendre 
l’initiative  de  s’opposer  à  l’exécution  des  mesures  de  pro¬ 
tection  préconisées  par  son  médecin-major  ;  pénétré  de  sa 
responsabilité,  chargé  de  la  haute  mission  d’assurer  l’exé¬ 
cution  des  règlements  généraux  dans  le  régiment  qu’il 
dirige,  il  ne  laissera  jamais  s’acclimater  de  semblables 
abus,  s’il- vient  à  en  être  informé.  Le  médecin  militaire 
doit,  en  outre,  conserver  dans  le  régiment  une  situation  et. 
une  autorité  morales  auxquelles  il  est  nécessaire  de  veiller 
avec  un  soin  jaloux,  et  qui  seraient  sérieusement  compro¬ 
mises  le  jour  où  l’on  prendrait  la  liberté  de  considérer  ses 
décisions  comme  non  avenues.  Mais  ce  qui  le  déterminera 
surtout  à  s’assurer  de  leur  exécution,  c’est  que  les  règle¬ 
ments,  aussi  bien  que  la  tradition,  le  rendent  réellement 
responsable  de  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  des  hommes  : 
ceux-ci  seraient  exposés  à  l’aggravation  d’états  morbides 
primitivement  peu  sérieux  si  on  les  forçait  a  participer 
aux  exercices  militaires  malgré  un  avis  médical  contraire. 
Je  pense  donc  qu’un  médecin  ayant  acquis  la  certitude  que 
ses  prescriptions  ne  sont  pas  exécutées  dans  les  compa¬ 
gnies,  escadrons  ou  batteries,  a  le  droit  et  le  devoir  d’en 
référer  au  chef  dé  corps,  en  s’appuyant  sur  le  passage  sui¬ 
vant  de  l’article  40  (!)■  du  règlement  sur  le  service  de  santé 
en  temps  de  paix  (28  décembre  1883)  : 

«  Le  médecin-major  chef  de  service  propose  au  chef  de  corps 
toutes  les  mesures  dont  la  réalisation  réclame  l’intervention  du 

commandement .  Il  est  seul  responsable  de  l’exécution  du 

seroice  de  santé.  » 

(1)  Art.  38  du  nouveau  règlement  (25  novembre  1889). 
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Cette  conduite  est  d’autant  mieux-justifiée  que  ce  manque 
de  déférence  pour  nos  décisions  médicales  et  cette  violation  ' 
des  règlements  émanent  presque  toujours  des  agents  su-  ^ 
balternes,  la  prétention  de  tout  savoir  et  de  tout  régir  sans  "c 
la  moindre  compétence  étant,  dans  l’armée  comme  ailleurs,  J 
en  raison  inverse  de  la  valeur  scientifique  et  du  niveau. ys 
intellectuel.  C’est  même  pour  cette  raison  qu’en  pratique,  y 
beaucoup  de  médecins  se  contentent  de  conférer  à  ce  pro- 
pos  avec  les  capitaines  commandants,  sans  aller  jusqu’à 
l’autorité  supérieure.  Ce  moyen  suffit  le  plus  souvent,  et,  y 
je  ne  répugne  nullement  à  son  emploi,  mais  il  faut  bien'  ;i 
savoir  qu’il  n’y  a  pas  de  prescription  réglementaire  insti-  >; 
tuant  des  rapports  officiels  entre  les  médecins  et  les  capi- 
taines  de  compagnie,  en  dehors  des  annotatiéns  très  lirai-  '  ; 
tées  que  comporte  le  cahier  de  visite.  ' 

Je  dois  signaler,  en  passant,  l’obligation  imposée  aux  i 
médecins  d’inscrire  sur  des  registres  spéciaux  dits':  Re-  y 
gistres  d’infirmerie,  d’Hôpital,  des  Malades  à  la  chambre, y  ■ 
les  militaires  auxquels  ils  ont  donné  des  destinations  enl;| 
rapport  avec  leur  état;  et  de  garder  ainsi  des  documents  | 
précis  sur  la  répartition  journalière  des  malades  de  leur  '  | 
régiment.  Ces  documents  pourront  être  utilisés  plus  tard,  1 
ainsi  que  ceux  du  registre  d’incorporation,  pour  vérifier  J 
les  droits  d’un  militaire  en  instance  de  retraite  (15  mai  I 
1889).  /} 

■Répartition  des  malades  isolés.  —  Les  militaires  isolés  .  - 
ou  éloignés  de  leurs  corps,  les  officiers  sans  troupe  et  les  ! 
personnels  énumérés  aux  articles  201,  202,  203  et  204  du  y 
règlement  sur  le  service.de  santé  (1),  sont  visités,  quand  ils 
sont  malades,  par  le  médecin  chargé  du  service  de  la  place ,  ' 
ou  par  celui  qui  en  a  reçu  spécialement  l’ordre.  Il  n’y  à  y 
d’applicable  à  ces  situations  que  le  traitement  à  domicile 
ou  l’entrée  à  l’hôpital.  Le  billet  d’entrée  diffère,  dans  ce  ; 
cas,  du  billet  usité  dans  les  régiments  par  la  mention  de 
l’ordre  donné  inscrite  sur  ledit  billet  (2)  ;  le  service  de  la  '  y 
place  remplit  les  formalités  administratives  de  l’établis-  ■ 

(1)  Art.  196  et  suiv.  du  nouveau  règlement  (25  novembre  1889. 

(2)  Cet  ordre  est  inscrit  dans  une  case  spéciale,  placée  à 
gauche  et  en  haut  du  billet  d’entrée,  au-dessus  du  visa  du  • 
médecin  de  garde, 
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.  sement  du  billet  et  du  transport  du-  malade  à  rbôpital 
quand  le  le  médecin  désigné  a  signé  le  talon. 

Répartition  des  officiers  malades.  —  Il  n’existe,  en  temps 
de  paix,  que  deux  situations  possibles  pour  ies  officiers 
malades  :  ils  sont  malades  à  la  chambre,  c’est-à-dire  à  leur 
domicile  personnel,  ou  bien  à  l’hôpital  ;  ils  n’entrent  dans 
aucun  cas  à  l’infirmerie.  Le  règlement  sur  le  service  inté¬ 
rieur  des  corps  de  troupe  donne  à  leur  égard  l’indication 
suivante  : 

Art.  20.  —  Il  est  toujours  fait  rapport  au  Lieuteuant-Coloael 
des  officiers  qui  ne  peuvent  pas  faire  leur  service  ;  le  Lieutenant- 
Colonel  charge  le  médecin-major  de  première  classe“de  les  voir 
et  de  lui  rendre  compte  de  leur  état.  Il  en  informe  le  Colonel  au 
rapport  journalier,  et  plus  tôt,  s’il  y  a  lieu. 

Il  ne-  faut  pas  se  tromper  sur  la  nature  de  cette  visite  ; 
le  médecin  envoyé  par  le  Lieutenant-Colonel  n’aura  à  s’y 
.  préoccuper  de  thérapeutique  que  si  l’officier  le  demande  ; 
il  doit,  en  principe,  ses  soins  gratuits  à  tous  les  militaires 
du  régiment,  ainsi  qu’à  leur  famille.;  mais  les  officiers  ne 
son£  nullement  obligés  de  se  faire  soigner  par  lui  ;  ils 
peuvent  employer  tel  médecin  qui  leur  conviendra.  Ils 
sont  tenus,  en  revanche,  de  recevoir  la  visite  indiquée 
par  l’article  20,  et  de  se  laisser  examiner,  afin  que  les 
chefs  hiérarchiques  puissent  être  renseignés  en  connais¬ 
sance  de  cause  par  le  médecin  du  régiment.  Celui-ci  est 
seul  compétent  pour  éclairer  le  commandement  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l’égard  de  l’officier  malade,  apprécier, 
la  durée  de  suspension  de  service  utile  à  son  rétablisse¬ 
ment,  formuler  les  propositions  de/ congé,-  non-activité, 
réforme,  etc.,  que  motiverait  son  état.  La  visite  prescrite 
à  l’article  20  a,  en  un  mot,  un  caractère  essentiellement 
médico-légal  ;  .  elle  constitue  une  prescription  réglemen¬ 
taire,  à  l’exécution  de  laquelle  aucune  des  parties  ne  peut 
se  dérober.  Le  médecin  rend  compte  au  Lieutenant-Colo¬ 
nel,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit  ;  dans  ce  dernier  cas, 
les  convenances  les  plus  élémentaires  et  les  règlements 
exigent  que  ce  compte-rendu  soit  fait  sous  pli  cacheté. 

Art.  69.  —  Règlement  sur  le  service  intérieur.  Infanterie  : 

«  Le  médecin-major  de  première  classe  doit  visiter  tout  officier 
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malade  qui  ne  peut  pas  faire  son  service  ;  il  rend  compte  au  1 
Lieutenant-Colonel,  par  un  bulletin  adressé  sous  pli  cacheté,  | 
de  la  visite  qu’il  a  faite.  »  ? 

Il  s’élève  parfois  une  difficulté  qui  doit  être  examinée;  ■ 
elle  est  relative  à  l’entrée  des  officiers  à  l’hôpital.  Pour  les  ■: 
entrées  volontaires,  rien  de  plus  simple;  l’officier  a  droit  : 
au  traitement  dans  un  hôpital  militaire  dans  tous  les  cas^  ^ 
où  le  soldat  peut  être  admis  soit  à  l’infirmerie,  soit  à  l’hô¬ 
pital.  Mais  peut-on  contraindre  un  officier  à  entrer  à  i’hô-'li 
pital?...  La  solution  de  cette  question  est  indiquée  dans 
l’article  405  du  règlement  sur  le  service  intérieur.  •  j 

Art.  405.  Infanterie  :  «  L’officier  malade  a  le  droit  de  se  faire  ■; 
soigner  chez  lui,  mais  dans  des  circonstances  spéciales  sur  l’avis  | 
du  médecin-major,  le  Colonel  peut  ordonner  l’entrée  de  rufficier  ; 
à  l’hôpital.  »  •  ■  j 

Le  règlement  n’énumère  pas  ces  circonstances  spéciales  ;  , 
il  laisse  ainsi  aux  chefs  de  corps  et  aux  médecins  une  : 
grande  latitude,  et  s’en  rapporte  à  leur  tact  professionnel  ;  ' 
il  est  de  règle  de  respecter  la  volonté  de  l’officier  désireux-  ' 
d’être  traité  à  son  domicile.  L’avis  prévu  par  l’article  405 
sera  donné  par  les  médecins,  surtout  quand  il  s’agira  d’of¬ 
ficiers  célibataires,  n’ayant  pas  autour  d’eux,  soit  comme 
gardes-malades,  soit  comme  moyens  d’assurer  leur  traite¬ 
ment,  des  ressources  en  rapport  avec  leur  état.  Il  n’est  pas 
rare  de  rencontrer  des  officiers,  ne  se  rendant  aucun 
compte  de  la  gravité  de  leur  situation,  persister  à  rester  à 
leur  domicile,  malgré  l’insuffisance  notoire  de  l’assistance' 
qui  leur  serait  utile;  En  pareille  occurrence,  le  médecin 
n’hésitera  pas  à  couvrir  sa  responsabilité  en  prévenant  le 
chef  de  corps  et  lui  proposant  d’ordonner  l’entrée  à  l’hô-  ’ 
pital.  Je  me  rappelle  avoir  fait  ainsi  prescrire  l’entrée  d’un 
capitaine  atteint  de  stenose  du  larynx,  et  qui  mourut  trois 
jours  après  des  complications  de  cette  affection.  Laisser 
un  officier  dans  ces  conditions  succomber  à  son  domicile 
serait  s’exposer  à  être  taxé  de  grave  imprudence  par  le 
chef  de  corps,  dont  la  religion  n’aurait  pas  été  complète¬ 
ment  éclairée. 

Sorties  de  l’hôpital.  —  C’est  encore  une  sorte  d’expertise' 
médico-légale  qui  est  accomplie  par  les  médecins  traitants 
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Indications  spaciales  aux  anciens  1  domicilié  à 
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Vu  :  Le  Médecin  chef, 


Le  Médecin  traitant,  L'Officier  d’administration,  gestio 


(1)  18®  escadron  du  train  des  équipages 
militaires. 


HOPlfTAL  MILITAIRE  DE  BORDEAUX. 


(2)  Guillaume  (Jean),  brigadier, 
i  sorti  le  22  juin  1888. 


Rougeole  et  anémie  consécutive. 

(A  obtenu  un  congé  de  convalescence  d’un 


A  Bordeaux,  le  21  juin  1888. 


(1)  Désigner  le  corps,  l’établissement,  etc. 

(2)  Nom,  prénoms,  surnum,  grade  et  emploi. 

(3)  Inscrire  la  date  en  toutes  lettres.  '  j  ' 

(4)  En  cas  d’évacuation,  le  sous-intendant  militaire  du  lieu  de  l’arrivée  visera  ce  billet,  qui  tiendra  lieu  de  billet  d  entree. 


(a)  Il  n’y  aura  lieu  de  remplir  l’état  civil  qu’en  cas  d’évacuation  du  malade. 


(Entre  les  pages  260  et  261.) 
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DETAIL  DES  VALEURS  ET  BIJOUX  DEPOSES. 


Le  Malade,  L’OMeier  d’administration  chargé  du  bureau  des  entr 


du  registre  des  effets  déposés. 


du  registre  des  dépôts. 


Indication  des^  établissements  hospitaliers  sur  lesquels  le  dénommé  d’autre  part  a  été  successivement 
évacué  depuis  son  entrée  à  l’hôpital.  et  du  temps  qu’il  a  séjourné  dans  ces  divers  hôpitaux. 
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des  hôpitaux,  quand  ils  prononcent  la  sortie  d’un  mili¬ 
taire;  ils  déclarent  en  effet  implicitement  que  l’intéressé  va 
pouvoir  reprendre  son  service.  Aussi  ne  doivent-ils  pas  faire 
sortir  des  hommes  insuffisamment  guéris  et  exposés  à 
des  rechutes  prochaines  ;  ils  ont  du  reste  la  ressource  des 
envois  en  convalescence,  en  réforme  ou  en  retraite,  si  le 
cas  exigeait  des  solutions  de  ce  genre.  Si  quelques  précau¬ 
tions  hygiéniques  étaient  seules  utiles,  il  serait  bon  d’en 
faire  la  mention  sur  le  talon  du  billet  de  sortie  et  de  donner 
toutes  les  indications  utiles  aux  médecins  des  corps  de 
troupe,  qui,  après  examen,  décideront  s’il  y  a  lieu  de  pro¬ 
noncer  l’entrée  à  la  salle  des  convalescents,  ou  simple¬ 
ment  d’accorder  un  certain  nombre  de  jours  d’exemption. 
La  pièce  administrative  qui  sert  à  la  sortie  des  malades 
est  le  billet  de  salle,  placé  constamment  à  la  tête  du 
lit  de  chaque  malade  et  que  l’on  transforme  en  billet 
de  sortie,  en  ajoutant  à  l’en-téte  la  mention  :  Sortie  après 
guérison. 

Le  médecin  traitant  libelle  le  talon,  indique  la  maladie 
et  son  mode  de  terminaison,  et  le  signe  ;  l’infirmier  maior 
du  service  remet  aussitôt  le  billet  à  l’officier  d’administra¬ 
tion  chargé  du  service  des  entrées,  qui,  après  avoir  rempli 
le  corps  du  billet,  le  renvoie  au  médecin  traitant.  Celui-ci 
doit  à  ce  moment  seulement  signer  le  corps  du  billet. 
Cette  pièce  accompagne  toujoui's  les  malades  sortants,  sauf 
les  cas  exceptionnels  (aliénés  par  exemple),  où  l’officier 
comptable  doit  le  faire  parvenir  au  corps  ou  au  service  inté¬ 
ressé,  par  la  voie  de  la  poste.  Ce  billet  de  sortie  peut,  au 
cas  d’évacuation,  servir  de  billet  d’entrée  dans  un  autre 
hôpital  ;  il  suffit  pour  cela  de  remplir  la  case  disposée  à  cet 
effet  au  bas  du  corps  du  billet  La  sortie  n’a  lieu  que  le 
lendemain  matin  du  jour  où  elle  est  prononcée. 

Répartition  des  malades  dans  le  cours  des  marches  et 
manœuvres  du  temps  de  paix.  —  Pour  peu  que  les  marchas 
soient  un  peu  longues,  on  se  rapproche  dans  la  mesure  du 
possible  des  conditions  du  service  en  campagne,  qui  vont 
être  exposées  ;  la  cavalerie  et  l’artillerie  amènent  leurs 
voitures  d’ambulance  à  deux  roues,  les  régiments  d’in¬ 
fanterie  se  font  délivrer  une  voiture  à  quatre  roues,  et 
les  hommes  tombant  inopinément  malades  peuvent  être 
ainsi  transportés  jusqu’à  l’étape,  où  l’on  avise,  en  se 
,15. 
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conformant  aux  prescriptions  de  l’article  suivant  du  règle¬ 
ment  sur  le  service  intérieur  : 

Art.  429.  —  Tous  les  jours,  à  l’heure  fixée,  les  malades  et  les 
éclopés  sont  visités  et  pansés  au  poste  de  police. 

Le  médecin  désigne; 

10  Ceux  qui  sont  autorisés  à  placer  le  havre-sac  sur  les  voi¬ 
tures,  mais  qui  marchent  avec  leur  compagnie  ; 

2°  Ceux  qui,  dans  le  même  cas,  sùnt  de  plus  autorisés  à  mar¬ 
cher  avec  les  équipages; 

3°  Ceux  qui  sont  autorisés  à  monter  sur  les  voitures; 

4°  Ceux  qui  entrent  à  l’hôpital. 

Ces  autorisations  sont  toujours  données  par  écrit.  Les  sergents 
de  semaine  se  trouvent  à  celle  visite  pour  prendre  connaissance 
des  décisions  du  médecin  et  en  informer  le  capitaine.  Le  chef  de 
bataillon  de  semaine  y  assiste  autant  que  possible.  Dans  un 
bataillon  voyageant  séparément,  le  chef  de  bataillon  peut  être 
remplacés  la  visite  par  l’adjudant-major. 

Les  caporaux  d’escouade .  font  connaître  le  logement  des 
hommes  qui  ne  peuvent  venir  au  poste  ;  un  des  médecins  va  les 
visiter.  Le  médecin-major  rend  compte  de  la  visite  au  chef  de  la 
colonne.  S’il  n’y  a  pas  de  médecin  militaire  dans  une  colonne,  la 
visite  est  faite  par  le  médecin  civil  requis. 

Aucun  homme  n’est  admis  dans  les  hôpitaux  civils  ou  mili¬ 
taires  sans  un  billet  du  médecin. 

Le  règlement  n’indique  pas  dans  quels  hôpitaux  les 
malades  doivent  être  envoyés  ;  ce  sont  en  pratique  ou  les 
hôpitaux  militaires  les  plus  voisins,  ou  les  hôpitaux  civils 
des  pays  traversés,  soit  qu’il  existe  une  convention  entre 
les  hôpitaux  et  l’administration  militaire,  soit  que  l’autorité 
militaire  procède  par  voie  de  réquisition. 

Le  service  médical  en  marche  prêtera  à  des  obseiTations 
importantes  au  point  de  vue  disciplinaire  et  déontologiqne. 

Les  manœuvres  se  divisent  en  périodes  de  marches,  qui 
viennent  d’être  examinées,  et  périodes  de  séjour,  dans 
lesquelles  on  constitue  le  service  à  peu  près  comme  en 
temps  de  paix,  à  moins  que  des  ordres  n’aieht  été  donnés, 
pour  figurer  le  fonctionnement  en  campagne.  Mais  on  ins¬ 
titue  presque  toujours,  dans  la  région  où  s’effectuent  les 
grandes  manœuvres,  un  dépôt  de  convalescents  et  d’éclo¬ 
pés  qui  rend  les  plus  grands  services;  il  recueille  des 
hommes  simplement  indisponibles  et  incapables  de  suivre 


RÉPARTITION  DES  MALADES  EN  CAMPAGNE  263 

leur  corps,  mais  insuffisamment  atteints  pour  nécessiter 
une  entrée  à  l’hôpital .  On  évite  de  cette  façon  l’encombre¬ 
ment  des  voitures  en  marche  et  celui  des  hôpitaux,  ainsi 
que  des  frais  importants  d’hospitalisation. 


CHAPITRE  II 

■  RÉPARTITION  DES  MALADES  EN  CAMPAGNE 


L’article  du  règlement  du  25  août  1884,  sur  le  service 
de  santé  en  campagne,  en  énumérant  les  objets  différents 
que  poursuit  ce  service,  indique  au  |  3  parmi  les  obliga¬ 
tions  qu’il  est  appelé  à  remplir  : 

а)  Le  triage  méthodique  des  malades  et  des  blessés,  afin 
d’assurer  la  conservation  des  effectifs  et  d’éviter  l’enc-ombremeat 
du  théâtre  des  opérations  ; 

б)  Le  traitement  sur  place  des  malades  et  blessés  atteints 
légèrement,  ou  qui,  en  raison  de  leur  état,  ne  peuvent  être 
évacués; 

c)  L’évacuation  rapide  vers  l’arrière  de  tous  les  autres  malades 
et  blessés.  .  , 

Il  convient  dffnsister  sur  le  rôle  attribué  aux  médecins 
dans  la  conservation  des  effectifs  ;  c’est  par  là  principale¬ 
ment  que  la  répartition  des  malades  en  campagne  se  rat-_ 
tache  à  la  médecine  légale  militaire.  Chaque  décision  prise 
pour  cette  répartition  impliquera  nécessairement  que  le 
médecin  n’a  pas  perdu  de  vue  dans  son  examen,  trans¬ 
formé  ainsi  en  véritable  expertise,  l’obligation  de  ne  pas 
affaiblir,  sans  nécessité  impérieuse,  l’effectif  combattant.: 
Et  ce  ne  sera  pas  là  une  préoccupàtion  de  détail,  d’ordre 
secondaire;  sans  doute,  elle  passe  au  point  de  vue  huma¬ 
nitaire  bien  après  la  question  du  traitement  dès  malades  et 
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des  blessés,  mais  au  point  de  vue  strictement  militaire, 
elle  devient  son  égale,  peut-être  même  la  déborde-t-elle  en 
importance.  Le  salutaire  principe  des  évacuations  rapides 
sur  l’intérieur,  heureusement  innové  par  le  règlement  du 
24  août  1884,  aura  pour  effet  certain  de  disposer  un  trop 
grand  nombre  de  soldats,  à  chercher  à  en  profiter  pour  se 
dérober  aux  fatigues  et  aux  ennuis  des  campagnes. 

Les  médecins  d’armée  doivent  s’attendre  à  toutes  les  ; 
tentatives  et  à  toutes  les  suggestions  susceptibles  de  les 
décider  à  prononcer  l’évacuation  sur  l’arrière.  Leur  tâche 
sera  pénible,  car  ils  ne  devront  pas  perdre  de  vue  d’un 
autre  côté  l’inconvénient  du  maintien  dans  les  régiments 
d’hommes  ne  possédant  pas  toute  la  vigueur  néce.ssaire 
pour  marcher  et  combattre,  ni  celui  qui  résulterait  de  l’en¬ 
combrement  des  services  hospitaliers  de  l’armée.  Mais  le 
règlement  a  prévu  ces  difficultés,  et  les  nombreuses  for¬ 
mations  sanitaires  qu’il  échelonne  depuis  l’extrême  avant- 
garde  jusqu’à  la  zone  de  l’arrière  constitueront  une  sorte 
de  vaste  réseau  dont  les  mailles  retiendront  tous  les  sol¬ 
dats  capables  de  reprendre  à  bref  délai  le  service  de 
guerre,  et  ne  laisseront  passer  que  les  hommes  pour  les¬ 
quels  un  repos  prolongé  sur  le  territoire  national  est  impé¬ 
rieusement  commandé. 

L’énumération  de  ces  formations  sanitaires  et  l’exposé  de 
leur  fonctionnement  général  rentrent  donc  directement  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

Organisation  générale  du  service  de  santé  en  temps  de 
guerre.  —  Énumération  des  formations  sanitaires  de  cam¬ 
pagne.  —  Le  service  de  santé  en  campagne  se  divise  en 
.  service  de  l’avant  et  service  de  l’arrière. 

Seroice  de  l’avant  (art.  3_du  règlement  du  25  août  1884).'  Le 
service  de  l’avant  se  subdivise  en  trois  échelons,  qui  sont  : 

1“  Le  service  régimentaire,  destiné  à  donner  les  premiers 
secours  en  station,  en  marche  et  pendant  le  combat,  et  qui  com¬ 
mencera  nécessairement  le  triage  des  soldats  malades  et  de'ceux 
qui  tenteraient  de  se  faire  passer  pour  tels  ; 

2°  Les  ambulances,  destinées  à  compléter  l’action  du  service 
régimentaire  en  marche  et  en  station,  à  recevoir  les  blessés  sur 
le  champ  de  bataille,  à  leur  donner  les  soins  nécessaires  pour 
qu’ils  puissent  être  évacués  promptement  ; 

3“  Les  hôpitaux  de  campagne  destinés  : 
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A  relever  les  ambulances  dans  la  soirée  ou  au  plus  tard  dès  le 
lendemain  du  combat;  à  continuer  les  évacuations;  à  traiter  sur 
place  et  jusqu’à  leur  relèvement  les  malades  et  blessés  non 
évacués  ;  à  renforcer  éventuellement  l’action  des  ambulances  sur 
le  champ  de  bataille. 

Seroiee  de  l’arrière  (article  4  du  règlement  ^u  24  août  1884). 
Les  formations  sanitaires  de  l’arrière  constituent  deux  groupes, 
destinés,  le  premier,  à  l’hospitalisation  sur  place  ;  le  second,  à 
l’évacuation. 

Le  premier  groupe,  comprend  ; 

Les  hôpitaux  de  campagne  temporairement  immobilisés 
dans  la  zone  de  l’arrière  pour  traiter  sur  place  les  malades  et 
blessés  qui  ne  peuvent  être  transportés.  Un  ou  plusieurs  de  ces 
hôpitaux,  établis  en  dehors  des  grandes  lignes  de  ravitaillement 
de  l’armée,  peuvent  être  destinés  à  isoler  et  à  traiter  jusqu’à 
guérison  les  hommes  atteints  de  maladies  épidémiques  ou  con¬ 
tagieuses. 

En  dehors  de  ces  formations  sanitaires  prévues  pendant  ,1a 
paix,  le  service  de  santé  utilise  les  hôpitaux  et  hospices  perma¬ 
nents  des  territoires  occupés,  ainsi  que  les  hôpitaux  auxiliaires 
créés  par  la  Société  de  secours  aux  blessés,  les  Sociétés  locales 
ou  les  particuliers. 

Les  établissements  de  ce  premier  groupe  relèvent  du  comman¬ 
dement  d’étapes  le  plus  voisin. 

Le  second  groupe  comprend  : 

1°  Les  hôpitaux  d’évacuation  placés  à  chaque  tête  d’étapes  de 
guerre.  Les  hommes  désignés  pour  y  être  évacués  y  sont  reçus, 
triés,  classés  par  catégories  et  soignés  jusqu’au  moment  de  leur 
mise  eh  route  ; 

2®  Les  infirmeries  de  gare  et  les  infirmeries  de  gîtes  d’étape, 
établies  sur  lè  parcours  des  lignes  d’évacuation  ;  elles  fournissent 
la  nourriture  et  tes  médicaments  aux  blessés  et  malades  de  pas¬ 
sage,  recueillent  au  besoin  ceux  qui  ne  peuvent  pas  continuer 
leur  route  et  assurent  leur  transport  dans  un  hôpital  voisin  ; 

3®  Les  transports  d’évacuation  ;  trains  d’évacuation  sur  les 
voies  ferrées,  convois  d’évacuation  sur  les  voies  de  terre  ou  sur 
les  voies  d’eau. 

Pour  compléter  cette  organisation,  l’article  5  du  règle¬ 
ment  prév'oit  encore:  des  dépôts  de  convalescents  ouverts 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  le  long  des  lignes  de  marche 
et  d’évacuation  à.  proximité  d’un  hôpital  de  campagne  ou 
d’évacuation  (ils  sont  destinés  à  recevoir  les  convalescents 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rapatrier,  et  jouent  ainsi  un 
rôle  important  dans  le  triage  général)  et  des  petits  dépôts 
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d’éclopés.  Ces  derniers  recevront  les  hommes  des  corps  de 
troupe  momentanément  indisponibles  et  n’ayant  besoin 
que  d’un  repos  de  courte  durée. 

Fonctionnement  du  service.  Répartition  des  malades  en 
campagne.  —  Pour  traiter  cette  question  avec  clarté,  il 
faut  distinguer,  comme  l’a  fait  le  règlement  du  24  aoûtl884, 
le  service  effectué  pendant  les  périodes  de  marche,  pen-  . 
daht  les  séjours  et  enfin  pendant  le  combat. 

Répartition  des  malades  pendant  les  marches  de  guerre.  ’ 
—  Chaque  corps  de  troupe  marche  avec  son  personnel  et 
son  matériel  médical,  ses .  moyens  de  transport.  Dans  la 
cavalerie  et  l’artillerie,  tous  lès  médecins  marchent  à  la 
suite  du  régiment,  du  groupe  de  batteries  ou  des  colonnes 
auxquels  ils  sont  attachés.  Dans  l’infanterie,  à  chaque 
bataillon  est  affecté  un  médecin  qui  marche  à  la  gauche, 
accompagné  du  porte-sac,  de  la  voiture  régimentaire  (voi¬ 
ture  chargée  d’un  matériel  complet  destiné  à  pourvoir  aux 
premiers  soins  des  malades  et  blessés)  et  des  infirmiers 
régimentaires.  Le  médecin  chef  de  sennce  marche  tou¬ 
jours  à  la  suite  du  régiment;  il  a  avec  lui  une  voiture  à 
quatre  roues  (à  deux  roues  pour  les  bataillons  de  chasseurs 
à  pied),  qui  est  mise  journellement  à  la  disposition  des 
régiments  d’infanterie  par  l’ambulance  de  leur  division. 

Chaque  division  est  pourvue  d’une  ambulance;  il  y  a  en 
outre,  dans  chaque  corps  d’armée,  une  ambulance  dite  du 
quartier  général  destinée  aux  troupes  non  endivisionnées 
et  une  ambulance  pour  la  brigade  de  cavalerie. 

Pendant  la  marche,  les  médecins  affectés  à  chaque  ba¬ 
taillon  envoient  à  leur  chef  de  service  les  malades  et 
éclopés.  C’est  celui-ci  qui  décide  s’ils  seront  admis  dans 
la  voiture  d’ambulance  ou  seulement  allégés  de  leur  sac. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  les  fait  marcher  en  groupe  en  avant 
de  la  voiture  (art.  60). 

A  l’arrivée  au  cantonnement,  la  visite  médicale  est 
passée  comme  en  temps  de  paix,  et  les  malades  reçoivent 
les  destinations  que  comporte  leur  état.  Les  malades  en 
état  de  suivre  le  mouvement  sont  soignés  au  corps,  et 
marchent  avec  la  compagnie  ;  ils  peuvent  être  momenta¬ 
nément  débarrassés  de  leur  sac,  mais  ils  ne  sont  trans¬ 
portés  que  sur  l’ordre  du  médecin  chef  de  service.  Quant 
aux  malades  et  éclopés,  ils  sont  dirigés  sur  l’ambulance  ; 
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les  troupes  d’avant-garde  les  envoient  à  la  section  d’am-  | 
bulance,  qui  doit  toujours  être  détachée  auprès  d’elles  1 
pour  assurer  leur  service  médical. -Les  transports  se  font  J 
à  l’aide  de  voitures  régimentaires^  de  la  voiture  d’ambu- 1 
lance,  ou  de  voitures  de  réquisition;  ils  ont  lieu,  autant  3 
que  possible,  dans  la  soirée,  exceptionnellement  le  matin,  '% 
assez  tôt  pour  ne  pas  entraver  le  départ  de  l’ambulance.  1 

Les  ambulances  reçoivent  donc  chaque  jour,  en  marche,:  1 
les  malades  et  éclopés  des  corps  de  troupe  ;  elles  doivent  I 
se  préoccuper,  dès  qu’elles  ont  donné  les  premiers  soins,  ; 
d’assurer  leur  évacuation  afin  de  conserver  sans  cesse  une  : 
mobilité  complète.  ; 

Le  règlement  prévoit  deux  cas:  celui  où  les  conditions  ; 
des  évacuations  ont  été  déterminées  dans  l’ordre  du  mou-  ; 
vement  de  la  colonne,  et  celui  où  cette  détermination  n’a  ■  v 
pas  été  faite  (art.  70).  Dans  le  premier  cas,  l’arnbulancè- 
évacue  les  éclopés  sur  le  dépôt  d’éclopés  qui  leur  est  dé-  •  i. 
signé,  et  les  malades -soit  sur  un  hôpital  d’évacuation,  soit 
sur  un  hôpital  permanent  du  pays  traversé,  soit  sur  un  'i 
hôpital  auxiliaire,  soit  enfin,  à  défaut  des  destinations  pré- , 
cédentes,  sur  une  localité  où  le  service  est  fait  par  un  ? 
hôpital  de’  campagne  immobilisé  dans  ce  but  (art.  88).  1; 

Quand  l’ordre  de  mouvement  ne  contient  aucune  indi-  ? 
cation  spéciale  à  ce  sujet,  les  médecins  des  ambulances  ne  -i. 
devant  être  exposés  à  aucun  (embarras,  sont  autorisés  à  ( 
évacuer  proprio  rnotu  sur  le  commandement  d’étapes,  " 
établi  à  la  tête  d’étapes  de  guerre  ou  de  route  du  corps  - 
d’armée.  Un  hôpital  d’évacuation  est  toujours  placé  à  ce 
commandement  d’étapes;  c’est  le  personnel  de  cet  hôpital.  -, 
qui  veillera  à  la  répartition  des  évacués,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  médecin-chef  de  service  de  santé  des  étapes,  i 
Lés  transports  sont  effectués  à  l’aide  des  voitures  des 
autres  services,  ou  de  voitures  réquisitionnées  ;  celles  de 
l’ambulance  ne  doivent  être  employées  dans  ce  but  que 
lorsque  la  distance  à  parcourir  leur  permet  de  rejoindre  le  ■  • 
soir  même. 

Répartition  des  malades  pendant  les  séjours.  —  Quand  ’ 
un  corps  de  troupe  séjourne  dans  un  cantonnement,  il  or¬ 
ganise  au  inoyen  de  ses  propres  ressources  une  infirmerie  ' 
régimentaire  destinée  à  recevoir  les  hommes  qui  doivent  -  ; 
se  rétablir  promptement,  y  compris  les  galeux,  mais  à 
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l’exclusion  de  toute  autre  maladie  contagieuse  (art.  62). 
Quand  le  corps  de  troupe  se  remet  en  marche,  les  hommes 
admis  à  Finfirmerie  et  encore  incapables  de  suivre  le  mou¬ 
vement  sont  envoyés  à  l’ambulance  avant  le  départ. 

L’ambulance  reçoit  les  malades  pendant  les  séjours, 
mais  la  veille  des  départs,  elle  évacue  les  hommes  guéris 
sur  leurs  corps  respectifs,  et  les  malades  qui  demandent 
encore  un  traitement  en  se  conformant  aux  règles  déve- 
veloppées  à  propos  du  service  en  marche,  c’est-à-dire, 
suivant  le  cas,  sur  un  dépôt  d’éclopés,  un  hôpital  per¬ 
manent  du  pays  traversé,  un  hôpital  auxiliaire,  un  hôpital 
de  campagne  temporairement  immobilisé,  ou  bien,  à  défaut 
d’ordres  spéciaux,  sur  un  hôpital  d’évacuation. 

Répartition  des  malades  pendant  les  combats.  Postes 
de  secours;  ambulances;  hôpitaux  de  campagne.  —  Dès 
qu’un  combat  s’engage,  le  médecin-chef  de  service  de 
chaque  régiment  réunit  son  personnel  de  médecins,  infir- 
miei’s  et  brancardiers;  et  se  préoccupe  d’organiser  des 
postes  de  secours  à  proximité  de  la'  ti’oupe  qui  combat. 
Tous  les  blessés  seront  amenés  à  ces  postes  de  secours 
pour  y  recevoir  les  premiers  soins  ;  les  hommes  atteints 
de  blessures  légères  qui  leur  permettent  encore  de  com¬ 
battre  sont  renvoyés  après  pansement  et  rentrent  immé¬ 
diatement  dans  le  rang  (art.  66) .  Les  blessés  plus  graves 
sont,  après  pansement,  évacués  sur  l’ambulance,  qui  s’est 
installée  aussi  près  que  possible  et  dont  l’emplacement  est 
connu. 

Les  postes  de  secours  ont  donc  poiir  but  général  de 
servir  d’intermédiaire  entre  la  troupe  qui  combat  et  l’am¬ 
bulance.  Au  point  de  vue  médico-légal  militaire,  ils  jouent 
un  rôle  dont  il  ne  faut  pas  laisser  échapper  l’importance; 
ils  doivent  faire  rentrer  dans  le  rang  les  hommes  dont  la 
blessure  est  insuffisante  ou  la  maladie  feinte  et  dont  le  but 
principal  en  arrivant  au  poste,  serait  de  se  dérober  à  Fac¬ 
tion.  Sarazin  a  rapporté  dans  ses  Souvenirs  de  la  guerre 
franco-allemande  des  faits  qui  montrent  bien  que  la 
mission  donnée  à  ce  point  de  vue  aux  postes  de  secours, 
aura  lieu  d’étre  fréquemment  exercée. 

Les  ambulances  s’établissent  pendant  le  combat  à  proxi¬ 
mité  des  corps  d’armée,  divisions  ou  brigades  auxquelles 
elles  sont  affectées  ;  leur  médecin-chef  fait  reconnaître  les 
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postes  de  secours  et  organise  des  groupes  composés  de 
brancardiers,  d’infirmiers,  cacolets,  litières  et  voitures, 
pour  aller  autant  que  possible,  sous  la  direction  d’un  mé¬ 
decin,  aider  les  postes  de  secours  à  transporter  les  blessés 
à  l’ambulance. 

A  mesure  que  les  blessés  ont  été  traités  à  l’ambulance 
dans  les  conditions  spécifiées  au  règlement  (art.  77),  ils 
sont  divisés  en  trois  catégories  (art.  82);:  1°  Ceux  qui,  étant 
encore,  capables  de  marcher,  sont  rassemblés  en  dehors  et 
à  proximité  de  l’ambulance,  sous  la  surveillance  d’un 
sous-officier,  et  qui  se  rendront  plus  tard  à  l’hôpital  sous 
le  commandement  du  malade  le  plus  élevé  en  grade  et  le 
plus  ancien  ;  2«  ceux  qui,  atteints  plus  grièvement,  peu¬ 
vent  néanmoins  supporter  le  transport  ;  ‘à°  ceux  qui,  abso¬ 
lument  intransportables,  doivent  être  remis  à  un  hôpital 
de  campagne  venant  s’installer  sur  la  place  même  où 
fonctionne  l’ambulance. 

Quand  le  combat  est  terminé,  les  médecins-chefs  de  di¬ 
vision  indiquent  aux  ambulances  les  hôpitaux  de  cam¬ 
pagne  ou  les  hôpitaux  d’évacuation  sur  lesquels  ils' 
peuvent  évacuer  leurs  blessés.  Les  hôpitaux  de  campagne 
entrent  en  action  le  plus  tôt  possible  afin  de  permettre 
aux  ambulances  de  reprendre  leur  mobilité  le  soir  même 
ou  le  lendemain  des  combats;  ceux  d’entre  eux  qui  se¬ 
raient  le  jour  d’un  combat,  établis  à  proximité  du  champ 
de  bataille  pourraient  recevoir  directement  les  blessés. 

Pièces  administratives  nécessaires  pour  la  répartition 
des  malades  en  campagne.  —  En  principe,  nul  n’est  admis 
dans  une  formation  sanitaire  de  campagne  sans  un  billet 
d’entrée  régulièrement  établi  dans  les  formes  prescrites. 
Toutefois,  les  jours  d’action  et  dans  les  cas  urgents,,  les 
malades  et  blessés  peuvent  être  reçus  sans  billet  et  leur 
position  est  ultérieurement  régularisée.  Le  règlement  a 
bien  fait  d’apporter  un  tempérament  au  principe  général 
en  vertu  duquel  aucune  admission  ne  doit  avoir  lieu  sans 
billet  d’entrée;  il  ne  faudrait  pas  que  des  malades  puissent 
être  exposés  à  demeurer  sans  soins,  sous  prétexte  que 
leur  billet  d’entrée  n’a  pas.  été  établi.  Mais,  cette  conces¬ 
sion  une  fois  admise,  le  service  de  santé  doit  s’efforcer  d’en 
réduire  l’application  au  minimum  possible.  Il  ne  s’agit  pas 
là  d’un  vain  formalisme  administratif;  le  billet  signé  par 
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le  médecin  est  une  garantie,  grâce  à  laquelle  on  saura  que 
le  sujet  se  présentant  dans  une  formation  sanitaire  est  un 
malade  et  non  un  fuyard  cherchant  un  refuge.  Rien  n’est 
plus  simple  du  reste  que  d’établir  une  entiée  d’urgence  : 
les  médecins  n’ont  qu’à  signer  le  talon  d’un  billet  d’hôpital, 
le  remettre  au  malade,  inscrire  pour  mémoire  son  nom  sur 
le  corps  du  billet,  que  l’on  conservera  provisoirement  pour 
le  faire  parvenir,  quand  on  pourra,  à  sa  compagnie.  A 
défaut  de  billet,  au  moment  des  combats,  on  délivrera  tout 
au  moins,  aux  malades  et  blessés,  une  fiche  de  diagnostic, 
qui  est  une  pièce  d’importance  surtout  médicale,  mais  qui 
pourra  accessoirement  et  provisoirement  jouer  le  rôle  de 
pièce  administrative.  Ces  fiches,  solidement  attachées  aux 
vêtements  du  malade  ne  doivent  pas  les  abandonner;  on  y 
inscrit  le  diagnostic  et  la  nature  des  soins  donnés  ;  elles 
sont  de  deux  couleurs  différentes,  blanches  et  rouges.  Les 
fiches  blanches  sont  attribuées  aux  blessés  qui  ont  besoin 
d’une  hospitalisation  sur  place,  les  fiches  rouges  aux 
blessés  transportables. 

Dès  que  les  malades  sont  hospitalisés,  on  leur  donne  un 
billet  de  salle,  qui  pourra  servir  de  billet  de  sortie  ou  de 
billet  d’évacuation  sur  une  autre  formation  sanitaire.  Enfin, 
pour  les  évacuations  collectives,  les  officiers  d’adminis¬ 
tration  établissent,  en  outre,  des  feuilles  d’évacuation. 

Triages  multiples  des  malades  et  blessés  en  temps  de 
guerre.  —  J’ai  dù  entrer  dans  des  explications  suffisamment 
détaillées  sur  le  fonctionnement  .du  service  de  santé  en 
campagne  ;  elles  pourraient  à  première  vue  paraître  étran¬ 
gères  au  sujet,  il  n’en  est  rien.  Sans  les  détails  qui  pré¬ 
cèdent,  on  ne  se  rendrait  pas  un  compte  exact  de  la  façon 
dont  commence  à  l’avant  des  armées  le  triage  méthodique, 
qui,  entre  autres  visées,  a  pour  but,  ainsi  que  je  l’ai  indi¬ 
qué,  d’éliminer  des  formations  sanitaires,  les  sujets  n’ayant 
pas  de  motifs  légitimes  pour  y  être  admis.  Mais  il  n’est 
pas  douteux  que  dans  cette  première  sphère  d’action  dù 
service  médical,  le  triage  sera  nécessairement  incomplet 
et  insuffisant.  Au  milieu  des  circonstances  pénibles  dans 
lesquelles  -se  trouveront  placés  les  médecins  des  corps 
de  troupe  et  des  ambulances,  il  ne  sera  pas  toujours  facile 
de  démêler,  parmi  la  foule  de  soldats  qui  trop  souvent  les 
entoureront,  les  véritables  misères  de  celles  qui  sont 
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Nom  et  prénoms  ;  Bart  (Adolphe). 

Régiment,  bataillon,  compagnie  :  115^  infanlerie,  2c  baiadlon 
jic  compagrue. 

A-t-on  constaté  la  présence  de  corps  étrangers  ?  i 
Ont-ils  été  extraits  ?.  .  .  .  '  i 
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feintes.  Aussi  le  service  de  l’arrière  aura-t-il  à  continuer 
avec  soin  le  triage  commencé,  et  les  hôpitaux  d’évacuation 
semblent  devoir  jouer,  à  cet  égard,  le  rôle  le  plus  im¬ 
portant.  Le  service  médical  des  stations  dites  de  réparti¬ 
tion  donnera  enfin  un  dernier  coup  d’œil  aux  hommes  éva¬ 
cués  sur  l’intérieur,  il  pourra  retenir  ceux  qui,  malgré  la 
multiplicité  des  examens,  se  seraient  à  tort  glissés  jus¬ 
que-là  et  qui  seraient  reconnus  capables  de  reprendre,  à 
bref  délai,  le  service  de  guerre. 

Hôpitaux  d’évacuation.  —  Placés  en  tête  du  service  mé¬ 
dical  de  l’arrière,  ces  hôpitaux  verront  affluer  un  nombre 
considérable  d’hommes  qui  ne  devront  point  être  unifor¬ 
mément  et  d’emblée  évacués  sur  l’intérieur.  Tous  les  arri¬ 
vants  seront  visités  à  nouveau,  et,  suivant  leur  état, 
«  désignés  définitivement  pour  être  dirigés  vers  l’intérieur 
ou  maintenus  soit  dans  un  hôpital  du  pays  occupé,  soit 
dans  un  dépôt  de  convalescents.  »  (Art.  106  du  Règle¬ 
ment.) 

Les  médecins  qui  passeront  cette,  visite  devront  être 
convaincus  de  la  haute  gravité  de  leurs  décisions;  c’est 
vraiment  à  eux  qu’il  appartiendra  de  fermer  résolument 
le  passage  et  de  l’ouvrir  seulement  à  qui  de  droit.. 

Ils  auront  ensuite  à  constituer  leurs  évacuations,  en  dis¬ 
tinguant  les  malades  et  blessés  transportables  seulement 
dans  les  trains  sanitaires  permanents,  ceux  auxquels  les 
trains  improvisés  suffisent,  enfin  ceux  que  les  trains  ordi¬ 
naires  pourront  emporter.  Ils  écarteront  avec  soin  les 
sujets  atteints  d’affections  contagieuses  et  les  enverront 
dans  les  hôpitaux  spécia,ux  prévus  par  le  Réglement. 

Stations  de  repartiiion.  —  Ce  sont  des  stations  de  chemin 
de  fer  situées  à  l’extrémité  de  la  zone  dite  de  l’arrière,  et 
dans  lesquelles  un  commissaire  militaire  reçoit  chaque 
jour,  par  dépêches  télégraphiques,  des  directeurs  du  Ser¬ 
vice  de  santé  des  régions  territoriales  de  l’intérieur,  l’indi¬ 
cation  du  nombre  des  places  disponibles  pour  le  traitement 
des  malades  et  blessés  dans  leur  corps  d’armée.  Ce  rensei¬ 
gnement  est  évidemment  indispensable  pour  éviter  des 
voyages  inutiles  et  des  transports  multiples.  Quand  les 
ti'ains  d’évacuation  arrivent  à  la  station  de  répartition, 
avant  de  donner  aux  wagons  leur  destination  définitive,  il 
est  passé  par  le  commissaire  militaire,  assisté  d’un  mé- 
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decin  (médecin  chef  de  l’hêpital  annexe  établi  près  de  la 
station),  une  revue  générale  des  hommes  présents  dans  le 
train.  Les  trains  subissent,  dans  ce  but,  un  simple  temps 
d’arrêt  ;  on  ^vite  tout  transbordement  inutile,  mais  «  les 
hommes  dont  l’état  se  serait  aggravé,  ceux  atteints  de  ma¬ 
ladies  contagieuses,  les  éclopés  oit  les  malades  et  blessés  qui 
auraient  été  dirigés  par  erreur  sur  les  hôpitaux  du  terri¬ 
toire,  sont  débarqués  et,  suivant  le  cas,  soignés  à  l’hôpital 
ou  dirigés  sur  un  dépôt  de  convalescents.  »  (Art.  116.) 

Régies  médicales  des  expertises  relatives  à  la  répartition 
des  malades  en  temps  de  guerre.  —  Après  avoir  montré 
par  quels  moyens  on  arrive  à  opéi’er,  en  campagne,  le  triage 
des  malades  dans  le  double  but  de  leur  assurer  des  soins 
rapides  et  complets  et  de  veiller  à  la  conservation  des 
effectifs,  il  me  ■  resterait  à  tracer  les  règles  médicales  qui 
guideront  ce  triage.  Un  semblable  travail  est-il  possible  ? 
Peut-on  catégoriser  à  l'avance  les  maladies  qui  entraînent 
toujours  l’hospitalisation  sur  place,  celles  qui  nécessitent  ' 
toujours  l’évacuation,  celles  pour  lesquelles  un  dépôt  de 
convalescents  ou  d’éclopés  suffira,  et  dresser  des  nomen¬ 
clatures  analogues  à  celles  qui  énumèrent  les  maladies 
susceptibles  d’être  traitées  à  l’infirmerie^en  temps  de 
paix?  Je  ne  le  pense  pas.  D’une  part,  une  semblable  clas¬ 
sification  ne  pourrait  être  établie  avec  quelques  chances 
de  certitude  que  si  le  fonctionnement  nouveau  du  Service 
de  santé  avait  été  expérimenté  dans  une  guerre  euro¬ 
péenne  ;  d’autre  part,  la  clinique  des  soldats  en  campagne 
est  pleine  de  surprises  difficiles  à  prévoir  dans  les  nomen¬ 
clatures  nosographiques.  Mieux  vaut  s’en  rapporter  au 
tact  médical  et  à  la  conscience  des  praticiens. 

La  véritable  garantie  des  expertises  relatives  au  triage 
des  malades  en  campagne,  et  à  leur  répartition,  résidera 
dans  leur  multiplicité  même.  Tout  malade  parti  du  champ 
de  bataille  subira  forcément,  nous  venons  de  le  voir,  plu¬ 
sieurs  examens  successifs  ;  l’erreur  de  pronostic,  qui 
pourrait  être  commise  par  les  médecins  plus  immédiate¬ 
ment  mêlés  aux  événements  journaliers  de  la  guerre,  sera 
très  excusable  ;  les  médecins  qui  pratiqueront  leurs  exa¬ 
mens  dans  des  conditions  de  calme  plus  favorables  les 
rectifieront  sans  ostentation  ni  sans  faiblesse.  Le  règle¬ 
ment  n’a  laissé  aucune  place  à  l’introduction  de  préjugés 
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de  déontologie,  qui  feraient  respecter,  malgré  tout,  l’opi¬ 
nion  une  fois  émise  d’évacuer  un  homme  sur  l’intérieur. 
Chacun,  en  cette  matière,  devra  agir  dans  la  plénitude  de 
son  autorité  et  avec  la  liberté  de  conscience  la  plus  entière. 
Tous  les  médecins  employés  aux  armées,  à  quelque  for¬ 
mation  sanitaire  qu’ils  appartiennent,  auront,  dans  chaque 
examen  qu’ils  pratiqueront,  à  tenir  compte  des  deux  con¬ 
sidérations  opposées  auxquelles  il  a  été  déjà  fait  allusion. 

1°  Nécessité  impérieuse  d’évacuer  rapidement  vers  l’in¬ 
térieur  et  d’éviter  tout  enconibrement  autour  des  armées 
combattantes  ; 

2»  Obligation  non  moins  stricte  de  s’opposer  à  toute 
évacuation  inutile,  susceptible  d’affaiblir  les  effectifs  sans 
raison  suffisante. 

Savoir  tenir  la  balance  égale  entre  ces  deux  conditions 
sera  véritablement  Fart  du  médecin  militaire  en  campagne. 
Ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que  Forganisation  inau¬ 
gurée  par  le  décret  du  25  août  1884  permet  au  Service  de 
santé  de  remplir  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  et 
que  tout  dépendra  désormais  du  savoir,  du  zèle  et  de  Ta 
conscience  de  ses  membres. 


.  CHAPITRE  III 

CONGÉS  DÉ  CONVALESCENCE  ;  . 
CHANGEMENTS  d’ARMES  POUR  CAUSE  DE  MALADIE; 
ÉVACUATION  SUR  LE  VAL-DE-GRACE; 
PLACEMENT  DANS  UN  ASILE  d’ALIÉNÉS  ; 
ENVOIS  AUX  EAUX  MINÉRALES  ET  BAINS  DE  MER  ; 
AJOURNEMENTS  DES  RÉSERVISTES  ET  TERRITORIAUX 
CONVOQUÉS  POUR  UNE  PÉRIODE  d’aPPEL 


Les  diverses  opérations  médicales  énumérées  dans  le 
titre  précédent  se  rattachent  directement  à  la  répartition 
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des  militaires  malades.  Elles  réclament  les  unes  et  les 
autres  des  examens  médico-légaux  militaires  ;  elles  exi 
gent,  en  outre,  rétablissement  de  certificats  spéciaux.  Ce 
n’est  pas  la  première  fois  que  nous  nous  trouvons  en  pré 
sence  de  cette  nécessité  d’établir  des  certificats;  les  entrées 
dans  l’armée  en  comportent  un  certain  nombre  ;  le  billet 
d’hôpital  n’est  lui-même  qu’une  sorte  de  certificat  établi 
sous  une  forme  particulière;  nous  en  retrouverons  de  plu 
nombreux  et  de  plus  importants  encore  à  propos  des  soi 
ties  de  l’armée  pour  motifs  d’ordre  médical.  Il  convient  de 
résumer,  dès  à  présent,  les  règles  générales  qui  se  rap 
portent  à  leur  rédaction  ;  les  médecins  employés  aux  armées 
ont  à  chaque  instant  à  en  faire  l’application. 


§  I.  —  Règles  générales  relatives  aux  divers  certificats 

QUE  LES  médecins  MILITAIRES  SONT  APPELÉS  A  ÉTARLIR. 


Ces  règles  sont  résumées  dans  la  notice  n»  5,  annexée 
au  Règlement  du  27  décembre  1883  (1),-  sur  le  service  de 
santé  à  l’intérienr.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre  : 

4»  L’autorité  militaire  ne  peut  demander  des  certificats 
aux  médecins  que  dans  un  but  réglementaire  et  d’après  les 
règles  tracées  par  les  instructions  ministérielles. 

Les  certificats  sont,  d’après  le  texte  précédent,  limités 
dans  leur  nombre  et  dans  leur  nature;  tous  les  cas  suscep¬ 
tibles  de  donner  lieu  à  leur  établissement  sont  prévus  à 
l’avance  et  j’aurai  à  les  examiner  successivement.  Toute 
attestation  réclamée  pour  des  circonstances  autres  que 
celles  limitativement  spécifiées  par  lés  règlements,  ou 
indiquées  dans  la  collection  du  Journal  militaire  officiel, 
est  donc  interdite.  Le  commandement  ne  doit  pas  l’exiger; 
s’il  oubliait  cette  prescription,  les  médecins  agiraient  con¬ 
formément  aux  indications  de  la  troisième  règle,  que  je 
vais  bientôt  analyser. 

2o  Dans  le  libellé  des  certificats,  les  médecins  exposeront 
les  faits,  décriront  les  accidents,  infirmités  ou  maladies, 
soumis  à  l’examen,  selon  leurs  lumières  et  leur  conscience; 


(1)  Cette  notice  est  reproduite  dans  le  règlement  du  25  no¬ 
vembre  1889.  • 
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mais  leurs  conclusions  doivent  être  formulées  dans  des  termes 
prévus  à  l’avance  par  les  règleop.ents. 

Le  but  de  cette  seconde  l'ègle  est  facile  à  comprendre  : 
l’autorité  militaire,  chargée  de  tirer  des  certificats  les 
conclusions  pratiques  qu’ils  comportent,  a  besoin  de  se 
trouver  en  face  de  formules  nettes  ne  laissant  place  ni  au 
doute  ni  à  l’interprétation,  comme  celles-ci  : 

11  résulte  des  accidents  relatés  : 

Le  besoin  d’un  congé  de  convalescence  de  trois  mois; 

L’impossibilité  absolue  de  servir  {réforme); 

L’impossibilité  absolue  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sub¬ 
sistance  {retraite  d’un  soldat),  etc. 

L’expédition  des  affaires  sera,  on  le  comprend,  très 
favorisée  par  de  semblables  formules  exemptes  de  toute 
ambiguité. 

Les  termes  à  employer  dans  les  conclusions  seront  rap¬ 
pelés  à  propos  de  chaque  certificat;  ils  sont  indiqués  : 
dans  les  règlements  particuliers  qui  les  concernent  ;  dans 
l’instruction  annexée  à  l’ordonnancé  du  2  juillet  1831,  sur 
les  règles  à  suivre  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  pen¬ 
sions  ;  dans  les  instructions  ministérielles  du  10  août  et  du 
27  août  1886  ;  enfin,  sur  le  registre  à  talons. 

On  appelle  registre  à  talons  un  registre  dont  sont  pour¬ 
vus  tous  les  hôpitaux  militaires,  mixtes  ou  militarisés,  et 
duquel  sont  e.xtraits  tous  les  certificats  médico-militaires, 
pour  lesquels  un  modèle  spécial  différent  n’a  pas  été 
prévu.  Chaque  page  du  registre  contient  un  modèle  en 
double  (modèle  n»  40)  (1)  ;  les  deux  modèles  sont  toujours 
remplis  d’une  façon  absolument  semblable  :  celui  de  droite 
est  détaché  pour  lui  assurer  la  suite  qu’il  comporte,  celui 
de  gauche  reste  adhérent  et  forme  souche.  On  peut  ainsi 
retrouver  dans  les  hôpitaux  le  double  de  tous  les  certifi¬ 
cats  qui  y  ont  été  établis,  les  souches  devant  être  soigneu¬ 
sement  conservées  dans  les  archives  de  l’hôpital. 

3»  La  troisième  règle  est  ainsi  conçue  :  Le  médecin  mili¬ 
taire  doit  toujours  établir  le  certificat  demandé  sur  un  sujet 
indiqué  par  l’autorité  compétente,  mais  il  peut  se  refuser  à 
formuler  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  réglementaires,  et, 
dans  ce  cas,  il  doit  motiver  son  refus  par  écrit. 

(1)  No  35  du  règlement  du  25  novembre  1889. 
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On  a  semblé  prévoir,  par  là,  le  cas  dans  lequel  l’autorité 
militaire  oublierait  les  prescriptions  de  la  première  règle 
ci-dessus  rapportée  et  réclamerait  des  certificats  dans  un 
but  non  réglementaire  et  en  dehors  des  règles  tracées  par 
les  instructions  ministérielles.  L’interprétation  de  cette 
troisième  règle  n’est  pas  sans  présenter  quelques  difficul¬ 
tés,  et  l’on  pourrait  désirer  une  rédaction  plus  claire  en 
matière  si  particulièrement  délicate.  Voici  pourtant  ce  qui 
paraît  en  résulter  : 

Le  médecin  militaire  n’échappe  en  rien,  malgré  sa  spé¬ 
cialisation,  aux  obligations  de  la  discipline  et  de  la  sou¬ 
mission  hiérarchique;  dans  tous  les  cas,  il  devra  donc  faire 
acte  d’obéissance  en  rédigeant  le  certificat  demandé  par 
l’autorité  compétente.  Mais  on  arriverait  à  des  résultats 
assurément  déplorables  si  son  indépendance  en  qualité 
d’expert  n’était  pas  respectée,  et  s’il  était  obligé  de  tirer, 
des  faits  observés,  des  conséquences  autres  que  celles  ré¬ 
sultant  des  données  d’un  examen  pratiqué  en  honneur  et 
conscience.  C’est  donc,  sans  doute,  pour  éditer  cette  fâ¬ 
cheuse  conséquence,  qu’il  est  autorisé  à  ne  pas  formuler 
des  conclusions  non  réglementaires,  en  motivant  son  refus 
par  écrit.  Mais  ce  mot  réglementaire  est-il  réduit  ici  à  son 
sens  habituel?  Il  est  difficile  de  saisir  l’intérêt  que  pourrait 
avoir  un  chef  à  faire  rédiger  des  certificats  contenant  des 
conclusions  non  conformes  à  celles  des  règlements  ;  l’acte 
ainsi  produit  n’aurait  ni  validité  ni  effet  matériel  ou  légal 
possible. 

Ce  que  l’on  conçoit  fort  bien,  au  contraire,  c’est  qu’un 
officier  ayant  autorité  sur  un  médecin  veuille  lui  faire 
tirer,  de  l’examen  d’un  militaire,  des  conclusions  non  jus¬ 
tifiées  au  point  de  vue  strictement  scientifique.  Tel  serait 
le  cas,  par  exemple,  où  un  chef  militaire  estimerait  que 
les  infirmités  d’un  officier  sont  telles  qu’il  y  a  lieu  d’établir 
un  certificat  le  proposant  pour  la  réforme,  alors  que  le  mé¬ 
decin  ne  les  jugerait  pas  incurables  et  admettrait  qu’il  y  a 
lieu  d’espérer  la  guérison  après  une  période  de  non-acti¬ 
vité,  ou  même  simplement  après  un  repos  de  moins  de  six 
mois.  En  semblable  occurrence,  le  médecin- aurait  évidem¬ 
ment  le  droit  de  se  refuser  à  conclure  à  une  réforme  insuf¬ 
fisamment  motivée  par  l’état  de  l’officier,  en  donnant  les 
raisons  par  écrit.  Mais  ce  qu’il  refuse,  dès  lors,  ce  n’est 
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pas  d’écrire  une  formule  non  réglementaire  (il  pourrait 
employer  le  libellé  prescrit  pour  la  non-activité  d’un  offi¬ 
cier),  c’est  uniquement  de  tirer  des  conclusions  autres  que 
celles  résultant  des  données  de  son  examen.  Il  faut  donc 
de  toute  nécessité  étendre  le  sens  de  l’expression:  non 
réglementaire,  et  le  rendre  synonyme  de:  non  conforme 
aux  résultats  de  l’observation  médicale,  ou  se  refuser  à 
comprendre  le  texte  de  la  troisième  règle  indiquée  dans 
la  notice  n®  5. 

Cette  interprétation  paraît  d’autant  plus  acceptable  que 
tous  les  règlements,  en  consacrant  le  principe  de  l’obéis¬ 
sance  des  médecins  envisagés  au  point  de  vue  militaire, 
s’accordent  en  même  temps  pour  protéger  l’indépendance 
de  leur  jugement,  quand  ils  fonctionnent  en  qualité 
d’experts.  L’instruction  du  2  septembre  1831,  par  exemple, 
déclare  très  catégoriquement  qu’une  entière  indépendance 
est  laissée  aux  médecins  à  propos  des  déclai’ations  qu’ils 
ont  à  formuler  en  matière  de  réformes  et  de  retraites. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’il  y  aurait  intérêt  à  don¬ 
ner  plus  de  clarté  àu  texte  de  la  Notice  n®-  5;  il  ne  serait 
pas  non  plus  superflu  d’indiquer  exactement  sous  quelle 
forme  les  médecins  devront  rédiger  leur  refus.  Un  conflit 
avec  l’autorité,  même  en  matière  de  certificats  médicaux, 
est  chose  toujours  fort  grave,  et  si  l’on  veut  que  les  mé¬ 
decins  ne  soient  pas  placés  dans  la  fâcheuse  alternative, 
ou  de  se  soumettre  aveuglément  et  contrairement  aux 
inspirations  de  leur  conscience,  ou  de  paraître  suspects  de 
tendance  à  l’insubordination,  il  sera  nécessaire  de  détailler 
avec  plus  de  précision  la  façon  dont  ils  doivent  scrupuleu¬ 
sement  se  comporter  dans  les  circonstances  indiquées. 

4®  Toutes  les  fois  que  plusieurs  médecins  sont  appelés  à 
établir  dos  certificats  de  visite  et  de  contre-visite,  d’examen 
ou  de  vérification,  ils  doivent  être  choisis  de  telle  façon  que 
la  seconde  opération  (contre-visite  ou  vérification]  soit  con^ 
fiée  aux  médecins  les  plus  élevés  en  grade,  afin  que  ceux 
d’un  grade  inférieur,  procédant  en  première  instance,  avant 
la  manifestation  de  l’opinion  de  leurs  supérieurs  dans  la 
hiérarchie,  puissent  émettre  leur  avis  en  toute  indépen¬ 
dance. 

La  règle  précédente  consacrait  l’indépendance  des  méde¬ 
cins  considérés  comme  experts  vis-à-vis  de  l’autorité  ; 
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celle-ci  établit  la  même  indépendance  vis-à-vis  de  leurs 
supérieurs  liiérarchiques;  elle  comporte  peu  de  cornmen- - 
taires.  Cependant  on  ne  saurait  nier  qu’il  est  avantageux  à  - 
tous  égards  d’éviter,  en  face  des  autorités  devant  lesquelles 
ont  lieu  les  expertises  médico-légales  militaires  'et  qui 
assistent  à  la  rédaction  des  certificats,  une  divergence 
complète  d’opinions.  Un  public  non  médical  est  incapable 
d’apprécier  à  leur  valeur  réelle  les  difficultés  d’où  ré¬ 
sultent  ces  dissentiments  ;  il  conclut  volontiers,  soit  à 
l’insuffisance  de  l’instruction  professionnelle  de  l’un  ou 
l’aütre  des  médecins,  soit  à  la  médiocre  importance  d’un 
art  qui  conduit  ainsi  à  des  tergiversations  et  des  opinions 
opposées.  Aussi  doit-on  considérer  comme  une  excellente 
pratique  déontologique  celle  qui  e.st  adoptée  dans  nombre 
de  garnisons,  et  qui  consiste  dans  des  conférences  préa¬ 
lables  aux  opérations  médico-légales  entre  médecins 
désignés  pour  juger  le  même  cas.  Sans  rien  abandonner  de 
son  indépendance,  chacun  peut  rectifier  ce  que  sa  manière 
de  voir  aurait  de  trop  absolu,  de  façon  à  parvenir  à  une 
entente  suffisante  pour  le  moment  où  il  s’agira  d’émettre 
une  opinion  définitive.  Ce  système  donne  les  meilleurs 
résultats,  chaque  fois  que  les  médecins  les  plus  jeunes 
savent  apporter  dans  la  discussion  une  déférence  suffi¬ 
sante  vis-à-vis  de  leurs  aînés  ;  les  plus  anciens,  une  cour¬ 
toisie  parfaite  à  l’égard  de  leurs  inférieurs: 

Si  regrettables  que  soient  les  cas  où  les  divergences 
d’appréciation  se  traduisent  sur  les  libellés  des  certificats, 
il  faut  prévoir  cette  éventualité^  On  peut  même  imaginer 
les  circonstances  dans  lesquelles  deux  médecins  chargés 
de  signer  un  même  certificat  seront  en  désaccord  et  for¬ 
muleront  des  conclusions  différentes.  L’autorité  supérieure 
provoque  ultérieurement  de  nouveaux  examens,  en  dési¬ 
gnant  autant  que  possible  d’autres  médecins  ;  s’il  s’agit  de 
certificats  destinés  à  être  transmis  au  Comité  technique  de 
santé,  celui-ci  formule  son  appréciation  et  renvoie  le  dos¬ 
sier,  s’il  y  a  lieu,  pour  qu’il  soit  reconstitué  après  de  nou¬ 
velles  observations.  Mais  il  est  formellement  recommandé 
dans  les  instructions  ministérielles  d’éviter  dans  la  mesure 
du  possible  la  nécessité  de  ces  renvois,  souvent  nuisibles 
aux  intérêts  des  militaires  en  cause.  (23  juillet  1887.) 

Avant  d’exposer  les  règles  particulières  à  chacun  des 
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!i‘tificats  que  les  médecins  d’ai’mée  sont  appelés  a  établir, 
je  rappellerai  encore  certaines  formalités  de  détail.  Tout 
certificat  médico-militaire,  quels  que  soient  sa  nature  et 
son  but,  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  grade  et  fonctions 
des  médecins  qui  rédigent  le  certificat,  le  tout  écrit  très 
lisiblement.  Si  deux  médecins  signent  un  même  certificat, 
on  admet  généralement  que  le  plus  élevé  en  grade  signe  à 
droite,  l’autre  à  gauche.  On  ne  doit,  enfin,  jamais  oublier 
de  .mentionner  en  tête  l’autorité  qui  prescrit  d’établir  le 
certificat,  et  la  date  de  l’ordre. 


§  IL  —  Congés  de  convalescence. 

Les  congés  de  convalescence  sont  acordés  par  les  géné¬ 
raux  commandant  les  subdivisions  territoriales  aux  mili¬ 
taires  malades,  sur  la  proposition  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ou  des  corps  de  troupe,  et  sur  le  vu  de  certificats 
rédigés  par  eux.  Il  y  a  lieu  d’examiner  :  1»  les  règles  médi¬ 
cales  ;  2“  les  règles  administratives  relatives  à  ces  congés. 

io  Règles  médicales.  —  Les  soldats  malades  s’imaginent 
trop  volontiers  que  les  congés  de  convalescence  sont  de 
pures  faveurs,  dont  les  médecins  disposent  arbitrairement. 
Il  faut  réagir  vivement  contre  cette  opinion  ;  la  conde.s- 
cendance  des  généraux,  qui  ratifient  presque  toujours  nos 
propositions,  doit  nous  inviter  à  n’en  faire  qu’à  bon 
escient,  sinon  elles  constitüeraîent  de  véritables  abus  de 
confiance.  Quands  ils  répondent  à  des  besoins  véritables, 
ces  congés  constituent  un  procédé  thérapeutique  de  pre¬ 
mière  valeur  ;  il  est  donc  très  important  de  n’en  jamais 
user  d’une  façon  illégitime,  afin  d’être  bien  certain  de 
pouvoir  en  assurer  le  bénéfice  aux  malades  pour  lesquels 
ils  seraient  nécessaires.  Rien  ne  serait  plus  grave,  pour  un 
médecin  militaire,  que  le  discrédit  de  sa  signature  en 
pareille  matière. 

Ces  réserves  faites,  il  faut  reconnaître  que  les  indications 
autorisant  leur  concession  sont  multiples,  indéfinies,  et  si 
depuis  un  certain  nombre  d’années  on  les  donne  avec 
moins  de  parcimonie,  il  ne  faut  point  en  conclure  au  relâ¬ 
chement  de  nos  mœurs  militaires;  il  s’agit  bien  plutôt 
d’une  conception  meilleure  du  traitement  applicable  à  nos 

16. 
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clients  spéciaux  de  l’armée.  Les  travaux  des  épidémiolo¬ 
gistes  ont  fait  ressortir  l’extrême  nocuité  des  milieux  ' 
encombrés  et  des  agglomérations  casernaires;  il  est 
désormais  acquis  que  les  soldats  anémiés,  fatigués,  ayant 
fait  de  longs  séjours  à  l’hôpital,  ne  retrouvent  pas  au  régi¬ 
ment  des  conditions  favorables  à  leur  rétablissem'ent.  On 
sait  qu’en  les  envoyant  dans  leur  famille,  surtout  si  cette- 
famille  habite  la  campagne,  on  leur  procure  les  avantages 
d’un  air  doué  de  toutes  ses  propriétés  biologiques  et  chi¬ 
miques,  et  ceux  d’une  alimentation,  sinon  toujours  supé¬ 
rieure,  du  moins  mieux  appropriée  à  ses  goûts  et  aux 
habitudes  spéciales  de  son  tube  digestif. 

J’ai  connu  un  militaire  détenu  qui  n’avait  jamais  pu 
manger  la  viande  ni  la  soupe  de  l’ordinaire  ;  il  se  mit  deux 
fois  en  situation  d’absence  illégale,  dans  l’unique  but 
d’aller  en  Auvergne  manger  le  laitage  et  le  fromage  qui, 
jusqu’à  son  incorporation,  avaient  con.stitué  sa  principale 
nourriture.  Il  était  du  reste  bon  soldat,  et  ne  fut  condamné 
qu’à  sa  seconde  désertion  ;  plus  tard,  on  dut  le  réformer 
pour  dy.spepsie  chronique.  Enfin,  les  praticiens  de  l’armée 
doivent  connaître  le  rôle  psychique  de  ces  congés  ;  leur 
seule  perspective  ranime  les  courages  défaillants  et  peut 
remplacer  en  maintes  circonstances  les  plus  savantes  médi¬ 
cations  pharmaceutiques. 

Le  but  poursuivi  serait  évidemment  manqué  si  l’homme 
proposé  pour  un  congé,  devait  trouver  des  conditions 
d’existence  plus  défectueuses  que  celles  de  la  caserne; 
aussi  il  est  intéressant  de  s’enquérir  de  sa  situation. 
Beaucoup  de  médecins  ne  font  leurs  propositions  qu’a- 
près  s’être  fait  présenter  une  lettre  émanant  de  la  fa¬ 
mille,  et  attestant  qu’elle  peut  assurer  les  soins  et.  le 
repos  encore  utiles  ;  cette  pratique  m’a  toujours  paru  très 
recommandable. 

Pour  des  raisons  d’uh  autre  ordre,  on  hésitera  toujours 
à  envoyer  en  convalescence  certains  malades  dont  la  gué¬ 
rison  n’est  pas  définitive  et  dont  l’état  pourrait  s’aggraver. 
Il  faut  placer  en  tête  les  affections  articulaires  des 
membres  inférieurs;  rien  n’est  plus  indispensable  à  con¬ 
naître,  dans  la  pratiqué  nrilitaire,  que  leur  aggravation 
constante  dans  le  cours  dés  congés.  Au  moment  où  on  les 
laisse  partir,  les  malades  s’engagent  à  conserver  un  r^os 
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absolu  et  font  toutes-les  promesses  qu’on  leur  demande  ;  à 
leur  retour,  on  s’aperçoit  qu’ils  n’en  ont  tenu  aucune,  et  si 
la  maladie  a  été  contractée  en  service  commandé,  son 
aggravation  peut  motiver  plus  tard  des  revendications 
pécuniaires  qu’aurait  évitées  une  conduite  plus  prudente.  Il 
ne  s’agit  pas  de  refuser  tout  congé  de  convalescence  à  cette 
catégorie  de  malades;  mais  de  les  maintenir  sous  la  disci¬ 
pline  bienfaisante  de  l’hôpital  jusqu’à  guérison  complète. 
Dans  l’armée  suisse,  où  l’on  peut  envoyer  les  malades 
chez  eux  pour  se  traiter  (lorsqu’ étant  sains  d’esprit,  ils  en 
font  la  demande)  on  leur  fait  signer,  avant  leur  départ,  un 
acte  de  renonciation  à  toute  indemnité  pour  les  suites  qui 
résulteraient  de  leur  maladie,  en  tant  que  ces  suites  se¬ 
raient  dues  à  leur  renvoi  prématuré.- Peut-être  convien¬ 
drait-il  d’introduire  une  règle  analogue  dans  notre  légis¬ 
lation  militaire. 

Aux  affections  précitées  on  peut  ajouter  les  maladies  des 
milieux  antérieurs  de  l’œil  (conjonctivites,  kératites,  etc.), 
exigeant  des  lavages  qu’on  peut  s’attendre  à  voir  omettre, 
et  toutes  celles  qui  nécessitent  encore  des  pratiques 
d’antisepsie  ou  même  simplement  des  soins  attentifs  de 
propreté.  D’une  façon  générale,  tant  qu’une  surveillance 
médicale  de  tous  les  jours  est  encore  utile,  il  ne  faut  pas 
envoyer  en  convalescence;  le  soldat,  étant  imprudent  dé 
sa  riatüre,  ne  doit  échapper  â  ses  protecteurs  officiels  qué 
si  tout  danger  est  écarté.  Il  est  à  peine  besoin  d’indiquér 
qu’en  cas  d’affections  contagieuses,  l’envoi  d’un  militaire 
en  congé  est  subordonné  à  la  disparition  de  tout  danger 
de  transmission.  Du  reste,  cette  dernière  règle  est  appli¬ 
cable  même  aux  simples  permission^  obtenues  dans  les 
corps  de  troupe  ;  réglementairement,  un  médecin  du  régi¬ 
ment  doit  signer  la  feuille  de  route  de  tout  soldat  partant 
en  permission  ou  congé,  et  attester  qu’il  n’est  porteur 
au  moment  de  son  départ  d’aucune  maladie  transmis¬ 
sible. 

La  durée  des  congés  doit  être  proportionnée  aux  besoins 
de  réparation  des  sujets;  il  est  évident  qu’une  pleurésie 
ou  une  fièvre  typhoïde  nééessiteront  un  congé  plus  long 
qu’une  entérite  sans  complications  ou  une  bronchite 
simple  ;  il  y  a  là  une  question  de  tact  et  de  mesure  qui  ne 
doit  pas  être  négligée'.  On  tiendra  compte,  non  seulement 
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de  la  maladie  elle-même,  mais  aussi  de  l’état  général;;:; 
c’est  ainsi  qu’une  libéralité  toute  spéciale  s’imposera  pour  , 
les  hommes  rentrant  de  campagne  et  pour  ceux  qui  vien-  ; 
nent  de  tenir  garnison  en  Afrique  ou  dans  les  pays  chauds. 

2»  Règles  administratives.  Rédaction  des  certificats.  — 
Les  propositions  pour  congés  de  convalescence  sont  faites 
par  les  médecins-chefs  de  service  dans  les  régiments  pour 
les  malades  présents  au  corps  et  par  les  médecins  traitants 
des  hôpitaux  pour  les  malades  à  l’hôpital.  Au  moins  uné 
fois  par  mois,  le  général  commandant  la  subdivision  dé- 
sigoe  le  jour  où  les  hommes  lui  seront  présentés  et  seront 
visités  devant  lui  par  un  médecin  chargé  de  la  contre- 
visite.  Il  lui  est  adressé  par  chaque  corps  de  troupe  ou 
service  un  état  des  militaires  proposés.  Les  généraux 
sont  autorisés  à  profiter  du  jour  où  ils  réunissent  la  com¬ 
mission  de  réforme,  mais  il  faut  bien  savoir  que  cette  com¬ 
mission  n’a  aucune  espèce  de  compétence  en  matière  de 
convalescence. 

Deux  certificats,  l’un  de  visite,  l’autre  de  contre-visite, 
sont  nécessaires  ;  le  premier  est  toujours  signé  par  le  mé¬ 
decin  qui  fait  la  proposition. 

Les  médecins-chefs -de  corps  de  troupe  établissent  à 
l’avance,  sur  le  modèle  no  9,  reproduit  ci-contre,  le  certi¬ 
ficat  de  visite,  et  le  font  parvenir  au  général.  Leur  certi¬ 
ficat  est  habituellement  recopié  sur  le  registre  à  talons  dé 
l’hôpital  ;  quant  aux  médecins  traitants  des  hôpitaux,  ils 
établissent  le  même  certificat  directement  sur  le  registre; 
à  talons  de  l’hôpital.  Le  médecin  chargé  de  la  contre- 
visite  remplit  la  deuxième  partie  du  modèle  du  registre  à 
talons  (1). 

Pourdonnerplus.de  célérité  à  l’expédition  des  congés 


(1)  L’article  143  du  nouveau  règlement  (25  novembre  1889) 
décide  que  dans  tous  les  cas  les  certiScals  de  contre-visite  seront- 
établis  par  les  médecins-chefs  d’hôpitaux.  C’est,  du  reste,  ce  qui 
a  toujours  eu  lieu,  daps  la  pratique. 

Les  médecins-chefs  ont,  en  outre,  la  mission  d’inviter  les  méde¬ 
cins  traitants  à  faire  des  propositions  pour  congé  de  convales¬ 
cence,  quand  ifs  en  reconnaissent  la  nécessité  ou  en  reçoivent 
l’ordre  des  généraux,  du  commandant  d’armes,  ou  du  directeur 
du  Service  de  santé. 
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et  éviter  des  séjours  prolongés  et  inutiles  dans  les  hôpi¬ 
taux,  une  note  ministérielle  du  18  novembre  1883  autorise 
les  généraux  à  statuer,  aussitôt  qu’elles  leur  parviendront 
et  sans  attendre  l’époiiue  de  la  revue  mensuelle,  sur  toutes 
les  propositions  régulières  de  sortie  fiar  congé  de  conva¬ 
lescence  d’un  établissement  hospitalier  situé  sur  leur  ter¬ 
ritoire,  et  formées  en  laveur  des  militaires  en  traitement 
dans  cet  établissement  (militaire  ou  militarisé)  (1). 

Il  est  bon  de  ne  pas  ignorer  que  les  militaires  proposés 
par  leur  régiment  voyagent  à  leurs  frais  quand  ils  se 
rendent  en  congé  de  convalescence;  les  militaires  hospi¬ 
talisés  reçoivent  l’indemnité  de  route. 

Les  conclusions  à  inscrire  sur  les  certificats  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  ;  après  avoir  indiqué  et  décrit  suffisam¬ 
ment  la  maladie,  les  médecins  concluent  à  la  nécessité  : 

d’un  congé  de  convalescence  de  x .  mois,  à  passer  dans 

sa  famille  à  N .  Pour  les  militaires  qui  n’ont  pas  de 

famille,  il  existe  des  dépôts  de  convalescents  que  l’on 
multiplie  suivant  les  besoins,,  après  les  campagnes  par 
exemple;  celui  de  Porquerolle,  dans  les  îles  d’Hyères, 
reçoit  habituellement  les  malades  de  l’armée  d’Afrique. 
La  formule  de  conclusions  diffère  un  peu  en  pareil  cas; 
on  doit  conclure  à  la  nécessité  :  d’un  congé  de  convales¬ 
cence  de  X .  mois  à  passer  au  dépôt  de  convalescents 

de  N.....  Là  se  bornent  les  formalités  administratives  à 
remplir  par  les  médecins  militaires  ;  les  propositions  sont 
en  outre  accompagnées  d’un  avis  motivé  du  commandant 
de  la  place  où  se  trouve  le  militaire  malade.  Quand  les 
congés  ont  été  accordés,  avis  immédiat  en  est  donné  au 
chef  de  corps  ou  de  service  auquel  appartient  le  militaire. 

Ce  sont  les  généraux  de  brigade,  commandant  les  sub¬ 
divisions  de  régions,  qui,  par  délégation  des  généraux  en 
chef,  signent  les  congés  de  convalescence.  Ces  congés  sont 

(1)  En  pratique,  cette  façon  de  procéder,  et  de  statuer  sur 
pièces,  tend  à  devenir  la  règle.  —  L’article  292  du  règlement  du 
25  novembre  1889  relatif  aux  sorties  de  l’hôpital  par  convales¬ 
cence.  ne  fait  même  pas  mention  des  visites  mensuelles.  Le  même 
article  autorise  les  généraux  commandants  les  subdivisions  ter¬ 
ritoriales  à  déléguer  aux  commandants  d’armes  de  la  circons¬ 
cription  le  droit  de  concession  et  de  signature  des  congés  de 
convalescence. 


_  CERTIFICAT  DE  VISITE 

N“  du  Registre.  pQUR  CONGÉ  DE  CONVALESCENCE 

(Proposition  faite  par  un  niéd  xin  de  corps  de  troupe) 


otl'*se?^icTèt\radfdu  Corps  ;  103e  Régiment  d’infanterie 

militaire. 

(C)  Détail  des  mala- 
dies,  blessures  ou  infir- 

mités.  CERTIFICAT  DE(«)  VISITE 


Nous,  soussigné,  X***,  Médecin-major  de  D'»  classe  au 
103®  Régiment  d’infanterie,  certifions  que  le  sieur  Morel  (Louis), 
natif  de  Eànes,  canton  d’Écoucbé,  département  de  l’Orae,  âgé  de 
22  ans,  (d)  soldat  de  2®  classe  â  la  4®  Compagnie  du  2®  bataillon, 
numéro  matricule  4,821,  est  atteint  (c)  de  plaie  contuse  de  la 
jambe  gauche  ayant  entraîné  un  séjour  prolongé  à  l’infir¬ 
merie  et  causé  de  l’anémié. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents  ci-dessus  relatés 
ont  pour  résultat:  le  besoin  d’un  congé  de  conoalescence  d’un 
mois,  pour  en  jouir  à  Argenlàn  (Orne). 

A  Paris,  le  22  juin  1889. 


Vu  : 

Le  Chef  de  corps, 
X"*. 


(1)  Modèle 


du  règlement  du  25  novembre  1889. 
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accordés  dans  la  limite  de  trois  mois  pour  les  officiers  et 
de  six  mois  pour  les  hommes  de  troupe.  Ils  peuvent  être 
prolongés  dans  les  mêmes  conditions  de  durée  ;  toutefois 
les  propositions  formées  en  faveur  des  officiers  sont 
transmises  au  ministre  quand  elles  'ont  pour  effet  de 
porter  à  plus  de  six  mois  la  durée  totale  de  l’absence 
{1er  décembre  1888;.  Les  formalités  nécessaires  pour  ob¬ 
tenir  une  prolongation  sont  les  mêmes  que  pour  un  pre¬ 
mier  congé  ;  le  certificat  de  visite  est  signé  par  le  médecin 
attaché  au  service  de  la  place  et  des  isolés  dans  la  gar¬ 
nison,  chef-lieu  de  subdivision  militaire.  Les  militaires  qui 
sollicitent  une  prolongation  doivent  se  présenter  dans  ce 
but  à  la  place,  à  l’époque  qui  leur  est  assignée,  habituel¬ 
lement  le  matin  du  jour  où  le  général  fait  faire  devant  lui 
la  contre-visite.  Dans  le  cas  où  ils  sont  intransportables, 
ils  adressent  une  demande  appuyée  d’un  certificat  du  mé¬ 
decin  de  la  localité  qu’ils  habitent  ;  la  gendarmerie  est 
chargée  de  s’assurer  que  le  transport  n’est  pas  possible. 

Quand  les  médecins  proposent  des  congés  de  convales¬ 
cence  de  longue  durée,  ils  doivent  s’attacher,  dans  la  des¬ 
cription  de  la  maladie,  à  faire  ressortir  l’état  du  sujet  et 
sa  gravité  pour  éviter  toute  hésitation  et  tout  scrupule 
aux  officiers  généraux  compétents . 

Concession  de  la  solde  entière  aux  militaires  envoyés  en 
congé  de  convalescence.  —  En  principe,  les  congés  de  con¬ 
valescence  ne  donnent  droit  qu’à  la  solde  d’absence  ;  cer¬ 
taines  catégories  de  militaires,  les  officiers,  les  employés 
militaires,  les  soldats  de  la  garde  républicaine,  les  gen¬ 
darmes,  demandent  fréquemment  à  l’autorité  l’allocation 
de  la  solde  entière.  Les  généraux  commandant  les  subdi¬ 
visions  peuvent  l’accorder  pour  une  durée  d’un  mois,;  les 
commandants  de  corps  d’armée,  pour  une  durée  plus 
longue.  Cette  demande  doit  être  appuyée  d’un  double  des 
certificats  de  visite  et  contre-visite  (décret  du  8  juin  1883, 
art.  64),  et  après  avoir  décrit  la  maladie,  les  médecins 
doivent  attester  la  nécessité  de  soins  dispendieux.  Ils  men¬ 
tionneront,  en  outre,  dans  leurs,  conclusions,  la  nécessité 
de  l’allocation  de  la  solde  entière,  pendant  une  période 
déterminée. 


iSj*  SERVICE  iliijj  DE  SANTÉ  ®@i®  SERVICE  K®®®  DE  ®8S8!  SANTÉ  ** 


Modèle  n»  40  (*)• 


Art.  U3,  14.7^  281,  CERTIFICATS  POUR  CONGÉ  DE  CONVALESCENCEl 

du  Règlemiiit. 


AVEC  SOLDE 
(Proposition  faite  par  le  médecin  traitant  d'un  hôpital).  ■ 


SERVICE  DE  SANTE 


PLACE  DE  PARIS 
V"  du  registre. 


■ —  (1)  HOPITAL  MILITAIRE  DU  VAL-DE-GRAGe| 


CERTIFICAT  DE  VISITE 


(2)  Général, 
mandant  d'ai 
directeur  du  si 


(3)  Nom  et  pré- 


(i)  Indiquer  '  le 
graile. 

lA)  Indication  du 
rorpa  ou  service  et 
du  grade  de  chaque 
militaire. 

Entré  le  2  mai 
4889,  salle  44  bis. 
Ut  49. 

(B;  Détail  des  ma- 
ladEes,  blessures  ou 
infirmités. 

(c)  Se  conformer 
aux  indications  de  la 
notice  n“  5  annexée 
au  règlement  sur  le 
service  de  santé  de 
l’armée. 

Nota.  —  Le  re¬ 
gistre  à  talon  sera 
relié  in-plano.  — 
Le  certilicat  de  la 
contre-visite  sera 
inscrit  au  bas  de 
chaque  certificat  de 
visite.  —  Lorsqu’il 
n’y  aura  pas  lieu  de 
procédera  une  contre- 
visite,  le  certificat 
sera  bâtonné.  Aux 
termes  de  l’article 
143  du  règlement,  le 
registre  à  talon  doit 
être  coté  et  parafé 
par  le  Directeur  Uu 


E-Kccution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  comv 
mandant  le  département  de  la  ^elne,  en  daté* 
du  13  mai  1889. 

Nous,  soussigné  (3),  X***,  médecin-  f4)  princi¬ 
pal  de  2'î  classe,  à  l’hôpital  militaire  du  Val  de-, 
Grâce,  traitant  audit  hôpital,  certifions  (jue  le-; 
sieur  Bouré  (Augustin),  né  à  Laval,  départe^ 
ment  de  la  Mayenne,  âgé  de  30  ans,  (a)  gard» 
à  la  légion  de  la  garde  républicaine,  numéro^ 
matricule  8,272,  est  atteint  de  (e)  faiblesse  gérié* 
rôle,  suite  d’asthme  compliqué  de  bronchite, 
affection  nécessitant  la  continuation  de  soinÂ 
longs  et  dispendieux.  J 

En  conséquence,  estimons  que  les  accident® 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  le  besoiÆ 
d'un  congé  de  convalescence  de  deux  mois  pour^ 
en  jouir  avec  solde  de  présence  à  Laval,  cantoÆ 
dudit  {Mayenne). 

A  Paris,  le  13  mai  1889.  X*". 


CERTIFICAT  DE  CONTRE-VISITE 


Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com¬ 
mandant  le  département  de  la  Seine,  en  dale^ 
du  13  mai  1889. 

Nous,  soussigné  (3),  Y*’*,  médecin-  (4)  princii 
pal  de  p-û  classe,  chef  de  l’hôpital  militaire  dui 
Val-de-Grâce,  après  avoir  contre-visité  le  sieuig 
Bouré  (Augustin),  ci-dessus  dénommé,  certifiona 
qu’il  est  atteint  de  (b)  faiblesse  générale,  suite^ 
d’asthme  compliqué  de  bronchite,  affectioÆ 
tiécessitant  la  continuation  de  soins  longs  et.^ 
dispendieux.  '  -7 

En  conséquence,  estimons  quç  les  accidents^ 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  le  besoinÉ 
d  un  congé  de  convrAescence  de  deux  mois  pow^ 
en  jouir  avec  solde  de  présence  à  Laval,  cari% 
ton  dudit  {Mayenne).  ^ 

A  Paris,  le  13  mai  1889.  Y’ 


CHANGEMENT  Jj’aRMES 


§  III.  —  GH.\NGE.yENT  d’aRMES  POUR  CAUSE  U’iNFIRMITÉS. 

On  conçoit  fort  bien  qu’un  soldat  inapte  au  service 
d’une  arme  déterminée  puisse  néanmoins  être  utilisable 
dans  un  autre  service  ;  l’exemple  le  plus  probant  est  celui 
des  hommes  qui  présentent  l’affaissement  de  la  voûte 
plantaire  constituant  le  pied  plat.  Ce  sont  de  déplorables 
mai’cheurs  et  par  conséquent  de  mauvais  fantassins,  mais, 
ils  peuvent  évidemment  faire  un  bon  service  dans  les 
corps  montés.  Inversement,  des  hommes  peuvent  être 
empêchés  de  supporter  la  fatigue  de  l’équitation,  par  une 
disposition  aux  hémorroïdes  par  exemple,  ou  au  varicocèle, 
et  capables  néanmoins  d’un  service  à  pied.  C’est  encore 
avec  raison  que  l’on  rejette  les  herniaires  de  la  cavalerie  ; 
le  service  de  l’infanterie  a  moins  d’inconvénients  pour 
eux. 

Quand  les  médecins  proposeront  un  changement  d’armes, 
ils  se  souviendront  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  de  se  dé¬ 
barrasser  ;  il  faut  aussi  éviter  d’encombrer  les  autres  ser¬ 
vices  de  sujets  inutilisables,  et  demander  nettement  la 
réforme,  si  c’est  elle  qui  est  applicable. 

J’ai  déjà  signalé,  à  propos  du  classement  des  recrues 
par  armes,  la  tendance  fâcheuse  que  l’on  avait  à  encom¬ 
brer  certains  corps,  comme  le  train  et  les  sections,  de 
sujets  incapables  de  faire  un  service  quelconque;  c’est 
une  conduite  absolument  condamnable.  S’il  s’agit  d’un 
homme  suffisamment  lettré  et  susceptible  d’être  employé 
comme  commis  dans  un  bureau,  passe  encore  ;  on  pourra 
user  d’une  certaine  latitude.  Mais  le  nombre  des  commis 
est,  en  somme,  bien  limité,  et,  quant  aux  ouvriers  et 
même  aux  infirmiers,  il  leur  faut  un  degré  d’aptitude  très 
convenable  ;  pour  les  soldats  du  train,  il  faut  qu’elle  soit 
complète.  Une  note  ministérielle  du  15  ^vril  1878  invite, 
du  reste,  les  médecins  à  certifier  non  seulement  que  les 
militaires  proposés  pour  un  changement  de  corps  ne  sont 
plus  aptes  au  service  de  l’arme  dans  laquelle  ils  ont  été 
incorporés,  mais  encore  qu’ils  sont  tout  à  fait  aptes,  au 
point  de  vue  physique,  à  être  utilisés  dans  celle  où  ils 
doivent  entrer. 
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Les  propositions  pour  changement  d’armes  se  faisaient 
autrefois  aux  inspections  trimestrielles,  et  le  général  ins¬ 
pecteur  était  seul  chargé  de  les  instruire;  une  instruction 
ministérielle  du  20  juin  1886  a  modifié  la  manière  de  pro¬ 
céder.  Voici  les  indications  qu’elle  donne  : 

«  Tout  militaire  reconnu  impropre  au  service  de  l’arme 
à  laquelle  il  aura  été  affecté  sera  présenté  devant  la  com¬ 
mission  spéciale  de  réforme  instituée  par  l’instruction  du 
3  mai  1844.  Cette  commission  examinera,  tout  d’abord,  si 
le  militaire  dont  il  s’agit  doit  être  oui  ou  non  l’éformé.  Si 
la  commission  conclut  à  la  négative,  elle  aura  à  émettre, 
séance  tenante,  un  avis  motivé  au  sujet  de  la  désignation 
de  la  nouvelle  arme  dans  laquelle  le  militaire  soumis  à 
à  son  examen  sera  reconnu  apte  à  servir  le  plus  utilement, 
tant  au  point  de  vue  militaire  proprement  dit  qu’à  celui 
de  la  santé  de  l’homme. 

«  Copie  du  procès-verbal  de  la  séance,  faisant  connaître 
les  conclusions  de  la  commission,  sera  immédiatement 
transmise,  par  son  président,  au  gouverneur  militaire  ou 
au  général  commandant  le  corps  d’armée  sous  les  ordres 
duquel  sert  le  militaire.  Cet  officier  général,  par  modifica- 
dion  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du 
3  mai  1886  (Revues  trimestrielles,  art.  25,  §  13),  pronon¬ 
cera  directement  le  changement  d’arme  du  militaire.  » 

Ces  propositions  sont  accompagnées  d’un  certificat  de 
visite  (modèle  n»  9  ou  no  40  [1]),  dans  lequel  la  maladie  ou 
infirmité  est  décrite  d’une  façon  exacte  et  détaillée.  Les 
conclusions  à  déduire  seront  libellées  dans  la  forme  sui¬ 
vante  : 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents  ci-dessus 
relatés  ont  pour  résultat  ;  de  rendre  le  dénommé  N...  abso¬ 
lument  impropre  au  service  {de  l’arme  à  laquelle  il  appar-. 
tient),  mais  qu’ils  permettent  cependant,  en  raison  de  sa 
constitution,  de  t’utiliser  de  préférence  dans...  {indiquer 
l’arme  pour  laquelle  il  est  apte). 

Remarquons  l’expression  «  en  raison  de  sa  constitution  » 
exigée  par  les  instructions  ministérielles  ;  elle  établit  net¬ 
tement  que  des  sujets  trop  faibles  ne  doivent  point  être 


(1)  Nos  8  ou  35  du  règlement  du  25  novembre  1889. 


4’  CORPS  D’ARMEE 

! 

7'  DIVISION 


Place  de  Paris 


MODELE  NO  9(1). 


Règlement 
du  28  décembre  1883, 
art.  40. 


CERTIFICAT  DE  VISITE 


POUR  CHANGEMENT  D’ARMES 


(a)  Visite  ou  contre- 

(р)  Ind' cation  dû  corps 
ou  service  et  grade  du 
militaire, 

(с)  Détail  des  mala¬ 
dies,  blessures  ou  infir- 


Corps  :  101e  Régiment  d’infanterie 


CERTIFICAT  DE(«)  VISITE 


Nous  soussigné,  X***,  Médecin-major  de  U'J  classe  au  lOl®  ré¬ 
giment  d’infanterie,  certifions  que  le  sieur  Goron  (Charles),  natif 
de  Lisieux,  canton  dudit,  département  du  Calvados,  âgé  de 
22  ans  (ô),  soldat  de  2°  classe  à  la  2®  compagnie  du  pi’  bataillon, 
numéro  matricule  5,432,  est  atteint  (c)  de  pieds  plats  avec 
affaissement  complet  de  la  voûte  plantaire,  mais  sans  dévia¬ 
tion  notable  dans  la  direction  normale  du  pied. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents  ci-dessus  relatés 
ont  pour  résultat  de  rendre  le  dénommé  Goron  (Charles)  absolu¬ 
ment  impropre  au  service  de  l’infanterie,  mais  qu’ils  per¬ 
mettent,  en  raison  de  sa  constitution,  de  l'utiliser,  et  de  pré¬ 
férence  dans  la  cavalerie. 

A  Paris,  le  22  Juin  1889. 


Vu; 

Le  Chef  ^corps, 
X*". 


(I)  Modèle  n°  8  du  règlement  du  25  novembre 


TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 


proposés  pour  un  changement  d’armes  ;  ces  sujets  n’ont, 
en  effet,  nulle  part  leur  place  dans  l’armée.  Un  certificat 
de  visite  suffit  ;  il  tf  y  a  pas  lieu  d’établir  un  certificat  de 
contre-visite. 


§  IV.  —  Évacuation  d’un  malade  sur  l’hôpitau 

DU  VAL-DE-GRACE. 


Dans  les  cas  où  les  ressources  d’un  hôpital  sont  insuffi¬ 
santes  pour  assurer  le  traitement  d’un  malade,  les  méde¬ 
cins-chefs  de  ces  hôpitaux  sont  autorisés  à  demander 
l’évacuation  sur  le  Val-de-Grâce.  La  demande  doit  être 
accompagnée  d’un  certificat  de  visite  et  de  contre-visite,  mo¬ 
dèle  du  registre.à  talons,  faisant  ressortir  que  l’affection  est 
exceptionnelle  et  de  nature  à  réclamer  les  soins  des  pro¬ 
fesseurs  et  les  moyens  curatifs  spéciaux  à  cet  établisse¬ 
ment.  La  demande,  accompagnée  des  certificats,  est  adres¬ 
sée,  par  l’intermédiaire  du  directeur  du  service  de  santé 
du  corps  d’armée,  au  ministre  de  la  Guerre,  qui  décide 
s’il  y  a  lieu  d’accorder  l’évacuation  demandée. 

Cette  évacuation  est  souvent  appliquée  aux  militaires 
présentant  des  troubles  de  l’état  mental  ne  constituant  pas 
encore  un  véritable  état  de  folie  ;  il  serait  utile  de  multi- 
'  plier  ces  évacuations,  afin  d’accroître  les  éléments  d’ins¬ 
tructions  que  les  médecins  stagiaires  de  l’École  d’application 
de  médecine  militaire  doivent  trouver  au  Val-de-Grâce. 

L’envoi  ne  peut  jamais  être  fait  directement  d’un  corps  de 
troupe  sur  le  Val-de-Grâce  ;  il  faut,  de  toute  nécessité  dans 
la  réglementation  actuelle,  que  le  médecin-chef  de  l’hôpi¬ 
tal  où  le  malade  doit  au  préalable  être  hospitalisé,  certifie 
dans  la  forme  indiquée  l’insuffisance  des  ressources  locales, 
aveu  parfois  difficile  à  obtenir.  La  demande  d’évacuation 
est  appuyée  de  certificats  de  visite  et  de  contre-visite,  si¬ 
gnés  chacun  par  un  seul  médecin.  ’ 


ÉVACUATION  SUR  UN  ASILE  D’aLIÉNÉS 
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§  V.  —  Évacuation  d’un  malade  sur  un  établissement 
d’aliénés. 

L’armée  n’a  pas  d’éta?jlissements  spéciaux  pour  le  trai¬ 
tement  de  ses  aliénés  ;  c’est  là  une  lacune  regrettable  ;  ils 
sont  admis,  à  la  charge  du  ministère  de  la  Guerre,  dans 
les  établissements  publics  d’aliénés  institués  en  exécution 
de  la  loi  du  30  juin  1838.  L’autorité  militaire  provoque 
l’internement  dans  un  asile  sur  le  vu  de  deux  certificats, 
l’un  de  visite,  l’autre  de  contre-visite,  modèles  du  registre 
à  talons,  et  d’un  rapport  du  médecin  traitant.  Par  applica¬ 
tion  des  dispositions  générales  de  la  loi  de  1838,  les  rap¬ 
ports  et  certificats  ne  sont  plus  valables  quand  ils  ont  été 
délivrés  depuis  plus  de  quinze  jours.  Les  certificats  doivent 
conclure  à  la  nécessité  de  la  translation  dans  un  établisse¬ 
ment  spécialement  destiné  au  traitement  des  aliénés. 

Quant  au  rapport  du  médecin  traitant,  il  doit  relater 
toutes  les  particularités  de’  la  maladie  et  mettre  en  évi¬ 
dence  l’impossibilité  de  laisser  en  liberté  le  militaire  qui 
en  est  l’objet. 

Exemple  de  rapport  destiné  à  provoquer  l’admission 
d’un  militaire  dans  un  asile  d’aliénés  ; 

GOUVERNEMENT  MILITAIRE  Paris,  le  12  février  1887. 

DE  paris 


HOPITAL  MILITAIRE 

du  Val  de-Giâce  RAPPORT  du  Médecin-major 

de,P'i  classe  X*’*,  médecin  trai¬ 
tant  au  Val-de-Grâce,  sur  l’état 
mental  du  dénommé  N'**  (Adolphe),  caoalier  au  14<^  régiment 
de  dragons,  et  sur  la  nécessité  d’interner  cet  homme  dans  un  ’ 
asile  d'aliénés. 


Nous,  soussigné,  X...,  médecin-major  de  première  classe,  méde¬ 
cin  traitant  à  l’hôpital  militaire  du  Val-de-Gràce,  avons  fait  les 
constatations  suivantes,  relativement  au  cavalier  N  ..  (Adolphe), 
du  14“  régiment  de  dragons,  en  traitement  dans  notre  service. 


294  THAITÉ  DË  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

Cet  homme  est  entré  à  l’hôpital  à  la  suite  d’une  tentative  de 
suicide,  par  pendaison,  effectuée  à  son  régiment;  son  billet  d’en¬ 
trée  portait  le  diagnostic  :  Aliénation  mentale  (?). 

Placé,  dès  son  arrrivée  (14  janvier  1887),  dans  un  cabanon,  et 
mis  sous  la  surveillance  constante  d’un  planton,  il  a  présenté  h  s 
signes  non  douteux  de  lypémanie,  caractérisée  par  un  mutisme- 
p^esque  absolu,  rarement  ii.terrompu  par  des  réponses  mono¬ 
syllabiques,  la  répétition  de  cette  unique  phrase  :  «  Il  faut  en 
finir!  »  A  trois  reprises  différentes,  les  planions  ont  eu  à  s’oppo¬ 
ser  à  des  tentatives  de  strangulation  pratiquées  à  l’aide  des  draps 
de  lit  ;  les  nuits  étaient  agitées;  le  malade  dormait  très  peu.  Au 
bout  de  cinq  jours,  son  état  s’est  amélioré  ;  on  a  même  pu  lui 
laisser  une  certaine  liberté  ;  il  répondait  assez  volontiers  aux 
questions. 

Dans  la  ûuit  du  27  au  28  janvier,  N...  (Adolphe)  a  été  pris  d’un 
accès  de  manie  aiguë,  avec  conceptions  délirantes,  hallucinations 
et  violences.  Il  frappait  les  infirmiers  et  se  jetait  avec  une  grande 
force  contre  les  murs.  Au  commencement  de  février,  nouvelle 
période  de  lypémanie,'  analogue  à  la  première,  mais  de  durée 
moins  longue  ;  le  sujet  essaie  de  se  mettre  la  tète  dans  le  foyer 
d’un  grand  poêle,  pendant  que  l’infirmier  l’ouvre  pour  l'alimenter 
de  charbon. 

Une  enquête  de  la  gendarmerie  et  les  renseignements  fournis 
par  ses  parents  établissent  que  N...  a  des  antécédents  hérédi¬ 
taires  et  personnels  très  caractéristiques  ;  son  père  et  sa  mère 
étaient  phtisiques  ;  son  oncle  maternel  est  mort  aliéné  à  Bicêtre, 
Lui-même  a  toujours  été  considéré  comme  d’intelligence  médiocre; 
il  est  allé  longtemps  à  l’école  et  n’a  qu’une  très  faible  instruction  ; 
il  n’a  pas  pu  apprendre  le  métier  de’ plafonneur  parce  que,  dit- 
on,  la  tête  lui  tournait  quand  il  était  sur-  une  échelle;  plusieurs 
fois,  on  l’a  vu  perdre  connaissance  ;  enfin  il  a  commis  des  excès 
alcooliques  et  surtout  des  abus  d’absinthe,  avant  son  incorpora¬ 
tion.  Il  a  toujours  été  de  caractère  triste. 

Conclusions.  —  Il  résulte  de  l’observation  attentive  du  cavalier 
N...  (Adolphe)  :  lo  Que  cet  homme  est  atteint  d’aliénation  men¬ 
tale  paraissant  affecter  le  mode  connu  sous  le  nom  de  folie  circu¬ 
laire  ou  à  double  forme  ; 

2“  Que  son  affection  est  dominée  par  des  tendances  très  accu¬ 
sées  au  suicide,  et  qu’il  devient  parfois  capable  de  violences 
graves  à  l’égard  de  son  entourage  ; 

30  Qu’il  ne  peut  être  laissé  en  liberté  ni  même  soigné  dans  un 
hôpital  militaire,  et  qu’il  y  a  lieu  de  l’interner  dans  un  établisse¬ 
ment  spécialement  destiné  au  traitement  des  aliénés. 


X*”. 
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MoDÈLENo40n.  geRTIFIGATS  pour  L^VACUATION  D’UM  walade 

SUR  UN  ASILE  d’aLIÉNÉS 


Art.  U3,  147,  28 
28i  et  285 
du  Règ^lemenl. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


GOUVERNEMENT 

MILITAIRE  (1)  HOPITAL  MILITAIRE  DU  VAL-DE-GRACE 

DE  PARIS.  - 


PUCE  DE  P.IRIS 


CERTIFICAT  DE  VISITE 


du  registre. 


(1)  Désigner  l’éta¬ 
blissement. 

(2)  Général,  com¬ 
mandant  d’armes, 
directeur  du  service 
de  santé. 

(3)  Nom  et  pré- 

(4)  Indiquer  le 

(A)  Indication  du 
corps  DU  service  et 
du  grade  de  chaque 
militaire. 

(B)  Détail  des  ma¬ 
ladies,  blessures  ou 
inflrmités. 

ic)  Se  conformer 
aux  indications  de  la 
notice  n"  5  annexée 
au  règlement  sur  le 
service  de  santé  de 
l'armée. 


Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2j  général  com¬ 
mandant  le  département  de  la  Seine,  en  date  du 
22  juin  1889. 

Nous,  soussigné  (3),  X***,  médecin-  (4)  major  de 
U’e  classe  à  l’hôpital  militaire  du  Val-de-Gràce, 
traitant  audit  hôpital,  certifions  que  le  sieur 
Lérat  (Adrien),  né  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  âgé  de  22  ans  (a),  soldat  de  2'  classe  au 
34“  régiment  d’infanterie,  n»  matricule  3.645, 
est  atteint  d’  (b)  aliénation  mentale  caractérisée 
par  des  conceptions  délirantes,  des  idées  de 
persécution,  des  hallucinations  de  la  vue  et  de 
l’ouïe. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents  ci- 
dessus  relatés  ont  pour  résultat  ;  (c)  la  nécessité 
de  l’internement  de  ce  malade  dans  un  asile 
spécialement  destiné  au  traitement  des  aliénés. 

A  Paris,  le  22  juin  1889.  X”*. 


CERTIFICAT  DE  CONTRE-VISITE 


Nota.  —  Le  re¬ 
gistre  à  talon  sera 
relié  :  in-plano.  — 
Le  cerliflcat  de  la 
conlre-visile  sera 
inscrit  au  bas  de 
chaque  certificat  de 
visite.  —  Lorsqu’il 
n’y  aura  pas  lieu  de 
procédera  une  contre- 
visite,  le  certificat 
sera  bétonné.  Aux 
termes  de  l’article 
143  du  règlement,  le 
registre  à  talon  doit 
être  colé  et  parafé 
par  le  Directeur  du 
service  de  santé. 


n  N- 35  du  règle¬ 
ment  du  25  novembre 
1889. 


Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com¬ 
mandant  le  département  de  la  Seine,  en  date  du 
22  juin  1889. 

Nous,  soussigné  (3),  Y"*,  médecin-  (4)  principal 
de  1>’“  classe,  chef  de  l’hôpital  militaire  du  Val- 
de-Gràce,  après  avoir  contre-visité  le  sieur  Lérat 
(Adrien),  ci-dessus  dénommé,  certifions  qu’il  est 
atteint  d’  (b)  aliénation  mentale  caractérisée 
par  des  conceptions  délirantes,  des  idées  de 
persécution,  des  hallucinations  de  la  vue  et  de 
l’ouïe. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  la  néces¬ 
sité  de  l'internement  dece  malade  dansun  asile 
spécialement  destiné  au  traitement  des  aliénés. 

A  Paris,  le  22  juin  1889.  Y"*. 
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Modèle  N» 40 C).  CERTIFICATS  D’ÉVACUATION  D’UN  BIILITAIRE 1 

SUR  l’hôpital  du  VAI.-DE  GRACE. 


Art.  m,  147,  28 
284  et  285 
du  Règlement. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


12ef,orps  d’armée 
PLACE  DE  LIMOGES 


(1)  HOPITAL  MIXTE  DE  LIMOGES! 


N"  du  Registre. 


(1)  Dé^igller  1' 


blis 


CERTIFICAT  DE  VISITE 

Exéculion  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  directeur  du 
service  de  santé  du  12°  corps,  en  date  du  22  jui^ 


mandant 
(lirecieiir 
de  saiiifi. 


il,  corn-  Nous,  soussigné  (3),  X"',  médecin- (4)  major  dè; 
d’armes,  |ro  classe  au  78-J  régiment  d’in'anterie,  cerlilionél 
.'orvice  lesieurLérat  (Adrien),  né  à  Lyon,  département 
(3)  Num  et  irc-  du  Rhône,  âgé  de  22  ans  (a),  soldat  de  2-^  classéj 
noiM'*.  ,  au  78“  régiment  d’infanterie,  n"  matricule  3.615,' 

gradl  est  atteint  de  {k)  troubles  intellectuels  mal  caû 

^  (Al  '  Indication  du  ractéri.sés  exigeant  une  étude  prolongée  pom% 
corrs  ou  service  et  apprécier  S  il  g  a  Ueu  de  motiver  l’internement 
m'iifa^ire*  d’ aliénés,  et  d’anémie  graoë^ 

(B  Détail  des  ma-  nécessitant  l’emploi  de  l’hijdrothéhapie. 
ladies,  blessures  ou  En  conséquence,  estimons  que  les  accidents' 
“’(™"se’  conformer  ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  ;  (c)  la  néce^ 
aux  indications  de  la  sité  de  l’éoacuation  sur  l’hôpital  militaire  dut 
notice  11°  5  annexée  Val-de  Grâce. 

serTfce'*de"Lnie  de  ^  Limoges,  le  22  juin  1889.  X*”. 

l’armée.  - 


-  CERTIFICAT  DE  CONTRE-YISITE 


Nota.  —  L< 

gistre  à  talon  _ 

relié  in-plano.  —  Exécution  de  l’ordre  de  M.  le(2)  directeur  dU: 
contre-vWi’r  *^**sera  du  12=  corps,  en  date  du  22  juin 


chaque  certificat  de  Nous,  soussigné  (3),  Y*’*,  médecin- (4)  principal 
n’**'mirâ~  as^^ieu^de  classe.  médecin-chef  des  salles  militaires;) 

procédlràuræcontre-  l’hôpital  de  Limoges,  après  avoir  contre-visitél 
visite,  le  certificat  le  sieur  Lérat  (Adrien),  ci-dessus  dénommé,  certi’^ 
ternioa'’''dK'”’i’irii^^’ie  qu’ilest  atteint  de  (15)  troubles  intellect uelsi 
liH  du  rèslen.éi.t.^ie  d’anémie  dont  le  traitement  ne  peut  pas^ 
lesrisiri  à  talon  d  it  être  assuré  à  l  hôpital  mixte  de  Limoges,  dé-i 
par^lfoireLurdu  d’appareils  pour  Vhijdrothérapie.  4 

service  ce  santé.  conséquence,  estimons  que  les  accident^ 

_  ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  la  nécesh 

sité  de  l’éoacuation  sur  l’hôpital  militaire  du: 


(*)  Nossdurègk-  Val-de-Grâce. 
ent  du  25  novenàbre 
SS9.  A  Pans,  le  22  juin  1889. 
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§  VL  —  Ajournement  des  militaires  de  la  réserve  et 

DE  l’armée  territoriale  CONVOQUÉS  POUR  UNE  PÉRIODE 

d’appel. 

Quand  les  militaires  appartenant  à  la  réserve  ou  à  l’ar¬ 
mée  territoriale  sont  incapables  de  répondre  à  un  appel, 
en  raison  d’un  état  de  santé  susceptible  pourtant  de  s’amé¬ 
liorer  et  n’ouvrant  point  la  perspective  de  la  réforme,  ils 
peuvent  obtenir,  des  commandants  de  corps  d’armée,  un 
sursis  d’appel  en  attendant  leur  rétablissement.  Ils  doivent, 
dans  ce  cas,  se  présenter  au  commandant  de  recrutement 
de  leur  subdivision  ;  celui-ci  les  fait  examiner  par  le  mé¬ 
decin  militaire  attaché  au  service  du  bureau  et  fait  la  pro¬ 
position  de  sursis,  d’après  l’attestation  verbale  ou  écrite 
que  celui-ci  lui  fournit.  Il  n’y  a  pas  d’autre  formalité  ad¬ 
ministrative  ;  les  sursis  peuvent  même  être  accordés  sur 
la  présentation  d’un  certificat  de  médecin  civil  transmis 
hiérarchiquement  par  l’intermédiaire  de  la  gendarmerie, 
laquelle  est  invitée  à  confirmer  la  véracité  des  faits  allé¬ 
gués. 

I  VII.  -  Envoi  d’un  militaire  aux  eaux  minérales 

ou  AUX  BAINS  DE  MER. 

L’armée  dispose  d’un  certain  nombre  d’établissements 
d’eaux  minérales,  sur  lesquels  peuvent  être  dirigés  les 
militaires  auxquels  l’usage  de  ces  eaux  est  reconnu  né¬ 
cessaire  ;  ce  sont,  à  l’intérieur  de  la  France,  ceux  de  ; 

Amélie-les-Bains,  Barèges,  Bourbonne-les-Bains,  Bour- 
bon-1’ Archambault,  Plombières,  Vichy. 

En  Algérie,  ceux  de  : 

Hammam-Meskoutine,  Hammam-Rira,  Hammam-Mé- 
louan.  Bains  de  la  Reine. 

De  plus,  certains  hôpitaux  spéciaux  du  littoral  sont  dé¬ 
signés  pour  recevoir  les  militaires  auxquels  l’usage  des 
bains  de  mer  est  reconnu  nécessaire  ;  ce  sont  ceux  de  : 

Marseille  et  Nice  pour  la  région  de  la  Méditerranée; 

La  Rochelle  pour  la  région  de  l’Océan  ; 

Dunkerque  et  Calais  pour  la  région  de  la  Manche. 

17. 
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Les  corps  de  troupe  stationnés  dans  les  garnisons  ci- 
dessus  énumérées  reçoivent,  en  outre,  en  subsistance,  les 
hommes  de  troupe  pour  lesquels  l’hospitalisation  n’est  pas 
indispensable  et  auxquels  on  assure  ainsi,  avec  des  frais 
très  réduits,  le  bénéfice  des  bains  de  mer. 

L’étude  de  l’envoi  aux  eaux  minérales  et  bains  de  mer 
est  un  complément  nécessaire  de  celle  de  la  répartition 
des  malades.  Elle  mérite  d’autant  mieux  de  figurer  dans 
un  Traité  de  médecine  légale  militaire,  que  les  médecins 
ont  à  constater  à  ce  sujet  des  tentatives  de  supercherie  de 
la  part  d’une  cat^orie  de  militaires  avec  lesquels  ils 
doivent  entretenir  des  rapports  de  la  plus  parfaite  cour¬ 
toisie  :  je  veux  parler  des  officiers.  Les  gendarmes  re¬ 
cherchent  aussi  beaucoup  les  envois  aux  eaux,  sans  motifs 
toujours  bien  sérieux  ;  il  est  bon  d’en  être,  prévenu.  Les 
raisons  qui  déterminent  ces  militaires  à  demander  l’envoi 
aux  eaux  minérales,  sans  qu’il  soit  permis  d’en  saisir  l’uti¬ 
lité  thérapeutique,  se  rattachent  à  plusieurs  chefs. 

Tantôt  il  s’agit  d’une  conception  fausse  sur  l’effet  des  eaux, 
et  l’étonnante  facilité  avec  laquelle  nombre  de  médecins 
civils  conseillent  à  leurs  clients  l’usage  des  eaux  est  bien 
faite  pour  entretenir  cette  opinion  dangereusè  que,  «  si 
ça  ne  fait  pas  de  bien,  ça  ne  fera  toujours  pas  de  mal  ». 
Nous  devons  généralement  nous  opposer  à  ces  essais  em¬ 
piriques,  non  seulement  parce  qu’il  faut  réserver  les  places- 
des  hôpitaux  thermaux  aux  malades  (lesquels, -surtout  après 
les  périodes  de  grande  guerre,  sont  très  nombreux),  et  pro¬ 
téger  les  finances  de  l’État,  mais  aussi  parce  que  les  eaux 
peuvent  être  réellement  nuisibles  quand  elles  ne  sont  pas 
formellement  indiquées.  Tantôt  il  s’agit  de  faire,  àBarèges, 
le  traitement  dit  d’épreuve,  basé  sur  cette  idée  erronée 
qu’un  syphilitique  ancien  peut  se  considérer  comme  défi¬ 
nitivement  guéri  si  l’usage  des  eaux  de  cette  station  ther¬ 
male  ne  fait  apparaître  aucun  accident.  Tantôt,  enfin,  le 
but  poursuivi  est  moins  excusable:  il  s’agit  simplement’ de 
se  dérober  à  la  recrudescence  des  exercices  et  des  tra¬ 
vaux  spéciaux  qu’amène  avec  elle  la  saison  d’été. 

C’est  donc  une  expertise  réclamant  la  connaissance  par¬ 
faite  des  indications  et  contre-indications  des  eaux  miné¬ 
rales  et  des  bains  de  mer  que  les  médecins  de  l’armée  ont 
à  effectuer  avant  d’établir  leurs  propositions  à  ce  sujet.  Ils 
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ne  doivent  pas  se  laisser  aller  à  préconiser  ou  accorder  ce 
mode  de  traitement  d’une  façon  banale,  et  le  meilleur 
moven  de  se  tirer  d’affaire,  en  présence  des  tentatives  de 
supercherie  auxquelles  il  vient  d’être  fait  allusion,  sera  de 
s’assurer,  par  un  examen  détaillé,  que  les  eaux  demandées 
ne  répondent  à  aucune  indication  morbide  et  d’insister 
meme  sur  leurs  inconvénients  et  leurs  dangers.  Les  cir¬ 
constances  peuvent  rendre,  parfois,  le  refus  difficile  et 
pénible,  surtout  pour  les  jeunes  médecins,  mais  nous 
devons  le  considérer  comme  un  devoir  auquel  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  nous  dérober.  ^ 

Avant  de  passer  en  revue  les  règles  médicales  et  les  for¬ 
malités  administratives  à  observer,  je  rappellerai  les  pres¬ 
criptions  générales  suivantes  des  Instructions  officielles. 
L’envoi,  près  des  sources  d’eaux  minérales,  des  militaires 
atteints  de  certaines  maladies  ou  infirmités,  est  impérieu¬ 
sement  subordonné  aux  conditions  suivantes  ; 

lo  Que  l’affection  ou  l’infirmité  dont  le  militaire  est 
atteint  soit  de  la  nature  de  celles  que  les  eaux  minérales 
naturelles  près  desquelles  il  s’agit  de  l’envoyer  peuvent 
soulager  ou  guérir; 

2o  Que  les  moyens  ordinaires  de  traitement  aient  été 
employés  contre  cette  affection  pendant  un  temps  suffisant 
et  sans  succès  ; 

3®  Que  les  eaux  minérales  artificielles,  dont  la  prépara¬ 
tion  est  indiquée  au  Formulaire  pharmaceutique  des  hôpi¬ 
taux  militaires,  aient  été  mises  en  usage,  avec  des  résultats 
susceptibles  de  faire  présumer  que  les  eaux  naturelles 
seront  plus  favorables  et  plus  efficaces. 

Ces  conditions  doivent  être  constatées  lors  de  la  visite 
des  militaires  pour  l’envoi  aux  eaux  et  mentionnées  spé¬ 
cialement  sur  les  états  de  proposition  dressés  à  cet  effet, 
ainsi  que  sur  les  certificats  individuels  remis  à  ces  mili¬ 
taires  lors  de  leur  départ  pour  les  eaux. 
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RÈGLES  MÉDICALES  RELATIVES  A  L’ENVOI  DES  MILITAIRES 
AUX  EAUX  MINÉRALES  ET  AUX  BAINS  DE  MER. 

Une  notice  annexée  au  Règlement  du  service  de  santé  (1) 
a  traité  d’une  façon  très  complète  cette  question  spéciale, 
et  je  n’aurai  guère  qu’à  la  résumer,  en  suivant  le  plan 
qu’elle  adopte,  c’e.st-à-dire  en  indiquant  les  cas  où  les  eaux 
minérales  sont;  1“  utiles;  2^  inutiles;  3“  nuisibles. 

Eaux  minérales  en  général.  —  L’action  des  eaux  miné- 
l’ales  en  général,  y  compris  l’eau  de  mer,  est  essentielle¬ 
ment  stimulante,  et  l’énergie  de  leur  action  est  propor¬ 
tionnée  à  l’élévation  de  leur  température  et  à  l’abondance 
de  leurs  sels  minéralisateurs.  La  stimulation  qu’elles  pro¬ 
voquent  est  générale  ou  locale,  selon  leur  nature  ou  leur 
mode  d’application  (bains,  douches,  boissons)  ;  toutes  ont, 
à  un  degré  plus  ou  moins  élevé,  une  action  générale; 
l’action  locale  est  variable  et  porte  ici -sur  la  peau  de  pré¬ 
férence,  ailleurs  sur  le  tube  digestif,  sur  le  foie,  les  voies 
urinaires,  etc....  Envisagées  à  un  point  de  vue  synthétique, 
elles  sont  surtout  indiquées  pour  les  sujets  affaiblis  par  de 
longues  maladies  ou  par  des  douleurs  prolongées,  peu  irri¬ 
tables,  devenus  languissants  ou  anémiques,  et  chez  les¬ 
quels  iL  n’existe  aucun  foyer  d’inflammation  franche  plus 
ou  moins  aiguë. 

Cas  où  elles  sont  généralement  inutiles.  —  Infirmités 
résultant  de  la  perte  de  certaines  parties  ou  de  l’organisa¬ 
tion  de  tissus  cicatrisés  ;  ankylosés  complètes  ;  claudica¬ 
tions  dues  à  des  raccourcissements  d’os,  après  les  frac¬ 
tures;  flexion  ou  extension  permanente  des  membres  avec 
cicatrices  étendues,  profondes  et  adhérentes,  consécutives 
à  des  pertes  de  substances  portant  sur  les  muscles,  les 
ligaments  et  les  tendons;  paralysies  dues  à  des  plaies  ou 
des  déchirures  cicatrisées  du  tissu  nerveux.  Aucune  thé¬ 
rapeutique  ne  peut  modifier  des  désordres  de  ce  genre. 

(1;  Notice  n»  15,  annexée  au  règlement  du  28  décembre  1883 
sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur,  page  285. 

Cette  notice  est  reproduite  dans  le  règlement  du  25  novembre 
1889,  où  elle  porte  le  numéro  18. 
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Cas  où  elles  sont  généralement  nuisibles.  —  Sujets  san¬ 
guins,  pléthoriques,  irritables,  névrosiques  ;  malades 
atteints  du  côté  du  cœur  ou  des  gros  vaisseaux;  disposés 
aux  hémoptysies,  aux  étourdissements,  aux  congestions 
cérébrales  ;  individus  atteints  d’inflammations  aiguës,  quel 
que  soit  leur  siège.  Dans  les  engorgements,  amaigrisse¬ 
ments  et  autres  états  des  membres  à  la  suite  des  fractures, 
les  eaux  sont  nuisibles  tant  que  la  consolidation  n’est  pas 
complète  et  que  le  travail  organique  du  cal  n’est  pas 
éteint.  D’une  façon  générale,  il  ne  faut  les  conseiller  que 
dix-huit  mois  après  une  fracture,  exceptionnellement  après 
six  mois  ou  un  an  quand  le  traitement  par  les  appareils 
est  épuisé.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux 
cicatrices  des  parties  molles,  aux  entorses,  aux  luxations, 
pour  lesquelles  les  eaux  ne  sont  utiles  que  s’il  n’existe 
plus  ni  chaleur,  ni  douleur  au  toucher,  ni  rougeur  indi¬ 
quant  un  état  inflammatoire.  Dans  le  rhumatisme,  il  ne 
faut  les  prescrire  qu’à  une  époque  aussi  éloignée  que  pos¬ 
sible  de  l’état  aigu  ;  enfin,  si  elles  peuvent  avoir  de  l’action 
contre  certaines  conséquences  de  la  syphilis,  devenues  en 
quelque  sorte  indépendantes  de  leur  cause,  elles  ne*  font 
rien  contre  le  principe  vénérien  lui-même. 


EAUX  MINÉRALES  EN  PARTICULIER. 

Eau  de  mer.  —  Elle  agit  à  l’intérieur  comme  tonique  et 
purgatif  ;  à  l’extérieur,  par  sa  température,  la  pression  et 
la  percussion  qu’exercent  les  lames,  l’absorption  de  ses 
sels  (chlorure  de  calcium  et  de  magnésium),  sulfate  de 
magnésie  et  de  chaux,  sels  divers  de  potasse,  d’iode  et  de 
brome);  enfin,  l’atmosphère  maritime  a,  elle-même,  une 
action  stimulante  indéniable. 

Cas  où  l’eau  de  mer  est  utile.  —  A  l’intérieur.  —  Dans  le 
lymphatisme,  la  scrofule,  l’anémie,  l’ictère,  l’engorgement 
du  foie,  l’obstruction  des  ganglions  mésentériques. 

A  l'extérieur.  —  Scrofule,  lymphatisme,  adénites  cervi¬ 
cales  chroniques,  et  ulcères  consécutifs  ;  carie  des  os, 
ulcères  atoniques;  blennorrhées,  spermatorrhées  ;  para¬ 
plégies,  hémicranie,  névralgies  faciales,  névrose  de  la  tête 
et  de  la  vue,  débilité  musculaire,  relâchement  et  engorge- 
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ment  chroniques  des  articulations,  suite  d’entorse,  luxation 
ou  fracture;  affections  cutanées  très  superficielles;  affai¬ 
blissement  général,  suite  de  maladies  longues  ou  de  fa¬ 
tigues  prolongées. 

Cas  où  l’eau  de  mer  est  inutile.  —  Rhumatisme  muscu¬ 
laire  ou  fibreux;  raideur  des  membres,  rétraction  des 
muscles  à  la  suite  de  blessures;  sciatique  et  autres  né¬ 
vralgies  des  membres. 

Cas  où  l’eau  de  mer  est  nuisible.  —  Débilité  excessive,  la 
mort  peut  être  la  suite  d’un  bain  de  mer  froid  en  pareil 
cas  ;  affections  cutanées  avec  suintement  ou  suppuration  ; 
goutte  aiguë,  susceptibilité  prononcée  ou  affection  déjà 
caractérisée  des  organes  thoraciques. 

Eaux  de  Bourbonne-les-Bains,  de  Baréges  et  d’Amélie-les- 
Bains.  —  Les  bains  de  ces  trois  établissements  présentent 
de  grandes  analogies  au  point  de  vue  de  leur  action,  bien 
que  leur  coniposition  et  leur  thermalité  soient  notable¬ 
ment  différentes.  Celles  de  Bourbonne  sont  surtout  chlo- 
ruro-sodiques,  celles  de  Barèges  et  Amélie  surtout  sulfu¬ 
reuses.  Les  eaux  de  Bourbonne  sont  à  50°,  celles  de 
Barèges  à  36»  aux  piscines,  42o  à  la  buvette,  celles 
iï Amélie  à  61°. 

Bourbonne  et  Barèges  peuvent  se  prescrire  indifférem¬ 
ment,  en  tenant  simplement  compte  de  la  distance  à  par¬ 
courir  par  les  militaires  qui  s’y  rendent  et  en  choisissant  la 
station  la  plus  rapprochée  de  leur  garnison.  Amélie  pré¬ 
sente  aussi  les  mêmes  indications,  mais  le  degré  de  sulfu¬ 
ration  de  ses  sources  étant  moindre,  on  y  enverra  les  cas 
les  moins  graves;  de  plus,  ses  eaux  et  son  climat  con¬ 
viennent  spécialement  aux  affections  de  poitrine;  c’est  le 
seul  établissement  thermal  militaire  fonctionnant  à  toute 
époque  ;  les  saisons  d’hiver  doivent  être  scrupuleusement 
réservées  au  traitement  des  affections  thoraciques. 

Cas  où  les  eaux  de  Baréges  et  Bourbonne  sont  utiles.  — 
Rhumatisme  chronique,,  surtout  le  rhumatisme  muscu¬ 
laire;  lumbago  et  sciatique  chroniques,  douleurs  ostéo- 
copes  et  périostales  non  vénériennes  ;  douleurs  habituelles 
ou  faiblesse  musculaire,  suites  de  traumatismes;  faiblesse 
engorgements  articulaires,  suites  d’entorse  ou  luxation  ; 
relâchement  des  tissus  disposant  à  la  reproduction  des 
luxations  ;  paralysies  locales,  suites  de  traumatisme  ou  de 
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maladies  locales  prolongées;  rigidités  et  contractures  mus-  . 
culaires  ligamenteuses  ou  tendineuses,  suites  de  contusion, 
de  distensions  articulaires  ou  de  plaies;  ankylosés  incom¬ 
plètes  de  même  origine  ;  blessures  anciennes  avec  lésions, 
osseuses  et  esquilles  dont  l’expulsion  se  fait  attendre; 
ulcères  atoniques  anciens  avec  débilité  générale  et  usure 
de  la  constitution  ;  cicatrices  fragiles  faciles  à  se  rouvrir  et 
qui  ont  besoin  d’étre  fortifiées;  affections  cutanées  an¬ 
ciennes  invétérées  et  maladies  pouvant  se  rapporter  à  leur 
suppression  ou  rétrocession;  gastralgies,  gastrites  et 
gastro-entérites  chroniques;  hépatites  et  splénites  chro¬ 
niques,  engorgement  des  viscères  abdominaux  et  hydro- 
pisie,  suites  d’impaludisme  chronique. 

Indications  spéciales  des  Eaux  de  Baréges  et  de  Bour- 
bonne.  —  Barèges  convient  plus  particulièrement  aux 
affections  cutanées  et  aux  maladies  viscérales  qui  semblent 
s’y  rattacher,  les  abcès  par  congestion  y  ont  été  améliorés 
et  guéris  ;  Bourbonne  a,  comme  Lamalou,  une  efficacité 
relative  dans  le  traitement  du  tabes;  c’est  vers  cette  sta¬ 
tion  que  devraient  être  dirigés  tous  les  ataxiques  de  l’ar¬ 
mée  en  état  de  supporter  un  traitement  thermal. 

Cas  où  les  Eaux  de  Barèges  et  de  Bourbonne  sont  inutiles. 
—  Rhumatisme  goutteux  et  nodosités  articulaires  ;  anky¬ 
losés  complètes  ou  rétractions  dues  à  de  vastes  pertes  de 
substance,  avec  cicatrices  profondes,  adhérentes,  défini¬ 
tives  ;  tumeurs  blanches,  avec  plaies  ;  carie  des  os  ;  atro¬ 
phie  des  membres,  coxite  avec  ulcération  des  tissus; 
névralgies  faciales  et  temporales  ;  paralysies  d’origine  cen¬ 
trale;  cancers. 

Cas  où  les.  Eaux  de  Barèges  et  de  Bourbonne  sont  nui¬ 
sibles.  —  Affections  centrales  du  système  nerveux,  vertiges, 
étourdissements  fréquents,  épilepsie,  catalepsie,  inflam¬ 
mations  chroniques  de  l’encéphale  et  de  la  moelle  épinière 
(à  l’exception,  ainsi  que  je  l’ai  signalé  ci-dessus,  de  la 
sclérose  des  cordons  postérieurs  ou  ataxie  locomotrice, 
qui  peut  indiquer  des  envois  à  Bourbonne)  ;  paralysies 
suite  d’apoplexie,  surtout  si  un  travail  inflammatoire  per¬ 
siste  dans  l’encéphale  ou  la  moelle,  ou  bien  est  arrêté 
depuis  moins  de  deux  ans  ;  otites  chroniques  et  othorrées 
rebelles,  souvent  dues  à  des  caries  du  rocher  et  exposant 
à  des  complications  du  côté  du  cerveau  ;  asthme  nerveux, 
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bronchites  et  catarrhes  pulmonaires,  inflammation  chro¬ 
nique  du  poumon  ou  des  plèvres,  suite  de  plaies  péné¬ 
trantes  de  la  poitrine  ;  phtisie  pulmonaire. 

Cas  où  les  Eaux  d'Amélie-les-Bains  sont  particulièrement 
lùdiquées.  —  On  réserve  Barèges  et  Bourbonne  pour  les 
vieilles  blessures  douloureuses  et  les  cicatrices  se  déchirant 
souvent,  les  plaies  fistuleuses,  avec  esquilles ,  ou  corps 
étrangers,  les  entorses  anciennes,  les  rétractions  muscu¬ 
laires,  les  tumeurs  blanches,  les  scrofules  ulcérées,  les 
affections  consécutives  aux  maladies  syphilitiques  et  les 
herpétides  invétérées.  On  envoie  donc,  de  préférence,  à 
Amélie  les  rhumatisants  ou  les  sujets  atteints  de  fractures 
ou  de  dermatoses  de  moyenne  intensité,  les  anémiques 
dont  l’état  est  dû  au  scorbut,  les  gastralgiques,  les  impa¬ 
ludés,  les  sujets  atteints  de  névralgies  rebelles. 

Pour  les  saisons  d’hiver,  on  désignera  les  sujets  atteints 
de  bronchite  chronique,  d’emphysème  pulmonaire  ou 
d’asthme  nerveux.  Quant  à  la  phtisie  pulmonaire  au 
début,  malgré  l’opinion  d’un  grand  nombre  d’auteurs,  je 
répugne  absolument  à  la  traiter  par  l’emploi  des  eaux  sul¬ 
fureuses,;  la  notice  officielle  ne  recommande  leur  emploi 
qu’avec  des  réserves  formelles  ;  peut-être  faudrait-il  aller 
plus  loin  et  en  rejeter  complètement  l’usage.  Je  n’ai  jamais 
vu  un  phtisique,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  affection, 
revenir  amélioré  d’Amélie-les-Bains;  je  ne  compte  plus, 
en  revanche,  les  cas  d’aggravation  produite  par  le  séjour 
aux  différentes  stations  thermales  sulfureuses,  qu’il  s’agisse 
d’Amélie,  des  Eaux-Bonnes  ou  de  Cauterets.  Les  eaux 
arsénicales  de  la  Bourboule  donnent,  au  contraire,  des 
résultats  très  appréciables  ;  il  est  regrettable  qu’un  éta¬ 
blissement  militaire  n’existe  pas  dans  cette  station. 

Il  faut  enfin  savoir  qu’Amélie  dispose  de  ressources 
complètes,  quant  au  nombre  et  à  la  variété  des  douches, 
et  qu’il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d’y  adresser  les  sujets 
auxquels  on  aurait  à  administrer  des  douches  sur  des 
parties  délimitées  ou  dans  des  cavités  (fosses  nasales, 
gorge,,  etc.). 

Eaux  de  Bourbon-l’ Archambault.  —  On  trouve  dans 
cette  station  une  source  froide  ferrugineuse,  qui  ne  peut 
motiver  l’envoi  des  militaires  que  pour  des  cas  très  rares 
d’ophtalmies  chroniques  et  rebelles,  avec  atonie,  état  vari- 
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queux  des  yeux,  affaiblissement  de  la  vue,  —  et  une  source 
chaude,  sulfureuse  et  saline  à  60  degrés. 

Cas  où  les  Eaux  chaudes  de  Bourbon  sont  nuisibles.  — 
Les  contre-indications  des  eaux  chaudes  de  Bourbon  sont 
les  mêmes  que  pour  Barèges  et  Bourbonne  ;  ces  eaux  sont 
plus  excitantes  encore,  d’où  la  nécessité  d’exclure  absolu¬ 
ment  tout  sujet  pléthorique,  disposé  aux  congestions  ou 
présentant  une  inflammation  locale  quelconque. 

Cas  où  elles  sont  utiles.  —  Elles  sont  indiquées:  dans 
les  plaies  fistuleuses  avec  esquilles;  les  rétractions  di¬ 
verses  suites  de  blessures  par  armes  à  feu,  armes  blanches, 
ou  autres  traumatismes  ;  les  rhumatismes  chroniques;  les 
coxalgies  sans  altération  appréciable  des  tissus  ;  les  engor¬ 
gements  chroniques  des  articulations;  les  fausses  anky¬ 
losés;  les  adénites  et  ulcères  scrofuleux;  les  paralysies 
locales,  suites  de  maladies  longues  et  graves  ;  les  paraly¬ 
sies,  suite  d’apoplexie,  sous  la  réserve  expresse  de  dispa¬ 
rition  absolue  de  toute  inflammation  depuis  deux  ans;  les 
engorgements  des  viscères  abdominaux,  suites  de  fièvre 
intermittente  ;  les  maladies  cutanées  et  leurs  consé¬ 
quences. 

Bourbon-1’ Archambault  est  très  efficace  dans  les  affec¬ 
tions  indiquées  des  organes  externes  ;  ■  Barèges  est  préfé¬ 
rable  pour  les  maladies  cutanées,  et  Vichy  pour  les 
engorgements  abdominaux  de  l’impaludisme. 

Eaux  de  Vichy.  —  Les  sources  nombreuses  de  cette  sta¬ 
tion  présentent  une  thermalité  variable  de  15  à  43  degrés, 
mais  une  composition  chimique  à  peu  près  la  même  ;  type 
des  eaux  alcalines,  elles  sont  bicarbonatées  sodiques  et 
légèrement  ferrugineuses. 

Cas  où  les  Eaux  de  Vichy  sont  utiles.  —  Engorgements 
du  foie  et  de  la  rate  ;  obstruction  des  ganglions  mésenté¬ 
riques;  tuméfaction  et  endolorissement  du  foie;  colique 
hépatique  et  ictère  occasionnés  par  des  calculs  biliaires  ; 
états  cachectiques  profonds  et  opiniâtres,  suites  d’impalu¬ 
disme  invétéré,  avec  ses  caractères  classiques  (pâleur, 
bouffissure  du  visage,  faiblesse,  œdème,  empâtement  des 
viscères  abdominaux,  anémie)  ;  dyspepsies,  gastralgies  et 
entéralgies  ;  gravelle  rouge  ;  calculs  d’acide  urique  ou  de 
sulfate  ammoniaco-magnésien  ;  goutte  ancienne  et  rebelle, 
exempte  de  toute  inflammation  aiguë  ou  maladie  tenant  à 
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la  suppression  ou  à  la  l’étrocession  de  la  goutte;  diabète 
sucré  et  affections  cutanées  s’y  rattachant. 

Remarques.  —  Une  grande  circonspection  e.st  nécessaire 
au  sujet  des  goutteux,  qu’il  ne  faut,  en  tous  cas,  envoyer 
qu’à  une  époque  éloignée  des  accès.  La  furonculose  des 
glycosuriques  m’a  paru  guérir  rapidement  à  Vichy.  L’ac¬ 
tion  très  favorable  des  eaux  de  Vichy  contre  les  accidents 
de  l’impaludisme  chronique  doit  engager  les  médecins 
militaires  à  ne  pas  encombrer  cet  établissement  de  malades 
qui  trouveraient  des  ressources  aussi  efficaces  dans  une 
autre  station-  Les  impaludés,  surtout  ceux  d’Afrique,  les 
gravelleux,  les  diabétiques  et  les  sujets  atteints  d’affections 
stomacales  justiciables  du  traitement  par  les  alcalins, 
doivent  y  être  adressés  de  préférence  aux  autres  malades. 

Cas  dans  lesquels  les  eaux  de  Vichy  sont  inutiles.  —  Cal¬ 
culs  urinaires  d’oxalate  de  chaux,  maladies  idiopathiques 
de  la  peau,  ne  se  rattachant  pas  à  des  affections  du  foie 
ou  des  organes  digestifs;  rhumatismes,  rétractions,  fai¬ 
blesse,  amaigrissement  ou  engorgements  des  membres, 
suites  de  traumatisme;  les  malades  trouveront  à  Barèges, 
Bourbonne  ou  Bourbon,  des  moyens  de  traitement  plus 
efficaces. 

Cas  dans  lesquels  les  eaux  de  Vichy  sont  nuisibles.  — 

Maladies  du  cœur  ;  catarrhes  pulmonaires  ;  constipation 
habituelle,  bien  que,  administrées  à  hautes  doses,  elles 
produisent  la  diarrhée  ;  plaies  et  ulcères  de  toute  espèce, 
car  sous  l’influence  de  leur  action,  les  solutions  de  conti¬ 
nuité  deviennent  douloureuses  et  saignantes.  Enfin,  les 
eaux  de  Vichy  sont  nuisibles  aux  tempéraments  secs  et 
aux  personnes  à  système  nerveux  très  mobile. 

Eaux  de  Plombières.  —  Elles  sont  sulfatées  et  silicatées 
sodiques,  d’une  thermalité  très  variable,  suivant  les 
sources,  qui  sont  au  nombre  de  vingt-sept.  Malgré  leur 
faible  minéralisation,  l’expérience  a  établi  leur  efficacité  ; 
elles  ne  conviennent  pas  aux  tempéraments  lymphatiques. 
Enfin,  l’armée  disposant  de  peu  de  place  à  Plombières,  il 
convient  de  limiter  strictement  les  envois  de  militaires 
aux  cas  suivants,  pour  lesquels  cette  station  est  particu¬ 
lièrement  efficace  :  affections  dont  la  douleur  est  le  carac¬ 
tère  dominant,  et  se  trouvant  liées  à  un  état  nerveux 
prononcé;  rhumatismes  viscéraux,  dyspepsies  et  gastro- 


EAUX  MINÉRALES  ET  BAINS  DE  MER  307 

entéralgies  consécutives  aux  phlegmasies  gastro-instesti- 
nales;  affections  des  voies  digestives  dépendant  de  la 
goutte  ou  du  rhumatisme;  engorgement  aigu  et  douloureux 
du  foie;  catarrhe  vésical  avec  éréthisme  nerveux;  para¬ 
lysies  rhumatismales  avec  douleurs  intenses;  paraplégies, 
suites  de  fièvres  graves  à  une  époque  rapprochée  du  début, 
et  paraplégies,  suites  de  lésions  organiques,  à  une  époque, 
au  contraire,  suffisamment  éloignée  du  début,  mais  que 
les  eaux  plus  fortement  minéralisées  pourràient  encore 
ramener  à  l’état  aigu. 

Eaux  algériennes.  —  L’Algérie  présente  un  grand  nombre 
d’eaux  thermales,  dont  quelques-unes  sont  situées  à 
proximité  d’un  hôpital  militaire;  c’est  ainsi  qu’on  envoie  à 
l’hôpital  d’Oran  les  malades  d’Algérie  pour  lesquels  les 
eaux  des  bains  de  la  Reine  situés  à  proximité  d’Oran,  sur 
la  route  de  Merz-el-Kébir,  sont  utiles  (affeclions  rliumatis- 
males  et  goutteuses,  dyspepsies,  aigreurs  d’estomac,  etc.). 
L’armée  possède,  en  outre,  des  établissements  spéciaux 
à  Hammam-Meskoutine  (province  de  Constantine),  et 
Hammam-Rira  (province  d’Alger)  ;  ces  eaux  sont  thermales 
et  très  minéralisées. 

Cas  dans  lesquels  les  eaux  d’Hammam-Meskoutine  et 
d’Hammam-Rira  sont  utiles.  —  Douleurs,  raideurs  articu¬ 
laires,  rétraction  des  muscles,  fausses  ankylosés,  suites  de 
blessures,  entorses,  luxations,  traumatismes  divers;  rhu¬ 
matismes  anciens  musculaires  et  arthritiques;  engorge¬ 
ments  des  viscères  abdominaux,  hydropisies  et  cachexie 
de  l’impaludisme;  plaies  anciennes  avec  lésions  osseuses 
.  et  fragments  osseux  dont  l’élimination  se  fait  attendre, 
ulcères  atoniques  et  fistules  avec  carie  ou  nécrose  des  os; 
affections  cutanées  chroniques.  On  trouve,  en  outre,  à 
Hammam-Rira  une  source  froide  qui  peut  rem^placer  celles 
de  Vichy  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Cas  où  les  eaux  d’Hammam-Meskoutine  et  d’Hammam- 
Rira  sont  inutiles  ou  nuisibles.  —  Elles  sont  inutiles  ou 
nuisibles  dans  les  abcès  par  congestion,  à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  de  fistule  consécutive  dépendant  de  lésions  peu 
étendues  des  os,  et  dans  les  exostoses,  quelles  que  soient 
leurs  causes.  Elles  sont  nuisibles  dans  les  maladies  de  la 
peau  récentes,  superficielles  et  inflammatoires,  dans  toutes 
les  affections  accompagnées  ou  .compliquées  de  phéno- 
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mènes  aigus,  dans  toutes  les  maladies  actuellement 
accompagnées  ou  compliquées  d’accès  de  fièvre  inter¬ 
mittente. 


RÈGLES  ET  FORMALITÉS  ADMINISTRATIVES  RELATIVES  A  L’ENVOI 

DES  MILITAIRES  AUX  EAUX  MINÉRALES  ET  AUX  RAINS  DE  MER. 

Règles  spéciales  à  la  station  d’Amélie-les-Bains.  —  En 
raison  de  l’encombrement  qu’entraînerait  bien  vite  à  l’hô¬ 
pital  d’Amélie-les-Bains,  l’absence  complète  de  limites  aux 
envois  des  sujets  atteints  de  maladies  de  la  poitrine,  l’au¬ 
torité  a  dû  réserver  les  saisons  d’hiver  dans  cet  établisse¬ 
ment  aux  catégories  de  militaires  les  plus  intéressantés,  et 
plus  spécialement  à  ceux  qui,  ayant  des  services  anciens, 
ont  pu  contracter  leur  maladie  depuis  leur  entrée  dans 
l’armée.  Les  médecins  sont,  en  conséquence,  invités  à  ne 
proposer  pour  les  saisons  d’hiver  à  Amélie  que  les  mili¬ 
taires  des  catégories  suivantes  : 

A)  Officiers,  quel  que  soit  leur  âge  ou  l’ancienneté  de 
leurs  services,  et  sous-offîciers  et  soldats  ayant  déjà  passé 
deux  ans  sous  les  drapeaux,  quand  ils  auront  contracté 
au  service  les  affections  de  la  poitrine  justiciables  des 
eaux. 

B)  Militaires  de  tous  grades  présentant  des  accidents 
des  voies  respiratoires  provoqués  par  des  lésions  trauma¬ 
tiques. 

Dans  les  deux  cas  précitée,  les  militaires  des  garnisons 
du  Nord,  où  la  rigueur  de  la  température  rend  nécessaire 
la  jouissance  d’une  température  plus  douce,  auront  la  pré¬ 
férence. 

C)  Les  malades  atteints  d’affections  désignées  comme 
indiquant  l’usage  des  eaux  d’Amélie  en  été  et  qui  auraient 
besoin  des  saisons  d’hiver  pour  diverses  raisons,  savoir  : 
i»  impossibilité  de  quitter  leur  corps  en  été  à  cause  du 
service;  2»  opportunité  du  traitement  de  certaines  affec¬ 
tions  chirurgicales  (fractures,  luxations,  blessures),  dont 
l’ancienneté  sera  suffisante  pour  justifier  l’emploi  dés  eaux 
sulfureuses;  3o  persistance,  après  la  clôture  de  la  saison 
d’été,  d’accidents  consécutifs  au  scorbut,  d’anémies,  gas¬ 
tralgies  ou. névroses;  4»  danger  d’un  séjour  plus  prolongé 


EAUX  MINÉRALES 


ÉPOQUES  DES  VISITES  ET  DURÉE  DES  SAISONS 


INDICA.TIO:' 

désétablissements. 

S 

des 

circonscrip- 

qui  envoient 
des  militaires 

DATE 

DE  l’envoi  des  États  ndmébiques 
par  les  directeurs  du  service  de  santé. 

DURÉE  DE  CHAQUE  SAISON.  ij 

Saisons 

s’ouvrant 

avant  le 
15  juillet. 

Saisons 

s’ouvrant 
après  le 
14  juillet. 

1”  saison 

d’hiver. 

2'  saison. 

d’hiver. 

ire 

2" 

3- 

4e 

5' 

Amélie-les-Bains  .  .  . 

Toutes. 

15  mars. 

15  mai. 

15  octobre 

15  déc. 

15  avril  au  31  mai. 

juin  au  14  juillet. 

15  juillet  au  31  août. 

lee  sept. 

u  15  oct. 

» 

Barèges . 

_ 

- 

- 

- 

- 

12  juin  au  12  juillet. 

13  juillet  au  13  août. 

14  août  au  15  sept. 

» 

Bourbonne . 

- 

- 

- 

- 

- 

15  mai  au  14  juillet. 

15  juillet  au  15  sept. 

» 

* 

Bourbon-l’ Archambault 

- 

- 

- 

- 

- 

15  mai  au  24  juin. 

25  juin  au  4  août. 

5  août  au  15  sept. 

* 

Plombières  . 

_ 

_ 

- 

- 

- 

15  mai  au  14  juin. 

15  juin  au  l4  juillet. 

15  juillet  au  14  août. 

15  août  an 

15  sept. 

ViVViy 

_ 

_ 

- 

- 

- 

l''  mai  au  31  mai. 

l^r  juin  au  30  juin. 

■l‘r  juin,  au  31  juin. 

1'»  août  ai 

31  août. 

lee  sept,  au  30  sept. 

Hammam-Rira .  .  .  . 

Alger. 

_ 

- 

- 

- 

15  avril  au  24  mai. 

25  mai  au  30  juin. 

15  sept,  au  31  oct. 

» 

Hammam-Mélouan  .  . 

_ 

- 

- 

- 

- 

15  avril  au  24  mai 

25  mai  au  30  juin. 

15  sept,  au  31  oct. 

* 

Bains  de  la  Reine.  .  . 

Oran. 

- 

- 

- 

- 

15  avril  au  24  mai. 

25  mai  au  30  juin. 

15  sept,  au  31  oct. 

* 

Hammam-Meskoutine . 

Constantine. 

- 

- 

- 

1'-  avril  au  10  mai. 

11  mai  au  15  juin. 

15  sept,  au  31  oct 

/  La  première  ouvrant,  le  15  novembre  et  fermant  le  14  janvier; 
En  outre,  à  l’hôpital  thermal  d’Amélie-les-Bains,  il  y  a  deux  saisons  d’hiver  :  j 


Bains  de  mer  ; 

I  !'■“  saison,  du  1  '  juillet  au  14  août  ; 

Région  de  la  Méditerranée  (Marseille  et  Nice)  on„* 

°  (2=  saison,  du  lo  août  au  30  septembre. 

Régions  de  l’Océan  et  de  la  Manche  (La  Rochelle,  Dunker(îue  et  Calais),  saison  unique  :  du  1"  juillet  au  31  août. 


(Entre  les  pages  308  et  309.  i 
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en  Algérie  ou  dans  une  région  froide  de  la  PJrance  des 
impaludés  cachectiques;  5»  danger  du  séjour,  dans  une 
région  froide  et  humide,  pour  les  rhumatisants;  6°  oppor¬ 
tunité  du  traitement  thermal  pour  les  paralysies  anciennes 
et  non  susceptibles  de  passer  à  l’état  aigu  sous  son 
influence. 

L’encombrement  d’Amélie  sera,  du  reste,  moins  à  re¬ 
douter  si  l’on  observe  la  règle  indiquée  par  la  Notice  offi¬ 
cielle  de  n’envoyer  aucun  phtisique  du  deuxième  au  troi¬ 
sième  degré.  Il  le  sera  moins  encore  si,  conformément  à 
mon  opinion,  on  évite  scrupuleusement  l’envoi  de  tout 
malade  présentant  les  première  signes  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Envoi  aux  eaux  minérales  des  militaires  sur  le  point  d’être 
proposés  pour  la  retraite.  —  Habituellement,  on  ne  délivre 
pas  de  certificat  d’incurabilité  aux  militaires  en  instance 
de  retraite  pour ,  infirmités  contractées  au  service  sans 
avoir  essayé  le  traitement  thermo-minéral  chaque  fois  qu’il 
est  indiqué. 

Envoi  aux  eaux  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  et 
des  officiers  subalternes  non  hospitalisés.  —  En  principe, 
les  officiers  généraux  et  supérieurs  ne  sont  pas  hospitalisés 
dans  les  hôpitaux  d’eaux  thermales,  sauf  le  cas  d’autorisa¬ 
tion  spéciale  du  Ministre,  mais  ils  peuvent  obtenir  des 
congés  a.vec  solde  entière  pour  se  rendré  aux  eaux  miné¬ 
rales,  après  avoir  subi  une  visite  et  une  contre-visite 
médicale,  établissant,  comme  pour  les  autres  militaires,  la 
nécessité  de  leur  envoi  aux  eaux.  Des  congés  de  même 
nature  sont  accordés  aux  officiers  subalternes  qui  ne  pour¬ 
raient  pas  être  hospitalisés  faute  de  place.  Enfin,  le  même 
bénéfice  est,  dans  la  pratique,  accordé,  après  l’accomplis¬ 
sement  des  mêmes  formalités,  aux  officiers  qui  auraient 
besoin  d’un  séjour  dans  une  station  minérale  non  com¬ 
prise  parmi  celles  qui  disposent  d’un  établissement'  mili¬ 
taire. 

Visite  et  contre-visite  des  militaires  proposés  pour  les 
eaux.  —  Tous  les  ans,  au  1»  mars  et  au  1er  mai,  pour  les 
saisons  d’été  des  différents  établissements;  au  1er  octobre 
et  au  1er  décembre,  pour  les  saisons  d’hiver  d’Amélie-les- 
Bains,  les  médecins  des  corps  de  troupe,  des  établisse¬ 
ments  militaires,  des  hospices  civils  et  les  médecins  qui 
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sont  chargés  des  personnels  sans  troupe,  désignent  les 
militaires  autres  que  les  officiers  supérieurs  auxquels  ils 
jugent  que  les  eaux  thermales  sont  utiles  (art.  346).  Ceux-ci 
sont  ensuite  contre-visités  par  le  Directeur  du  service  de 
santé  ou  par  le  médecin  qu’il  désigne.  Des  états  récapitu¬ 
latifs  sont  dressés  par  les  directeurs  des  corps  d’armée  et 
adressés  au  Ministre.  Pour  les  saisons  d’hiver  d’A.mélie- 
les-Bains,  le  directeur  du  16o  corps  leur  a  indiqué  au 
préalable  le  nombre  des  places  susceptibles  d’être  attri¬ 
buées  à  leur  région.  Le  Ministre  fait  la  répartition  défi¬ 
nitive,  qu’il  notifie  à  qui  de  droit.  Les  officiers  supérieurs 
ne  sont  pas  compris  sur  les  états  récapitulatifs;  ils  pro¬ 
cèdent  par  demandes  spéciales  appuyées  du  •  certificat 
individuel,  toujours  obligatoire. 

Le  tableau  reproduit  ci-contre  indique  l’époque  et  la 
durée  des  saispiis,  et  le  moment  où  les  directeurs  du  ser¬ 
vice  de  santé  doivent  adresser  leurs  états  récapitulatifs  au 
Ministre. 

Rédaction  du  certificat  individuel.  —  Le  certificat  indivi¬ 
duel  est  la  pièce  administrative  indispensable  à  tout  mili¬ 
taire  envoyé  aux  eaux  minérales  ou  aux  bains  de  mer.  Il 
e.st  composé  de  trois  parties  :  l’une  est  relative  à  l’envoi, 
l’autre  au  séjour  ,  aux  eaux,  la  troisième  relate  les  effets 
consécutifs.  La  première  partie,  située  au  recto  dudit  certi¬ 
ficat,  va  seule  m’arrêter.  Le  médecin  qui  fait  la  proposi¬ 
tion  libelle  et  signe  la  visite  ;  il  a  soin  de  se  conformer  aux 
prescriptions  qui  ont  été  relatées,  c’est-à-dire  de  mettre 
en,  relief  l’utilité  des  eaux,  en  décrivant  soigneusement 
l’affection,  son  origine  et  son  ancienneté.  Il -doit  relater  les 
divers  traitements  antérieurement  suivis  sans  succès,  et 
indiquer  les  effets  des  eaux  minérales  artificielles.  Le  mé¬ 
decin  chargé  de  la  contre-visite  confirme  ou  infirme  l’opi¬ 
nion  du  premier  ;  au  cas  de  refus,  il  inscrit  le  motif  sur 
le  certificat.  Enfin,  comme  il  peut  survenir  des  accidents 
aigus  interdisant  l’usage  des  eaux,  entre  l’époque  de  la 
contre-visite  et  celle  de  l’ouverture  de  la  saison  pour 
laquelle  un  militaire  est  désigné,  une  nouvelle  visite  doit 
être  passée  au  moment  du  départ.  Au  cas  où  elle  serait 
suivie  d’un  avis  constatant  que  l’usage  des  eaux  n’est  pas 
nécessaire,  et  a  fortiori  si  l’expert  déclare  qu’il  sera 
nuisible,  il  ne  devra  pas  être  délivré  de  feuille  de  route  à 


Modèle  n'’  18  (*). 

Art.  24,  71,  72, 

34fi  à  349,  356,  362,  364 
tl  365  du  règlement. 

GOUVERNEMENT 

MILITAIRE 
DE  PARIS. 

PLACE  DE  PARIS 

ANNÉE  1889. 

N"  d’ordre 

sur  l’étal  de  proposition. 

N“  d’ordre  du  registre 
tenu  à  l’hôpital  d’eaux 
minérales  ou  de  bains  de 


'!)  Eaux  minérales  ou 
bains  de  nier. 

(*2)  Indiquer  l’établis¬ 
sement  ou  le  lieu. 

(3)  Nom,  prénoms  et 
grade,  lisiblement  écrits. 

(4)  Indiquer.  le  corps, 

l’emploi  et  la  résidence. 

(5)  Médecin  de  tel  corps 
ou  de  tel  hôpital. 

1 6'  Faire  connaître,  avec 
les  détails  sniQ'anLs,  la 
nature,  l’origine,  l’an- 
cienneié  de  la  maladie  ou 
infirmité,  les  traitements 
employés  avec  ou  sans 

(7)  indiquer  si  c’est  la 
1",  la  2s,  la  3s,  la  4'  ou 
la  5»  saison. 

(8)  Dans  le  cas  où  la 
constatation  du  droit  a 
lieu  sur  pièces,  remplacer 

Après  avoir  contre- 
visité  le  malade  dé¬ 
nommé  ci-dessus, 

mentê  le  certifleat  ci- 
dessus. 

(9)  Nécessitent  ou  ne 
nécessitent  pas. 


Avis  du  médecin  chargé 
de  la  visite  au  moment  du 
départ. 


CERTIFICAT 

Pour  l’envoi  aux  Eaux  minérales  et  Bains  de  mer 


SERVICE  DE  SANTÉ 

Eaux  minérales  et  Bains  de  mer. 


CERTIFICAT  INDIVIDUEL 


PREMIÈRE  PARTIE 

Visite  et  contre-visite  constatant  la  nécessité  de 
l’envoi  aux  (1)  bains  de  mer  de  (2)  La  Rochelle  de 
(3)  Lemaire(Jules),  soldat  de  2“  classe  au (4)  102o  régi¬ 
ment  d’infanterie,  no  matricule  4.251,  né  à  Morlagne, 
département  de  l’Orne,  âgé  de  vingt-deux  ans,  domi¬ 
cilié  à  Laigle,  département  de  l’Orne. 

Le  soussigné  (ôjX*”,  médecin-major  de  L'c  classe^ 
au  Val-de-Gràee,  certifte  que  le  sieur  Lemaire  (Jules) 
est  atteint  d’  (6)  adénite  cervicale  chronique,  ayant 
subi  un  commencement  d’ amélioration  à  la  suite 
de  l’emploi  de  médications  iodées,  mais  restant 
actuellement  stationnaire.  {Il  y  a  lieu  d’hospita- 
liser  cet  homme.) 

En  conséquence,  estime  que  les  accidents  ci-dessus 
relatés  ont  pour  résultat  :  le  besoin  de  faire  usage 
des  bains  de  mer  de  La  Rochelle  pendant  la  (7) 
2o  saison. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1889. 

Nous,  soussigné,  Y'",  médecin  principal  de  l"  cl., 
chef  de  l’hôpital  du  Val-de-Gràce,  certifions,  après 
avoir  contre-visité  le  malade  ci-dessus  dénommé  (8', 
que  les  infirmités  relatées  (.9)  néeess'Uent  l'enooi 
aux  (1)  bains  de  mer  de  La  Rochelle. 

Fait  à  Paris,  le  24  juin  1889. 


Même  état.  Cet  homme  peut  partir  pour  La 
Rochelle. 

Paris,  le  30  juillet  1889. 

Le  médecin-major  de  classe  du  102*  régiment  d’infanterie, 

L*“. 


(*)  Modèle  n"  17  du  règlement  du  25  novembre  1889. 


DEUXIÈME  PARTIE 


(l)  D'eaux  miiicralos 


(2:  A  son  corps,  ou  à 
tel  hôpital,  ou  en  con¬ 
valescence,  ou  décédé. 


(1)  Eaux  ou  bains  de 


(2)  Médecin  de  tel  corps 
nu  de  tel  hôpital. 


Résultat  de  la  visite  à  l’arrivée  à  l’hôpilal  (1) 

et  à  la  sortie  du  môme  établisscmenlSj 


Nous,  soussigné,  médecin-chef  de  l’hôpital 
d  (1)  certifions  que  le  | 

dénommé  d’autre  part  est  arrivé  audit  hôpital 

et  qu’après  jours  de  traitement,  il  en  est  J 

sorti  pour  se  rendre  à  (2) 
étant  dans  l’état  suivant  : 


TROISIEME  PARTIE 

Indication  des  effets  consécutifs  des  (1) 

,  à  l’époque  du  ] 


Le  soussigné  (2)  certifie| 

que  le  militaire  dénommé  d'autre  part,  qui  a  faiti: 
usage  des  (1)  cl 

pendant,  la  saison  de  188  ,  se  trouvait,  - 

Is  188  ,  dans  l’état  suivant  : 
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l’intéressé.  (Article  353  du  règlement  du  service  de  santé 
à  l’intérieur  (1). 

Toutes  les  règles  générales  delà  rédaction  des  certificats 
sont  applicables  à  celles  du  certificat  individuel  ;  le  règle¬ 
ment  ajoute  en  outre  les  indications  suivantes  :  Les  méde¬ 
cins  chargés  de  la  visite  doivent  procéder  avec  une  grande 
sévérité  ;  ils  sont  personnellement  responsables  des  abus  qui 
pourraient  se  produire.  (Art.  346  du  règlement  du  service 
de  santé  à  l’intérieur  (1). 


(1)  Art.  344  et  337  du  règlement  du  25  novembre  1889. 
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LIVRE  III 


EXPERTISES  MÉDICALES  RELATIVES  AUX  SORTIES 
DE  L’ARMÉE 


Tandis  que  toutes  les  entrées  dans  l’armée,  sans  aucune 
exception,  supposent  un  examen  médical  préalable,  une 
distinction  est  nécessaire  à  propos  des  sorties.  Les  méde¬ 
cins  militaires  n’ont  évidemment  aucun  avis  à  formuler  sur 
les  libérations  normales,  les  démissions,  les  retraites  solli¬ 
citées  après  trente  ans  de  service,  ou  prononcées  d’office 
à  la  limite  d’âge,  les  réformes  d’officiers  par  mesure  disci¬ 
plinaire,  etc...  Ils  interviennent,  en  revanche,  très  active- 
men.t  dans  toutes  les  sorties  prématurées,  temporaires  ou 
définitives,  rendues  nécessaires  par  des  infirmités  incom¬ 
patibles  avec  le  service.  Les  certificats  qu’ils  ont  à  rédiger 
au  sujet  des  réformes  et  retraites  des  militaires  malades, 
des  mises  en  non-activité  d’officiers  pour  infirmités  tem¬ 
poraires,  des  concessions  de  pension  aux  veuves  des  vic¬ 
times  de  la  guerre,  etc.,  etc.,  ont  une  importance  de 
premier  ordre  en  médecine  légale  militaire,  et  vont  m’ar¬ 
rêter  longuement. 

Je  distinguerai  pour  l’exposition  du  sujet  ; 

1“  Les  sorties  de  l’armée  résultant  d’infirmités  qui.  n’ont 
pas  été  contractées  à  l’occasion  du  service  ;  réforme  no  2 
des  hommes  de  troupe,  non  activité  et  réforme  des 
officiers. 

/2o  Les  sorties  de  l’armée  pour  infirmités  contractées  en 
raison  du  service,  retraites  et  réformes  no  l.  Les  pensions 
de  veuves,  les  secours  d’orphelins,  ainsi  que  les  admis¬ 
sions  à  l’hôtel  des  Invalides,  se  rattachent  logiquement  à 
ce  chapitre. 
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Dans  l’exposé  des  considérations  relatives  à  cette  seconde 
catégorie  de  sorties  de  l’armée,  on  verra  que  les  expertises 
médicales  destinées  à  assurer  des  rémunérations  pécu¬ 
niaires  aux  militaires  ou  à  leur  famille  ont  pour  but  prin¬ 
cipal  d’établir  que  les  faits  relatés  à  l’appui  des  demandes 
de  pension,  secours,  etc.,  résultent  directement  d’accidents 
ou  de  maladies  survenues  à  l’occasion  du  service  et  cons¬ 
tatés  par  des  actes  authentiques  (certificats  d’origine  ou. 
procès-verbaux  d’enquête).  Si  la  réalité  ou  l’impossibilité 
de  cette  filiation  sont  relativement  faciles  à  établir  à  prb- . 
pos  d’affections  purement  chirurgicales  ou  d’événements 
récents,  il  n’en  est  plus  de  même  quand  il  s’agit  d’affeC-  ■ 
tions  internes,  et  qu’un  temps  plus  considérable  s’est 
écoulé  entre  la  production  des  faits  invoqués  et  l’appari-.. 
tion  des  états  pathologiques  sur  lesquels  porte  l’expertise 
médicale.  De  là  l’obligation  d’ouvrir  un  autre  chapitre  dans 
lequel  je  montrerai  plus  nettement  à  quel  genre  de  diffi¬ 
cultés  je  fais  allusion.  Ce  troisième  chapitre  portera  le-titre 
suivant  : 

3»  Étude  médico-légale  des  rapports  entre  les  lésions 
présentées  par  des  militaires  proposés  pour  la  réforme  n«  1 
ou  la  retraite  et  les  causes  invoquées  pour  justifier  ces 
mesures.  -, 


CHAPITRE  PREMIER 

SORTIES  DE  l’armée  RÉSULTANT  d’INFIRMITÉS 
QUI  n’ont  pas  ■  ÉTÉ  CONTRACTÉES  A  ,  L’OCCASION 
DU  SERVICE. 


§  I.  —  Réforme  n°  2  des  hommes  de  troupe. 

Les  hommes  de  troupe  (sous-officiers  et  soldats)  qui 
deviennent  impropres  au  service  militaire  sont  rendus  à 
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la  vie  civile;  en  langage  militaire  on  dit  qu’ils  sont  réfor¬ 
més.  Selon  que  l’infirmité  qui  occasionne  leur  renvoi 
résulte  ou  non  du  service,  la  réforme  qu’on  leur  accorde 
porte  le  nom  de  réforme  n<>  1  ou  de  réforme  n»  2.  Si  les 
motifs  d’ordre  médical  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
les  conséquences  légales  sont  fort  différentes  ;  dans  le  pre¬ 
mier,  l’État  se  considère  comme  le  débiteur  du  militaire 
tombé  malade  à  son  service,  il  l’indemnise  de  différentes 
façons;  dans  le  second,  le  militaire  est  purement  et  sim¬ 
plement  libéré,  et  n’a  aucune  revendication  à  formuler. 
Les  formalités  administratives,  jadis  peu  différentes,  sont 
devenues  très  dissemblables  depuis  la  mise  en  pratique 
des  instructions  ministérielles  du  '10  et  du  27  août  1886,  et 
l’étude  de  ces  deux  genres  de  réformes  mérite  d’être  com¬ 
plètement  séparée.  La  réforme  no  1  ayant  dans  la  régle¬ 
mentation  nouvelle  des  rapports  peut-être  plus  intimes 
avec  la  retraite  qu’avec  la  réforme  no  2,  je  la  laisserai 
provisoirement  de  côté  et  l’étudierai  avec  les  retraites. 

Règles  administratives  de  la  réforme  no  2.  ~  Commissions 
de  réforme.  —  La  réforme  no  2  est  donc  celle  qui  est  pro¬ 
noncée  lorsque  des  infirmités  rendant  un  homme  de  troupe 
impropre  au  service  ont  été  contractées  en  dehors  du 
service,  que  leur  origine  soit  ou  non  antérieure  à  l’incor¬ 
poration.  Il  est  utile  de  connaître  la  raison  de  cette  déno¬ 
mination  de  réforme  n»  2  :  l’instruction  ministérielle 
du  6  novembre  1875  décidait  que  tout  homme  réformé 
recevrait  un  congé  établi  sur  des  modèles  annexés  à  cette 
instruction,  et  dont  l’un  porte  le  no  1  (réformes  pour  mala¬ 
dies  résultant  du  service),  l’autre  le  no  2.  On  a  pris  l’habi¬ 
tude  de  désigner  les  deux  genres  de  réforme  par  le  numéro 
du  modèle  de  congé,  et  cette  habitude,  consacrée  par  des 
textes  mulliplês,  a  persisté,  bien  qu’une  note  ministérielle 
du  12  août  1884  ait  supprimé  la  délivrance  des  congés  n®  2. 
Depuis  cette  époque,  les  commandants  de  recrutement 
inscrivent  simplement  sur  le  livret  individuel  des  hommes 
de  la  catégorie  qui  m’occupe  la  mention  de  leur  mise  en 
réforme  ;  il  ne  leur  est  plus  donné  de  titre  ;  le  nom  de 
réforme  no  2  n’en  a  pas  moins  survécu  à  la  disparition  du 
modèle  de  congé  qui  le  justifiait  primitivement. 

Des  commissions  spéciales  de  réforme  sont  constituées 
au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  de  région,  pour  juger 
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de  tous  les  cas  de  réforme  qui  lui  sont  soumis  et  qui  sur¬ 
viennent  dans  l’étendue  de  la  subdivision.  Leur  compé¬ 
tence  s’étend  à  tous  les  hommes  appartenant  à  l’armée  à 
un  titre  quelconque  (armée  active,  disponibilité,  réserve,' 
armée  territoriale  et  réserve  de  la  territoriale).  Les  mili¬ 
taires  dans  leurs  foyers  doivent  demander  à  comparaître 
devant  elle,  quand  ils  se  croient  atteints  d’infirmités  les 
rendant  impropres  au  service. 

Des  commissions  semblables  sont  également  instituées  : 
à  Paris,  pour  le  département  de  la  Seine;  à  Versailles, 
pour  celui  de  Seine-et-Oise  ;  à  Lyon,  pour  la  portion 
^réservée  du  Rhône.  Elles  se  compo.sent  : 

Du  général  de  brigade,  commandant  la  subdivision  terri¬ 
toriale,  président  ; 

D’un  membre  de  l’Intendance  militaire  ; 

Du  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdi¬ 
vision  de  région  ; 

Et  de  l’officier  commandant  la  gendarmerie  de  l’arron¬ 
dissement. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  pré¬ 
pondérante. 

Les  décisions  de  ces  commissions  sont  constatées  par 
un  procès-verbal  que  rédige  le  sous-intendant  militaire,  et 
qu’il  conserve  dans  ses  archives. 

Le  général  ne  peut  être  remplacé  que  s’il  y  a  impossibi¬ 
lité  absolue  pour  lui  de  présider  la  Commission  ;  le  com¬ 
mandant  du  corps  d’armée  désigne  alors  un  colonel  ou 
lieutenant-colonel  tenant  garnison  hors  de  la  subdivision 
où  il  doit  siéger. 

Les  commissions  s’assemblent  chaque  fois  que  cela  est 
nécessaire,  sur  la  convocation  du  président  (fi  novembre 
1875).  Elles  sont  assistées  par  deux  médecins  militaires  (1), 
et,  à  défaut,  par  deux  médecins  civils,  choisis  de  préfé- 

(D  L’art.  143  du  règlement  du  25  novembre  1889  stipule  que 
les  certiticals  de  contre-visite-  relatifs  tant  aux  militaires  en 
traitement  à  l’hôpital  qu  a  ceux  des  corps  de  troupe  proposés 
par  les  médecins  dé  régiment  sont  établis  par  le  médecin-chef 
de  l’hôpital.  Il  en  résulte  que  le  médecin-chef  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  l’un  des  doux  experts  désignés  pour  assister  lu  com¬ 
mission  de  réforme.  Eu  ])ratiqup,  il  eu  a,  du  l'cste,  été  buijours- 
ainsi. 


18. 
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rence  parmi  ceux  qui  sont  attachés  aux  hôpitaux,  lesquels 
procèdent  en  leur  présence  à  la  contre-visite  des  hommes 
.présentés  (6  novembre  1875,  art.  12  et  13).  Il  est  bon  de 
remarquer  que'  ce  texte  ne  fait  aucun  doute,  c’est  la 
contre-visite  seule  qui  est  passée  devant  la  Comission  de 
réforme.  Quant  à  la  première  formalité,  celle  de  la  visite, 
elle  est  passée  dans  les  régiments  par  le  médecin-chef  de 
service,  sur  l’ordre  du  colonel,  dans  les  hôpitaux  par  les , 
médecins  traitants,  sur  l’ordre  du  médecin-chef  de  l’hôpi¬ 
tal,  dès  que  les  corps  de  troupe  et  les  services  divers  ont 
reçu  du  général  l’avis  que  la  Commission  de  réforme  se 
réunira  à  un  jour  déterminé.  Les  militaires  isolés,  les* 
hommes  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  ou  de  l’armée 
territoriale,  sont  visités  au  chef-lieu  de  la  subdivision  par 
le  médecin  attaché  au  service  de  la  place.  Chaque  corps 
ou  service  adresse  en  temps  voulu  la  liste  des  hommes 
proposés,  en  même  temps  que  les  certificats  de  visite. 
Une  circulaire  ministérielle  du  31  janvier  1887  a  rappelé 
de  nouveau  ces  prescriptions,  trop  souvent  oubliées.  Dans 
la  pratique,  en  effet,  on  fait  trop  souvent  passer  les  deux 
opérations  de  la  visite  et  de  la  contre-visite  devant  la  Com¬ 
mission  ;  qu’arrive-t-il  alors  ?  Si  la  réforme  n’est  pas  pro¬ 
noncée,  les  médecins  des  corps  de  troupe  auxquels  on 
pourra  reprocher  ultérieurement, d’avoir  conservé  au  régi¬ 
ment  des  hommes  incapables  de  servir  n’auront  en  mains 
aucun  document  officiel  couvrant  leur  responsabilité. 
Enfin,  des  controverses  fâcheu.ses,  et  qu’il  faut  éviter  à 
tout  prix,  peuvent  se  produire  entre  médecins  chargés 
de  la  visite  et  de  la  contre-visite.  Il  est  donc  très  impor¬ 
tant  de  se  conformer  aux  prescriptions  réglementaires. 

Rédaction  des  certificats  de  visite  et  de  contre-visite 
nécessaires  pour  la  réforme  n«  2  des  hommes  de  troupe.  — 
Le  certificat  de  visite  est  rédigé  par  les  médecins  char¬ 
gés  de  la  présentation  ;  dans  les  corps  de  troupe,  on  em¬ 
ploie  le  modèle  n»  9  (1)  annexé  au  règlement  sur  le  service 
de  santé  à  l’intérieur,  dans  les  hôpitaux  le  modèle  n»  40  (1) 
du  registre  à  talons  (première  partie  :  Visité).  Le  certificat 
de  contre-visite  est  toujours  rédigé  sur  le  modèle  du 
registre  à  talons  (2®  partie  :  Contre-visite) .  Il  en  résulte 


(1)  Modèles  ao  8  et  n»  35  du  règlement  du  25  novembre  1889. 


RÉFORME  N»  2  319 

que,  si  la  proposition  de  réforme  émane  d’un  corps  de 
troupe,  deux  pièces  séparées  sont  réglementairement  né¬ 
cessaires,  à  nioins  qu’on  ne  recopie  sur  le  modèle  11°  40  le 
certificat  de  visite  du  médecin  de  régiment,  sauf  à  suppri¬ 
mer  celui  qu’il  a  fourni.  C’est  même  cette  petite  compli¬ 
cation  qui  a  conduit,  dans  bien  des  cas,  à  réunir  dans  une 
même  opération  la  vi§ite  et  la  contre-visite  ;  elle  n’est  pas 
de  nature  à  .faire  passer  par-dessus  les  inconvénients  que 
je  viens  de  signaler.  Avant  tout,  chacun  doit,  en  cette 
matière,  conserver  la  part  de  responsabilité  et  de  garanties 
qui  lui  revient  ;  or,  cela  n’est  possible  que  si  l’on  maintient 
strictement  dans  les  habitudes  la  séparation  complète  des 
deux  opérations  de  la  visite  et  de  la  contre- visite  et  la 
production  préalable  des  certificats  de  visite  par  les  méde¬ 
cins  directement  intéressés  aux  présentations. 

Dans  tous  les  .ias,  les  médecins  chargés  de  la  visite 
doivent  décrire  avec  grand  soin  les  lésions  constatées, 
afin  qu’il  n’y  ait  pas  d’hésitation  possible  dans  les  recher¬ 
ches  que  devront  faire  les  médecins  de  la  contre-visite.  Ils 
ne  se  contenteront  pas  d’indiquer  brièvement  le  nom  de 
la  maladie  ;  ils  feront  l’énumération  des  principaux  symp¬ 
tômes  qui  la  caractérisent;  Il  est  souvent  utile  de  men¬ 
tionner  les  entrées  à  l’hôpital,  et  les  interruptions  de 
service  qu’elle  a  occasionnées.  Leur  conclusion  sera  uni¬ 
formément  libellée  de  la  façon  suivante  : 

Estimons  en  conséquence  que  les  accidents  ci-dessus  relatés 
ont  pour  résultat  ;  l'impossibilité  absolue  de  servir. 

Les  médecins  chargés  de  la  contre-visite  terminent  Içur 
certificat  par  la  même  conclusion.  Quand  ils  estiment  que 
la  réforme  n’est  pas  nécessaire  et  que  la  Commission  se 
range  à  leur  avis,  il  n’est  pas  habituellement  établi  de 
certificat  de  contre-visite.  La  pratique  contraire  me  sem¬ 
blerait  préférable  ;  il  serait  bon  que  l’opinion  de  ces  mé¬ 
decins  et  les  motifs  qui  les  engagent  à  décider  qu’il  n’y  a 
pas  impossibilité  absolue  de  servir  laissassent  leur  trace, sur 
les  registres  à  talons.  Cette  irresponsabilité  complète  des 
médecins  de  la  contre-visite,  dont  l’avis,  quasi-souverain, 
n’est  reproduit  dans  aucun  document  écrit,  peut  les  con- 
,  duire  à  rejeter  les  propositions  sans  avoir  suffisamment 


4‘  CORPS  D’ARMÉE 

I  ~ 

7*  DIVISION 


Modèle  n»  9  (1). 


•  Règlement 
du  28  décembre  1883, 
art.  40. 


Place  d’Argentan 
N»  du  Registre, 
(a)  Visite  ou  contre- 


CERTIFICAT  DE  VISITE 

POUR  REFORME  N"  2 

'Présentation  faite  par  un  niéderin  de  régiment.) 


(6)  Indication  du  corps 
ou  service  et  grade  du 
militaire. 

(c)  Détail  des  mala¬ 
dies,  blessures  on  infir¬ 
mités. 


Corps  :  104'  Régiment  d’iiifanterie. 


CERTIFICAT  DE  («)  VISITE 


Nous  soussigné,  X'",  médecin-major  de  1>'«  classe  au  104'^  régi¬ 
ment  d’infanterie,  certifions  que  le  sieur  Vermier  (Jean),  natif 
de  Valognes,  canton  dudit,  département  de  la  Manche,  âgé  de 
23  ans,  (b)  soldat  de  1>'*  classe  au  104®  régiment  d’infanterie,  nu¬ 
méro  matricule  4.525,  est  atteint  d’  (c)  emphysème  .pulmonaire 
et  bronchite  chronique,  caractérisés  par  une  expiration  très 
prolongée,  une  expectoration  abondante,  des  accidents  aigus 
répétés,  entraînant  de  fréquentes  entrées  a  l’hôpital. 

En  censéquence,  estimons  que  les  accidents  ci-dessus  relatés 
ont  pour  résultat  :  l'impossibilité  absolue  de  servir. 

A  Argentan,  le  20  juin  1889. 


Le  Chef  de ‘Corps, 
X'**. 


(1)  N“  8  du  règlement  du  25  novembre  1889. 


Modèle  n»  40. 

Art.  U3,  liT,  281, 
281  et  285 
du  Règlement. 

GOUVERNEMENT 

MILITAIHE 
DE  PARIS 

PLACE  DE  PARIS 

N"  du  registre. 


CfiTIFICATS  DE  VISITE  ET  COÎITRE-VIMTE 

Pour  réforme  n”  2. 

(Présentation  faite  par  un  médecin  traitant  d’hôpital.) 


SERVICE  DE  SANTÉ 


(1)  HOPITAL  MILITAIRE  DD  VAL-DE-GRACE 


(2)  Général,  com- 


(3)  Nom  et  pré- 

(4)  Indiquer  le 
grade. 

(.4)  Indication  du 
corps  ou  service  et 
du  grade  de  chaque 
iiiilitairc. 

Entré  à  l’Itopifal 
le  15  avril  1889,  salle 
27,  lit  12. 

(B)  Detail  des  ma¬ 
ladies,  blessures  ou 
infirmités. 

(c)  Se  conformer 
aux  iniications  de  la 
notice  no  5  annexée 
au  règlement  sur  le 
service  de  santé  de 
l’armée. 

Se  retii'e  è  Saint- 
Bneuc,  canton  dudit, 
dérarlement  des  Cô- 
tes-du-Nord. 

Nota.  —  Le  re¬ 
gistre  à  talon  sera 
relié  in-plano.  — 
Le  certificat  de  la 

inscrit  au  bas  de 
chaque  certificat  de 
visite.  —  Lorsqu’il 
n’y  aura  pas  lieu  de 
procéder  à  unecon're- 
visiie,  le  certificat 
sei'a  bâtonné.  Aux 
termes  de  l’article 
143  du  rcg'ement,  le 
registre  à  talon  doit 
ê  re  coté  et  parafé 
par  le  Directeur  du 
service  de  sauté. 


CERTIFICAT  DE  VISITE 

Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com¬ 
mandant  le  département  de  la  Seine,  en  date  du 
20  juin  1889. 

Nous,  soussigné  (3),  X***,  médecin-  (4)  major 
de  Ifo  classe  à  l’hôpital  du  Val-de-Grâce,  trai¬ 
tant  audit  hôpital,  certifions  que  le  sieur  Lebihan 
(Félix),  né  à  Brest,  département  du  Finistère, 
âgé  de  23  ans,  (a)  soldat  de  D’o  classe  au  101“  ré¬ 
giment  d’infanterie,  numéro  matricule  6.254, 
est  atteint  d’  (b)  emphysème  pulmonaire  et 
bronchite  chronique,  ayant  entraîné  quatre 
entrées  successives  à  l’hôpital. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents  ci- 
dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  l’impos¬ 
sibilité  absolue  de  servir. 

A  Paris,  le  20  juin  1889.  X”*. 


CERTIFICAT  DE  CONTRE-VISITE 

Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com¬ 
mandant  le  département  de  la  Seine,  en  date  du 
20  juin  1889. 

Nous,  soussigné, (3)  Y”*,  médecin  principal  de 
li’“  classe  à  l’hôpital  du  Val-de-Grâce  (4),  et  Z”", 
médecin-major  de  classe,  après  avoir  contre- 
visité  le  sieur  Lebihan  (Félix),  ci-dessus  dé¬ 
nommé,  certifions  qu’il  est  atteint  d’  (b)  emphy¬ 
sème  pulmonaire  et  bronchite  chronique. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  ;  (c)  l’impos¬ 
sibilité  de  servir. 

A  Paris,  le  20  juin  1839. 
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mûri  leur  jugement,  et  à  mettre  ainsi  en  échec  les  méde¬ 
cins  des  corps,  observateurs  journaliers  des  hommes  de 
troiipe,  et  mieux  placés  qu’eux  pour  apprécier  les  obs¬ 
tacles  apportés  aux  exercices  militaires  par  telle  ou  telle 
affection.  Il  est  juste  de  dire  que  l’inconvénient  était  plus 
grand  à  l’époque  où  le  corps  de  .santé  subissait  une 
dichotomie  absolue  et  où  les  médecins  des  hôpitaux,  per¬ 
dant  complètement  le  contact  du  soldat  à  la  caserne, 
finissaient,  à  la  longue,  par  ne  plus  avoir  des  notions 
aussi  saines  sur  le  degré  d’aptitude  nécessaire  pour  l’exé¬ 
cution  du  service  armé. 

Le  général  commandant  la  subdivision  ayant  l’initiative 
de  la  réunion  des  Commissions  de  réforme  qu’il  préside, 
c’est  cette  autorité  qui  doit  toujours  être  indiquée  sur  les 
certificats  comme  ayant  donné  l’ordre. 

Il  est  inutile  de  mentionner  sur  les  certificats  qu’il  s’agit 
d’une  réforme  RO  2,  puisque  le  formalisme  nécessaire  pour 
la  réforme  n«  1  aimsi  que  les  modèles  employés  pour  la 
rédaction  des  certificats  sont  aujourd’hui  absolument  dif¬ 
férents.  Les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite,  rédigés 
comme  je  viens  de  l’indiquer,  ne  pourraient  en  aucune 
façon,  depuis  la  réglementation  des  10  et  27  août  1886, 
être  utilisés  pour  une  réforme  n»  1  ;  il  n’y  a  pas  de  confu¬ 
sion  possible. 

La  Commission  de  réforme  reste  cependant  compétente 
pour  prononcer  les  réformes  no  1,  mais  les  opérations 
préalables,  sont  tout  à  fait  différentes,  comme  on  le  verra 
plus  loin. 

Fonctionnement  spécial  des  Commissions  de  réforme  au 
moment  du  départ  des  classes  et  à  l’arrivée  des  contin¬ 
gents  dans  les  corps  de  troupe.  —  En  dehors  de  leurs  réu¬ 
nions  habituelles,  les  Commissions  doivent  se  rassembler 
au  moment  de  la  mise  en  activité  des  contingents  et  à 
l’arrivée  des  recrues  dans  les  corps  de  troupe,  à  la  suite 
de  ces  examens  que  j’ai  envisagés,  non  sans  raisons  plau¬ 
sibles,  comme  le  véritable  complément  des  visites  au. 
Conseil  de  révision.  Non  seulement  elles  peuvent  pro¬ 
noncer  la  réforme  des  jeunes  gens  nouvellement  appelés, 
mais  elles  sont  autorisées  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  ou 
à  laisser  dans  kurs  corps,  à  titre  provisoire  seulement, 
ceux  dont  l’aptitude  ne  serait  pas  certaine.  Quand  une 
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semblable  décision  est  prise,  les  intéressés  doivent  com¬ 
paraître  de  nouveau  devant  la  Commission  de  réforme 
dans  un  délai  qui  n’excédera  pas  trois  mois  (articles  20  et 
24  de  l’Instruction  du  6  novembre  1875). 

Régies  médicales  des  expertises  pratiquées  à  l’occasion 
des  réformes  n°  2.  —  Les  examens  médicaux  relatifs  aux 
réformes  no  2  auront  évidemment  pour  objet  de  constater 
l’inaptitude  au  service  militaii’e;  il  en  sera  de  même  quand 
il  s’agira  de  la  réforme  n»  1  ;  mais,  dans  ce  second  cas,  il 
faut,  en  outre,  établir  la  relation  de  la  maladie  avec .  le 
service.  Pour  la  réforme  no  2,  l’expert  se  borne  à  faire 
le  diagnostic  de  la  maladie  dont  est  atteint  le  sujet  pré¬ 
senté,  et  à  s’assurer  qu’elle  figure  parmi  les  motifs  admis 
comme  justifiant  cette  réforme.  J’ai  eu  soin  d’indiquer 
dans  les  tableaux  qui  l’ésument  l’Instruction  du  27  février 
1877,  parallèlement  aux  motifs  d’exemption,  les  motifs 
dë  réforme, .  et  l’on  a  pu  constater  qu’ils  ne  se  confon¬ 
daient  pas  d’une  façon  constante;  il  importe  d’insister 
sur  ce  fait,  en  apparence  paradoxal,  et,  à  propos  de 
quelques  cas  particuliers,  d’en  discuter  la  légitimité. 

Analogies  et  différences  entre  les  motifs  d’exemption  et 
de  réforme.  —  Elles  peuvent  se  résumer  dans  les  trois 
règles  suivantes  : 

l»  Les  motifs. d’exemption  sont  en  même  temps  des  mo¬ 
tifs  de  réforme  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’affections  essen¬ 
tiellement  chroniques  et  incurables  et  de  lésions  n’étant 
susceptibles  ni  de  régression,  ni  de  modifications  impor¬ 
tantes  sous  l’influence  du  traitement. 

2»  L’exemption  est  fréquemment  recommandée  à  propos 
de  maladies  dont  la  curabilité  est  possible,  mais  qui  néces¬ 
siteraient  un  traitement  long  et  dispendieux  ou  des  opéra¬ 
tions  graves  et  à  résultats  aléatoires,  tandis  que,  d’une 
façon  très  générale,  la  réforme  n’est  admise  que' pour  les 
cas  rebelles  à. tout  traitement  et  les  lésions  chirui’gicales 
non  .susceptibles  d’être  guéries  par  une  opération. 

30  Enfin,  certaines  infirmités,  considérées  comme  suffi¬ 
santes  pour  faire  décider  l’exemption,  n’ont  pas  été  com¬ 
prises  (au  même  degré  tout  au  moins)  parmi^  lés  motifs  de 
réforme,  parce  que,  d’un  côté,  il  importe  à  l’Éltat  de  ne  pas 
faire  pénétrer  dans  l’armée  des  sujets  susceptibles  de 
rendre  des  services  médiocres  et  de  voir  leur  affection.. 
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s’aggraver,  et  que,  d’autre  part,  on  veut  conserver  tous 
ceux  qui  seront  capables  d’être  utilisés,  et  pour  lesquels 
des  frais  d’habillement,  d’instruction,  d’alimentation,  etc., 
ont  été  déjà  effectués. 

Ce  sont  bien  là,  sans  aucun  doute,  les  trois  règles  géné- 
raleg  qui  dominent  la  classification  de  l’Instruction  officielle 
du  27  février  1877,  et  c’est  en  les  appliquant  qu’il  m’a  été 
facile  de  remplir  dans  mes  tableaux  (Livre  Ier,  no  partie) 
les  vides  qu’aurait  laissés  sa  reproduction  textuelle.  Elle 
semble  même  n’avoir  omis,  à  propos  de  quelques  mala¬ 
dies,  d’indiquer  les  solutions  à  adopter  pour  le  cas  de  ré¬ 
forme  que  parce  qu’il  était  absolument  facile  aux  experts 
de  déduire  des  principes  généraux  le  parti  à  prendre  dans 
ces  cas  particuliers. 

La  première  de  ces  règles  ne  comporte  aucune  ré¬ 
flexion  ;  il  n’en  est  pas  de  même  des  deux  autres,  qui 
méritent  d’être  analysées  avec  soin. 

J’ai  indiqué,  à  propos  des  admissions  dans  l’armée,  que- 
l’Instruction  s’était  montrée  peut-être  trop  large  en  accor¬ 
dant  l’exemption  à  des  sujets  susceptibles  de  guérir  après 
traitement,  comme  certains  teigneux,  ou  par  le  moyen 
d’opérations  chirurgicales  peu  graves.  On  peut  soutenir 
inversement  que  ses  exigences  sont  peut-être  poussées  à 
l’excès  en  matière  de  réforme.  «  La  réforme  commande 
une  grande  réserve,  dit-elle;  et  l’on  ne  doit  la  provoquer 
qu’après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  l’art.  »  Ce 
principe  général  a  beau  être  entouré  de  restrictions  pour 
certains  cas  particuliers,  il  est  certain  qu’il  domine  trop 
impérieusement  la  pratique  d’un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins. 

Je  n’en  veux  pour  exemple  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  :  bien  que  l’Instruction  recommande  de  ne  point 
attendre  sa  période  ultime  pour  faire  prononcer  la  réforme, 
bien  qu’elle  autorise  ailleurs  à  provoquer  cette  mesure  dès 
le  début  de  la  maladie,  pourvu  qu’elle  soit  certaine,  on  est  à 
même  de  constater  à  chaque  instant  les  plus  fâcheuses 
hésitations.  On  tergiverse  pour  envoyer  les  hommes  à  l’hô¬ 
pital  tant  que  les  symptômes  demeurent  locaux  et  que 
l’état  général  n’est  pas  atteint;  dans  les  milieux  hospita¬ 
liers ,  on  •  s’acharne  à  essayer  les  multiples  indications 
qu’une  thérapeutique  plus  ingénieuse  qu’utile  enfante 
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chaque  jour;  enfin,  aux  Commissions  de  réforme,  on  ren¬ 
contre  encore  des  médecins  qui  veulent  attendre,  pour  se 
prononcer,  l’apparition  des  signes  qui  indiquent  la  fonte 
purulente  des  sommets.  C’est  oublier  qu’à  cette  période 
la  tuberculose  ne  guérira  plus;  qu’en  renvoyant  le  malade 
plus  tôt,'  il  aurait  conservé  dans  le  milieu  familial  des 
chances  d’amélioration  désormais  disparues;  c’est  oublier 
surtout  que  la  présence  d’un  seul  tuberculeux  dans  une 
chambrée  crée,  pour  tous  ses  habitants,  le  plus  épouvan¬ 
table  danger  que  l’on  puisse  imaginer.  Il  faut  en  arriver, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  à  surveiller  la  tuberculose 
dans  les  régiments  avec  autant  de  sollicitude  que  la  va¬ 
riole;  sous  aucun  prétexte,  on  ne  devra  y  conserver  les 
soldats  qui  en  présentent  les  premiers  signes.  A  l’hôpital, 
il  est  encore  inutile  de' les  garder  longtemps,  et  la  seule 
restriction  admissible  est  relative  aux  hommes  qui  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  familles  les  soins,  néces¬ 
saires. 

Il  faut  surtout  cesser  de  s’effrayer  des  perspectives  de 
guérison,  et  ne  pas  croire  qu’elles  entacheront  la  répu¬ 
tation  du  médecin.  Bien  au  contraire,  elles  seront  tout 
à  l’honneur  de  celui  qui  aura  provoqué  la  réforme  en 
temps  opportun,  car  il  est  surabondamment  démontré  que 
la  tuberculose,  souvent  curable  quand  les  conditions  d’ha¬ 
bitation,  de  climat,  etc.,  sont  favorables,  ne  s’améliore 
guère  dans  les  casernes  ou  dans  les  hôpitaux. 

Pour  être  de  nécessité  moins  impérieuse,  la  réforme  est 
également  recommandable  chaque  fois  que  l’on  est  en  pré¬ 
sence  d’une  maladie  dont  la  guérison  sera  rendue  beau¬ 
coup  plus  problématique  par  la  prolongation  du  séjour 
dans  l’armée,  d’une  affection  cardiaque  encore  peu  déve¬ 
loppée,  par  exemple.  Le  souci  de  la  santé  des  hommes,  la 
question  humanitaire,  sont,  en  réalité,  conformes  aux  inté¬ 
rêts  budgétaires  et  militaires  bien  compris,  et  c’est  à  tort 
qu’on  les  oppose  l’un  à  l’autre.  De  ce  qu’un  homme  a  déjà 
coûté,  en  frais  d’instruction  et  autres,  des  sommes  impor¬ 
tantes  à  l’État,  est-il  juste  de  conclure  qu’il  faut  augmenter 
indéfiniment  les  déboursés,  les  accroître  de  frais  hospita¬ 
liers  considérables,  exposer  lés  corps  de  troupe  à  compter 
sur  un  effectif  de  guerre  dont  une  partie  leur  échappera 
pour  aller  encombrer  les  formations  sanitaires  de  cam- 
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pagne?  Assurément  non.  L’ancienne  organisation  de  l’ar¬ 
mée,  qui  ne  mettait  en  ligne  au  moment  des  guerres  que 
les  hommes  de  l’armée  active,  justifiait  mal  ces  règles 
trop  étroites  ;  le  système  actuel,  avec  ses  formidables 
effectifs,  ne  saurait  les  comporter  plus  longtemps. 

Est-il  enfin  bien  logique  de  se  refuser  à  considérer 
comrrie  motifs  de  réforme  certaines  maladies  qui  confèrent 
l’exemption?  La  question  mérite  d’être  examinée.  .l’ai 
signalé  précédemment  quelques  affections  classées  parmi 
les  motifs  d’exemption  et  qui  seraient  parfaitement  compa¬ 
tibles  avec  le  service  armé,  si  l’on  admettait,  en  principe, 
que  l’on  peut  accepter  des  jeunes  gens  temporairement  in¬ 
disponibles,  mais  susceptibles  d’étre  traités  à  leur  arrivée 
au  régiment  et  de  guérir  au  bout  d’un  temps  limité.  Inver¬ 
sement,  il  semble  inutile  de  conserver  des  soldats  porteurs 
de  maladies  à  peu  près  incurables.  Les  herniaires,  par 
exemple,  sont  toujours  exemptés  du  service  actif,  tandis 
qu’il  n’est  permis  de  les  réformer  que  dans  des  cas  très 
spéciaux,  indiqués  dans  flnstruction.  Or,  que  faire  de  ces 
malades?  Impossibles  dans  la  cavalerie,  ils  ne  sont  guère 
meilleurs  dans  l’infanterie;  le  jour  où  ils  déclarent  leur, 
hernie  douloureuse,  il  est  bien  difficile  de  nier  la  réalité  de 
ce  symptôme  subjectif,  dont  la  fréquence  n’est  pas  douteuse. 
Le  jour  où  ils  affirment  ne  pouvoir  ni  marcher  ni  combattre, 
les  médecins  du  tempérament  le  plus  dur  ont  grand  mal 
à  prendre  la  responsabilité  de  les  contraindre;  enfin  l’ag¬ 
gravation  de  leur  infirmité,  survenue  en  service,  expose 
l’État  à  leur  payer  des  gratifications.  Sans  doute  les  her¬ 
niaires  sont  utilisables,  mais  ils  ne  le  sont  pas  dans  le  ser¬ 
vice  actif,  c’est  avec  raison  qu’on  les  classe  dans  le  service 
auxiliaire  quand  leur  état  est  constaté  au  Conseil  de  révi¬ 
sion.  Ce  qu’il  faudrait,  c’est  qu’une  mesure  analogue,  per¬ 
mettant  de  lés  utiliser  à  un  service  réduit,  pût  être  éprise 
après  l’incorporation. 

Des  réflexions  analogues  trouveraient  leur  place  à  pro¬ 
pos  d’un  certain  nombre  de  maladies  qui,  tout  en  autori¬ 
sant  l’exemption,  ne  doivent  pas  conférer  la  réforme 
Avant  d’indiquer  les  moyens  à  l’aide  desquels  on  arriverait 
à  améliorer  la  composition  de  l’armée,  et  à  donner  sans 
le  moindre  inconvénient,  plus  d’élasticité  aux  réformes  re¬ 
connues  utiles,  il  convient  de  faire  justice  d’un  préjugé 
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fort  honorable,  mais  qui  résulte  d’une  conception  erronée 
de  ce  que  l’on  doit  entendre  par  les  qualités  niilitaires 
d’un  médecin  d’armée.  Théoriquement,  la  cause  que  je 
suis  en  train  de  défendre  est  bien  près  d’ être  gagnée;  il 
n’est  guère  de  médecin  qui  ne  reconnaisse  les  inconvé¬ 
nients  majeurs  de  ces  piliers  de  salle  de  visite,  qui,  dans 
la  plupart  des  régiments,  forment  une  petite  collection 
inutile  et  gênante.  Pratiquement  même,  il  est  certain 
qu’on  réforme  aujourd’hui  bien  plus  qu’autrefois,  la  statis¬ 
tique  le  démontre,  et  ce  fait  est  d’autant  plus  remarquable 
que  les  opérations  du  recrutement  sont  elfectuées  avec  un 
soin  de  plus  en  plus  grand.  S’il  reste  encore  de  l’hésita¬ 
tion,  si  on  n’ose  pas  toujours  donner  aux  doctrines  médi¬ 
cales  reconnues  exactes  leur  consécration  légitinie,  c’est 
que  l’on  craint,  en  dépit  des  convictions  scientifiques  très 
arrêtées,  de  paraître  ouvrir  trop  facilement  la  porte  aux 
abus,  d’être  considéré  (il  faut  bien  se  servir  du  mot  usuel) 
comme  n’étant  pas  assez  militaire. 

Or,  lès  médecins  doivent  bien  se  rendre  compte  que  la 
conception  qui  leur  en  impose  en  pareil  cas  est  absolu¬ 
ment  erronée,  qu’elle  est  le  fruit  des  traditions  léguées 
par  une  époque  où  tout  malade  était  regardé  comme 
suspect,  et  où  régnaient  les  doutes  les  plus  fâcheux  sur 
la  compétence  du  service  de  santé  de  l’armée.  Ce  n’est 
pas  faire  preuve  de  qualités  militaires,  il  faut  le  procla¬ 
mer  hautement,  que  de  s’associer  à  des  préjugés  sans 
fondement  sérieux  et  de  retenir  rigoureusement  dans 
le  rang  les  malades  et  les  infirmes  jusqu’aux  dernières 
limites  de  leur  résistance  organique,  c’est  tout  simplement 
oublier  la  plus  impérieuse  de  nos  obligations.  Voir  juste 
dans  la  complexité  des  états  morbides,  ne  pas  se  laisser 
abuser  par  de  faux  malades,  mais  protéger  de  toutes,  ses 
forces  les  misères  réelles;  s’isoler  soigneusement  des  con¬ 
sidérations  d’à  côté,  des  racontars  de  table  d’officiers  et 
de  chambrée,  pour  ne  s’arrêter  qu’au  diagnostic  et  au  pro¬ 
nostic  des  états  morbides  qui  justifient  des  mesures  admi¬ 
nistratives  déterminées  ;  exposer  à  qui  de  droit  la  nécessité 
de  ces  mesures  avec  un  langage  respectueux,  mais  ferme: 
voilà  véritablement  ce  qui  constitue  les  qualités  nécessaires 
au  médecin  militaire.  L’expérience  démontre  que  le  com¬ 
mandement  supérieur  finit  toujours  par  les  apprécier;  rien 
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n’est  plus  susceptible  de  lui  plaire  que  cette  attitude  nette 
qui  entraîne  la  conviction  et  permet  aux  chefs  de  corps 
de  n’avoir  plus,  au  moment  du  besoin,  que  des  effectifs 
sur  les  bons  services  desquels  ils  peuvent  compter.  Mais 
la  plupart  des  difficultés  disparaîtraient,  et  la  composition 
de  l’armée  serait  singulièrement  favorisée,  au  point  de  vue 
de  l’aptitude  physique  générale  des  hommes  qui  la  conl- 
posent,  si  nos  institutions  militaires  étaient  modifiées  dans 
le  sens  qui  va  étrç,  indiqué. 

Nécessité  d’introduire  dans  nos  institutions  militaires  le 
principe  de  la  réforme  temporaire.  —  Ce  qui  peut  légitime¬ 
ment  faire  hésiter  les  médecins,  en  présence  de  cas  dont 
la  guérison  n’est  pas  absolument  désespérée,  c’est  que  la 
réforme  affranchira  le  jeune  soldat  de  toute  obligation  mi¬ 
litaire  ultérieure;  c’est  une  perte  absolue  et  définitive 
pour  l’armée.  Si,  à  la  suite  du  renvoi  dans  ses  foyers,  le 
militaire  vient  à  guérir,  le  public  ne  se  fera  pas  faute 
d’accuser  le  médecin  d’inexpérience,  et  le  malade  lui- 
même  se  prêtera  souvent  au  crédit  de  cette  accusation; 
dire  qu’on  a  trompé  le  médecin,  affirmer  qu’il  n’a  pas  vu 
clair,  qu’on  se  portait  admirablement,  ce  sont  là  vantarr 
dises  aimées  des  Français,  et  bien  faites  pour  décourager  les 
meilleures  intentions.  Si  nous  devons  être  au-dessus  de 
ces  misères  et  en  écarter  la  considération,  il  reste  tou¬ 
jours  la  perspective  des  brèches  faites  à  la  défense  natio¬ 
nale.  Un  sujet  faible,  malingre,  vraiment  incapable  de 
continuer  à  servir  à  vingt-trois  ou  vingt-quatre  ans,  pourra 
faire  plus  tard  un  excellent  territorial.  Bien  des  états  con¬ 
sécutifs  aux  pyrexies  aiguës  graves,  bien  des  maladies 
chirurgicales,  demandent  des  années  pour  guérir  complè¬ 
tement;  pourquoi  ne  pas  renvoyer  les  malades  dans  leurs 
foyers,  surtout  s’ils  demandent  spontanément  à  faire  les 
frais  de  leur  traitement,  sauf  à  les  reprendre  plus  tard? 
Pourquoi,  en  un  mot,  ne  pas  adopter  le  principe  de  la  ré¬ 
forme  temporaire  qui  existe  dans  plusieurs  armées  euro¬ 
péennes  ?  En  Allemagne,  quand  un  soldat  est  examiné  au 
point  de  vue  de  l’inaptitude  au  service,  les  médecins 
doivent  distinguer  s’il  s’agit  d’une  inaptitude  qui  durera 
tout  le  reste  de  l’existence  ou  d’une  inaptitude  tempo¬ 
raire;  dans  ce  dernier  cas,  il  pourra  être  ultérieurement 
rappelé  au  service.  Mênie  au  cas  d’inaptitude  définitive,  le 
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règlement  prussien  (1)  ordonne  de  distinguer-si  le  sujet 
est  inapte  seulement  au  service  en  campagne,  ou  si  l’inap¬ 
titude  s’étend  au  service  de  garnison,  c’est-à-dire  est 
complète.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  l’introduction  de 
règles  analogues  dans  l’armée  française,  leur  application 
serait  favorisée  par  la  division  du  service  telle  qu’elle 
existe  actuellement;  on  pourrait  instituer  des  réformes 
limitées  à  la  période  du  service  actif,  d’autres  s’étendant  à 
la  réserve,  mais  laissant  intactes  lés  obligations  du  ser¬ 
vice  territorial,  etc.  On  pourrait  enfin  autoriser  le  classe¬ 
ment  au  service  auxiliaire  de  sujets  déjà  incorporés,  des 
herniaires,  par  exemple. 

Aucune  mesure  ne  serait  plus  féconde  pour  la  bonne 
composition  de  nos  effectifs,  et  la  pratique  des  examens 
médicaux  relatifs  aux  réformes  serait  débarrassée  de 
toute  préoccupation  autre  que  celles  de  l’état  morbide 
des  sujets,  et  de  la  nécessité  de  ne  laisser  présents 
dans  les  corps  que  des  hommes  absoluments  valides;  le 
budget  serait  affranchi  des  nombreux  frais  de  traitement 
qu’un  assez  grand  nombre  de  familles  seraient  heureuses 
de  prendre  à  leur  compte;  enfin  les  guérisons  de  cer¬ 
taines  maladies,  comme  la  tuberculose  au  début,  seraient 
plus  fréquentes.  Il  faudrait  donc  revenir  du  système  actuel 
des  exclusions  définitives;  la  tendance  des  législateurs  à 
vouloir  exiger  des  décisions  absolues  et  définitives  d’exper¬ 
tises  médicales  qui  ne  peuvent  pas  l’être  dans  tous  les 
cas  (notre  art  ne  pouvant  prétendre  à  la  rigueur  des 
sciences  mathématiques)  est  des  plus  fâcheuses  et  doit 
être  rigoureusement  combattue.  Un  grand  pas  a  été  fait 
dans  la  bonne  voie  le  jour  où  l’on  a  admis  le  principe 
des  ajournements  au  Conseil  de  révision;  si  l’on  éten¬ 
dait  à  des  cas  plus  nombreux  cette  possibilité  d’ajour¬ 
ner,  si  l’on  admettait  les  réformes  temporaires,  si  l’on 
perfectionnait,,  comme  je  fai  indiqué,  les  opérations 
médicales  du  recrutement,  on  parviendrait  bientôt  à  n’avoir 
plus  que  des  effectifs  laissant  fort  peu  de  chose  à  désirer 
au  point  de  vue  de  leur  valeur  physique. 

(1)  Instruction  fûr  Militâr  ArUe  zur  Untersuchung  und 
Beurtheilung  der  Diensbranchbarkeit  und  Umbranchbar- 
keit,  etc.  (,9  décembre  1858.) 
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Conditions  dans  lesquelles  s’effectuent  les  expertises  re¬ 
latives  à  la  réforme.  —  Ces  conditions  sont  absolument 
différentes  de  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les, 
experts  appelés  à  se  prononcer  sur  l’aptitude  des  jeunes 
gens  qui  sont  entrés  dans  l’armée,  l’obligation  d’aller  vite 
n’existe  plus  et  l’on  ne  pourra  plus  mettre  sur  le  compte 
d’une  précipitation  obligatoire  les  erreurs  qui  seraient 
commises.  Avant  de  faire  ses  propositions,  le  médecin 
chargé  de  la  visit^  a  tout  le  loisir  d’observer  ses  malades  ; 
il  peut  surseoir,  tant  qu’il  le  voudra,  à  leur  présentation, 
examiner  leur  degré  d’inaptitude  fonctionnelle,  non  seule¬ 
ment  à  la  salle  de  visite  ou  dans  le  calme  des  salles  d’in¬ 
firmerie,  mais  encore,  pratique  fort  recommandable,  dans 
le  cours  des  exercices,  marches  et  manoeuvres,  où  le 
jugement  sera  d’autant  plus  sûr  que  les  sujets  ne  s’aper¬ 
cevront  pas  qu’on  les  observe.  Quant  aux  médecins  de  la 
contre-visite,  il  leur  est  loisible  de  prolonger  leurs  exa¬ 
mens,  et  d’employer  toutes  les  méthodes  de  diagnostic 
qu’ils  croiront  utiles  ;  ils  obtiendront  au  besoin  des  délais, 
et  même  l’entrée  à  l’hôpital,  pour  complément  d’informa¬ 
tion,  s’ils  le  jugent  utile. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  méthode  spéciale  pour  la  constata¬ 
tion  des  motifs  d’inaptitude  entraînant  la  réforme,  les 
procédés  de  diagnostic  que  j’ai  eu  l’occasion  de  décrire 
à  propos  des  entrées  dans  l’armée  (livre  1er,  ne  partie) 
seront  assurément  utilisables,  souvent  ils  pourront  suffire; 
mais  j’étais  dominé  dans  le  choix  des  indications  par  l’o¬ 
bligation  de  ne  recommander,  autant  que  possible,  que 
des  moyens  d’exécution  rapides  et  applicables  à  toutes  les 
circonstances.  L’expert  procédant  en  matière  de  réforme 
aura  à  les  compléter;  il  utilisera  toutes  les  méthodes  et 
tous  les  procédés  de  diagnostic  connus,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  acquis  une  opinion  définitive;  si  je  voulais’ exposer, 
sans  rien  oublier,  les  détails  dans  lesquels  il  lui  est  pos¬ 
sible  d’entrer  pour  parvenir  à  former  son  opinion,  ce  serait 
l’étude  de  la  séméiologie  médico-chirurgicale  tout  entière 
qu’il  faudrait  entreprendre. 


NON  ACTIVITÉ  POUR  INFIRMITÉS  TEMPORAIRES  331 


§  II.  —  Sorties  provisoires  des  officiers,  non  activité 
POUR  infirmités  temporaires. 

Le  principe  de  l’exclusion  temporaire  de  l’armée,  dont 
j’ai  demandé  l’application  aux  hommes  de  troupe,  répond 
à  des  nécessités  si  réelles,  que  depuis  longtemps  on  a  dû 
en  faire  usage  à  l’égard  des  officiers  et  assimilés,  en  insti¬ 
tuant  pour  eux  ce  que  Ton  appelle  la  non  activité  pour 
infirmités  temporaires.  Aux  considérations  que  j’ai  fait 
valoir,  il  s’en  joint  d’autres  d’un  intérêt  primordial:  l’État 
ne  saurait  renoncer,  sans  nécessité  absolue,  à  profiter 
de  l’expérience  acquise  par  un  officier  ;  en  second  lieu, 
celui-ci  n’a  pas  habituellement  d’autre  profession  que 
celle  des  armes,  il  a  compté  en  faire  sa  carrière,  et  il  serait 
vraiment  inique  de  le  renvoyer  dans  ses  foyers  avant  de 
s’être  assuré  par  tous  les  moyens  possibles  que  la  maladie 
dont  il  est  atteint  le  rend  définitivement  impropre  à  tout 
service.  Un  long  repos,  des  médications  nouvelles,  lui 
permettront  peut-être  plus  tard  de  reprendre  ses  fonctions 
et  de  ne  pas  voir  disparaître  des  droits  acquis,  ni  s’ef¬ 
fondrer  définitivement  les  espérances  légitimes  qu’il  avait 
conçues.  On  doit  donc  tenter  cette  épreuve,  et  il  est  de 
règle  absolue,  chaque  fois  que  l’incurabilité  définitive  n’est 
pas  l’évidence  même,  de  faire  passer  l’officier  malade  par 
une  période  de  non  activité  avant  de  le  proposer  pour 
la  réforme. 

La  loi  du  i9  mai  1834  sur  l’état  des  officiers  définit  la 
non  activité  ;  la  position  de  l’officier  hors  cadre  et  sans 
emploi  ;  cette  situation  peut  être  appliquée  à  des  cas 
autres  que  celui  d’infirmités  temporaires,  aux  officiers 
contre  lesquels  on  prononce  le  retrait  ou  la  suspension 
d’emploi,  par  mesure  de  discipline,  par  exemple,  mais  il 
n’y  a  pas  lieu  de  s’en  occuper  ici. 

C’est  spécialement  au  moment  de  l’inspection  générale 
et  accessoirement  aux  revues  trimestrielles  (Instructions 
du  30  mai  4883  et  du  3  mai  1886)  que  sont  faites  les  propo¬ 
sitions  de  mise  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires. 
L’inspecteur  propose  en  principe  les  officiers  qui,  ayant  été 
pendant  plus  de  six  mois,  dans  re.space  d’une  année,  sans 
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faire  de  service  pour  raison  de  santé,  ne  lui  paraissent  pas 
en  état  de  servir  activement.  Chaque  proposition  est  accom¬ 
pagnée:  d’un  rapport  détaillé  du  chef  de  corps,  faisant 

connaître  le  temps  que  l’officier  qui  est  l’objet  de  la  propo¬ 
sition  a  passé,  soit  en  congé  de  convalescence,  soit  à  l’hô¬ 
pital  ou  à  la  chambre  ;  de  certificats  de  visite  et  de 
contre-visite  signés  chacun  par  deux  médecins  ;  la  contre- 
visite  a  toujours  lieu  devant  l’inspecteur. 

Peuvent  encore  $tre  proposés  pour  la  non  activité  lorsque 
l’intérêt  du  service  l’exige  :  !<>  tout  officier  hors  d’état  de 
faire  son  service,  lors  même  qu’il  n’aurait  pas  été  en  congé 
o.u  à  l’hôpital  pendant  six  mois  ;  2o  tout  officier  absent  au 
moment  de  l’inspection,  mais  signalé  par  le  chef  de  corps 
comme  devant  être  éloigné  momentanément  du  service 
pour  cause  de  mauvaise  santé;  dans  ce  dernier  cas,  le  rap¬ 
port  du  chef  de  corps,  est  transmis  au  Ministre,  qui  invite 
le  commandant  du  corps  d’armée  où  réside  l’officier  absent 
à  le  faire  visiter  et  contre-visiter.  Enfin,  sur  des  rapports 
spéciaux  qui  lui  seraient  adressés,  le  Ministre  peut,  à 
toute  époque  de  l’année,  donner  l’ordre  d’examiner  s’il  y  a 
lieu  de  proposer  un  officier  pour  la  non  activité.  Dans  tous 
les  cas,  la  mise  en  non  activité  est  subordonnée  à  la  décla¬ 
ration  faite  par  les  médecins  que  l’infirmité  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  de  guérir  dans  l’espace  de  six  mois. 

Rédaction  des  certificats  médicaux  nécessaires  pour  la 
mise  en  non  activité.  —  Ces  certificats  sont  rédigés  sur  le 
modèle  du  registre  à  talons;  la  première  partie;  Visite,  est 
établie  par  les  deux  médecins  les  moins  élevés  en  grade  ou 
les  moins  anciens  dans  le  grade.  L’infirmité  ou  la  maladie 
dont  l’officier  est  atteint  doit  être  décrite  avec  le  plus 
grand  soin  dans  les  deux  certificats  ;  les  médecins  chargés 
de  la  visite  s’attacheront  plus  particulièrement  à  indiquer 
avec  détails  les  traitements  suivis  et  la  durée  de  la 
maladie;  la  conclusion  uniforme  doit  être  la  suivante  :  Les 
infirmités  signalées  ont  pour  résultat  ;  de  ne  pas  paraître 
incurables,  mais  qu’un  congé  de  six  mois  serait  insuffisant 
pour  en  obtenir  la  guérison,  et  qu’elles  nécessitent  la  mise  en 
non  activité  pour  infirmités  temporaires. 

Règles  médicales  et  déontologiques.  —  Les  experts 
appelés  à  donner  leur  avis  médical,  au  sujet  de  la  non 
activité,  doivent  se  rendre  un  compte  exact  des  consé- 
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quences  et  de  l’intérêt  de  cette  mesure,  tant  pour  l’armée 
que  pour  les  officiers. 

L’inconvénient  majeur  qu’il  y  aurait  pour  l’armée  à 
laisser  dans  les  cadres  des  officiers  incapables  de  rendre 
au  moment  d’une  mobilisation  les  services  sur  lesquels  on 
est  en  droit  de  compter  n’est  pas  un  seul  instant  discu¬ 
table.  Aussi,  cette  considération  est-elle  susceptible  d’en¬ 
traîner  parfois  les  chefs  de  corps  ou  de  service,  soucieux 
de  leur  responsabilité,  à  proposer  avec  une  grande  facilité 
la  mise  en  non  activité.  Or,  cette  mesure  peut  être  à  juste 
titre  considérée  par  l’officier  comme  une  sorte  de  déchéance 
qu’on  lui  inflige,  un  tort  apporté  à  sa  situation  et  à  sa  car¬ 
rière. 

.  D’un  autre  côté,  nombre  d’officiers  s’exagèrent  leur 
valeur  physique,  s’imaginent  qu’ils  sont  ou  vont  être  dans 
quelques  jours  capables  de  reprendre  leurs  occupations 
habituelles,  alors  même  que  leurs  forces  trahissent  de  la 
façon  la  plus  évidente  leur  bonne  volonté.  Il  y  a  là,  pour 
les  médecins  militaires,  des  situations  vraiment  délicates, 
mais  dont  ils  Se  tireront  en  écartant  toute  considération 
d’à  côté  ;  l’officier  sera-t-il  capable  de  reprendre  son  ser- 
,  vice  avant  six  mois  ?  voilà  tout  ce  qu’on  leur  demande  et 
la  seule  chose  qu’ils  aient  à  vérifier.  Après  avoir  fait  un 
examen  approfondi,  s’être  entourés  de  tous  les  rensei¬ 
gnements  capables  de  les  aider  dans  ce  pronostic  spécial, 
ils  répondront  en  honneur  et  conscience,  sans  laissef 
.  influencer  par  qui  que  ce  soit  leur  opinion  médicale. 
Toute  autre  manière  de  faire  serait  contraire  à  leurs  devoirs 
tels  que  les  ont  tracés  les  règlements. 

Leur  faute  serait  encore  plus  grave  s’ils  se  laissaient 
aller  aux  complaisances  à  l’égard  d’officiers  qui  recherchent 
'  au  contraire  la  non  activité  pour  infirmités  temporaires,  et 
ne  craignent  pas  parfois  de  recourir  à  des  artifices,  qu’il 
faut  démasquer  comme  tous  les  modes  possibles  de  simu¬ 
lations,  d’où  qu’elle’s  viennent. 

Enfin,  si  les  certificats  comportent  la  déclaration  que 
les  infirmités  ne  paraissent  pas  incurables,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’ensemble  de  la  législation  sur  les  non  acti¬ 
vités  pour  infirmités  temporaires  établit  très  nettement 
que  cette  institution  a  été  dictée  par  un  sentiment  de  vive 
bienveillance  à  l’égard  des  officiers  malades  dont  on  vou- 

■  ,  19. 
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MoDÈLENo40n.  CERTIFICATS  POUR  BISE  EN  NON  ACTIVITÉ  D’OFFICIER 


Art.  14.3,  147,  281, 
284  et  285 

du  Règlement. 

12eCorpsd’Armée 
PLACE  DE  LIMOGES 
N"  du  registre. 

(1)  Désigner  l’éta¬ 
blissement. 

(2)  Général,  com¬ 
mandant  d’armes,  di¬ 
recteur  du  service  de 

(3)  Nom  et  pré- 

(4)  Indiquer  le 

(a)  Indication  du 
corps  ou  service  et 
du  grade  de  chaque 
militaire. 

(R)  Détail  des  ma¬ 
ladies,  blessures  ou 
infirmités. 

(c)  Se  conformer 
aux  indications  de  la 
notice  n“  5  annexée 
au  règlement  sur  le 
service  de  santé  de 

Nota.  —  Le  re¬ 
gistre  à  talon  sera 
relié  in-plano.  — 
Le  certificat  de  la 

inscrit  au  bas  de 
chaque  certificat  de 
visite.  —  Lorsqu’il 
n’y  aura  pas  lieu  de 
procéder  a  une  contre- 
visite,  le  certificat 
sera  bâtonné.  Aux 
termes  de  l’article  143 
du  règlement,  le  re¬ 
gistre  à  talon  doit  être 
coté  et  parafé  par  le 
directeur  du  service 


SERVICE  DE  SANTÉ 


(1)  HOPITAL  MIXTE  DE  LIMOGES 


CERTIFICAT  DE  VISITE 

Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  ins¬ 
pecteur  de  la  cavalerie  du  12®  corps  d’armée,  en 
date  du  1er  août  1889. 

-  Nous,  soussignés  (3),  A"*,  médecin-  major  de 
Ire  classe  au  63“  d’infanterie  (4),  et  B*",  médecin- 
major  de  2“  classe  au  17®  régiment  de  chasseurs, 
certilions  que  le  sieur  G*""'  (Alexis),  né  à  Bergerac, 
département  de  la  Dordogne,  âgé  de  35  ans  (a). 
capitaine  au  17®  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
est  atteint  d’  (b)  arthrite  de  V articulation  tibio- 
tarsienne  droite  avec  gonflement  persistant, 
gêne  considérable  dans  les  mouoements,  ne 
s'étant  pas  améliorée,  malgré  l’emploi  des 
réoulsijS  locaux  et  l usage  (Les  eaux  thermo- 
minérales  de  Barèges. 

En  conséquence,'  estimons  que  les  accidents 
relatés  ci-dessus  ont  pour  résultat  (c):  de  ne  pas 
paraître- incurables,  mais  qu’un  congé  de  six 
mois  serait  insuffisant  pour  en  obtenir  la  gué¬ 
rison  et  qu’ils  nécessitent  la  mise  en  non  acti¬ 
vité  pour  infirmités  temporaires. 

A  Limoges,; le  3  août  1889. 

B*‘*.  _  G"L 

CERTIFICAT  DE  CONTRE- VISITE 

Exécution  de  l'ordre  de  M.  le  (2)  général  ins¬ 
pecteur  de  la  cavalerie  du  12“  corps,  en  date  du 
loi-  août  1839. 

Nous,  soussignés  (3),  L*”*,  médecin  principal 
de  2“  classe  à  l’hôpital  de  Limoges  (4)  et  N’", 
médecin-major  de  i™  classe  au  78»  d’infanterie, 
après  avoir  contre-visité  le  sieur  G"'  (Alexis) 
ci-dessus  dénommé,  certifions  qu’il  est  atteint 
d’  (b)  arthrite  chronique  de  larticulation  tibio^  : 
tarsienne  droite. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  de  ne  pas 
être  incurables,  mais  qu’un  congé  de  six  mois 
parait  insuffisant  pour  obtenir  'la  guérison  et- 
qu’ils  nécessitent  la  mJ.se  en  non  activité  pour 
infirmités  temporaires. 

A  Limoges,  le  5  août  1889-. 
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lait  sauvegarder  les  droits  jusqu’aux  dernières  limites  du 
possible  ;  les  experts  n’auront  pas  en  conséquence  à  hésiter 
pour  faire  cette  mention  de  la  non  incurabilité  chaque 
fois  qu’elle  ne  constituera  pas  une  véritable  absurdité.  Il  . 
faut  s’isoler  à  ce  propos  dans  une  large  mesure  des 
principes  de  l’enseignement  classique;  telle  affection,  telle 
myélite,  par  exemple,  passe  en  pathologie  pour  ne  jamais 
guérir  ;  mais  cette  condamnation  définitive  en  l’état  actuel 
de  la  science  peut  être  modifiée  par  des  découvertes  nou¬ 
velles  (1).  Une  erreur  de  diagnostic  p’est-elle  pas  possible, 
une  médication  nouvelle  ou  plus  prolongée  ne  peut-elle 
pas  fortuitement  réussir?  Les  officiers  malades  doivent 
être  appelés  à  bénéficier  de  tous  les  doutes,  si  minimes; 
qu’ils  puissent  être;  c’est  précisément  ce  long  délai  qui 
leur  est  accordé,  par  la  mise  en  non  activité,  qui  per¬ 
mettra  de  trancher  définitivement  la  question  de  pronostic. 
Dans  les  examens  médicaux  qu’ils' seront  tenus  de  subir 
ultérieurement,  on  jugera  la  marche  de  leur  affection,  on 
appréciera  ses  progrès  dans  le  sens  de  la  guérison  ou 
d’une  aggravation  constante,  et  ces  constatations  néces¬ 
saires  permettront  plus  tard  de  décider  avec  une  grande 
autorité  l’opportunité  d’un  rappel  à  l’activité,  d’une  réforme 
ou  d’une  retraite. 

Visite  des  officiers  en  non  activité.  —  Les  officiers  en 
non  activité  se  présentent  deux  fois  par  an,  le  avril  et 
le  15  septembre,  au  général  commandant  la  subdivision 
territoriale,  qui  les  fait  visiter  par  des  médecins.  Si  leur 
état  ne  s’est  pas  modifié,  ils  sont  maintenus  dans  leur 
situation;  il  est  établi  des  certificats  absolument  sem¬ 
blables  à  ceux  qui  ont  servi  à  leur  mise  en  non  activité. 
Si  leur  incurabilité  ressortait  d’une  façon  certaine  de  l’une 
de  ces  visites,  ils  pourraient  être  envoyés  devant  un  conseil 
d’enquête  chargé  de  décider  s’il  y  a  lieu  de  les  mettre  en 
réforme  ;  ce  renvoi  est  obligatoire  quand  il  s’est  écoulé 
trois  années  depuis  qu’ils  ont  quitté  le  service.  Quand  leur 
situation  s’est  améliorée  et  leur  permet  de  rentrer  dans 
les  cadres,  cette  réintégration  peut  être  obtenue  après 
l’accomplissement  des  formalités  qui  vont  être  indiquées. 

(1)  Pour  citer  un  exemple,  rappelons  que  l’on  décrit  aujour- 
dWi  des  ataxics  locomotrices  curables-. 
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Dans  l’intervalle  des  visites  trimestrielles,  un  officier  peut 
solliciter  par  demande  spéciale  son  rappel  à  l’activité. 

Rappel  à  l’activité.  —  Deux  médecins  sont  désignés 
pour  visiter  l’officier  proposé  pour  le  rappel  à  l’activité, 
deux  autres  pour  le  contre-visiter  ;  communication  leur 
est  faite  de  tous  les  certificats  antérièurs;  ils  doivent 
s’assurer  non  seulement  que  les  infirmités  signalées  ont 
disparu,  mais  encore  qu’il  n’en  est  pas  survenu  de  nou¬ 
velles.  Dans  le  cas  où  le  doute  subsisterait,  l’envoi  en 
observation  dans  .-un  hôpital  peut  être  prescrit  (5  dé¬ 
cembre  1837).  La  notice  no  5  du  règlement  du  28  dé¬ 
cembre  1883  ne  donne  pas  une  formule  obligatoire,  mais  il 
résulte  des  diverses  instructions  ministérielles  que  les 
■  conclusions  des  experts  doivent  mentionner  formellement 
la  céssatioû  de  l’incapacité  temporaire  et  la  possibilité  de 
reprendre  du  service.  Le  modèle  employé  est  celui  du 
registre  à  talons,  sur  lequel  on  reproduira  les  libellés  des 
certificats  anciens,  et  l’on  conclura  ;  gwe  les  accidents  ci- 
dessus  relatés  ont  pour  résultat  de  permettre  le  rappel  à 
l’activité.  ■ 


§  III.  —  ‘Mise  en  réforme  des  officiers  et  assimilés 

POUR  INFIRMITÉS  INCURABLES.  - 

La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  emploi  qui, 
n’étant  plus  susceptible  d’être  rappelé  à  l’activité,  n’a  pas 
de  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite  (Loi  du  19  mai  1834, 
art.  9).  La  réforme  peut  être  prononcée:  1°  pour  infir¬ 
mités  incurables  ;  2°  par  mesure  de  discipline  (art.  10); 
Les  conséquences  de  la  mise  en  réforme  sont  les  sui¬ 
vantes  :  un  officier  réformé  n’a  droit  à  aucun  traitement 
s’il  n’a  pas  accompli  neuf  ans  de  sérvice  ;  il  rentre  pure¬ 
ment  et  simplement  dans  ses  foyers.  Tout  officier  réformé 
ayant  plus  de  neuf  ans  et  moins  de  vingt  ans  de  service 
reçoit  pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de 
ses  services  effectifs  une  solde  de  réforme  égale  aux  deux 
tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
s’il  s’agit  de  réforme  pour  infirmités  incurables,  la  seule 
qui  .  doive  m’occuper.  L’officier  âyant  au  moment  de  sa 
réforme_plus  de  vingt  ans  de  service  receyra  une  pension 


[œK3  SERVICEMDEMSANTÉ  J§3}3SERV1CE  MDE* 


SERVICE  DE  SANTÉ 


(1)  HOPITAL  MILITAIRE  DU  VAL-DE-GRACE 


modèl^o40C).  certificats  de  visite  et  COATRE-VISITE 

Art.  IfS,  147,  281.  ^  ^activité. 

284  et  2S5  - 

du  Règlement. 

e  Corps  d’Armée 

place^paris  certificat  DE  VISITE 

.  Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com- 

u  registre,  mandant' le  département  de  la  Seine,  en  date  du 

- - 23  février  1889. 

Nous,  soussignés  (3),  A”*  et  B*”,  médecins- (4) 
majors  de  2-  classe,  traitants  à  l’hôpital  militaire 
du  Val-de-Gràce,  cerliüons  que  le  sieur  G*”,  né 
à  Périgueux,  département  de  la  Dordogne,  âgé 
de  40  ans  (a),  capitaine  au  48“  régiment  d’infan¬ 
terie,  en  non  activité,  était  atteint  d’ fn)  ulcéra¬ 
tions  terpigineuses  de  la  face  de  nature 
spécifique,  datant  d’un  an  environ,  et  guéries 
rapidement  par  un  traitement  approprié. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat:  de  permettre 
le  rappel  à  l’actioité. 

A  Paris,  le  27  février  1889. 


(1)  Désigner  l’cla 
blis.'eiiient. 

(2)  Général,  coin 


(3)  Noms  et  pré- 

(4)  Indiquer  le 

(a)  Indication  du 
corps  ou  service  et 
du  grade  de  chaque 
militaire. 

(B)  Détail  des  ma¬ 
ladies.  blessures  ou 
infirmités. 


au  règlement  sur  le 
l’armée. 

Nota,  —  Le  re¬ 
gistre  à  talon  sera 
relié  in-plano.  — 
Le  ceriificat  de  la 
conire-visite  sera 

chaque  certificat  de 
visite.  —  Lorsqu’il 
n’y  aura  pas  lisu  de 
pi  océder  à  une  co  n  t  re¬ 
visite,  le  certificat 
sera  bâtonné.  Aux 
termesde  l’article  143 
du  règlement,  le  re¬ 
être  colé  et  parafé 
par  le  directèur  du 


CERTIFICAT  DE  CONTRE-VISITE 

Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com¬ 
mandant  le  déparlement  de  la  Seine,  en  date  du 
27  février  1889. 

Nous,  soussignés  (3),  D’**,  médecin-major  de 
l‘’“  classe,  traitant  à  l’hôpital  militaire  du  Val-de- 
Grâce  (4),  et  E*’*,  médecin-principal  de  l';«  classe, 
chef  de  l’hôpital  militaira  du  Val-de-Gràce,  après 
avoir  contre-visité  le  sieur  C””,  ci-dessus  dé¬ 
nommé,  certifions  qu’il  est  atteint  d’ (b)  uZcera- 
tlons  serpigineuses  et  de  cicatrices  vicieuses  de 
la  face  datant  d'un  an  et  guéries  rapidement 
par  un  traitement  approprié. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents  ci- 
dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  (c)  la  possibilité 
d'être  rappelé  au  service. 

A  Paris,  le  27  février  1889. 

D«‘ 
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de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d’après  le 
minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à  raison  d’un  tren¬ 
tième  pour  chaque  année  de  service  effectif;  cette  pension 
est  viagère  et  ne  diffère  de  celle  de  retraite  que  par  la 
quotité  et  sa  non  réversibilité  sur  les  .veuves  et  orphelins. 

Enfin,  quand  un  officier  atteint  d’infirmités  incurables  a 
vingt-cinq  ans  de  service  accomplis,  il  ne  peut  plus  être 
mis  en  réforme  ;  s’il  est  reconnu  incapable  de  servir,  il  lui 
est  exceptionnellement  accordé  une  pension  de  retraite 
égale  au  minimum  de  celle  attribuée  à  son  grade  et 
réversible. 

L’instruction  de  la  réforme  des  officiers  comporte  des 
formalités  absolument  analogues  à  celles  que  nécessite  la 
mise  en  retraite  ;  à  l’inspection  générale  ainsi  qu’aux  ins¬ 
pections  trimestrielles,  les  généraux  doivent  provoquer  la 
mise  en  réforme  des  officiers  devenus  complètement  inca¬ 
pables  de  servir.  S’il  s’agit  d’un  officier  en  non  activité 
depuis  trois  ans  pour  infirmités  temporaires,  il  passe  tout 
d’abord  devant  un  conseil  d’enquête,  dont  la  composition 
et  le  fonctionnement  sont  indiqués  dans  le  décret  du 
29  juin  1878.  Ce  conseil  est  tenu  de  consulter  des  médecins, 
qui  examinent  l’officier  et  dont  l’opinion  doit  être  trans¬ 
crite  au  procès-verbal  de  la  séance;  les  certificats  anté¬ 
rieurs  leur  sont  communiqués.  Le  président  du  conseil 
pose  aux  membres  la  question  suivante  : 

M....,  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires  depuis 
plus  de  trois  ans,  est-il  dans  le  cas  d’être  mis  en  réforme 
comme  reconnu  non  susceptible  d’être  rappelé  à  l’acti¬ 
vité  (1)? 

Les  membres  du  conseil  votent  par  oui  et  par  non,  et  la 
décision,  prise  à  la  majorité  des  voix,  est  transmise  au 
Ministre  avec  toutes  les  pièces  à  l’appui.  Celui-ci  juge  la 
question  en  dernier  ressort  et  n’est  pas  tenu  par  l’opinion 
du  conseil.  S’il  décide  que  l’officier  sera  proposé  pour  la 
réforme,  il  faudra  encore  accomplir  toutes  les  formalités 

(1)  Si  l’officier  avait  plus  de  vingt-cinq  ans  de  service,  la  ques¬ 
tion  serait  :  «  M...,  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires  et 
ayant  vingt-cinq  ans  de  service,  est-il  dans  Je  cas  d’être  mis  à 
la  retraite  comme  n’étant  pas  susceptible  d’être  rappelé  à  l’ac¬ 
tivité?  » 


d  8e  Corps  d’ Armée 


(a)  Indication  du 
corps  ou  service  et 
du  grade  de  chaque 


Nota.  —  Le  re¬ 
gistre  à  talon  sera 
relié  in-plano:  — 
Le  cenifirat  de  la 


chaque  certificat  de 
Tisile.  —  Lorsqu’il 
n’y  aura  pas  lieu  de 
procéder  à  une  con  Ire- 
visite,  le  certificat 
sera  bâ  tonné.  Aux 
termes  de  l’article 
143  du  règlement,  le 
registre  à  talon  doit 
être  côté  et  parafé 
par  le  Directeur  du 


CERTIFICAT  D’INCURABILITÉ  O 

POUR  RETRAITE  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  GRADES 
ET  RÉFORME  D’OFFICIER. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


(1)  HOPITAL  MILITAIRE  DE  BORDEAUX 


CERTIFICAT  DE  VISITE 


Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  ins¬ 
pecteur  d’infanterie  du  18o  corps  d’armée,  en 
date  du  6  mars  1888. 

Nous,  soussigné  (3),  H***,  médecin-  (4)  prin¬ 
cipal  de  1™  classe,  chef  de  l’hôpital  militaire  de 
Bordeaux,  certifions  que  le  sieur  K’'”,  né  à  Dijon, 
département  de  la  Côte-d’Or,  âgé  de  25  ans  (a), 
sous-lieutenant  au  57»  régiment  d’infanterie,  est 
atteint  de  Ib)  bronchite  tuberculeuse  avec  infil¬ 
tration  des  deux  sommets  pulmonaires,  exca¬ 
vation  au  sommet  droit  en  arrière  et  d^  pleu¬ 
résie  chronique  du  côté  gauche. 

En  conséquence,  estimons  que  les  accidents 
ci-dessus  relatés  ont  pour  résultat  :  de  paraître 
incurables. 

A  Bordeaux,  le  15  avril  1888.. 

(■■)  Le  médecin  signataire  d’un  certifieat  d’incurabilité 
ne  doit  pas  participer  aux  visites  ultérieures  d’examen 
ou  de  vérification.  (Instruction  du  3  mai  1886,'  art.  68.) 
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qu’exigerait  la  mise  en  réforme  d’un  officier  mis  dans 
l’obligation  de  sortir  directement  de  l’armée,  sans  passer 
par  une  période  de  non  activité  (officier  amputé  pour 
maladie  ne  se  rattachant  pas  au  service  par  exemple). 
L’officier  aura  donc  encore  à  passer  : 

1°  Une  visite  médicale  destinée  à  constater  l’incura¬ 
bilité  ; 

2o  Une  visite  dite  d’examen  ; 

3°  Une  visite  dite  de  vérification. 

:  Chacune  de  ces  visites  donne  lieu  à  l’établissement  d’un 
certificat  spécial. 

Certificat  d’incurabilité.  —  Ce  certificat,  qui  est  égale¬ 
ment  nécessaire  aux  militaires  proposés  pour  la  retraite, 
est  établi  sur  un  feuillet  extrait  du  registre  à  talons,  par 
le  médecin  chef  de  l’hôpital  dans  lequel  l’officier  a  été 
traité  en  dernier  lieu.  Les  Instructions  ministérielles  dési¬ 
gnent  les  hôpitaux  où  devraient  se  rendre  les  officiers 
qui  se  trouveraient  dans  leurs  foyers  au  moment,  de  la 
proposition,  afin  de  s’y  faire  visiter  par  le  médecin  chef 
de  ces  hôpitaux.  (Instruction  ministérielle,  13  avril  1841.) 
L’Instruction  du  10  août  1886  donne,  au  sujet  de  la  déli¬ 
vrance  de  ces  certificats,  les  conseils  suivants,  qui  ré¬ 
sument  la  manière  de  voir  qui  a  été  exposée  en  matière 
d’incurabilité  d’officiers,  à  propos  de  la  non  activité  : 
<c  Lorsqu’il  s’agit  de  mutilations  ou  de  lésions  irrémé¬ 
diables,  l’incurabilité  peut  être  prononcée  d’emblée;-  mais 
en  ce  qui  concerne  les  affections  chroniques,  elle  ne  doit 
être  déclarée  qu’après  que  toutes  les  ressources  théra¬ 
peutiques  ont  été  épuisées  sans  résultat,  y  compris,  s’il 
y  a  lieu,  l’électricité  et  les  eaux  thermales  :  mention  doit 
être  faite  sur  ce  certificat  des  effets  qui  en  auront  été 
obtenus.  »  La  description,  de  la  maladie  doit  être  très 
complète;  il  faut,  en  outre,  bien  décrire  toutes  les  médi¬ 
cations  suivies;  ce  sera  là  la  véritable  justification  des 
conclusions,  qui  doivent  être  uniformément  libellées 
comme  il  suit  :  Estimons,  en  conséquence,  que  les  infir¬ 
mités  ci-dessus  signalées  ont  pour  résultat  de  'paraître 
incurables.  L’expert  n’a  pas,  dans  cette  circonstance,  à  se 
préoccuper  du  degré  de  gravité;  il  doit  strictement  se 
borner  à  la  constatation  de  l’incuràbilité. 

Visite  et  certificat  d’examen.  —  La  visite  dite  d’examen 
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35“  Division 


Décision  ministérielle 
du  23  juillet  1887. 


70°  Brigade 


CERTIFICAT  D’EXAMEN 

POUR  RÉFORME  d’OFFICIER 


PLACE  DE  BORDEAUX 


Certificat  de  l’examen  opéré 
conformément  aux  art.  9  et  10  de 
l’ordonnance  du  2  juillet  1831, 
poriantrèglement  d’adniinisiralion 
publique,  sur  la  justification  des 
droits  à  la  Pension  de  Retraite; 
pour  cause  de  Blessures  ou 
d'infirmités. 


OBJET  DU  CERTIFICAT  : 

(*)  Demande  d’admission  à  la 
pension  de  retraite. 


il'  Nonis,  prénonis,  grades  et 
emplois  des  deux  médecins. 

(2)  Des  Membres  du  Conseil 
d’administration  ou  de  M..  ... 
selon  les  cas  spécifiés  par  les  ar¬ 
ticles  8,  là,  16.  17  et  18  de  l’Or¬ 
donnance. 

(3)  Soit  Blessures,  soit  Infir¬ 
mités,  soit  Blessures  et  Infir¬ 
mités. 

(4)  Nom,  prénoms,  grade,  etc., 
de  l’intéressé. 

(5)  La  copie  à  insérer  au  procès- 
verbal  ne  commencera  qu’au  mot 
Certifions. 

(6)  Décrire  les  blessures  et  les 
infirmiiés  conforuiément  aux  i  res- 
criplions  des  articles  25  et  27  de 
rin«truc'ion  du  lU  août  1886. 

(7)  Indiquer  jusqu’à  quel  point 
elles  sont  ou  peuvent  être,  u.éd  - 
calement  parlant,  les  effets  des 
causes  spécifiés  dans  les  docu¬ 
ments  joints  à  ia  demande  en  vertu 
des  articles  4,  5,  6  et  7  du  Règle¬ 
ment  d'administration  pu  blique,  et 
consulter,  pour  les  coticlusions,  la 
classification  du  23  juillet  1887. 
Yu  et  annexé  au  procès- 

verbal  de  la  séance. 

De  Sous-Intendant  militaire. 


CERTIFICAT  D’EXAMEN 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  le  vingt  juin. 
Nous,  (1)  R»",  médecin-major  de  2*  classe  au  6“  ré¬ 
giment  de  hussards,  et  S***,  médecin-major  de  2“  cl. 
au  18*  escadron  du  train  des  équipages  militaires,  en 
présence; 

1»  Des  (2)  membres  du  Conseil  d’administration  du 
6"  régiment  de  hussards  ; 

2“  De  M.  Z***,  sous-intendant  militaire, 

Après  avoir,  en  séance,  et  conformément  au  modèle 
no  1,  annexé  à  l’Ordonnance  du  2  juillet  1831,  entendu 
la  lecture  et  pris  connaissance  du  titre  II  de  la  loi  du 
11  avril  précédent,  sur  les  pensions  de  l’armée  de 
terre,  du  titre  I"  de  l’Ordonnance  précitée,  du  Décret 
du  10  août  1886  et  de  l’Instruction  ministérielle  y 
annexée,  de  la  Décision  ministérielle  du  23  juillet 
1887,  de  l’Instruction  de  même  date,  enfin  de  la 
demande  et  des  pièces  établissant  les  causes,  la  nature 
et  les  suites  des  (3)  présentées  à  notre  examen 
par  (4)  M.  K'"  (Alexis);  lieutenant  au  6'  régiment  de 
hussards,  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires, 

Certifions  (5)  avoir  reconnu  que  (6'.  cet  officier  est 
atteint  de  diabète  avec  glycosurie  abondante,  amai¬ 
grissement,  perte  des  forces,  inaptitude  complète  a 
tout  travail  intellectuel  ou  physique,  ne  s’étant  pas 
amélioré  d’une  façon  appréciable  après  une  période 
de  non  [activité  de  trois  ans  et  deux  envois  aux 
eaux  minérales  de  Vichy. 

En  conséquence,  estimons  (7)  que  la  maladie  ci- 
dessus  signalée  a  pour  résultats  : 

1»  D’étre  incurable; 

2“  Que  sa  gravité  est  telle  qu’il  en  résulte  pour 
M.  le  lieutenant  K’’**  (Alexis)  l'incapacité  non  seu¬ 
lement  de  rester  en  activité  de  service,  mais  encore 
d’y  rentrer  ultérieurement. 

Fait  et  remis  en  séance  et  en  simple  expédition, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


O  II  me  paraît  y  avoir  lieu  de  barrer  la  mention  :  Demande  d’admission  à  la  pension  de 
retraite;  et  de  lui  substituer  celle-ci  -.  Proposition  pour  la  réforme  (Note  de  l’Auteur). 
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est  passée-  en  présence  du  Conseil  d’administration  du 
corps  dont  l’officier  fait  partie,  ou,  si  l’officier  est  éloigné 
de  son  corps,  du  Conseil  d’un  régiment  situé  à  proximité. 
Le  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance  administrative 
du  corps  assiste  à  la  visite.  Le  certificat  est  signé  par  deux 
médecins  et  rédigé  suivant  le  modèle  F^,  annexé  à  la 
Décision  ministérielle  du  23  juillet  1887.  Ce  modèle  est 
celui  qui  est  employé  pour  les  retraites  ;  il  l’est  aussi  pour 
les  réformes  no  1  des  hommes  de  troupe,  circonstance  re¬ 
grettable  et  susceptible  d’amener  les  médecins  qui  n’au¬ 
raient  pas  l’habitude  des  opérations  de  médecine  légale 
militaire  à  des  hésitations  et  des  confusions  fâcheuses. 
C’est  dans  les  conclusions  qu’il  faut  bien  marquer  la  diffé¬ 
rence.  Après  avoir  décrit  la  maladie  dont  l’intéressé  est 
atteint,  les  experts  concluent  : 

10  Qu’elle  est  incurable; 

2»  Que  la  gravité  est  telle  qu’il  en  résulte  pour  l’offi¬ 
cier . l’incapacité  non  seulement  de  rester  en  activité, 

mais  encore  d’y  rentrer  ultérieurement. 

11  faut  observer  que  les  experts  ne  mentionnent  ici  l’in¬ 
curabilité  que  pour  bien  établir  la  connaissance  qu’ils  ont 
du  certificat  la  constatant  ;  ils  n’ont  point  à  la  juger,  c’est 
affaire  réglée  à  l’avance,  et  sans  laquelle  leur  mission 
n’aurait  pas  raison  d’être,  et,  en  fait,  n’existerait  pas. 

Visite  et  certificat  de  vérification.  —  La  rédaction  du 
certificat  de  vérification  se  fait  sur  le  modèle  G®  (annexé  à 
la  décision  du  23  juillet  1887)  ;  sa  rédaction  comporte  les 
mêmes  règles,  les  mêmes  conclusions,  et  donne  lieu  aux 
mêmes  remarques  que  celle  du  certificat  d’examen.  Cette 
sorte  de  contre-visite  est  passée  en  présence  du  général 
inspecteur  ou  de  son  délégué,  et  du  sous-intendant  mili¬ 
taire.  Deux  médecins  signent  le  certificat;  si  le  nombre 
des  médecins  militaires  présents  est  insuffisant  et  qu’il 
soit  nécessaire  de  désigner  des  médecins  civils,  ceux-c 
sont  chargés  de  l’examen,  la  vérification  étant,  en  prin 
cipe,  réservée  aux  médecins  militaires.  Il  est  établi,  à  la 
suite  de  chaque  visite,  et  par  les  soins  du  sous-intendant 
militaire,  un  procès-verbal  qui  porte  également  le  nom  de 
procès-verbal  d’examen  ou  de  vérification. 

En  résumé,  le  dossier  médico-légal  de  réforme  d’un  offi¬ 
cier  comporte  :  un  certificat  d’incurabilité  signé  par  un 
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_  du  23  juillet  1887. 

24®  Division 

- -  CERTIFICAT  DE  VERIFICATION 

47®  Brigade  pour  réforme  d’officier 


PLACE  DE  PÉRIQUEUX 


CERTIFICSTDEÏÉRIFICATIOH®’' 


Certificat  de  la  vérification  opé¬ 
rée  conformément  à  l’art  13  de 
l'ordonnance  du  2  juillet  1831, 
portant  règlement  d'administration 
publique,  sur  la  juslificaiion  des 
droits  à  la  Pension  de  retraite; 
pour  cause  de  Itlessures  ou 
i' Infirmités. 


OBJET  DU  CERTIFICAT  : 

(*)  Demande  d’admission  à  la 
pension  de  retraite. 


(1)  Noms,  prénoms,  grades  et 
emplois  des  deux  médecins. 

(2)  Nom,  grade  du  général  ins¬ 
pecteur  ou  délégué. 

(3)  Soit  Blessures,  soit  Infir¬ 
mités,  soit  Blessures  et  Infir¬ 
mités. 

(4)  Nom,  prénoms,  qrade,  etc., 
de  l’intéressé. 

(5)  a  copie  à  insérer  au  procès- 
verbal  ne  commencera  qu’au  mot 
.  Certifions. 

(6)  Décrire  les  blessures  et  les 
infirmités  conformément  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  26  et  27  de 
l’Instruction  du  K)  août  1886. 

(7)  Indiquer  jusqu’à  quel  point 
elles  sont  ou  peuvent  être,  médi¬ 
calement  parlant,  les  effets  des 
causes  spécifiés  dans  les  docu¬ 
ments  joints  à  la  demande  en  vertu 
des  articles  4,  5,  6  et  7  du  Règle¬ 
ment  d’administration  publique,  et 
consulter,  pour  les  conclusions,  la 
classification  du  23  juillet  1887. 

Vu  et  anneœé  au  procès- 

verbal  de  la  séance. 

Le  Sous-Intendant  militaire. 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  quinze  juillet, 
Nous,  (1)  M"*,  médecin-major  de  !'•  classe  au  50*  ré¬ 
giment  d’infanterie,  et  D'”,  médecin-major  de  2'  classe 
au  même  régiment,  en  présence  : 

1»  De  (2)  M.  le  général  commandant  la  47"  brigade 
d’infanterie,  délégué  du  général  inspecteur  d’arme  ; 

2°  De  M.  G’”,  sous-intendant  militaire; 

Après  avoir,  en  séance,  et  conformément  au  modèle 
no  2,  annexé  à  l’ordonnance  du  2  juillet  1831,  entendu 
la  lecture  et  pris  connaissance  du  titre  II  de  la  loi  du 
11  avril  précédent,  sur  les  pensions  de  l’armée  de 
terre,  du  titre  I"  de  l’Ordonnance  précitée,  du  Décret 
du  10  août  1886  et  de  l’Instruction  ministérielle  y 
annexée,  de  la  Décision  ministérielle  du  23  juillet  1887, 
de  l’Instruction  de  même  date,  enfin  de.  la  demande 
et  des  pièces  établissant  les  causes,  la  nature  et  les 
suites  des  (3)  infirmités  présentées  à  notre  vérification 
par  (4)  M.  P***  (Charles),  sous-lieutenant  au  50'  ré¬ 
giment  d’infanterie  en  non  activité  pour  infirmités 
temporaires,  enfin  du  procès-verbal  du  premier  exa¬ 
men  opéré  selon  l’art.  10  de  l’Ordonnance  ;  ‘ 

Certifions  (5)  avoir  reconnu  que  (6)  cet  officier  est 
atteint  d’hémiplégie  gauche,  suite  d’hémorrhagie  cé¬ 
rébrale,  avec  contractures  des  membres  paralysés, 
flexion  permantnte  du  bras  et  de  la  main  gauche, 
commencement  d’atrophie  musculaire,  état  qui  ne 
s’est  pas  amélioré,  pendant  une  période  de  non  acti¬ 
vité  de  trois  ans,  et  malgré  l’emploi  prolongé  de 
l’électricité. 

En  conséquence,  estimons  (7)  que  les  infirmités  ci- 
dessus  relatées  ont  pour  résultat  : 

1°  D’étre  incurables  ; 

2o  Que  leur  gravité  est  telle  qu’il  en  résulte  pour 
M.  le  sous-lieutenant  P'"  (Charles)  l’incapadté 
non  seulement  de  rester  en  activité  de  service,  mais 
encore  d’y  rentrer  ultérieurement. 

Fait  et  remis  en  séance  et  en  simple  expédition,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

D-.  N*‘*. 


(*)  Voir  la  note  de  la  page  341. 
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médecin  chef  d’hôpital,  un  certificat  d’examen,  un  certi¬ 
ficat  de  vérification,  signés  chacun  par  deux  médecins. 
Avant  de  recevoir  son  effet  définitif,  ce  dossier  est  soumis 
au  Comité  technique  du  service  de  santé  ;  il  en  est  de 
même  des  dossiers  relatifs  à  la  non  activité  pour  infirmités 
temporaires. 

Règles  médicales.  —  L’incurabilité  étant  jugée  avec  la 
prudence  et  les  réserves  que  j’ai  recommandées,  les 
experts  chargés  de  l’examen  et  de  la  vérification  ont  à 
examiner  uniquement  le  degré  d’impotence  fonctionnelle 
occasionnée  par  la  maladie  dont  est  atteint  l’officier.  Leurs 
connaissances  en  médecine  générale  devront  être  com¬ 
plétées  par  une  conception  très  nette  du  degré  de  vigueur 
physique  nécessaire  à  l’officier  en  temps  de  paix,  et  sur¬ 
tout  en  campagne  ;  ils  doivent  aussi  ne  pas  oublier  que 
l’énergie  morale  indispensable  au  commandement  risque 
de  faiblir  chez  les  hommes  primitivement  les  mieux  doués, 
quand  ils  subissent  les  influences  d’une  affection  chro¬ 
nique,  douloureuse  .ou  gênante. 


CHAPITRE  II 

SORTIES  DE  l’armée  POUR  MALADIES  OU  INFIRMITÉS 
CONTRACTÉES  A  l’oCCASION  DU  SERVICE. 
RETRAITES  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  GRADES  ; 
RÉFORMES  N°  1  DES  HOMMES  DE  TROUPE; 
ADMISSIONS  AUX  INVALIDES  ; 

PENSIONS  DE  VEUVES  ET  SECOURS  d’oRPHELINS. 


§  1.  —  Constatation  de  l’origine  des  maladies,  blessures, 

INFIRMITÉS  CONTRACTÉES  A  L’OCCASION  DU  SERVICE.  — 

Certificat  d’origine.  —  Enquêtes,  etc. 

En,  concédant  des  rémunérations  pécuniaires  et  autres 
aux  militaires  de  tous  grades  rendus  incapables  de  servir 
sous  l’influence  des  accidents  ou  des  fatigues  auxquels  ils 
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ont  été  exposés,  la  loi  a  dû,  naturellement,  entourer  ces 
concessions  de  garanties  suffisantes.  La  responsabilité  de 
l’État  ne  saurait  être  engagée  si  l’infirmité  qui  motive 
l’exclusion  de  l’armée  provient  de  causes  naturelles,  telles 
que  la  prédisposition  constitutionnelle  des  individus,  les 
progrès  de  l’âge  et  les  maladies  qui  affligent  l’humanité 
dans  toutes  les  conditions  sociales  de  la  vie.  (Instruction 
du  10  août  1886.)  Il  en  résulte  que  l’appréciation  de  l’ori¬ 
gine  réelle  des  infirmités,  et  sa  justification,  sont  les 
termes  les  plus  importants  du  problème  â  résoudre  chaque 
fois  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’une  demande  de  ré¬ 
munération  quelle  qu’elle  soit,  réforme  n®  1,  gratification 
ou  pension  de  retraite.  L’ordonnance  royale  du  2  juil¬ 
let  1831,  portant  règlement  d’administration  publique, 
pour  l’application  de  la  loi  du  11  avril  de  la  même  année 
sur  les  pensions  de  retraite,  détermine  le  mode  de  justifi¬ 
cation  exigé  des  militaires  ayant  des  droits  à  faire  valoir  : 

Art.  5.  —  Les  causes  de  blessures  sont  justifiées  soit  par  les 
rapports  officiels  et  autres  documents  authentiques  qui  auront 
constaté  le  fait,  soit  par  les  certificats  des  autorités  militaires, 
soit  enfin  par  une  information  ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par 
les  mêmes  autorités. 

Art.  6.  —  Lesdites.  justifications  spécifieront  la  nature  des 
blessures  ainsi  que  l’époque,  le  lieu  et  les  circonstances  soit  des 
événements  de  guerre,  soit  du  service  commandé  où  elles  auront 
été  reçues. 

C’est  à  ces  prescriptions  que  se  rattache  la  création  '  du 
certificat  d’origine  de  blesssures  ou  d’infirmités,  lequel 
constitue  aujourd’hui  la  pièce  primordiable,  indispensable 
à  tout  militaire  sortant  de  l’armée  et  qui  veut  obtenir  une 
rémunération  en  raison  de  son  état  de  santé.  Elle  est 
établie  sous  la  surveillance  du  commandement  par  trois 
témoins  qui  certifient  avoir  assisté  à  l’événement  auquel 
se  rapporte  la  maladie  ou  la  blessure  invoquée.  Quand 
cette  pièce  fait  défaut,  elle  peut  cependant  être  remplacée 
par  un  procès-verbal  d’enquête,  mais  cette  circonstance 
ne  doit  se  produire  que  rarement.  (Instruction  du  10  août 
1886.) 

Dans  le  principe,  les  médecins  étaient  écartés  de  la  ré¬ 
daction  des  certificats  d’origine;  une  Instruction  du  21  fé- 
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vrier  1853  rappelait  que,  la  constatation  de  l’origine  des 
blessures  appartenant,  de  par  la  loi,  à  l’autorité  militaire, 
les  médecins  ne  devaient  intervenir  que  plus  tard,  pour 
établir  les  rapports  existant  entre  l’accident  primitif  et  ses 
résultats  consécutifs.  Aussi,  les  anciens  modèles  de  certi¬ 
ficat  d’origine  ne  comportaient-ils  point  la  signature  du 
médecin;  celui-ci  devait  simplement  mentionner,  sur  le- 
registre  dit  des  blessures  de  guerre  et  accidents  survenus 
dans  le  service,  les  hommes  qu’il  visitait  pour  ces  motifs. 
Aucune  valeur  légale  ne  semblait  avoir  été  attachée  à  ces 
inscriptions;  ce  sont  les  Instructions  ministérielles  du 
10  août  1886  et  du  15  mai  1889  qui  ont  établi  officiellement 
le  droit  de  consulter  les  divers  registres  de  l’infirmerie 
pour  apprécier  l’origine  d’une  maladie. 

Cette  non-intervention  du  médecin  avait  les  inconvé¬ 
nients  les  plus  graves;  l’incompétence  des  témoins  expo¬ 
sait  à  des  libellés  sans  précision  et  dont  il  était  impos¬ 
sible,  ultérieurement,  de  tirer  une  conclusion  quelconque. 
Souvent  encore,  on  négligeait  d’établir  les  certificats  en 
temps  voulu  ;  les  témoins  appelés  plus  tard  mentionnaient 
les  résultats  actuels  des  accidents,  comme  s’il  eût  été 
possible  de  prévoir,  au  moment  où  ils  s’étaient  produits, 
leurs  conséquences  ultérieures.  Ces  vices  de  rédaction, 
ces  apparences  de  complaisance,  n’échappaient  ni  au^ 
Comité  consultatif  de  santé,  ni  au  Conseil  d’État,  chargés, 
l’un  de  vérifier  les  dossiers,  l’autre  de  se  prononcer  sur  la 
légitimité  des  droits  invoqués;  et  des  demandes  en  réalité 
fondées  pouvaient  subir  un  l’ejet,  ou,  tout  au  moins,  un 
long  retard,  par  suite  de  ces  vices  de  forme.  Aussi,  les 
chefs  de  corps  ne  tardèrent-ils  pas,  en  vertu  de  leurs  pou¬ 
voirs  généraux,  administratifs  et  disciplinaires,  à  prendre 
l’habitude  de  faire  appel  aux  médecins,  en  leur  enjoignant 
de  s’assurer  que  la  constatation  des  témoins  était  faite 
dans  une  forme  telle  que  le  certificat  pourrait,  le  cas 
échéant,  porter  ses  fruits.  Le  médecin  écrivait  en  marge  le 
diagnostic  de  la  maladie  immédiatement  consécutive  à 
l’accident  et  signait. 

Cette  pratique  judicieuse  a  été  régularisée  par  le  règle¬ 
ment  du  28  décembre  1883  et  par  les  instructions  ministé¬ 
rielles  du  10  août  1886  et  du  31  janvier  1887.  Les  modèles 
actuels  de  certificats  d’origine  (Modèle  no  10  du  Règle- 
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ment)  (1)  impliquent  la  participation  directe  des  médecins 
dans  leur  rédaction.  L’ingérence  médicale,  jadis  repoussée, 
ne  se  borne  pas  là,  et  ce  sont  les  médecins  qui,  le  plus 
souvent,  provoquent  l’établissement  de  l’important  docu¬ 
ment  qui  nous  occupe,  en  en  signalant  l’utilité  par  la  voie 
du  rapport  Journalier  au  chef  de  corps.  Il  est  presque 
impossible  que  les  choses  se  passent  autrement;  en  effet, 
l’Instruction  du  10  août  1886  ordonne,  chaque  fois  qu’un 
accident  quelconque  se  produira,  et  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  se  préoccuper  de  ses  conséquences,"  de  constater  les 
faits  dans  un  certificat  d’origine.  Cette  prescription  reste¬ 
rait  souvent  lettre  morte  si  les  médecins,  en  vertu  du 
droit  général  d’initiative  que  leur  confère  l’article  40  (2) 
du  règlement,  vis-à-vis  des  chefs  de  corps,  ne  leur  don¬ 
naient  l’éveil  en  temps  voulu.  Gomment,  en  effet,  les 
choses  se  passent-elles  habituellement?  Un  homme  fait 
une  chute  à  l’équitation,  au  gymnase;  c’est  là  un  fait 
banal,  si  commun  que  l’on  n’y  prendra  garde  qu’au  cas 
d’accident  grave:  fractures,  luxations,  etc...  L’homme  se 
présente  à  la  visite  ;  au  bout  de  quelques  examens,  le 
médecin  s’aperçoit  que  les  choses  tournent  mal,  que  telle 
contusion  du  genou,  par  exemple,  a  provoqué  l’apparition 
d’une  arthrite  qui  marche  à  la  chronicité,  motive  succes¬ 
sivement  l’entrée  à  l’infirmerie,  puis  à  l’hôpital.  N’est-il 
pas  de  son  devoir,  en  pareil,  cas,  d’informer  l’autorité  pour 
qu’elle  avise?  N’est-ce  pas  sa  mission  légitime  que  de 
veiller  aux  intérêts  de  ses  malades  et  de  les  sauve¬ 
garder  ? 

Mais  si  l’on  comprend  qu’en  matière  de  blessures  de 
guerre,  d’accidents  consécutifs  à  des  chutes,  de  trauma¬ 
tismes,  en  un  mot,  l’attention  du  commandement  puisse, 
si  l’on  veut  y  tenir  la  main,  devenir  suffisante,  il  n’en  sera 
plus  ainsi  quand  il  s’agira  d’affections  internes  survenues 
à  l’occasion  du  service.  Qui,  par  exemple,  pourrait  donner 
l’éveil  au  sujet  d’une  affection  des  centres  nerveux,  surve¬ 
nant  à  la  suite  d’une  maladie  infectio-contagieuse  ?  Ici, 
l’abstention  du  médecin  équivaudrait  à  la  suppression  de 
tout  certificat  d’origine  pour  cette  immense  classe  de  ma- 

(1)  N®  9  du  règlement  du  25  novembre  1889. 

(2)  Art.  38  du  règlement  du  25  novembre  1889. 
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ladies,  qui  méritent  assurément  aussi  bien  que  les  autres 
les  rémunérations  prévues  par  la  loi,  lorsqu’elles  se  rat¬ 
tachent  manifestement  aux  influences  du  service.  En  pra¬ 
tique,  du  reste,  il  n’y  a  guère  de  difficultés  ;  dans  la  plu¬ 
part  des  régiments,  les  colonels  invitent  les  médecins  à 
leur  signaler,  sur  leur  rapport  journalier,  les  hommes 
ayant  contracté  des  affections  occasionnées  par  le  ser¬ 
vice.  On  a  reconnu  que  c’était  la  meilleure  façon  de  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  du  soldat;  et  cette  initiative  n’em¬ 
pêche  nullement  celle  des  commandants  de  compagnie  de 
s’exercer  parallèlement.  Bien  entendu  il  s’agit,  de  la  part 
du  médecin,  d’un  simple  avis,  d’après  lequel  on  infor¬ 
mera  et  l’on  provoquera  la  constatation  régulière  des  faits. 
Je  vais  montrer  comment' s’effectue  cette  constatation,  et 
comment  doit  être  libellé  un  cei’tificat  d’origine  pour 
constituer  un  titre  irrécusable. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  au  préalable,  un  deside-  ' 
ratum  de  notre  législation  :  où  commence  le  service  com¬ 
mandé,  où  fmit-il?  La  chose  n’a  jamais  été  définie;  elle 
mériterait  de  l’être.  Un  homme  qui  va  chercher  sa  gamelle 
à  la  cuisine  et  tombe  par  maladresse  dans  l’escalier  était-il 
en  service  commandé?  J’ai  vu  habituellement  répondre 
par  l’affirmative  dans  les  cas  de  ce  genre.  Il  semble  pour¬ 
tant  choquant  de  voir  assimiler  une  blessure  survenue 
dans  de  semblables  circonstances  à  celles  que  reçoit  un 
militaire  sur  le  champ  de  bataille.  Le  législateur  n’a  évi¬ 
demment  pas  songé  à  rendre  l’État  responsable  de  tous 
les  accidents  dus  à  l’imprudence,  la  maladresse  ou  l’in¬ 
curie  des  soldats. 

■  Les  blessures  reçues  en  duel  soulèvent  aussi  des  discus¬ 
sions  fréquentes,  quand  le  duel  a  été  autorisé  par  le  chef 
de  corps. 

Mais  ce  sont  là  question  d’ordre  purement  administratif 
et  militaire  ;  le  médecin  peut  s’en  désintéresser  ;  son  rôle 
se  borne  à  s’assurer  que  les  lésions  observées  par  lui 
résultent  bien  de  l’accident  attesté  par  les  témoins.  Ce 
sont  les  conseils  d’administration  des  corps  de  troupe  qui 
ont  la  haute  surveillance  et  la  responsabilité  de  ces  attes¬ 
tations.  C’est  à  l’autorité  militaire  supérieure,  au  comité 
technique  de  santé,  au  conseil  d’État,  qu’il  appartient 
d’examiner  si  la  délivrance  d’un  certificat  d’origine  a  pu 
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constituer,  dans  une  circonstance  déterminée,  un  véritable 
abus. 

Rédaction  des  certificats  d’origine  —  La  constatation 
matérielle  des  faits  est  effectuée,  nous  l’avons  vu,  par 
trois  témoins,  qui  remplissent  et  signent  la  première 
partie  du  modèle  spécial  prescrit  par  la  note  ministérielle 
du' 31  janvier  1887.  Mais  ces  témoins  sont  fréquemment 
des  hommes  de  troupe,  peu  instruits,  ou  des  sous-officiers 
qui  ne  saisissent  pas  exactement  en  quoi  consiste  leur 
rôle.  Si  l’on  doit  se  garder  d’influencer  leur  opinion,  il  est 
cependant  de  toute  nécessité  de  leur  indiquer  la- nature 
des  constatations  que  l’on  attend  d’eux  et  leurs  limites. 
Il  n’est  pas  rare,  par  exemple,  si  on  les  laisse  faire,  de 
leur  voir  reproduire  le  diagnostic  écrit  par  le  médecin  sur 
le  cahier  de  visite  de  la  compagnie.  Il  suffit  de  lire  un 
pareil  libellé  pour  être  convaincu  que  les  témoins  étaient 
incapables  de  faire  la  constatation  qu’ils  annoncent  ;  et  ces 
indications  techniques  sont  susceptibles  de  faire  naître, 
ultérieurement,  des  soupçons  sur  la  valeur  des  témoi¬ 
gnages.  Si  les  témoins  doivent  être  très  explicites  et  très 
nets  dans  leurs  affirmations,  il  faut  bien  qu’ils  sachent  que 
leurs  constatations  ne  doivent  porter  que  sur  les  circons¬ 
tances  et  les  faits  susceptibles  d’être  appréciés  par  une 
personne  étrangère  à  l’art  médical.  Les  témoins  ne  certi¬ 
fieront  donc  pas  que  le  soldat  X...  a  été  atteint  de  fracture 
compliquée  du  fémur,  de  luxation  de  la  hanche  à  la  suite 
d’une  chute,  ou  bien  de  pleurésie,  après  une  nuit  de 
grand’garde  par  un  froid  rigoureux.  Ils  devront  déclarer 
simplement  qu’à  la  suite  d’une  chute  dans  un  service 
commandé,  dont  ils  rappelleront  la  nature,  le  soldat  X... 
est  devenu  incapable  de  marcher  ou  de  remuer  le  membre 
blessé,  ou  bien  encore  qu’après  une  nuit  de  grand’garde, 
par  un  froid  rigoureux,  le  soldat  Y...  a  été  incapable  de 
continuer  son  service,  qu’il  s’est  mis  à  tousser,  se  plaignait 
d’une  violente  douleur  de  côté,  et  que,  s’étant  présenté  à 
la  visite,  il  a  été  envoyé  à  l’hôpital.  C’est  dans  le  libellé  de 
la  seconde  partie  dii  modèle  que  l’on  inscrira  le  dia- 
.  gnostic;  le  médecin  qui  la  remplit  constatera  qu’à  la  suite 
des  événements  attestés,  le  militaire  intéressé  a  présenté 
une  fracture  du  fémur,  une  luxation  de  la  hanche,  une 
pleurésie,  etc...  Non  seulement  il  devra  indiquer  la  nature 
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Modèle  n“  10. 

Art.  40  du  Règlement  du  28  dé- ' 
cembre  1883;  art.  6,  6  et  7  de 
l'Ordonnance  du  2  juillet  1831,-; 
et  art.  2  du  Décret  du  10  aoûtl 


DE  LIMOGES 


(*)  Indiquer  si  la  blessure  est 
une  blessure  de  guerre  ou  une 
blessure  reçue  en  service  com¬ 
mandé. 

(1)  Indiquer  les  noms,  prénoms, 
grades. 

(2)  Nom,  prénoms,  grade,  com¬ 
pagnie,  escadron  ou  batterie. 

(3)  En  toutes  lettres  :  heure, 
jour,  mois  et  année. 

(4)  Relater  les  faits  que  les 
L'moins  ont  vus,  en  désignant 
bien  exactement  la  partie  du  corps 
atteinte,  sans  eniployer,  toutefois, 
aucune  indication  médicale  tecli- 

(5)  Préciser  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  sont  produits  les 
faits,  ainsi  que  la  nature  du  ser¬ 
vice  commandé  que  l’intéressé 
accomplissait  en  ce  moment. 

(6)  Indiquer  le  nom  et  le  grade. 

(7)  Nom,  prénoms. 

(8)  Jour,  mois  et  année. 

(9  )  Décrire  l’état  du  malade  au 
moment  où  les  premiers  soins  lui 
ont  été  donnés,  en  mentionnant, 
aussi  exactement  que  possible,  le 
siège  et  la  nature  des  lésions. 

(10)  Noms,  prénoms  et  grades 
des  trois  témoins  et  du  médecin. 

(11)  Confirmer  l’exactitude 
des  faits  relatés  par  les  té¬ 
moins. 


Vu: 

Le  Sous-Intendant  militaire, 
(Signature.) 
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Corps  :  17°  Régiment  de  Chasseurs  à  cheral. 


CERTIFICAT  D’ORIGINE  ; 

De  Blessure  (*)  reçue  en,  service  commandé^ 
ou  de  Maladie:  '  ^ 

Nous,  soussignés  :  .  - 

1"  témoin  (1),  Piardat,  maréchal-des-logis  au  1"  es-,- 
cadron  du  17'  chasseurs  ; 

2'  témoin  (1),  Lesage,  cavalier  de  1"  classe  au  ' 
1®'' escadron  du  17*  chasseurs; 

3”  témoin  (1),  Wurmser,  cavalier  de  2*  classe  au  ; 
l"  escadron  du  17' chasseurs,  3 

Certifions  que  (2)  Cambon  (Charles- Adolphe),  cava-i 
lier  de  2*  classe  au  l"  escadron,  immatriculé  sous  le  3 
n'  1214,  le  (3)  quinze  mars  mil  huit  cent  quatre-m 
vingt-huit,  à  huit  heures  du  matin,  a.  4j  été  projetÆ 
à  terre  par  un  violent  écart  du  cheval  qu’il  mon^ 
tait,  effrayé  par  le  passage  d’un  train.  Quand  il  s’esCf. 
relevé,  il  n’a  pas  pu  marcher  ni  même  appuyer  le  J 
pied  droit  à  terre.  {On  a  dû  le  porter  à  l’infirmerie.)^ 
L’accident  s’est  produit  dans  (5)  un  exercice  de% 
service  en  campagne  sur  la  route  d’Aire.  | 

témoin,  2'  témoin,  3’  témoin,  J 
(Signature.)  (Signature.)  (Signature.^ 
Nous,  soussigné  (6),  E.  D***,  médecin-major  dej 
2'  classe  au  17'  régiment  de  chasseurs,  certiflonsj 
que  (7)  le  cavalier  Cambon  (Charles- Adolphe  (8)!,  le 
quinze  mars  mit  huit  cent  quatre-vingt-huit,  a  été  !9), 
atteint  d’une  entorse  tibio-tarsienne  avec  fracture  du 
péroné  [jambe  droite  ,  à  la  suite  d’une  chute  de'i 
cheval. 

A  Limoges,  le  17  mars  1888. 

Le  médecin,  ; 

(Signature.)  - 

Nous,  Membres  du  Conseil  d’administration,  certi-s 
fions  que  les  signatures  apposées  ci-dessus  sont  bien 
celles  des  (10)  nommés  Piardat,  maréchal-des-logis; 
Lesage,  cavalier  de  1"  classe  ;  Wurmser.  cavalier  dé 
2'  classe  au  17' régiment  de  chasseurs,  et  de  M.  E.  D**'| 
médecin-major  de  2'  classe,  et  (11)  que  les  faits  relatés 
par  les  témoins  dans  le  présent  certificat  sont  con¬ 
formes  à  la  vérité. 

A  Limoges,  le  18  mars  1888.  ; 

Les  Membres  du  Conseil  d’ administration 
(Signatures.) 
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de  l’affection  et  ses  rapports  étiologiques  avec  l’accident 
ou  l’événement  indiqué  dans  la  première  partie,  mais  il 
mentionnera  soigneusement  le  siège  des  lésions,  leur 
nature,  et  donnera  des  détails  suffisants  pour  que  la.  lec¬ 
ture  du  certificat  ne  laisse  aucun  doute  dans  l’esprit  des 
autorités  militaires  qui  peuvent  avoir  à  l’apprécier  plusieurs 
années  plus  tard. 

Une  faute  très  commune  est  la  suivante  :  trop  souvent 
on  ne  songe  à  établir  les  certificats  d’origine  qu’un  certain 
temps  après  l’époque  où  se  sont  produits  les  événements 
qui  les  légitiment;  il  n’est  pas  rare  de  voir,  en  pareil  cas, 
les  médecins  inscrire  un  diagnostic  répondant  à  l’état 
actuel  des  malades,  c’est-à-dire  à  un  état  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  celui  qu’ils  présentaient  au  moment  où  l’on  fait 
remonter  l’affection.  Ce  n’est  évidemment  pas  ainsi  que 
l’on  doit  procéder;  forcément,  la  maladie  a  été  constatée 
au  début  par  un  médecin,  et  le  diagnostic  de  la  lésion 
inscrit  sur  l’un  des  registres  d’infirmerie,  ou  bien  transmis 
au  chef  de  corps  ou  au  lieutenant-colonel  s’il  s’agit  d’un 
officier.  C’est  ce  diagnostic  qui  seul  doit  être  inscrit;  la 
pratique  contraire  conduit  à  des  libellés  absolument  récu- 
sablôs;  on  a  vu,  par  exemple,  des  médecins  inscrire  dans 
leur  libellé  le  diagnostic  d’ankylose  articulaire,  l’origine 
constatée  étant  un  traumatisme,  ou  celui  de  rétraction  de 
la  paroi  thoracique  consécutive  à  une  pleurésie  purulente, 
l’Origine  étant  un  refroidissement.  On  ne  saurait,  sans  les 
plus  graves  inconvénients,  supprimer  ainsi  la  mention  des 
lésions  primitives;  il  faut,  de  toute  nécessité,  quand  on  a 
eu  le  tort  de  ne  pas  faire  établir  un  certificat  d’origine  au 
moment  opportun,  se  reporter  à  la  lésion  telle  qu’elle  se 
présentait  aü  début  ;  c’est  elle  que  l’on  doit  inscrire  dans 
le  certificat,  et  non  une  ankylosé  ou  tout  autre  accident, 
qui  ne  peuvent  être  que  des  conséquences  éloignées  des 
événements  attestés  parles  témoins. 

En  résumé,  les  témoins  doivent  se  borner  à  attester  la 
matérialité  des  faits,  leur  nature,  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  sont  produits,  et  le  médecin  signataire  du 
certificat  d’origine  doit  décrire  le  résultat  immédiat  des 
accidents,  en  en  donnant  la  formule  médicale,  laquelle  lui 
est  réservée.  C’est  aux  médecins  auxquels  sera  soumis 
plus  tard  le  certificat,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  réforme  n®  i 
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OU  à  retraite,  qu’il  appartiendra  de  juger  si  la  maladie 
dont  sont  atteints  les  intéressés  au  moment  où  on  les 
soumet  à  leur  examen  peut  médicalement  dériver  de  la 
lésion  et  de  l’accident  primitivement  signalés. 

Je  rappellerai,  pour  en  finir  avec  la  question  du  certifi¬ 
cat  d’origine,  que  les  conseils  d’administration  des  corps  de 
troupe  doivent  non  seulement  légaliser  les  signatures,  mais 
aussi  attester  l’exactitude  des  faits  relatés  (10  août  IbSS). 

Il  faut  enfin  savoir  que  tout  certificat  d’origine  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  des  blessures  de  guerre  et  accidents 
survenus  dans  le  service,  registre  qni  reste  aux  archives 
des  régiments  et  permet  au  besoin  de  reconstituer  des 
événements  dont  la  trace  aurait  été  perdue. 

Procès-verbal  d’enquête.  —  Le  certificat  d’origine  cons¬ 
titue  la  pièce  fondamentale  de  la  justification  des  droits 
des  militaires  à  une  rémunération  de  la  part  de  l’État. 
Chaque  fois  qu’un  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  voit  sa 
santé  couipromise  à  l’occasion  du  sei-vice,  il  peutdemander 
que  l’événement  soit  constaté;  les  chefs  de  corps,  les  com¬ 
mandants  de  compagnie,  les  médecins,  ont  la  mission  de 
veiller  à  ce  que  cette  importante  formalité  soit  remplie. 
Mais  on  conçoit  aisément  que  dans  certaines  circonstances, 
surtout  en  campagne,  on  n’ait  ni  le  temps,  ni  les  moyens 
de  rédiger  ces  certificats,  surtout  quand  il  s’agit  de  mili¬ 
taires  isolés  ou  ignorants,  éloignés  de  leur  conseil  d’admi¬ 
nistration  et  même  de  leurs  commandants  de  compagnie. 
J’ai  vu,  par  exemple,  des  militaires  blessés  au  Tonkin, 
dans  des  postes  isolés,  et  dont  les  officiers,  les  médecins  et 
même  les  sous-officiers,  avaient  disparu  emportés  par 
l’épidémie  cholérique.  Évacués  d’hôpitaux  en  hôpitaux,  ces 
hommes  étaient  rentrés  en  France  sans  qu’un  certificat  d’ori¬ 
gine  ait  pu  leur  être  délivré.  Dans  des  cas  semblables,  le 
certificat  d’origine  peut  être  remplacé  par  une  information 
ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  autorités  militaires 
(ordonnance  du  2  juillet  1831,  art.  5,  6  et  7),  mais  il  est 
recommandé  d’user  le  moins  possible  de  ce  mode  de  jus¬ 
tification  (10  août  1886).  Les  autorités  désignées  pour  pro¬ 
céder  aux  enquêtes  recueillent  tous  les  témoignages  qui 
peuvent  leur  être  utiles,  consultent  lés  officiers,  médecins 
ou  soldats  susceptibles  de  fournir  des  renseignements,  et 
doivent  s’efforcer  de  reconstituer  un  document  qui  ne 
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laisse  aucun  doute  sur  la  réalité  de  l’origine  invoquée  par 
les  intéressés,  ou  qui  démente  clairement  leurs  assertions. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  l’enquête,  et  si  celle-ci  est 
favorable,  cette  pièce  officielle  pourra  remplacer  le  certi¬ 
ficat  d’origine  et  autoriser  les  mêmes  déductions.  C’est 
surtout  à  propos  des  maladies  internes  que  l’on  est  appelé 
à  provoquer  des  enquêtes. 

L’instruction  ministérielle  du  15  mai  1889  s’est  préoccu¬ 
pée  de  nouveau  de  cette  question  des  enquêtes.  Elle 
établit  nettement  qu’une  demande  de  retraite  ne  peut  pas 
être  rejetée  par  le  seul  fait  que  l’intéressé  n’a  pas  été  mis 
en  possession  d’un  certificat  d’origine  ou  qu’il  a  été 
réformé  n®  2.  ' 

Dans  ce  cas,  l’autorité  militaire  procède  à  une  enquête  atten¬ 
tive  à  l’effet  d’établir  qu’il  n’a  pu  être  trouvé  aucun  indice  per¬ 
mettant  d’imputer  l’origine  de  l’affection  au,  service  et  autant 
que  possible  de  dénoncer  les  causes  qui  l’ont  provoquée. 

Chaque  fois  qu’il  peut  y  avoir  doute,  on  fournit  un  extrait  des 
registres  d’infirmerie. 

Lorsque  l’infirmité  invoquée  résulte  d’une  maladie  épidémique 
ou  endémique,  l’état  épidémique  ou  endémique  est  constaté  par 
des  certificats  authentiques  émanant  des  autorités  militaires  et 
civiles  ou  de  personnes  compétentes. 


§  IL  —  Retraites  des  militaires  de  tous  grades. 

Il  existe  actuellement  de  nombreuses  analogies  entre 
les  règles  administratives  adoptées  pour  les  retraites  et  les 
réformes  n®  1  ;  de  plus,  il  est  possible  de  rendre  viagères 
les  gratifications  accordées  aux  réformés  devenus  incu¬ 
rables,  et  d’en  faire  ainsi  une  sorte  de  pension  qui  n’est 
pas  sans  quelques  rapports  avec  la  pension  de  retraite; 
ce  sont  ces  deux  considérations  qui  m’engagent  à  traiter 
des  retraites  avant  de  parler  des  réformes  n®  1;  cette 
méthode  permettra  de  mieux  apprécier  le  mécanisme 
administratif  de  celles-ci. 

En  dehors  des  conditions  d’ancienneté  exigées  par  la  loi 
du  11  avril  1831,  les  militaires  de  tous  grades  peuvent 
obtenir  une  pension  de  retraite  lorsqu’ils  sont  atteints  de 
blessures  graves  et  incurables,  provenant  d’événements  de 
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guerre  ou  d’accidents  éprouvés  dans  un  service  com¬ 
mandé.  Les  infirmités  donnent  également  droit  à  une  pen¬ 
sion  de  retraite  lorsqu’elles  sont  graves  et  incurables  et 
qu’elles 'sont  reconnues  comme  provenant  des  fatigues  et 
dangers  du  service  militaire. 

La  première  et  la  plus  indispensable  des  pièces  néces¬ 
saires  à  l’instruction  d’une  retraite  est  donc  : 

1“  Le  certificat  d’origine  ou  le  procès-verbal  d’enquête 
dont  les  règles  de  Rédaction  viennent  d’être  étudiées. 

Préalablement  à  toute  autre  opération,  il  faut  en  outre  : 

2®  Un  certificat  d’incurabilité  délivré  par  le  médecin- 
chef  d’un  hôpital,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui 
ont  été  exposées  à  propos  des  réformes  d’officiers.  Je  dois 
rappeler  qu’un  certificat  semblable  ne  doit  être  délivré 
qu’ après  échec  définitif  de  toutes  les  méthodes  thérapeu¬ 
tiques,  et  que  la  mention  des  essais  de  traitement  est, 
dans  certains  cas,  sinon  dans  tous,  nécessaire  ;  la  conclu¬ 
sion  réglementaire  est  que  les  infirmités  décrites  paraissent 
incurables.  ■  .  . 

Le  militaire  proposé  pour  la  retraite,  et  muni  des  deux 
pièces  précédentes,  doit  ensuite  : 

3®  Passer  une  première  visite,  à  la  suite  de  laquelle  il 
est  établi  un  certificat  dit  d’examen. 

4®  Passer  une  seconde  visite,  à  la  suite  de  laquelle  il  est 
établi  un  certificat  dit  de  vérification. 

L’examen  est  fait  par  deux  médecins  militaires  et  à 
défaut  par  deux  médecins  civils  en  présence  :  1®  du  con¬ 
seil  d’administration  du  corps  dont  le  militaire  fait  partie. 
Ou  d’un  conseil  d’administration  désigné  spécialement 
dans  ce  but  ;  2®  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la 
surveillance  administrative  du  corps. 

La  vérification  est  faite  par  deux  médecins  de  grade 
plus  élevé  ou  plus  anciens  dans  le  grade  (toujours  des 
médecins  militaires  de  préférence  aux  médecins  civils),  en 
présence  du  général  inspecteur  ôü  de  son  délégué  et  d’un 
sous-intendant  niilitaire.  ; 

Les  modèles  employés  ont  été  déjà  signalés  à  propos  des 
réformes  d’officiers,  ce  sont  les  modèles  F®  et  G®. 

Les  fornialités  de  la  mise  en  retraite  d’un  militaire, 
quel  que  soit  son  grade,  ressemblent  beaucoup,  on  le  voit’ 
à  celles  qui  sont  usitées  pour  la  mise  en  réforme  d’un 
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officier;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l’officier  n’est  pas 
pourvu  d’un  certificat  d’origine;  c’est  là  une  différence 
essentielle.  En  second  lieu,  les  conclusions  des  certificats 
d’examen  et  de  vérification  sont  tout  à  fait  différentes. 

Conclusions  des  certificats  d’examen  et  de  vérification 
nécessaires  pour  la  retraite.  -  Elles  doivent  être  libellées 
uniformément  suivant  les  indications  officielles  reproduites 
dans  la  notice  no  5  du  règlement  sur  le  service  de  santé  à 
l’intérieur  ;  les  experts  doivent  déclarer  :  ' 

lo  Que  les  blessures  ou  infirmités  sont  graves  et  Incu¬ 
rables; 

2o  Qu’elles  paraissent  résulter,  médicalement  parlant, 
des  causes  énoncées  aii  certificat  d’origine.  Chaque,  fois 
qu’il  peut  y  avoir  un  doute  quelconque  sur  l’origine,  les 
experts  ajouteront  à  la  suite  de  cette  deuxième  conclusion 
la  mention  :  Indépendamment  de  toute-  prédisposition  cons¬ 
titutionnelle  appréciable  (15  mai  1889)  et  ils  indiqueront  les 
raisons  qui  leur  font  rejeter  l’hypothèse  d’une  prédisposi¬ 
tion. 

3o,  S’il  s’agit  d’un  officier  :  qu’elles  le  mettent  hors 
d’état  de  rester  en  activité  et  lui  ôtent  la  possibilité  d’y 
rentrer  ultérieurement. 

S’il  s’agit  d’un  sous-officier,  caporal  ou  soldat  :  qu’elles 
le  mettent  non  seulement  hors  d’état  de  servir,  mais 
encore  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

4°  Qu’elles  doivent  être  rangées  dans  la  xème  classe  de 
féchelle  de  gravité. 

Examinons  sur  .quelles  bases  les  médecins  militaires 
s’appuieront  pour  s’assurer  que  ces  diverses  conclusions 
sont  justifiées  et  qu’ils  doivent  les  adopter.  . 

Règles  médicales  relatives  à  la  rédaction  des  certificats 
d’examen  et  de  vérification  nécessaires  pour  la  retraite.  — 
Avant  d’en  aiTiver  aux  conclusions  ci-dessus  mentionnées, 
les  experts  doivent  nécessairement  avoir  décrit  la  blessure 
ou  l’infirmité  à  laquelle  ils  ont  affaire.  Cette  description 
doit  être  claire,  logique,  et  contenir  des  détails  suffisants 
pour  ne  laisser  aucun  doute;  le  comité  technique  de  santé, 
devant  juger  sur  pièces  de  la  suite  à  donner  aux  instances 
de  retraite,  a  besoin  de  se  trouver  en  face  de  libellés  qui 
ne  laissent  aucune  place  aux  tergiversations.  C’est  dans 
le  but  de  les  éviter  que  l’instruction  ministérielle  du 
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15  mai  1889  recommande  d’indiquer  les  motifs  qui  écartent 
l’hypothèse  d’une  prédisposition  constitutionnelle  (1);  toute 
demande  de  renseignements  supplémentaires  entraîne 
unie  perte  de  temps  nuisible  aux  intéressés.  Le  Conseil 
d’État,  juge  suprême  des  droits  à  la  pension,  rejetterait 
impitoyablement  toute  demande  appuyée  de  certificats 
laissant  place  au  doute. 

Il  n’est  guère  d’état  morbide  susceptible  d’ouvrir  des 
droits  à  la  retraite  qui  ne  puisse  bien,  comme  je  le  mon¬ 
trerai  bientôt,  être  résumé  sous  l’un  des  libellés  inscrits 
dans  la  nomenclature  officielle  du  23  juillet  1887,  laquelle 
va  être  reproduite.  Adopter  l’une  de  ces  formules,  en  indi¬ 
quer  le  numéro,  sont  les  meilleurs  moyens  d’éviter  toute 
discussion  ;  cela  n’empêchera  pas  d’accompagner  ce  libellé 
des  détails  qui  donnent  à  chaque  cas  pris  en  particulier  sa 
physionomie  propre. 

Les  médecins  chargés  de  l’examen  et  ceux  qui  font  la 
vérification  opèrent  indépendamment  les  uns  des  autres. 
Les  seconds  ne  sont  nullement  tenus  par  l’opinion  des 
premiers,  qu’ils  peuvent  réformer  s’ils  le  jugent  conve¬ 
nables  ;  ils  doivent  s’attacher  à  faire  ressortir  les  points 
qui  n’auraient  pas  été  mis  en  lumière;  jamais  ils  ne  doivent 
se  contenter  de  reproduire  textuellement  le  certificat 
d’examen.  Les  uns  et  les  autres  auront  soin  d’éclairer 
complètement  leur  religion  avant  d’adopter  des  conclu¬ 
sions  qui  vont  avoir  pour  conséquence  d’imposer  à  l’État  la 
charge  d’une  pension.  Au  cas  où  ils  estimeraient  que  les 
infirmités  soumises  à  leur  appréciation  ne  justifient  pas 
l’admission  à  la  retraite,  des  certificats  négatifs  très 
explicites  devraient  être  établis. 

1“  Appréciation  de  la  gravité  et  de  l’incurabilité.  —  Pour 
qu’une  blessure  ou  une  infirmité- donne  droit  à  la  retraite, 
ib  faut  en  premier  lieu  qu’elle  soit  grave  et  incurable; 
comment  les  experts  vont-ils  s’assurer  de  ces  deux  pre- 

(1)  Très  fréquemment  c’est  sur  les  renseignements  inscrits  au 
registre  d’incorporation  que  l’ôn  s’appuiera;  l’un  des  libellés 
habituellement  usités  est  le  suivant  :  attendu  que  le  dénommé  X... 
est  arrivé  au  corps  dans  un  état  de  santé  excellent,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  renseignements  inscrits  au  registre  d’incoroo- 
ration.  ^ 
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mières  conditions?  Pour  l’incurabilité,  pas  de  difficultés; 
elle  a  été  déjà  certifiée  par  un  médecin  choisi  spécialement 
dans  ce  but,  et  sans  cette  constatation  préalable,  l’instruc¬ 
tion  de  l’affaire  ne  serait  pas  possible.  On  peut  même  sou¬ 
tenir,  comme  je  l’ai  indiqué  à  propos  des  réformes  d’offi¬ 
ciers,  que  l’expert  n’a  pas,  à  proprement  parler,  à  se 
préoccuper  de  cette  question,  déjà  tranchée  par  un  autre 
médecin,  qui  est  presque  toujours  son  supérieur  hiérar¬ 
chique,  et  qui  l’a  résolue  sous  sa  propre  responsabilité.  Si 
l’on  relate  à  nouveau  le  fait,  c’est  avant  tout  pour  mon¬ 
trer  que  l’on  a  pris  connaissance  du  certificat  d’incurabilité. 

Il  n’en  est  plus  de  même  de  la  gravité,  que  les  experts 
ont  au  contraire  à  juger  avec  soin,  car  une  affection 
bénigne  peut  évidemment  être  incurable  ;  la  gravité  et 
l’incurabilité  ne  sont  pas  forcément  corrélatives.  Mais  les 
instructions  ministérielles  ont  supprimé  presque  complè¬ 
tement  les  chances  de  jugement  arbitraire  ou  erroné,  en 
établissant  la  liste  de  toutes  les  infirmités  ou  états  mor¬ 
bides  qui  doivent  être  considérés  comme  assez  gi-aves 
pour  motiver  la  retraite..  Voici  cette  liste  divisée  en  classes, 
dont  on  verra  bientôt  l’importante  signification. 


TABLEAU 

dé  la  classification  des  blessures  ou  infirmités 
ouvrant  des  droits  à  la  pension  suivant  les  catégories 
fixées  par  les  lois  des  11  et  18  avril  1831. 

l‘'e  Classe. 

Cécité  ou  perte  totale  et  irrémédiable  de  la  vue. 

2°  Classe. 

Amputation  des  deux  membres. 


3°  Classe. 

Amputation  d’un  membre  {pied  ou  main). 
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4°  Classe. 

Perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres.  Infirmités 
équivalentes. 

1 .  Hémiplégie  complète  .  . 

Paraplégie  complète.  .  . 

2.  Altération grave.des  fonc¬ 

tions  cérébrales  (aboli¬ 
tion  de  la  mémoire,  de 
la  parole,  imbécillité, 
démence ,  aliénation: 
mentale,  etc.),  résul¬ 
tant  dé . 

3.  Paralysie  généralè  à  la  pé 


4.  Mutilations  étendues  de 
la  face,  comprenant  à 
la  fois  ou.  .....  . 


5.  Fistule  stomacale;  anus 

contre  nature,  prove¬ 
nant  de  l’intestin  grêle. 

6.  Ablation  simultanée  du  pénis  et  des  testicules  par  blessure. 

7.  Ankylosé  simultanée  de  plusieüfs  articulations  des  membres 

supérieurs  et  des  membres  inférieurs,  par  suite  d’affection 
rhumatismale  contractée  à  l’occasion  du  service. 

.8.  Amputations  tarso-métatarsienhe,  médio-tarsienne,  sous-a.s- 
tragalienne,  lorsque  la  marche  est  possible .  sur  le  moi¬ 
gnon. 

5®  Classe. 

Perte  absolue  de  l’usage  d’un  membre.  Infirmités 
équivalentes. 

i  permet!  ant  quelques  mouvements 
utiles,  provenant  d’un  trauma¬ 
tisme  ou  des  fatigues  du  ser¬ 
vice. 

10.  Paralysie  générale  progressive  à  la  période  d’état,  provenant 
des  fatigues  du  serviçe. 


{  d’origine  traumatique  ou  occa- 
I  sionnée  par  les  fatigues  du  ser- 
(  vice. 


blessures  de  la  tête,  congestion, 
insolation,  méningo-encépha- 
,  lite,  fatigues  du  service,  etc. 


riode  d’état  gâteux. 

I  l’œil,  l’orbite  et  le  maxillaire  su¬ 
périeur  d’un  côté  ; 
les  deux  maxillaires  supérieurs 
et  le  nez,  ou  un  maxillaire  supé¬ 
rieur  et  l’inférieur  ;  , 
la  mâchoire  inférieure  en  totalité 
et  la  langue. 

[  résultant  d’une  blessure. 


RETRAITES  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  GRADES  359 

11.  Ataxie  locomotrice  progressive,  provenant  des  fatigues  du 
^  service. 

12.  Épilepsie,  accès  épileptiformes,  chorée,  spasmes  fonction¬ 

nels,  paralysie  agitante,  spasmodique  ou  autres  névroses 
de  la  motilité  et  de  la  sensibilité,  résultant  d’un  traumatisme 
ou  d’un  fait  de  service. 

13.  Paralysie  d’un  organe  important  (muscles  de  l’œil,  de  la 

langue,  du  pharynx,  du  larynx,  de  la  vessie, du  rectum,  etc.), 
provenant  d’un  traumatisme  ou  des  fatigues  du  service. 

14.  Atrophie  musculaire  progressive  ayant  envahi  tout  un  mem¬ 

bre,  ou  incomplètement  deux  membres,  ou  s’étendant  aux 
muscles  du  tronc,  provenant  des  fatigues  du  service. 

15.  Ulcère  où  cicatrice  ulcérée,  résultant  de  plaie  et  de  grande 

perte  de  substance. 

16.  Éléphantiasis,’ lèpre,  ulcères  profonds,  étendus  ou  multiples 

des  pays  chauds. 

17.  Cicatrice  étendue  et  profonde  du  crâne,  avec  perte  de 

substance  du  péricrane  et  des  os  dans  toute  leur  épais¬ 
seur,  provenant  d’un  traumatisme  ou  d’une  opération. 

18.  Déviation  persistante  de  la  tête  et  du  tronc,  produisant  une 

gêne  considérable  des  mouvements  et  résultant  d’un  trau¬ 
matisme  ou  d’une  affection  contractée  à  l’occasion  du  ser¬ 
vice.  (Lésion  du  rachis  ou  des  muscles.) 

19 .  Surdité  complète  des  deux  côtés,  résultant  d’une  blessure  ou 

d’une  maladie  contractée  à  l’occasion  du  service. 

20.  Destruction,  atrophie  d’un  œil  ou  perte  complète  de  la  vision 

avec  déformation  extérieure  très  apparente  du  globe  ocu¬ 
laire.  (Staphylôme,  leucôme,  hernie  de  l’iris,  etc.) 

21.  Perte  de  la  vue  d’un  côté  et  diminution  de  la  vue  de  l’autre 

côté,  ou  affaiblissement  de  l’acuité  visuelle  inférieure  à 
un  quart  des  deux  côtés,  résultant  d’une  maladie  contractée 
à  l’occasion  du  service.  (Ophtalmie  granuleuse,  irido-cho- 
roïdite,  atrophie  papillaire,  etc.) 

22.  Déformation  de  la  face,  des  paupières  et  des  voies  lacry¬ 

males,  ablation  du  nez,  etc.,  occasionnant  une  gêne  fonc¬ 
tionnelle  importante,  et  résultant  d’un  traumatisme. 

23.  Déformation  de  Tune  ou  l’autre  mâchoire,  avec  perte  de 

substance  étendue;  déviation  des  arcades  dentaires,  ou 
-perte  de -la  plupart  des  dents,  ou  destruction  de  la  voûte 
palatine,  du  voile  du  palais,  ou  ankylosé  de  l’articulation 
temporo-maxillaire,  résultant  d’une  blessure.  > 

24.  Fistule  persistante  ou  rétrécissement  des  voies  aériennes  de 

cause  traumatique  (fracture  du  larynx,  plaie  de  la  tra¬ 
chée,  etc.).  Laryngo  trachéotomie  pratiquée  pour  une  ma¬ 
ladie  contractée  à  l’occasion  du  service  et  néçessitant  le 
port  permanent  d’une  canule. 
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25.  Fistule  persistante,  ou  rétrécissement  du  pharynx  et  de  l’œsn- 

phage,  par  suite  de  blessure. 

26.  Fistule  persistante,  ou  réfraction  considérable  du  thorax, 

résultant  soit  d’un  traumatisme,  soit  d’une  pleurésie  ou  de 
l’opération  de  l’empyême,  si  la  maladie  a  été  occasionnée 
par  les  fatigues  ou  dangers  du  service  indépendamment 
de  toute  prédisposition  constitutionnelle  appréciable. 

27.  Herùie  irréductible  du  poumon  de  cause  traumatique. 

28.  Affection  chronique  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux,  prove¬ 

nant  d’un  traumatisme  ou  d’une  maladie  rhumatismale  ou 
infectieuse  contractée  à  l’occasion  du  service. 

29.  Bronchite  chronique  compliquée  d’emphysème  et  d’affection 

du  cœur  ou  d’accès  d’asthme,  provenant  des  fatigues  du 
service. 

30.  Tuberculose  des  organes  respiratoires  (larynx,  poumons, 

plèvres),  ou  des  organes  digestifs  (intestin,  péritoine,  vis¬ 
cères,  etc.),  provenant  des  fatigues  ou  dangers  du  service 
et  indépendante  de  toute  prédisposition  constitutionnelle 
appréciable. 

31 .  Affection  chronique  de  l’estomac  consécutive  à  une  maladie 

endémique  des,  pays  chauds,  ou  provenant  d’un  long 
séjour  dans  ces  contrées,  ou  des  fatigues  du  service  en 
campagne. 

32.  Dyssenterie,  diarrhée  chronique  ayant  amené  la  détériora¬ 

tion  de  la  constitution,  contractée  dans  les  pays  chauds  ou 
dans  le  service  en  campagne. 

33.  Engorgement  chronique  ou  abcès  du  foie,  dû  à  l'influence 

palustre  ou  à  un  séjour  prolongé  dans  les  pays  chauds. 

34.  Cachexie  palustre,  avec  altération  de  la  constitution  et  engor¬ 

gement  des  viscères,  ou  néphrite  et  hydropisie. 

35.  Hernie  crurale  volumineuse  ou  éventration. 

36.  Fistule  stercorale  d’origine  traumatique. 

37 .  Rétrécissemment  ou  prolapsus  du  rectum  ;  fistule  incurable 

à  l'anus,  à  la  suite  de  blessure,  de  diarrhée  ou  de  dyssen¬ 
terie  des  pays  chauds. 

38.  Néphrite  et  cystite  purulente  ;  concrétions  urinaires;  fistule 

vésicale  ou  uréthrale;  rétrécissement  incurable  ou  perte 
de  substance  irrémédiable  de  l’urèthre,  causant  l’inconti¬ 
nence  ou  la  rétention  d’urine,  d’origine  traumatique. 

39.  Ablation  totale  du  pénis;  i 

ablation  ou  destruction  par  suite  de  traumatisme, 
des  deux  testicules  .  .  (  . 

40.  Abcès  par  congestion,  symptômatique  d’une  lésion  incurable 

du  rachis  ou  du  bassin,  provenant  d’un  traumatisme  ou 
des  latigues  du  service. 


41.  Impotence  absolue  d’un 
membre  résultant  de.  . 
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paralysie  d’origine  traumatique,' 
rhumatismale  ou  autre  ; 
atrophie  musculaire  ou  trophique 
d’origine  rhumatismale  ou 
autre  ; 

arthrite  suppurée  chronique  d’une 
grande  articulation,  d’origine 
rhumatismale  ou  autre  ; 
déformation  et  ankylosé  des  ar¬ 
ticulations  ^  consécutives  à  un 
rhumatisme  chronique; 
rétraction  musculeuse  et  tendi¬ 
neuse  ou  par  brides  et  adhé¬ 
rences  cicatricielles  étendues  ; 
déviation  ou  raccourcissement 
considérable  par  suite  de  frac¬ 
ture  vicieusement  consolidée, 
ou  d’opération  de  résection, 
pseudarthrose  consécutive  à 
une  fracture  ou  à  une  résection  ; 
périosto-myélite  généralisée  chro¬ 
nique  de,  cause  traumatique  ; 
luxation  non  réduite  d’une  grande 
articulation; 

anévrisme  diffus,  anévrisme  ar- 
térioso.-veineux  étendu  prove¬ 
nant  d’une  blessure. 

’  de  l’épaule; 

,  du  coude  dans  l’ex¬ 
tension  ; 

I  de  la  hanche  dans  { 
la  flexion  ou  avec 
déviation  du  mem-  ) 
bre;  du  genou  ( 
dans  la  flexion;  J 
du  pied  fortement  | 
dévié  ou  luxé,  l 

43.  Flexion  ou  extension  permanente  de  tous  les  doigts  de.  la 

main,  résultant  d’un  traumatisme  ou  d’une  affection  con¬ 
tractée  à  l’occasion  du  service. 

44.  Ablation  sim.ultanée  du  pouce  et  de  l’index  avec  ou  sans 

enlèvement  des  métacarpiens  con-espondants! 

Ide  trois  doigts  et  de  leurs  .métacarpiens; 
des  quatre  derniers  doigts  de  la  main; 
de  deux  doigts  avec  gêne  des  mouvements 
ou  déviation  des  doigts  conservés  et 
atrophie  de  la  main. 


42.  Ankylosé  com-  1 


par  suite  de  trau¬ 
matisme,  de  résec¬ 
tion  ou  d’affection 
l'humatismaie  ou 
autre  provenant 
des  fatigues  du 
:-vice. 
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46.  Ablation.  . 


des  deux  premiers  métatarsiens  ; 
des  trois  derniers  métatarsiens. 


6o  Classe. 


47.  Cicatrices  étendues,  douloureuses,  rétractées,  ulcéreuses, 

adhérentes  aux  organes  profonds  ou  accompagnées  de 
hernie  musculaire  occasionnant  une  gêne  fonctionnelle 
importante,  quelle  que  soit  la  région. 

48.  Fistule  persistante  provenant  d’une  périostite  nécrosique  ou 

carieuse  d’origine  traumatique. 

49.  Tumeur,  de  nature  diverse,  occasionnant  un  trouble  fonc¬ 

tionnel  grave  et  provenant  manifestement  d’un  traumatisme 
subi  dans  le  service. 

50.  Diminution  très  prononcée  de  l’ouïe  des  deux  côtés,  ou  sur¬ 

dité  complète  d’un  côté,  avec  paralysie  faciale  ou  destruc¬ 
tion  de  l’appareil  auditif  externe,  résultant  d’une  blessure 
ou  d’une  maladie  contractée  à  l’occasion  du  service. 

51.  Abolition  complète  de  la  vision  d’un  côté,  avec  ou  sans  alté¬ 

ration  des  milieux  de  l’œil,  par  suite  de  traumatisme  ou  de 
maladie  contractée  à  l’occasion  du  service. 

52.  Hernie  inguinale  ou  crurale  (unique  ou  double)  lorsqu’elle  est 

irréductible  ou  présente  des  difficultés  exceptionnelles  de 
contention. 


53.  Hémorrhoïdes  volumineuses  et  permanentes,  ayant  amené 

l’affaiblissement  de  la  constitution  et  développées  sous  l’in¬ 
fluence  du  séjour  dans  les  pays  chauds. 

54.  Hydrocèle,  hématocèle  devemi  incurable  par  l’épaississement 

des  parois  vaginales  ou  par  toute  autre  complication,  et 
ayant  pour  origine  un  traumatisme  attribuable  au  service. 


55.  Varices  développés,  obli¬ 
térations  veineuses.  .  . 


compliquées  d’œdème  permanent, 
de  troubles  trophiques  pronon¬ 
cés  ou  d’ulcères. 


56.  Paralysie  incomplète,  atro¬ 
phie  incomplète.  .  .  . 


l’un  membre  d’origine  trauma- 
matique,  rhumatismale  (scia¬ 
tique  ou  autre),  attribuable 
aux  fatigues  ou  dangers  du 
service. 


I  d’un  membre  par  contracture  ou 

57.  Déviation  partielle  et  ré-  j  paralysie  musculaire,  cica- 

traction  partielle.  .  .  1  trices  adhérentes  ou  brides  ci- 
{  catricielles. 

58.  Cal  irrégulier,  difforme,  avec  chevauchement  ou  direction 

vicieuse,  ostéite  ou  cicatrice  adhérente,  etc.,  résultant 
xl’uae  fracture  des  os  longs  des  membres,  des  os  du  bassin 
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ou  de  l’omoplate,  et  occasionnant  une  gêne  considérable 
.  des  fonctions. 

.  Arthrite  chronique  non  suppurée .  d’une  grande  articulation 
d’origine  traumatique,  rhumatismale  ou  autre,  attribuable 
aux  fatigues  ou  dangers  du  service. 

I  du  coude  dans  la  ] 
flexion  ;  du  poi- 


>0.  Ankylosé  com¬ 
plète.  .... 


par  suite  de  trau¬ 
matisme,  de  ré¬ 
section  ou  d’af¬ 
fection  rhumatis¬ 
male  ou  autre, 
provenant  des  fa¬ 
tigues  du  service. 


mouvements  de 
pronation,  de  su-  1 
pmation  et  des  | 
doigts  ;  de  la  han-  | 
che,  dans  la  rec-  . 
titude  du  mem-  ( 
bre;  du  genou  | 
dans  l'extension;  1 
du  pied  avec  dé-  j 
formation,  engor-  | 
gement  ou  atro-  | 
phie  et  gêne  des 

mouvements  des  \  . 

orteils  ; 

61 .  Luxation  non  réduite  du  poignet  ou .  des  os  du  tarse,  lors¬ 

qu’elle  détermine  une  gêne  fonctionnelle  importante. 

62.  Luxation  non  réduite  du  pouce  ou  du-  gros  orteil,  accompa¬ 

gnée  de  cicatrices  adhérentes  et  de  raideur  des  autres 
doigts. 

63.  Flexion  ou  extension  permanente  de  trois  doigts  de  la  main, 

avec  gêne  des  mouv-ements  dés  autres  doigts  ou  atrophie 
de  la  main  et  de  l’avant-hras. 

64.  Ablation  du  pouce  avecôu  sans  enlèvement  simultané  de  son 

métacarpien. 

/  de  deux  doigts  avec  enlèvement  simultané 
)  des  métacarpiens  correspondants  ; 

de  deux  doigts  avec  raideur  dés  doigts 
(  conservés. 

Toute  autre  mutilation  analogue  des  doigts  et  de  la  main, 
entraînant  une  gêne  fonctionnelle  importante. 

{de  tous  les  orteils  d’un  pied  ;  du  premier 
métatarsien  et  du  gros  orteil;  de  deux 
autres  métatarsiens. 


65.  Ablation.  .  . 


Toutes  les  infirmités  décrites  dans  la  classification  pré¬ 
cédente  doivent  être  considérées  par  les  experts  comme 
ayant  le  dégré  de  gravité  nécessaire  pour  motiver  la 
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retraite  ; .  le  comité  technique  de  santé  peut  seul  juger 
si,  en  raison  des  circonstances  particulières,  il  y  a  lieu  de 
faire  exception  à  cette  règle.  Les  experts  ont  donc  là  une 
base  des  plus  commodes  pour  juger  du  bien  fondé  des 
demandes.  Ils  ne  doivent  jamais  proposer  pour  la  réforme 
no  1 ,  avec  ou  sans  gratification,  un  militaire  atteint  de 
l’une  des  affections  comprises  dans  la  nomenclature,  à 
moins  que  lès  délais  d’instance  fixés  par  les  décrets  du 
10  août  1886  et  ISimai  1889,  pour  l’obtention  d’une  retraite, 
ne  soient  écoulés  (1).  Par  contre,  les  infirmités  rangées 
dans  la  sixième  classe  de  l’échelle'  de  gravité  représentent 
le  minimum  des  conditions  exigées  par  la  loi,  et  toutes 
les  infirmités  non  comprises  dans  cette  nomenclature 
doivent  être  considérées,  en  principe,  comme  n’ayant  pas 
le  degré  de  gravité  nécessaire  pour  faire  obtenir  une  pen¬ 
sion.  Chaque  fois,  du  reste,  qu’il  s’élève  un  doute  sur  les 
droits  d’un  militaire  à  une  pension  de  retraite,  le  Ministre 
doit  être  consulté  (23  juillet  1887) . 

2° .  Appréciation  du  rapport  médical  entre  les  maladies  et 
infirmités  présentées  par  les  militaires  en  instance  de 
reîraite  et  les  causes  mentionnées  aux  certificats  d’origine. 
—  Aucune  retraite  n’est  possible  sans  certificat  d’origine 
ou  procès-verbal  d’enquête  le  remplaçant  ;  mais  la  mis¬ 
sion  des  experts  ne  se  borne  pas  évidemment  à  constater 
l’existence  de  ce  certificat; .  ils  ont  à  vérifier  le  rapport 
direct  qui  doit  exister  entre  les  lésions  soumises  à  leur 
examen  et  les  accidents  ou  maladies  relatés  dans  les  docu¬ 
ments  qui  leur  sont  présentés.  Ce  n’est  pas  seulement  en 
matière  de  retraite,  du  reste,  que  l’existence  de  ce  rap¬ 
port  doit  être  démontré  ;  nous  retrouverons  cette  obli¬ 
gation  à  propos  des  réformes  n»  1,  et  d’une  façon  générale 
chaque  fois  qu’une  rémunération  pécuniaire  est  demandée 

(1)  Bien  entendu,  on  suppose  ici  qu’il  s’agit  d’infirmités  con¬ 
tractées  à  l’occasion  du  service  indépendamment  de  toute  pré¬ 
disposition  appréciable.  Si  l’influence  du  service .  n’avait  fait 
qu’aggraver  un  état  morbide-  préexistant,  on  pourrait  proposer 
une  réforme  n°  1.  C’est  ainsi  qu’il  me  paraît  légitime  de  proposer 
pour  la  réforme  no  1,  avec  ou  sans  gratiflcation,  suivant  le  cas, 
un  tuberculeux,  quand  d’une  part  la  prédisposition  à  la  phtisie 
existait,  et  que,  d’autre  part,  l’état  du  sujet  a  été  manifestement 
aggravé  par  le  service. 


RETRAITES  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  GRADES  365 

à  l’État.  Yoici,  pour  mieux  préciser,  un  cas  dans  lequel 
l’absence  du  rapport  entre  les  faits  mentionnés  dans  un 
certificat  d’origine  et  les  accidents  consécutifs  qui  ser-, 
vaient  de  base  à  une  demande  de  retraite  a  fait  écarter 
celle-ci  : 

La  veuve  du  gendarme  X...  réclamait  une  pension  de 
retraité,  alléguant  que  son  mari  était  mort  des  suites  d’une 
chute  de  cheval,  faite  en  service  commandé.  Or  cette  chute, 
constatée  par  un'  certificat  d’origine,  avait  produit  des  lé¬ 
sions  superficielles  de  la  jambe  et  une  interruption  de 
service  de  huit  jours  seulement;  la  mort,  survenue  deux 
ans  plus  tard,  était  due  â  une  méningite  suite  d’otite.  Il 
est  certain  qu’il  n’y  avait  pas  de  rapport  de  cause  à  effet 
entre  les  deux  événements,  et,  d’après  l’avis  unanime  des 
experts,  la  demande  dut  être  rejetée.  Mais  il  s’en  faut  que 
tous  les  cas  soient  aussi  simples,  et  le  sujet  est  assez  im¬ 
portant  pour  justifier  à  lui  seul  un  chapitre  spécial  (livre  III, 
chapitre  iii) .  ’  ' 

J’indiquerai,  dès  à  présent,  l’un  des  côtés  les  plus  déli¬ 
cats  de  l’expertise  quand  il  s’agit  de  retraite':  la  loi  exclut 
du  bénéfice  de  la  pension  les  militaires  qui  deviendrment 
infirmes  en  vertu  d’une  prédisposition  morbide  antérieure, 
lors  même  qu’ils  sont  pourvus  d’un  certificat  d’origine. 
Il  faut  donc  examiner  avec  soin  si  leur  état  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  de  se  rattacher  bien  plus  à  des  causes  naturelles, 
telles  que  les  progrès  de  l’âge,  les  maladies  qui  affligent 
l’humanité  dans  toutes  les  conditions  sociales  de  la  vie, 
qu’aux  accidents  survenus  depuis.  Si  l’influence  d’une 
prédisposition  naturelle  était  reconnue,  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  réforme  n"  1,  avec  gratificatibn,  à  l’attribution  des 
secours,  mais  jamais  à  une  retraite.  Le  Conseil  d’État  se 
montre  de  plus  en  plus  sévère  au  sujet  des  cas  dans  les¬ 
quels  on  peut  invoquer  des  causes  prédisposantes  anté¬ 
rieures  aux  événements  sur  lesquels  s’appuient  les  de¬ 
mandes  de  retraite  ;  de  là,  les  nouvelles  prescriptions  de 
la  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1889,  qui  invite  les 
experts  à  mentionner,  dans  leur  deuxième  conclusion, 
l’absence  de  toute  prédisposition  constitutionnelle  appré¬ 
ciable,  et  de  relater  les  faits  sur  lesquels  ils  s’appuient 
pour  émettre  leur  affirmation. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  remarquer  combien  il 
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est  difficile  d’écarter  dans  l’étiologie  des  malades  toute  , 
espèce  d’influence  prédisposante  ;  deux  mille  hommes  exé¬ 
cutent  ensemble  une  marche  militaire,  dix  sont  pris  d’in¬ 
solation;  ils  étaient  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  qui  n’ont  pas  été  atteints  ;  ne  peut-on  pas  soutenir 
que  leur  constitution  spéciale  les  prédisposait  à  l’inso¬ 
lation  ?  Deux  hommes  font  une  chute  de  la  même  hauteur, 
tombent  de  la  même  façon  :  l’un  se  fait  une  fracture, 
l’autre  une  simple .  contusion  ;  rien  ne  s’oppose  à  penser 
que  le  premier  avait  un  système  osseux  congénitalement 
fragile  !  On  ne  va  pas  jusque-là  quand  il  s’agit  de  mala¬ 
dies  chirurgicales,  mais  à  propos  de  rnaladies  médicales 
on  est  constamment  porté  à  suspecter  la  prédisposition, 
et  l’on  arrive  à  demander  aux  médecins  des  assertions 
qu’ils  seraient,  en  conscience,  obligés  de  refuser.  Un  mili¬ 
taire  contracte  en  service  une  pleurésie  ou  un  rhumatisme 
qui  occasionneront  plus  tard  des  infirmités  motivant  une 
demande  de  retraite-;  on  a  beau  ne  relevèr  aucun  anté¬ 
cédent  précis,  est-il  possible,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  strictement  scientifique,  d’affirmer  qu’on  est  abso- 
,  lunaent  certain  qu’il  n’y  avait  aucune  prédisposition  à  ces 
maladies  ?  Assurément  non  ;  et  cependant .  il  n’est  pas 
moins  sixr  que  le  militaire  indemne  la  veille  et  qui,  ayant 
été  obligé  de  coucher  dans  la  boue  ou  la  neige,  se  réveille 
ayec  une  des  affections  précitées,  est  absolument  dans  les 
conditions  qui  légitiment  la  retraite.  Heureusement,  le 
libellé  nouveau  indique  qu’il  s’agit  seulement  d’affirmer 
l’absence  de  prédisposition  appréciable.  Ce  dernier  quali¬ 
ficatif  nous  met  à  l’aise,  et  si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est 
que  j’ai  eu  l’occasion  de  constater  que  les  libellés  ré¬ 
clamés  pour  les  retraites  à  accorder  dans  certaines  admi¬ 
nistrations  civiles  étaient  si  compromettants  pour  les 
médecins  qu’ils  devraient  être  presque  toujours  refusés. 
Exiger  des  experts  des  attestations  ayant  la  rigueur 
d’une  déduction:  mathématique,  c’est,  évidemment,  les 
obliger,  soit  à  abandonner  des  fonctionnaires  dignes  du 
plus  grand  intérêt,  soit  à  mentir  à  leur  conscience  de 
médecin,  car  ils  savent  bien  que  l’étiologie  de  la  plupart 
des  maladies  n’a  rien  d’absolu,  et  qu’il  entre  dans  l’origine 
des  plus  bénignes  comme  des  plus  graves  d’entre  elles 
des  éléments  multiples. 


RETRAITES  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  GRADES  367 

En  fait,  ce  formalisme  excessif  n’est  pas  justifié;  un 
événement  ayant  entraîné  un  état  morbide  qui  n’existait 
pas  auparavant,  et  dont  rien  ne  faisait  prévoir  l’apparition, 
milite  d’une  façon  à  peu  près  formelle  en  faveur  d’une 
retraite  ;  le  rejet  ne  peut  être,  en  vérité,  que  l’exception, 
et  réservé  au  cas  où  la  prédisposition  apparaît  d’une  façon 
absolument  nette.  Le  doute  lui-même  devrait,  semble-t-il, 
profiter  aux  intéressés.  On  ne  saurait  donc,  sans  danger 
véritable  pour  les  militaires  en  instance.de  retraite,  aller 
plus  loin  dans  la  voie  vers  laquelle  entraînent  les  exi¬ 
gences  du  Conseil  d’État.  Si  le  correctif  sur  lequel  j’ai 
appelé  l’attention  (prédisposition  appréciable)  n’existait 
pas,  un  médecin  militaire  absolument  décidé  à  rester 
fidèle  aux  légitimes  principes  du  doute  scientifique  ne 
pourrait  plus,  en  conscience,  donner  sa  signature  au  bas 
de  la  plupart  des  certificats  d’examen  et  de  vérification 
établis  à  propos  d’affections  des  organes  internes. 

3°  Appréciation  de  l’impotence  fonctionnelle  des  mili¬ 
taires  en  instance  de  retraite.  —  Cette  partie  de  l’exper¬ 
tise,  qui  doit  justifier  la  troisième  conclusion  dès  certificats 
d’examen  et  de  vérification,  n’est  guère  qu’un  corollaire 
de  celle  dans  laquelle  les  médecins  recherchent  le  degré 
de  gravité  des  lésions  soumises  à  leur  examen.  Mais  il 
importe  d’insister  sur  la  distinction  établie  entre  les  offi¬ 
ciers  et  les  hommes  de  troupe. 

Quand  il  s’agit  d'un  officier,  celui-ci  est  supposé  n’avoir 
pas  d’autre  carrière  que  celle  des  armes  et  ne  pouvoir 
exercer  d’autre  profession.  Il  suffit,  en  ce  qui  le  son- 
cerne,  que  les  lésions  dont  il  est  porteur  le  rendent  inca¬ 
pable,  non  seulement  de  rester  en  activité,  mais  encore 
d’y  rentrer  ultérieurement;  c’est  donc  une  incapacité  pro¬ 
fessionnelle  toute  spéciale  que  les  experts  ont  à  juger. 
Ils  n’auront  qu’une  chose  à  vérifier:  l’officier  examiné 
est-il  définitivement  incapable  de  faire  son  métier  ?  Et  la 
connaissance  parfaite  de  la  nature  des  obligations  incom¬ 
bant  à  cette  catégorie  de  militaires  rendra  le  jugement 
facile. 

Les  choses  changent  quand  il  s’agit  d’un  homme  de 
troupe.  Pour  que  celui-ci  puisse  avoir  des  droits  à  la  re¬ 
traite,  il  ne  faut  pas  seulement  que  la  maladie  soit  grave, 
incurable,  contractée  à  l’occasion  du  service,  indépen- 
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dante  des  prédispositions  constitutionnelles  ;  il  faut  encore,  | 
aux  termes  de  la  loi,  qu’elle  le  mette  hors  d’état  de  pour-  | 
voir  à  sa  subsistance.  Les  difficultés  du  problème  médico-  1 
légal  à  résoudre  ne  sont  pas  grandes  quand  il  s’agit  | 
d’affections  comprises  dans  les  quatre  premières  classes  i 
de  la  nomenclature  et  même  dans  la  cinquième,  la  plu-  '! 
part  d’entre  elles  occasionnant  une  impotence  fonction-  .j 
nelle  générale  suffisante  pour  ne  laisser  aucune  place  au  i 
doute.  G’est  à  propos  des  maladies  de  la  sixième  classe  :i 
que  l’on  peut  plus  particulièrement  se  trouver  embar-  ' 
rassé. 

:On  tenait,  jadis,  un  grand  compte  de  la  profession . 
antérieurement  exercée  par  les  intéressés,  et  l’on  faisait 
des  raisonnements  analogues  au  suivant  :  avant  son  entrée  ■ 
au  service,  le  dénommé  X. . .  était  comptable  ;  il  a  con-  I 
tracté,  à  l’occasion  de  ses .  fonctions  militaires,  une  hernie  1 
volumineuse  et  impossible  à  maintenir  réduite,  ou  bien, 
il  s’est  fait  une  fracture  de  jambe,  avec  cal  irrégulier, 
difforme,  gênant  les  fonctions  du  menibre,-.  qu’importe? 
cela  ne  l’empêchera  pas  de  reprendre  sa  profession  de 
comptable;  il  n’y  a  pas  lieu  de  le  retraiter,  on  lui  accor¬ 
dera  simplement  une  réforme  n“  1  avec .  gratification. 

Mais  le  sujet  Y...,  qui  est  atteint  des  mêmes  lésions,  est 
charpentier  ;  il  ne  pourra  plus  exercer  cette  profession  ;  il 
est  donc  devenu  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance: 
c’est  à  une  pension  de  retraite  qu’il  a  droit. 

Cette  base  d’appréciation  a  été  définitivement  jugée  , 
spécieuse,  et  l’Instruction  ministéiâelle  du  23  juillet  1887 
la  condamne  en  faisant  remarquer  que  la  loi  du  11  avril 
'  1831  n’a  établi  aucune  distinction  entre  les  différents  corps 
de  métier  ;  les  experts  doivent  don  -..se  placer  uniquement  - 
au  point  de  vue  des  conditions  générales  de  la  vie.  Cepen¬ 
dant,  ils  pourront  avoir  à  tenir  compte  de  la  profession 
sur  ordre  spécial  du  Ministre,  quand  il  s’agit  d’affections  ' 
qui  ne  figurent  pas  dans  la  classification,  et,  par  consé¬ 
quent,  n’entraînent  pas  -^habituellement  l’impossibilité  de  i 
pourvoir  à  la  subsistance,  mais  qui  ont  paru  à  l’autorité 
supérieure  mériter  une  attention  et  une  bienveillance  ' 
particulières. 

4o  Classification  des  maladies  et  infirmités  donnant  droit 
à  la  retraite.  —  La  quatrième  conclusion  que  doivent  for- 


RETRAITES  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  GRADES  369 

mulér  lés  experts  chargés  d’établir  les  certificats  d’examen 
et  de  vérification  destinés  k  faire  obtenir  une  retraite  est 
relative  à  la  classe  dans  laquelle  doit  être  rangée  la  ma¬ 
ladie  soumise  à  leur  appréciation.  Cette  dernière  considé¬ 
ration  n’est  pas  sans  importance,  puisque  le  taux  de  la 
pension  ,  de  retraite  est  susceptible  de  varier  suivant  la 
classe.  Le  tableau,  tel  que  je  l’ai  reproduit,  ne  comprend 
point  l’énumération  de  toutes  les  maladies  du  cadre  noso¬ 
logique,  mais  il  est  absolument  suffisant  si  l’on  considère 
que  c’est  aux  conséquences  des  maladies  que  l’on  a  affaire 
quand  il  s’agit  de  retraite.  On  ne  retraite  pas,  par  exemple, 
pour  une  maladie  infectieuse,  typhus,  fièvre  typhoïde,  cho¬ 
léra,  diphtérie,  fièvre  jaune,  etc.,  ni  pour  le  charbon,  la 
morve  ou  le  scorbut;  aussi  ces  maladies  ne  sont-elles  pas 
mentionnéés.  Si  elles  provoquent  une  instance  de  retraite, 
c’est  en  raison  des  altérations  organiques  ou  des  désordres 
fonctionnels  qui  en  sont  la  conséquence  et  dont  on  retrou¬ 
vera  aisément  la  mention  dans  la  nomenclature  du  23  juil¬ 
let  1887.  .De  même  il  sera  facile,  en  ne  tenant  compte, 
comme  on  doit  le  faire,  que  des  désordres  consécutifs  à  la 
présence,  dans  les  tissus,  des  projectiles  ou  des  corps 
étrangers,  de  trouver  la  classe  de  retraite  que  motiveront 
de  semblables  accidents,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  nomi¬ 
nativement  indiqués.  Le  travail  des  experts  se  .  trouve  ainsi . 
réduit  aujourd’hui  à  la  plus  extrême  simplicité.  Pour  favo¬ 
riser  les  recherches,  on  a,  du  reste,  pris  soin  de  ranger 
les  bléssures  et  infirmités  d’après  l’ordre  des  régions  pour 
les  trois  dernières  classes,  .les  trois  premières  ne  compor¬ 
tant  évidemment  aucune  espèce  de  subdivision. 

.11  est  bon  de  remarquer  que  la  cinquiènie  classe  de 
l’échelle  a  été  constituée,  tout  particulièrement  avec  les 
blessures  ou  :  infirmités  provenant  des  accidents  ou  fa¬ 
tigues  du  service  en  campagne  et  du  séjour,  dans  les  pays 
chauds,  parce  qu’il  était  juste  de  conserver  aux  intéressés 
se  trouvant  frappés  .dans  ces  conditions  le  bénéfice  de 
leurs  années  de  service  et  de  leurs  campagnes.  Le  retraité 
de  la  sixième  classe  n’a  droit,  en  effet,  qu’au  minimum  de 
la  pension  de  son  grade,  augmenté  d’un  vingtième  pour 
les  années  (ou  campagnes)  qui  dépassent  trente  ans,  tandis 
que  celui  de  la  cinquième  classe  atteint  le  maximum  à 
vingt  ans  de  service,  campagnes  comprises. 
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GOUVERNEMENT  MILITAIRE 

DE  PARIS 


Pécision  ministérielle  I 
du  23  juillet  1887.  -j 


CERTIFICAT  D’EXAMEN 


PLACE  DE  PARIS 


POUR  RETRAITE  d’üN  HOMME  DE  TROUPE, 


Cerlifieat  de  l’examen  opéré 
coiiforinémenl  aux  art.  9  et  10  de 
l'ordonnance^  du  2  juillet  1831, 
portant  règlement  d’adtllini^tratlOll 
publique,  sur  la  jusiifiration  des 
droits  a  la  Pension  de  Retraite; 
pour  cause'  de  Blessures  ou 
m  Infirmités. 


OBJET  DU  CERTIFICAT  : 
Demande  d’admission  à  la 
pension  de  relraite. 


(1)  Noms,  prénoms,  grades  et 
emplois  des  deux  médecins. 

(2)  Des  membres  du  Conseil 
d’administration  ou  de  M..  ,  selon 
les  cas  spécifiés  par  les  art.  8,  15, 
16,  17  et  18  de  l’Ordonnance. 

(3)  Soit  Blessures,  soit  Infir¬ 
mités,  soit  Blessures  et  Infir¬ 
mités. 

(i)  Nom,  p-énoms,  grade,  etc., 
de  l’inléressé. 

(5)  La  copie  à  insérer  au  procès- 
verbal  ne  commencera  qu’au  mot 
Çertifidns. 

(6)  Décrire  les  blessures  et  les 
infirmiiés  conformément  aux  près- 
çriptions  des  articles  26  et  27  de 

.  l’Instruction  du  10  août  1886. 

(7)  Indiquer  jusqu’à  quel  point 
elles  sont  ou  peuvent  lire,  médl- 
éalement  parlant,  les  effels  des 
causes  spéc.fiés  dans  les  docu¬ 
ments  joints  à  la  deitiande  en  vertu 
des  articles  4,  5,  6  et  7  du  Règle¬ 
ment  d’administration  publique,  et 
çbiisulier,  pour  les  conclusions, 
la  classification  du  23  iuillet  l887. 

Yu  et .  annexé  au  pracès- 
vèrbal  de  la  séance,  ' 

Le  SouS'I^TRNOANT  mipitaIRE, 


CERTIFICAT  D’EXAMEN  1 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-juin, . 
Nous  (1),  V.  L***,  médecin-principal  de  2*  classe,  et 
L.  O***,  médecin-major  de  l'"  classe  à  l’hôpital  mi¬ 
litaire  du  Gros-Caillou, 'en  présence,  : 

1*  De  (2)  MM.  les  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  régiment  de  sapeurs-pompiers; 

2»  De  M.  R.  G***,  sous-intendant  militaire, 

Après  avoir,  en  séance,  et  conformément  au  mo¬ 
dèle  n"  2,  annexé  à  l’Ordonnance  du  2  juillet  1831, 
entendu  la  lecture  et  pris  connaissance  du  titre  II  de 
la  loi  du  11  avril  précédent,  sur  les  pensions  de  l’ar¬ 
mée  de  terre,  du  titre  I"  de  l'Ordonnance  précitée,  ' 
du  Décret  du  10  août  1886  et  de  l’Instruction  ministé¬ 
rielle  y  annexée,  de  la  Décision'  ministérielle  du 
23  juillet  1887,  de  l’Instruction  de  même  date,  enfin  de 
la  demande  et  des  pièces  établissant  les  causes,  la  ' 
nature  et  les  suites  des  (3)  infirmités  présentées  à 
notre  examen  par  (4)  D***,  sergent  au  régiment  des 
sapeurs-pompiers,  enfin,  du  procès-verbal  du  pre- 
mier  examen  opéré  selon  l’art.  10  de  l'Ordonnance; 

Certifions  ;5)  avoir  reconnu  que  (6)  ce  sous-offieier 
est  atteint  de  -paraplégie  incomplète,  suite  de  myé¬ 
lite  chronique  diffuse  (sclérose  des  cordons  anté-' 
rieurs  probable]  caractérisée  par  des  troubles  mo-  I 
leurs  très  accusés  aux  membres  inf^ieurs,  des 
contractures,  de  la  trépidation  épileptdide,  de  l'exa¬ 
gération  des  reflexes  tendineux,  affection  qui  s’est 
développée  en  raison  des  fatigues  e.xeessives  et  des 
alternatives  de  froid  et  de  chaud  éprouvées  par  ce 
militaire  à  propos  de  l'incendie  de  la  gare  Saint- 
Lazare,  ainsi  que  l’atteste  un  certificat  d’origine. 

En  conséquence,  estimons  (7)  que  Les  accidents  ci- 
dessus  relatés  sont  grares  et  incurables;  qu’ilS: 
paraissent  résulter  médicalement  parlant  des  causes 
spécifiées  au  certificat  d  origine,  indépendammentl 
de  touieprédisposition  constitutionnelle  appréciable,; 
attendu  que  le  sujet  est  arrivé  au  corps  en  très, 
banne  santé,  et  qu’il  n’a  été  relevé  dans  ses  antécé-j 
dents  queun  Signe  de  maladie  nerveuse;  qu’ils', 
mettent  ce  sous-officier  dans  l’impossibilité  absolue: 
de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  qu'ils 
doivent  être  rangés  dans  la  cinquième  classe  de-] 
l’échelle  de  gravité.  (N'>  9  de  la  classification  du< 
S3  juillet  1887.) 

Fait  et  remis  en  séance  et  en  simple  expédition,  les 
'  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


18»  CORPS  D’ARMÉE 

350  Division 

70®  Brigade  d’Infanterie 


PLACE  DE  BORDEAUX 


Cerlificat  de  la  vérification  opé- . 
rée  conformement  à  l’art.  13  rte 
l’ordonnance  du  2  juillet  1831, 
portant  règlement  d’adminislralion 
publique,  aur  la  juslifiuaiion  des 
droits  à  la  Pension  de  Retraite; 
pour  cause  de  Blessures  ou 
d'infirmités. 


OBJET  DU  CERTIFICAT  : 

Demande  d’admission  à  la 
pension  de  retraile. 


(1)  Noms,  prénoms,  grades  et 
emplois  des  deux  médecins,  - 

(2)  Nom,  grade  du  général  ins¬ 
pecteur  ou  délégué. 

(3)  Soit  Blessures,  soit  Infir¬ 
mités,  soit  Blessures  et  Infir^ 

(i)  Nom,  prénoms,  grale,  etc., 
de  l'iniéressé. 

(5)  La  copie  à  insérer  au  prorèsr 
verbal  ne  commencera  qu’au  mot 
Certifions. 

(6)  Décrire  les  blessures  et  les 
infirmités  conformémeni  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  26  et  27  de 
l’Instruction  du  10  aoûl  1886. 

(7)  Indiquer  jusqu’à  que!  point 
elles  sont  ou  peuvent  être.  médi= 
calement  parlant,  les  effets  des 
causes  spécifiés  dans  les  docu¬ 
ments  joints  à  la  demande  en  vertu 
des  articles  i.  5,  6  et  7  du  Règle-r 
ment  d’administration  publique,  et 
consulter,  pour  les  conclusions,  la 
classification  du  23  juillet  1887. 

Vu  et  annexé  au  'procès- 

verbal  de  la  séance, 

Le  Soiis-Lntenp.vnt  militaire, 


Décision  ministérielle 
du  23  juillet  1887. 


CERTIFICAT  DE  VÉRIFICATION 

POUR  RETRAITE  d’officier 


CERTIFICAT  DE  VÉRIFICATION^'''^ 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  cinq  janvier, 
Nous,  1)  C"*  tJ.),  médecin-principal  (Je-  Ire  classe, 
et  D'**  (G.),  médecin-principal  de  2”  classe  à  l’hô¬ 
pital  militaire  de  Bordeaux,  en  présence, 

1“  De  (2)  M.  le  général  commandant  la  7Q'  brigade 
d’infanterie,  délégué  du  général  inspecteur; 

De  M.  H’*’  sôus-intendant  militaire, 

Après  avoir,  en  séance,  et  conformément  au  modèle 
ns  2,  annexé  à  l’Ordonnance  du  2  juillet  1831,  entendu 
la  lecture  et  pris  connaissance  du  titre  II  de  la  loi  du 
11  avril  précédent,  sur  les  pensions  de  l’armée  de 
terre,  du  titre  I"  de  l’Ordonnance  précitée,  du  Décret 
du  10  août  1886  et  de  l’Instruction  ministériella  y 
annexée,  de  la  Décision  ministérielle  du  23  juilletl887, 
de  l’Instruction  de  même  date,  enfin  de  la  demande  et 
des  pièces  établissant  les  causes,  la  naturg  et  les 
suites  des  (3)  blessures  présentées  à  notre  vérification 
par  (4)  M.  B**',  capitaine  au  57‘  régiment  d’infanterie, 
enfin,  du  procès-verbal  du  premier  exanagn  gpéré 
§elon  l’art.  10  de  l’Ordonnance; 

Certifions  (5)  avoir  reconnu  que  (6)  cet  officier  a 
subi  l’amputation  du  bras  droit,  à  la  suite  d’un 
coup  de  feu  au  poignet  reçu  à  t’affaire  de  Lang- 
Son  Tonfcin',  ainsi  qu’il  est  attesté  par  un  certificat 
d’origine  en  date  du  $0  septembre  i885. 

En  conséquence,  estimons  (7)  l»  que  les  accidents 
ci-dessus  relatés  sont  graves  et  incurables  ;  3“  qu’ils 
paraissentrésuUer,médicalement  parlant, des  causes 
spécifiées  au  certificat  d’origine;  3’  qu’ils  mettent 
cet  officier  dans  l’impossibilité  absolue  de  servir  et  de 
rentrer  ultérieurement  au  service;  4°  qu’ils  doivent 
être  rangés  daus  la  troisième  classe  de  l’échelle  de 
gravité. 

Fait  et  remis  en  séance  et  en  simple  expédition,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 


D.  G. 
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Bans  les  classifications  qui  ont  précédé  celle  du  23  juil-  ^ 

let  1887,  un  certain  nombre  de  maladies  pouvaient  être  | 

rattachées  à  une  classe  ou  à  une  autre  au  choix  des  i 

experts,  suivant  leur  degré  de  gravité;  cette  latitude  ,j 

donnait  lieu,  fréquemment,  à  des  divergences  d’apprécia- 
tion.  La  classification  actuelle  s’est  efforcée  de,  faire  dispa- .  1 

raître  cet  inconvénient  en  dressant,  par  classes,  un  ta-  1 

bleau,  aussi  complet  que  possible,  des  blessures  ou  ‘ 

infirmités  ouvrant  le  droit  à  la  pension,  et  les  équiva¬ 
lences  ont  été  établies  de  telle  sorte  que  les  experts  ne 
puissent  éprouver  aucune  difficulté  à  apprécier  immédia-  i 
tement  le  degré  d’impotence  fonctionnelle  occasionné  par  i 
une  infirmité  et  à  déterminer  ainsi  la  classe  à  laquelle 
celle-ci  se  rapporte.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  cer¬ 
taines  infirmités  se  trouvent  comprises  dans  deux  classes 
différentes,  mais  avec  l’indication  de  leur  degré  différent 
de  gravité.  Ainsi  l’hémiplégie  et  la  paraplégie  figurent 
dans  la  quatrième  classe  quand  elles  sont  complètes,  dans 
la  cinquième  classe  quand  elles  permettent  encore  cer¬ 
tains  mouvements. 

Les  experts  peuvent  se  trouver  en  présence  de  plusieurs  - 
infirmités  présentées  par  un  même  sujet  et  qui  ouvriraient  ' 
chacune  des  droits  à  la  retraite  ;  il  est,  en  pareil  cas,  ra¬ 
tionnel  et  équitable  de  tenir  compte  de  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  qui  en  résulte,  et  il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier 
l’intéi’essé  du  cumul  et  d’élever  le  numéro  de  la  classe. . 
Mais  les  propositions  de  ce  genre  doivent  être  formulées 
de  façon  à  permettre  au  Comité  technique  de  santé  de  se  { 

rendre  un  compte  exact  de  l’opportunité  de  l’élévation  de  ^ 

classe  à  accorder. 

Pensions  de  retraite  demandées  par  des  militaires  ré¬ 
formés.  —  Les  militaires  réformés  pour  infirmités  contrac¬ 
tées  en  raison  du  service  peuvent,  après  leur  sortie  de  ^ 
l’armée,  demander  une  pension  de  retraite  si  les  infirmités  ,  ' 
sê  sont  aggravées  de  façon  à  les  placer  dans  l’un  des  cas 
prévus  comme  donnant  droità  cette  pension.  Ils  s’adressent 
dans  ce  but  au  Ministre,  qui  donne  des  ordres  pour  que  les 
formalités  réglementaires  soient  remplies.  Dans  les  exper¬ 
tises  auxquelles  les  médecins  militaires  procéderont  à 
cette  occasion,  ils  s’assureront,  avec  un  soin  tout  particu¬ 
lier,  que  les  infirmités  actuelles  sont  bien  la  suite  et  la 
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conséquence  directe  de  celles  qui  ont  motivé  la  réforme, 
n»  1.  Ils  devront  examiner  en  particulier  si  la  maladie  qui 
avait  motivé  la  réforme  n°  1  était  indépendante  de  toute 
prédisposition.  En  effet,  si  la  prédisposition  n’empêche  pas 
nécessairement  la  réforme  n«  1,  elle  est,  en  revanche,  un 
obstacle  absolu  à  l’allocation  d’une  pension  de  retraite. 

L’instance  est  recevable  pendant  les  cinq  années  qui 
suivent  la  sortie  de.  l’armée;  le  décret  du  15  mai  1889  a 
supprimé  les  visites  annuelles  que  devaient  subir  les  ré¬ 
formés  pour  conserver  ce  bénéfice.  Au  bout  de  cinq 
années,  il  y  a  prescription,  à  moins  que  celle-ci  n’ait  été 
interrompue  par  une  demande  faite  en  temps  utile,  sans 
qu’aucune  décision  ministérielle  soit  intervenue,  ou 
qu’avant  l’expiration  du  délai  l’infirmité  ait  déjà  atteint  le 
degré  de  gravité  exigé  pour  le  droit  à  la  pension.  (Instruc¬ 
tion  du  15  mai  1889,  article  11.) 

Lorsque  l’infirmité  alléguée  n’est  pas  reconnue  .suscep¬ 
tible  d’ouvrir  le  droit  à  la  retraite,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  les  experts  ne  doivent  pas  se  borner  à  men¬ 
tionner  simplement  qu’aucune  aggravation  suffisante,  n’est 
survenue  depuis  la  réforme  ou  que  l’homme  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  d’être  proposé  pour  la  pension.  Ils  doivent 
décrire  l’état  du  malade  aussi  minutieusement  que  pos¬ 
sible,  de  manière  à  motiver  leurs  conclusions  en  démon¬ 
trant  comment  et  pourquoi  le  droit  à  la  retraite  n’existe 
pas.  En  aucun  cas,  ils  n’invoquent  une  prédisposition 
constitutionnelle  sans  relater  les  signes  diagnostiques  sur 
lesquels  ils  s’appuient.  (15  mai  1889,  article  17.)  . 

Révision  des  pensions  de  retraite.  —  Changement  de 
classe.  —  Quand  les  infirmités  d’un  :  militaire  retraité 
se  sont  aggravées  .et  méritent  d’être  rattachées  à  une 
classe  supérieure  de  l’échelle  de  gravité,  les  formalités -ci- 
dessus  indiquées  sont  également  nécessaires  ;  les  délais  de 
prescription  sont  réglés  de  la  même  façon;  on  procède  à 
une  nouvelle  liquidation  de  la  pension,  et  le  dossier  est 
soumis,  comme  dans  tous  les  autres .  cas,  à  l’examen  du 
Comité  technique=  de  santé. 

Attributions  des  médecins  experts  et  du  sous-intendant 
militaire  dans  les  opérations  d’examen  et  de  vérification.  — 

Les  médecins  expei’ts  ont  seuls  qualité  pour  apprécier, 
sous  la  surveillance  et  à  l’instigation  de  l’officier,  qui  pré- 
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side,  la  gravité  des  infirmités  alléguées  et  leur  relation 
avec  les  causes  invoquées  pour  justifier  l’instance;  le  seul 
contrôle  qu’ils  aient  à  subir  à  cet  égard  est  celui  du  Comité 
technique  de  santé.  Les  Instructions  du  10  août  1886  et  du 
15  mai  i889  rappellent  que  le  sous-intendant  militaire  ne 
doit  jamais  intervenir  danà  la  question  médicale.  Son  rôle 
consiste  à  contrôler,  avec  le  plus  grand  soin,  toutes  les 
pièces  des  dossiers,  à  faire  rectifier  ou  compléter  celles  qui 
ne  lui  paraissent  pas  régulières;  il  veille,  en  outre,  à  l’ob¬ 
servation  de  toutes  les  formalités  réglementaires.  L’ins¬ 
truction  du  10  août  1886  l’invitait  encore  à  empêcher  que 
l’on  abandonne  aux  intéressés  le  soin  de  faire  valoir  eux- 
mêmes  leurs  droits;  celle  du  15  mai  1889  réédite  la  recom¬ 
mandation,  sans  charger,  d’une  façon  précise,  le  sous- 
intendant  de  veiller  à  son  exécution.  En  fait,  c’est  à 
l’officier  président  que  semble  appartenir  légitimeinent 
l’initiative  à  ce  sujet. 

§  III.  —  Pensions  de  veûves  et  secours  annuels 
d’orphelins. 

Les  veuves  des  militaires  ont  des  droits  à  une  pension 
de  retraite  dans  tous  les  cas  où  leur  mari  est  mort  en  po¬ 
sition  de  retraite  ou  en  possession  de  droits  à  une  pension 
à  condition  que  le  mariage' ait  été  accompli  depuis  plus  de 
deux  ans  et  qu’elles  ne  soient  ni  séparées  de  corps  ni  di¬ 
vorcées. 

En  dehors  de  ces  cas,  c’est-à-dire  quand  il  s’agit  de 
veuves  de  militaires  ayant  moins  de  vingt-cinq  ans  de 
service,  celles-ci  peuvent,  néanmoins,  obtenir  une  pension 
de  retraite  dans  les  trois  circonstances  suivantes  : 

1»  Quand  les  militaires  ont  péri  à  l’armée  ou  hors  d’Eu¬ 
rope,  et  que  la  mort  a  été  causée  par  des  événements  de 
guerre  ; 

2»  Quand  les  militaires  ont  péri  à  l’armée  ou  hors  d’Eu¬ 
rope,  et  que  la  mort  a  été  causée  par  des  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  endémiques,  aux  influences  desquelles  ils  ont 
été  soumis  par  les  obligations  de  leur  service  ; 

3»  Quand  les  militaires  sont  morts  des  suites  de  bles¬ 
sures  reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  dans  un 
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service  commandé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  n’est 
pas  admise  si  la  blessure  est  antérieure  au  mariage  ou  si 
le  décès  est  survenu  soit  après  que  le  blessé  aurait  obtenu 
guérison  suffisante  pour  reprendre  son  service,  soit  une 
année  révolue  après  la  blessure.  (Article  21  de  l’ordon¬ 
nance  du  2  juillet  1831.) 

Dans  ces  trois  circonstances,  des  certificats  médicaux 
doivent  appuyer  la  demande.  Pour  les  militaires  qui  ont 
péri  à  la  suite  d’événements  de  guerre,  les  médecins 
auront  à  déclarer  que  les  événements  de  guerre  ont  été  la 
cause  directe  et  immédiate  de  la  mort.  On  emploiera  dans 
ce  but  le  modèle  officiel  no  40  (1). 

Quand  le  militaire  est  mort  par  suite  de  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  endémiques  contractées  à  l’armée  ou  hors 
d’Europe,  il  faut  un  certificat  du  médecin-chef  de  l’hôpital 
où  le  militaire  a  succombé,  ou  bien  du  médecin  civil  ou 
militaire  qui  l’aura  traité  dans  sa  maladie.  Il  sera  établi  sur 
le  modèle  n®  40  (4)  du  registre  à  talons,  à  la  partie  visite, 
et  l’on  devra  évidemment  faire  ressortir  que  la  mort  est 
bien  le  résultat  direct  de  la  maladie.  L’autorité  militaire 
fournit,  d’autre  pai’t,  deux  attestations  :  l’une  établissant 
qu’à  l’époque  du  décès  cette  maladie  contagieuse  ou  endé¬ 
mique  régnait  effectivement,  l’autre  que  le  décédé  a  été 
placé,  en  raison  de  son  service,  dans  les  conditions  voulues 
pour  la  contracter.  Dans  le  libellé  du  certificat,  le  médecin 
pourra  rappeler  ces  deux  attestations. 

Dans  le  troisième  cas,  celui  de  blessures  ayant  produit 
ultérieurement  la  mort,  un  certificat  de  visite  et  de  contre- 
visite  (modèle  40)  (4)  sont  nécessaires;  ils  constatent,  dans 
leurs  conclusions,  que  lesdites  blessures  ont  occasionné  la 
mort,  et  spécifient  s’il  y  a  lieu,  dans  la  partie  descriptive 
des  certificats,  l’état  continu,  soit  de  traitement  chirurgical, 
soit  de  convalescence,  qui  n’a  pas  permis  au  blessé  de  re¬ 
prendre  son  service. 

Après  le  décès  de  la  mère,  ou  si  la  mère  est  divorcée  ou 
séparée  de  corps,  les  enfants  mineurs  d’un  militaire  ayant 
succombé  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués  ont  droit  à  un 
'secours  annuel  partagé  entre  eux,  et  dont  la  quotité  est 
égale  à  celle  de  la  pension  de  veuve.  Quand  l’un  des  mineurs 

(IJ  Ne  35  du  règlement  du  25  novembre  1889, 
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atteint  vingt  et  un  ans,  sa  part  est  reversée  sur  les  autres 
mineurs;  tout  secours  cesse  à  l’époque  de  la  majorité  lé¬ 
gale.  Les  demandes  de  secours  pour  orphelins  exigent  les 
mêmes  certificats  médicaux  que  les  pensions  de  veuves. 


§  IV.  —  Admission  a  l’hôtbl  des  invalides. 

Les  militaires  retraités  sont  admis  à  l’hôtel  des  Invalides 
suivant  un  ordre  de  priorité -déterminé  par  le  décret  du 
22  mars  1882  (militaires  aveugles,  sans  famille,  etc.).  Mais, 
en  dehors  des  catégories  désignées,  ou  à  défaut  de  postu¬ 
lants  de  ces  catégories,  l’admission  peut  être  accordée  aux 
pensionnés  atteints  d’infirmités  équivalentes  à  la  perte  de 
l’usage  d’un  membre  et  incapables  de  tout  travail  pro¬ 
ductif.  C’est  à  propos  des  demandes  formées  par  ces  pen¬ 
sionnés  que  les  médecins  militaires  peuvent  avoir  à  déli¬ 
vrer  des  certificats  dans  lesquels  ils  constateront  : 

lo  Que  l’infirmité  ou  blessure  dont  sont  atteints  les  pos¬ 
tulants  est  au  moins  équivalente  à  la  perte  de  l’ usage  d’un 
membre; 

2°-  Que  l’état  des  postulants  (même  quand  il  s’agit  de  la 
perte  de  l’usage  d’un  membre)  entraîne  une  incapacité 
absolue  de.  tout  travail  productif.  . 

Les  constatations  se  font  au  moyen  de  certificats  de  visite 
et  de  contre- visite,  modèle  n®  40.  La  notice  no  5.  du  règle¬ 
ment  ;  du  28  décembre  1883  rappelle  que  les  médecins 
doivent  apprécier  le  cas  de  gravité  des  blessures  ou  infir¬ 
mités  avec  autant  de  soin  que  s’il  s’agissait  de  l’instruction 
d’une  pension  de  retraite. 


§  V.  —  Réforme  n®  1  des  hommes  de  troupe.  —  Gratification 

RENOUVELABLE.  —  GRATIFICATION  TEMPORAIRE.  . 

Pour  qu’un  officier  soit  appelé  au  bénéfice  de  la  retraite, 
nous  avons  vu  qu’il  lui  suffisait  d’être  devenu  définitive¬ 
ment  incapable  de  servir,  en  raison  d’une  infirmité  grave 
et  incurable  contractée  à  l’occasion  du  service;  quant  aux 
hommes  de  troupe,  une  autre  condition  très  importante 
est  exigée  :  il  faut  que  la.  maladie  ou  infirmité  dont  ils  sont 
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atteints  les  rende  incapables  de  pourvoir  à  leur  subsis¬ 
tance.  Il  y  a  donc  toute  une  catégorie  de  militaires  suscep¬ 
tibles  d’être  renvoyés  dans  leurs  foyers  sans  pension  de 
retraite,  bien  que  leur  maladie  puisse  être  rattachée  au 
service  ;  c’est  à  leur  propos  qu’a  été  instituée  la  réfornie 
no  i,  laquelle  constitue  une  solution  intermédiaire  entre  le 
renvoi  pur  et  simple  et  la  retraite  (1). 

Les  titulaires  d’un  congé  n"  1  ouvrent,  en  effet,  en  fa¬ 
veur  de  leurs  frères  le  droit  à.  la  dispense  au  bout  d’un 
an  de  service  actif,  prévu  par  le  §  6  de  l’article  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l’armée  ;  de  plus, 
il  peut ,  leur  être  accordé.  ^  une  indemnité  pécuniaire  ' 
connue  sous  le  nom  de  gratification  renouvelable  (ar¬ 
ticle  14  de  l’Instruction  du  6  novembre  1875). 

(1)  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  à  ce  propos  comment 
se  réglaient  au  siècle  dernier  les  sorties  de  l’armée  pour  infirmi¬ 
tés  ;  les  formalités  étaient  réduites  au  minimum;  on  lit,  en  effet, 
ce  qui  suit  dans  l’ordonnance  royale  du  janvier  1747,  concer¬ 
nant  les  hôpitaux  : 

«  Art.  5.  —  Défend  Sa  Majesté  aux  médecins  de  ses  hôpitaux  et 
aux  chirurgiens-majors  de  souffrir  dans  lesdits  hôpitaux  aucuns 
écrouelleux,  épileptiques,  et  généralement  aucuns  malades 
atteints  de  maux  incurables,  ou  hors  d’état  de  servir,  par  les 
suites  de  leurs  blessures  ou  par  leurs  infirmités.  Enjoint  Sa 
Majesté  auxdits  médecins  et  chirurgiens-majors  de  comprendre 
les  malades  de  cette  espèce  dans  la  note  de  ceux  qui  doivent  être 
renvoyés  le  lendemain,  même  de  les  faire  sortir  sur-le-champ, 
s’ils  jugent  leur  présence  dangereuse  dans  l’hôpital,  et  _de  certi¬ 
fier  sommairement  de  leur  état  au  dos  de  leur  billet  de  sortie;  le 
tout  à  peine  pour  lesdits  médecins  et  chirurgiens  d’en 
répondre  et  de  prioation  de  leur  emploi.  » 

On  trouve  cependant  à  l’article  suivant  de  l’ordonnance  des 
prescriptions  moins  draconiennes,  et  qui  peuvent  être  considérées 
dans  une  .certaine  mesure  comme  l’origine  de  notre  législation 
actuelle,' sur  les  sorties  de  l’armée,  pour  infirmités  contractées  au 
service. 

«  Art.  6..  —  N’entend  néanmoins  Sa  Majesté  comprendre  dans 
les  dispositions  du  précédent  article  les  soldats,  cavaliers  ou 
dragons,  qui,  par  l’ancienneté  de  leurs  services  ou  par  leurs 
blessures,  paraîtraient  dans  le  cas  d’avoir  mérité  les  Invalides, 
auquel  cas  sera  donné  par  le  commissaire  des  guerres  un  délai 
suffisant,  pour  écrire  à  leur  régiment  et  en  faire  venir  les  certifi¬ 
cats  nécessaires.  » 
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Enfin,  ces  titulaires  peuvent,  on  le  sait,  pendant  une  pé¬ 
riode  de  cinq  ans,  demander  la  révision  de  leur  situation, 
et  obtenir  une  pension  de  retraite,  si  durant  celte  période 
leurs  infirmités  se  sont  suffisamment  aggravées  pour  les 
placer  dans  les  conditions  prévues  par  laloi  du  11  avril  1831. 

Le  congé  n»  1  est  délivré  lorsque  la  réforme  a  été  pro¬ 
noncée,  soit  pour  blessures  reçues  dans  un  service  com¬ 
mandé,  soit  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  soit  enfin  pour  des  infirmités  exis¬ 
tant  avant  l’incdfporation,  mais  ayant  ultérieurement 
acquis,  "en  raison  des  fatigues  du  service,  un  dévelop¬ 
pement  entraînant  l’incapacité  de  servir.  (Instruction  du 
6  novembre  1875.) 

Règles  administratives  de  la  réforme  n»  1.  —  Ce  sont 
les  commissions  de  réforme,  dont  la  composition  et  le 
fonctionnement  ont  été  indiqués  à  propos  des  réformes  n“  2, 
qui  sont  compétentes  pour  prononcer  la  réforme  n“  1. 
Mais  tandis  que  sous  l’empire  de  la  réglementation  du 
6  novembre  1875,  les  formalités  étaient  les  mêmes  quel 
que  soit  le  genre  de  réforme,  les  prescriptions  de  l’Ins¬ 
truction  ministérielle  du  10  août  1886  ont  apporté  des 
changements  d’une  grande  importance.  Le  règlement 
de  1875  se  bornait  aux  indications  suivantes  :  «  La  com¬ 
mission  examine  si  le  congé  qu’il  convient  de  délivrer  est 
un  congé  n®  1  ou  n®  2.  Dans  le  cas  où  elle  accorde  un 
congé  no  1,  la  commission  apprécie  s’il  y  a  lieu  de  pro¬ 
poser  le  titulaire  pour  une  gratification  renouvelable.  »  La 
notice  n»  5  du  règlement  du  28  décembre  1883  invitait  en 
outre  les  médecins  chargés  de  la  rédaction  des  certificats 
de  réforme  à  ne  point  mentionner  sur  leurs  propositions 
le  numéro  du  congé  ;  la  commission  seule  avait  à  décider 
si  l’on  devait  accorder  un  congé  no  1  ou  no  2. 

Cette  manière  de  faire  avait  plus  d’un  inconvénient  :  les 
demandes,  examinées  en  séance  avec  une  certaine  pré¬ 
cipitation,  n’aboutissient  pas  toujours  aux  mesures  qu’elles 
auraient  dû  légitimement  entraîner,  les  différentes  com¬ 
missions  donnaient  à  des  cas  analogues  des  solutions 
contradictoires. 

Aussi  les  dispositions  suivantes  du  décret  et  de  l’Ins¬ 
truction  du  10  août  1886  ont-elles  constitué  un  incontes¬ 
table  progrès. 
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Article  2  du  décret  du  10  août  1886.  — Les  titres  de  réforme 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou  pour  infir¬ 
mités  contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  pour¬ 
ront  être  délivrés  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 
qu’après  que  l’origine,  la  nature  et  la  gravité  desdites  blessures 
ou  infirmités  auront  été  constatées  par  des  certificats  d’origine  et 
des  procès-verbaux  de  visite  et  de  contre-visite  établis  suivant^es 
formes  réglementaires  en  matière  de  pension. 

Article  6  de  l’instruction  du  10  août  1886.  —  La  réforme 
no  1  est  entourée  des  mêmes  formalités  d’exapien  et  de  vérifica¬ 
tion  que  les  propositions  d’admission  à  la  retraite.  Cette  réforme 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu’il  est  bien  établi  que  l’infirmité 
s’est  produite  ou  aggravée  par  le  fait  seul  du  service  militaire,  et 
lorsqu’il  est  constant  qu’elle  détermine  l’impossibilité  absolue  de 
servir  après  l’usage  infructueux  de  tous  les  moyens  curatifs.  Les 
commissions  appelées  à  statuer  conformément  à  l’instruction  du 
6  novembre  1875  ne  devront  en  conséquence  prononcer  la 
féforme  no  1  que  sur  le  vu  des  certificats  d’origine  et  procès- 
verbaux  d’examen  et  de  •  vérification  préalablement  établis,  et 
dressés  dans  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance  du .  2  juil¬ 
let  1831. 

Voici,  en  conséquence  de  ces  prescriptions,  cominent  on 
doit  aujourd’hui  procéder  à  propos  des  réformes  no  1 .  Il 
ne  suffit  plus,  comme  autrefois,  d’inscrire  simplement  les 
hommes  susceptibles  de  cette  réforme  sur  l’état  envoyé 
aux  commissions  de  réforme,  et  de  faire  un  simple  certi¬ 
ficat  de  visite  (modèle  n"  9  ou  no.40)  (1),  suivi  plus  tard  du 
certificat  de  contre-visite  (modèle  no  40).  Il  faut  des  pro¬ 
positions  spéciales  établies  dans  la  forme  des  propositions 
pour  retraite,  c’est-à-dire  qu’à  l’instigation  des  chefs  de 
corps  ou  de  service,  le  militaire  en  instance  de  réforme 
no  1,  muni  préalablement  d’un  certificat  d’origine,  est 
examiné  eh  présence  du  Conseil  d’administration  de  son 
corps,  et  du  sous-intendant  militaire,  par  deux  médecins 
désignés  par  le  général  commandant  la  subdivision.  Il  est 
établi  à  ce  moment  un  certificat  d’examen  modèle  F^,  et 
un  procès-verbal  d’examen.  Ces  diverses  pièces  devrpnt 
être  présentées  à  la  commission  de  réforme,  laquelle  fera 
établir  devant  elle,  par  deux  autres  médecins,  le  certi¬ 
ficat  de  vérification  modèle  G*  suivi  de  la  rédaction  d’un 

(1)  î^os  8  et  35  du  règlement  du  25  novembre  1889. 
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autre  procès-verbal.  Les  médecins  n’ont  plus  à  se  désin¬ 
téresser  du  numéro  de  la  réforme  ;  ils  doivent  formellement 
indiquer  non  seulement  s’il  y  a  lieu  à  réforme  no  1,  mais 
encore  si  une  gratification  renouvelable  doit  être  accordée.^ 

,  En  résume,  les  formalités  et  les  pièces  à  fournir  sont , 
les  mêmes  que  pour  une  retraite  avec  les  différences  sui¬ 
vantes  : 

Un  certificat  d’incurabilité  n’est  pas  nécessaire  ; 

2o  La  contre-visite  ou  vérification,  au  lieu  d’avoir  lieu  en 
.présence  du  général-inspecteur  ou  de  son  délégué,  sè 
passe  devant  la  commission  subdivisionnaire  de  réforme. 

11  est  formellement  recommandé  aux  commissions  de  ne 
jamais  prononcer  la  réforme  d’un  militaire  susceptible 
d’être  proposé  pour  la  retraite.  Les  dossiers  des  réformes 
np  1  sont  examinés  par  le  Comité  technique  de  santé. 

Règles  médicales  de  la  rédaction  des  certificats  pour  ré¬ 
forme  no  i.  —  Les  règles  de  rédaction  du  certificat  d’ori- 
gine  ou  du  procès-verbal  d’enquête  destiné  à  le  remplacer 
sont  celles  qui  ont  été  exposées  antérieurement.  11  faut 
observer,  cependant,  qu’une  réforme  n»  1  pouvant  être 
concédée  simplement  à  l’ocasion  d’une  maladie  aggravée 
à  l’occasion  du  service,  un  certificat  d’origine  peut  logi¬ 
quement  se  borner  à  relater  les  circonstances  qui  ont  mo¬ 
tivé  cette  aggravation. 

Quand  ils  rédigeront  leur  certificat  d’examen  et  de  véri¬ 
fication,  les  experts  devront  se  rappeler  que  la  loi  exclut 
formellement  du  bénéfice  de  la  pension  les  accidents  qui 
n’ont  pas  exclusivement  pour  cause  le  service,  c’est-à-dire 
toutes  les  infirmités  provenant  de  causes  naturelles,  telles 
que  la  prédisposition  constitutionnelle  des  individus,  les 
progrès  de  l’âge  et  les  maladies  qui  affligent  l’humanité 
dans  toutes  les  conditions  sociales  de  la  vie.  Ils  doivent 
donc,  pour  que  leurs  certificats  ne  puissent  pas  ultérieu¬ 
rement  servir  de  base  à  une  demande  de  pension  non 
fondée,  indiquer  soigneusement  les  circonstances  qui,' 
tout  en  ne  s’opposant  pas  à  la  réforme  n»  1,  écartent  l’idée 
d’une  .retraite,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  gravité  delà 
maladie  relatée,  soit  que  le  seryice  militaire  ne  soit  inter¬ 
venu  que  comme  cause  aggravante,  soit  pour  tout  autre 
motif  (Instruction  du  10  août  1886,  art.  8  et  9).  Enfin,  les 
certificats  d’examen  et  de  vérification  doivent  décrire  soi- 


4»  CORPS  D’ARMÉE 

7°  Division 


Décision  ministérielle 
du  23  juillet  1887. 


î4o  Brigade 


PLACE  D’ALENÇON 


Certificat  de  l'examen  opéré  con¬ 
formément  aux  arl.  9  et  10  de 
l’ordonnance  du  2  juillet  1831. 
portant  règlement  d’administration 
publique,  sur  la  justification  des 
droits  à  la  Pension  de  Retraite; 
jtour  cause  de  Blessures  ou 
à’ Infirmités. 


OBJET  DU  CERTIFICAT  : 

*  Deiaande  d’admis.sion  à  la 
pensioB  de  relraiie. 


(1  Noms,  prénoms,  grades  et 
emplois  des  deux  médecins. 

(2)  Des  Membres  du  Conseil 

d’administration  ou  de  M . , 

selon  les  cas  spécifiés  par  les 
articles  8,  15,  16,  17  et  18  de 
l’Ordonnance. 

(3)  Soit  Blessures,  soit  Infir¬ 
mités,  soit  Blessures  et  Infir- 
mités. 

(i)  Nom,  prénoms,  grade,  etc., 
de  l’intéressé 

.  (5)  La  copie  à  insérer  an  procès- 
vei  bal  ne  commencera  qu’au  mot 
Certifions. 

(61  Décrire  les  blessures  et  les 
infirmités  conformément  aux  [ires- 
criptions  des  articles  25  et  27  de 
Tliistruciion  du  10  .août  1886. 

l7i  Indiquer  jusqu’à  quel  point 
elles  sont  ou  peuvent  être,  médi¬ 
calement  parlant,  les  effets  des 
causes  spécifies  dans  les  documents 
joints  à  la  demande  en  vertu  des 
articles  4,  5,  6  et  7  du  Règlement 
d’administration  publique,  et  con¬ 
sulter.  pour  les  conclusions,  la 
classification  du  23  juillet  1887. 
Vu  et  annexé  au  procès- 

verbal  de  la  séance. 


CERTIFICAT  D’EXAMEN 

Pour  Réforme  n»  1 


SANS  GRATIFICATION 


CERTIFICAT  D’EXAMEN 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt  juin. 
Nous  (1),  D***  (E.),  médecin-major  de  2*  classe,  et 
V**'  C.  ,  médecin-major  de  1”  classe  au  103*  régi¬ 
ment  d’infanterie,  en  présence, 

1“  De  2)  MM.  les  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  103®  régiment  d’infanterie  ; 

2»  De  M.  K***  (H.),  sous-intendant  militaire, 

Après  avoir,  en  séance,  conformément  au  modèle 
n”  1,  annexé  à  l’Ordonnance  du  2  juillet  1831,  entendu 
la  lecture  et  pris  connaissance  du  titre  II  de  la  loi  du 
11  avril  précédent,  sur  les  pensions  de  l’armée  de 
terre,  du  titre  I"  de  l’Ordonnance  précitée,  du  Décret 
du  10  août  1886  et  de  l’Instruction  ministérielle  y 
annexée,  de  la  Décision  ministérielle  du  23  juillet  1887, 
de  l’Instniction  de  même  date,  enfin  de  la  demande 
et  des  pièces  établissant  les  causes,  la  nature  et  les 
suites  des  iSl  infirmités  présentées  à  notre  examen 
par  (4)  C*“,’  soldat  de  2*  classe  au  103=  régiment 
d’infanterie, 

Certifions  (5)  avoir  reconnu  (6)  que  cet  homme  est 
atteint  de  hernie  inguinale  droite,  survenue  à  la 
suite  d’un  exercice  de  gymnastique,  ainsi  qu’il  en 
est  fait  foi  par  un  certificat  d’origine  en  date  du 
30  mars  1889.  Cette  hernie  est  difficile  à  maintenir 
réduite  ;  les  deux  anneaux  inguinaux  sont  large¬ 
ment  dilatés  et  il  y  a  une  évidente  prédisposition 
congénitale  aux  hernies  chez  cet  homme. 

En  conséquence,  estimons  (7)  que  les  accidents  ci- 
dessus  relatés  sont  graves  et  doivent  etre  rattachés, 
médicalement  parlant,  aux  causes  spécifiées  du 
certificat  d’origine  ;  qu’ils  mettent  cet  homme  dans 
.  l’impossibilité  de  servir  et  nécessitent  un  congé  de 
réforme  n°  i  sans  gratification. 

Fait  et  remis  en  séance  et  en  simple  expédition,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 


■  Le  Soüs-Intendant  militaire. 


V.  C. 


*  Il  me  paraît  y  avoir  lieu  de  remplacer  cette  mention  par  la  suivante  .  Proposition  pour  la 
réforme  n'^  i.  (Note  de  l’ Auteur.) 


l8o  CORPS  D’ARMÉE 


Décîsion  «iinist#fiéltsl 
du  23  juillet  1887;  i 


18o  Brigade  d’Artillerie 


PLACE  DE  BORDEAUX 


Certificat  de  la  vérification  opé¬ 
rée  confctrntiément  è  l’art.  13  de 
l’ordonnance  du  2  juillet  1831, 
portant  règlement  d’adminisiration 
publique,  sur  la  justification  des 
droits  à  la  Pension  de  Retraite; 
pour  cause  de  Blessures  ou 
d'infirmités. 


OBJET  DU  CERTIFICAT  ; 

*  Demande  d’admissien  à  la 
pension  de  retraite. 


(1)  Noms,  prénoms,  grades  et 
emplois  des  deux  médecins. 

(2)  Nom,  grade  du  général  ins¬ 
pecteur  Ou  délégué. 

(3)  Soit  Blessures,  soit  Infir¬ 
mités. 

(4)  Nom,  prénoms,  grade,  etc., 
de  l’intéressé. 

(5)  La  copie  à  insérer  au  procès- 
verbal  ne  commencera  qu'au  mot 
Certifions. 

(6)  Décrire  les  blessures  et  les 
infirmités  conformément  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  26  ejt  27  de 
l’Instruction  du  10  août  1886. 

(7)  Indiquer  jusqu’à  quel  point 
elles  sont  ou  peuvent  être,  médi¬ 
calement  parlant,  les  effets  des 
causes^  spécifiés  dans  les  docu¬ 
ments  joints  à  la  demande  en  vertu 
des  articles  i,  5,  6  et  7  du  Règle¬ 
ment  d’administration  publique,  et 
consulter,  pour  les  conclusions,  la 
classification  du  23  juillet  1887. 

Vu  et  annexé  au  procès- 

verbal  de  la  séance. 

Le  Sods-Inte.\dant  militaire. 


CERTIFICAT  DE  VERIFICATION. 

Pour  Réforme  n»  1 

AVEC  GRATIFICATION  RENOUVELABLE 

CERTIFICAT  DE  VÉRIFICATION 


L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  20  juin,  I 
Nous,  (1)  K***  iL.),  médecin-principal  del'”  classe,, et. 
G*’*(.l.).  médecin-major  de  1'”  classe,  à  l’hôpital  milr* 
taire  de  Bordeaux,  en  présence,  J 

1“  De  (2)  M.  le  généi  al  commandant  la  70“  subdivis; 
sion  territoriale,  président  de  la  Commission  spéciale' 
de  réforme  ; 

2*  De  MM.  les  membres  de  la  Commission  spécialel 
de  réforme  ;  ’  ^ 

Après  avoir,  en  séance,  et  conformément  au  modëlé.l 
n*  2,  annexé  à  l’Ordonnance  du  2  juillet  1831,  entendu' 
la  lecture  et  pris  connaissance  du  titre  II  de  la  loi  dU' 
11  avril  précédent,  sur  les  pensions  de  l’armée  dé; 
terre,  du  titre  I"  de  l’Ordonnance  précitée,  du  Décr^l 
du  10  août  1886  et  de  l’Instruction  ministérielle  ÿ’ 
annexée,  de  la  Décision  ministérielle  du  23  juillet  1887,  ' 
de  l’Instruction  de  même  date,  enfin  de  la  demandé^ 
et  des  pièces  établissant  les  causes,  la  nature  et  les  | 
suites  des  (3)  infirmités  présentées  à  notre  vérifieatiôfts 
par  (4)  C**',  soldat  de  2'  classe  au  18«  escadron  du  , 
train  des  équipées,  enfin  du  procès-verbal  du  pre-'l 
mier  examen  opéré  selon  l’art.  10  de  l’Ordonnance,,  ‘i 
Certifions  (5)  avoir  reconnu  que  (6)  cet  homme  est  ] 
atteint  de  pleurésie  chronique  du  côté  droit  avècM, 
léger  rétrécissement  du  thorax,  consécutive  à  unè'i 
pleurésie  aiguë  contractée  en  service  i  convoi  en  :. 
Algérie),  ainsi  qu’il  en  est  fait  foi  par  un  certificatM 
d’origine,  en  date  du  20  décembre  i887.  'fi 

En  conséquence,  estimons  (7)  que  les  accidents  Ci’-  ', 
dessus  relatés  sont  graves  et  doivent  être  rattachésii 
médicalement  pariant,  aux  causes  spécifiées  au  cet^li 
tificat .d’origine,  qu’ils  mettent  cet  homme  dané) 
l’impossibilité  absolue  de  servir  et  nécessitent  ufi 
congé  de  réforme  n°  i  avec  gratification.  ,, 

Fait  et  remis  en  séance  et  en  simple  expédition^ 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

K.L.  C.  J. 


iS  l  ceWe  mention  par  la  suivante  :  ProposUion  poil; 

('Cù  refor-me  w*  4.  ixsote  de  l  Auteur.) 
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RÉFORME  NO  1 

gneusement  la  nature  et  le  degré  de  gravité  des  infirmités, 
la  relation  existant  entre  ces  infirmités  et  la  cause  qui  leur 
est  assignée  dans  le  ...certificat  d’origine,  et  l’impossibilité 
absolue  de  continuer  tout  service  ;  ils  mentionneront,  en 
outre,  la  nécessité  de  la  réforme  avec  ou  sans  gratification 
renouvelable. 

Les  conclusions  réglementaires  sont  les  suivantes  :  En 
conséquence  estimons  :  que  les  accidents  ci-dessus  relatés 
sont  graves  et  doivent  être  rattachés,  médicalement  parlant, 
aux  causes  spécifiées  au  certificat  d’origine,  qu’ils  mettent 
cet  homme  dans  l’impossibilité  absolue  de  servir  et  nécessi¬ 
tent  un  congé  de  réforme  n°  i .  S’il  y  a  lieu  à  gratification, 
on  ajoute  simplement;  avec  gratification  renouvelable.  Le 
droit  à  la  gratification  s’apprécie  surtout  par  le  degré  de 
gêne  et  d’incapacité  de  travail  que  les  infirmités  sont  sus¬ 
ceptibles  d’occasionner.  Quand  il  s’agit  de  maladies  sim¬ 
plement  aggravées  par  le  service,  il  y  a  encore  lieu  de 
tenir  compte,  de  la  mesure  dans  laquelle  l’influence  du 
service  peut  être  invoquée  pour  expliquer  l’état  du  sujet. 

Demandes  de  réforme  n®  1  et  de  gratifications  renouve¬ 
lables  formulées  par  d’anciens  militaires.  —  Les  militaires 
libérés  du  service,  même  par  réforme  n®  2,  peuvent  ulté¬ 
rieurement  faire  valoir  les  droits  qu’ils  croiraient  avoir  à 
une  rémunération  de  l’État,  s’ils  présentent  un  état  mor¬ 
bide  dont  l'origine  peut  être  rattachée  à  l’influence  directe 
de  la  profession  militaire.  Il  peuvent  même  obtenir  une 
retraite  si  leur  situation  justifie  cette  mesure  et  qu’il  ne 
se  soit  pas  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  leur  sortie  de 
l’activité;  mais  en  pareille  circonstance,  et  par  exception, 
ils  doivent  être  proposés  pour  une  réforme  n®  1  avant 
d’être  présentés  pour  la  rètraite.  Les  réformés  n®  i  peuvent 
aussi,  quand  leur  état  s’aggrave,  réclamer  une  gratifica-, 
tion  renouvelable.  Toutes  ces  demandes  sont  instruites 
dans  les  formes  indiquées  précédemment,  et  donnent  lieu 
à  la  rédaction  des  mêmes  certificats.  Les  postulants  sont 
examinés  chaque  fois  qu’ils  le  demandent,  et  ces  examens, 
sont  constatés  par  des  certificats  de  visite  et  de  contre- 
visite  établis  avec  le  plus  grand  soin  (15  mai  1889). 

La  loi  n’a  prévu  de  délai  de  prescription  au  sujet  de  ces 
réclamations  que  pour  la  retraite,  de  sorte  que  l’on  voit  se 
produire  un  nombre  considérable  de  demandes,  qui,  pré- 
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sentées  de  longues  années  après  les  événements  invo¬ 
qués,  sont  d’une  instruction  difficile.  Des  agences  finan¬ 
cières  se  sont  instituées  sous  le  prétexte  de  prendre  la 
défense  des  anciens  militaires,  en  réalité  pour  exploiter  en 
même  temps  l’État  et  les  réclamants.  Il  faut  apporter  une 
circonspection  très  grande  dans  les  expertises  de  ce  genre, 
et  tenir  un  compte  sérieux  de  celles  qui  auraient  été  opé¬ 
rées  antérieurement,  à  un  moment  rapproché  des  événe¬ 
ments  invoqués  comme  justifiant  l’origine.  Il  y  a  lieu,  en 
principe,  de  supposer  que,  si  l’on  s’est  contenté  de  faire 
sortir  un  homme  de  l’armée  par  réforme  no, 2,  c’est  que  les 
circonstances  ne  légitimaient  pas  une  autre  mesure. 
Cependant,  des  traumatismes  en  apparence  sans  gravité, 
des  accidents  qui  n’avaient  pas  tout  d’abord  attiré  l’atten¬ 
tion,  peuvent  avoir  sur  la  santé  un  retentissement  lointain 
qu’il  est  indispensable  de  connaître,  et  dont  je  m’occuperai 
longuement.  (Livre  III,  chapitre  iii.) 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’il  y  a  un  intérêt  de 
premier  ordre  à  consulter,  ainsi  que  le  conseille  l’instruc¬ 
tion  du  15  mai  1889,  les  registres  de  l’infirmerie  du  corps 
auquel  l’ancien  militaire  appartenait. 

Visite  bisannuelle  des  militaires  titulaires  de  gratifica¬ 
tions  renouvelables  (1).  —  Les  titulaires  de  gratification 
renouvelable  sont  soumis  tous  les  deux  ans  à  une  visite,' 
qui  a  pour  but  d  établir  si,  oui  ou  non,  la  gratification  doit 
être  maintenue.  Si  le  retrait  est  prononcé  en  raison  de 
la  guérison  des  sujets,  les  motifs  en  sont  relatés  avec  soin 
sur  les  certificats  médicaux.  Quand  il  appert  d’une  façon 
évidente  dans  l’une  quelconque  de' ces  visites  bisannuelles 
que  l’affection,  bien  que  n’empêchant  pas  le  sujet  de  pour-, 
voir  à  ses  besoins,  est  cependant  devenue  tout  à  fait  incu¬ 
rable,  les  médecins  doivent  dans  leurs  certificats  affirmer, 
outre  la  nécessité  du  maintien,  la  certitude  de  l’incura- 

(1)  Les  gratifications  renouvelables  sont  fixées  actuellement 
aux  taux  suivants  ; 


Adjudant  .  . . 2p0  fr.  par  an. 

Sergent-Major . 280  _ 

Sergent . 2Ô5  _ 

Caporal.  .  . . _  tio 

Soldat.  .  .  ,  .....  .  .  180  _  tûo 


Modèle  n»  40.  CERTIFICAT  DE  VISITE  BISANNUELLE 


Art.  U5,  147,  281, 
284  et  285 
du  Règlement. 


D’un  Militaire  réformé 


SERVICE  DE  SANTE 


- — ---  CERTIFICAT  DE  VISITE 

blilllnmn^L  Exécution  de  l’ordre  de  M.  le  (2)  général  com- 

•  (2'  Général  com  46“  subdivision  territoriale,  en  date 

mandant  d’ann™'  ^U  15  mai  1887. 

direcieur  du  service  Nous,  soussigné,  (3)  D”‘(E.),  médecin  (4)  major 
e  satné.  de  2“  classe,  attaché  au  Conseil  de  révision  du 

noms  département  de  la  Charente,  certifions  que  le 

sieur  Cambon  (Charles),  né  à  Ruffec,  département 
^r^  Indiquer  le  jg  Charente,  âgé  de  30  ans  (a),  ex-soldat  au 

(Al  Indicaiion  du  régiment  d’infanterie,  domicilié  à  Ruffec, 
corps  ou  service  et  du  département  de  la  Charente,  titulaire  d’une  gra- 
gradede  chaque  mili-  tiflcation  de  réforme  de  180  francs. 

Est  atteint  de  (b)  laxité  anormale  de  l’articula- 
1  tion  tibio-tarsienne  gauche,  suite  de  traumatisme, 

infirm’iiés*^**”"^*^*  entraînant  une  gêne  notable  des  fonctions  du  pied 
(O)  Se  conformer  mobilité  excessive  et  des  dépla- 

aux  indications  de  la  cements  qu’elle  occasionne, 
notice  np  5  annexée  En  conséquence,  estimons  que  les  accidents 
servkf'Te^"  an™  de  relatés  ont  pour  résultat  :  de  nécessiter 

i’anuée.  ®  ®  ®  le  maintien  delà  gratification  renouvelable  (*). 

Nota.  -  Le  re-  A  Ruffec,  le  15  mai  1887. 

gislre  à  talon  sera  -c.  rv 

relié  in-plano.  —  Ji.  U. 


CERTIFICAT  DE  CONTRE-VISITE  D 


glement  le  reeistre  à  infirmité  incurable, 

falon  doit  être  œté  et  =  «t  4e  paraître  incurable, 

parafé  par  le  Direc-  ('*).  Le  certificat  de  contre-visite  n’est  pas  ré 
•  leur  du  service  de  a  eu  lieu  à  la  suite  d’une  séance  de  Conseil  de  r 
santé.  médecin  étant  présent  dans  ces  circonstances. 
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bilité.  Cette  déclaration  aura  pour  effet  de  ren(Jre  la  grati¬ 
fication  définitive,  et  de  dispenser  les  intéressés  de  visites' 
bisannuelles  ultérieures  (Instruction  du  12  mars  1885).  La 
gratification  renouvelable  devient  ainsi  comme  une  sorte 
de  pension  de  retraite  de  septième  classe;  elle  est  viagère, 
mais  n’est  pas,  bien  entendu,  pai’tiellement  réversible  aux 
veuves  ni  aux  orphelins. 

Les  certificats  médicaux  pour  visites  bisannuelles  des 
gratifiés  sont  établis  en  double  sur  le  modèle  no  40  du 
registre  à  talons.  En  principe,  c’est  devant  la  commission 
spéciale  de  réforme  qu’elles  doivent  avoir  lieu  ;  mais  dans 
le  but  d’éviter  des  transports  onéreux,  les  instructions 
ministérielles  du  12  mars  1885  et  10  août  1886  ont  autorisé 
les  réformés  n®  1  à  se  faire  visiter  dans  leurs  cantons- 
respectifs  au  moment  de  la  tournée  des  Conseils  de  révi¬ 
sion.  A  l’issue  de  la  séance,  le  général,  membre  du  Conseil, 
le  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de  recrutement 
et  l’officier  de  gendarmerie  se  constituent  en  commission  ; 
le  médecin  militaire  qui  assiste  le  Conseil  procède  alors  à 
la  visite  des  réformés  et  établit  leurs  certificats.  La  consé¬ 
quence  logique  de  ces  dispositions  est  qu’un  unique 
certificat  de  visite  signé  d’un  seul  médecin  est  suffisant 
pour  ce  genre  de  certificats. 

Gratification  temporaire  dès  gendarmes.  —  Quand  un 
militaire  dé  la  gendarmerie,  quelle  que  soit  la  durée  anté¬ 
rieure  de  ses  services,  se  trouve  dans  les  conditions 
d’obtenir  un  congé  de  réforme  n®  i  pour  infirmités  contrac¬ 
tées  ou  aggravées  au  service,  il*  lui  est  accordé,  après 
l’accomplissement  des  formalités  indiquées  au  sujet  de  la 
réforme  n®  1,  une  gratification  temporaire  égale  aux  deux 
tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
pendant  un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  ses 
services -effectifs. 

Les  conclusions  des  certificats  d’examen  et  de  vérifica^ 
tion  sont  les  mêmes  que  pour  la  réforme  n®  1,  sauf  la 
différence  suivante:  au  lieu  d’écrire:  les  infirmités  néces¬ 
sitent  la  réforme  n®  1  avec  gratification,  on  met  qu’elles 
nécessitent  la  gratification  temporaire  de  réforme. 

A  l’expiration  du  terme  de  la  gratification  .renouvelable, 
les  militaires  de  cette  catégorie  sont  proposés,  soit  pour  la 
gratification  ïenonvelable,  soit  pour  des  secours  éventuels. 
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CHAPITRE  III 

ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE  DES  RAPPORTS 
ENTRE  LES  LÉSIONS  PRÉSENTÉES  PAR  DES  MILITAIRES 
PROPOSÉS  POUR  LA  RÉFORME  N°  1  OU  LA  RETRAITE 
ET  LES  CAUSES  INVOQUÉES  POUR  JUSTIFIER 
CES  MESURES. 


.  Constater  l’impossibilité  absolue  de  servir,  l’incurabilité, 
apprécier  le  degré  d’impotence  fonctionnelle,  déterminer 
la  classe  des  retraites,  sont  autant  de  questions  qui  peuvent 
donner  parfois  de  l’embarras  aux  médecins  experts,  inter¬ 
venant  à  propos  des  sorties  de  l’armée.  Mais  le  problème 
de  beaucoup  le  plus  délicat,  celui  qu’il  est  indispensable 
d’envisager  à  part,  est  le  suivant les  infirmités  présentées 
par  les  sujets  examinés  résultent-elles,  médicalement  par¬ 
lant,  des  causes  invoquées,  et  justifiées  par  .eux?  Débar¬ 
rassé,  des  autres  questions  ainsi  que  des  nombreux  détails 
administratifs  qu’il  fallait  de  toute  nécessité  exposer  ,  à 
propos  des  sorties  de  l’armée,- je  puis,  sans  préoccupation 
étrangère  à  la  médecine  léga,le- pure,  aborder  maintenant 
son  étude.  Si  je  ne  parviens  pas  à  donner  à  celle-ci  toute 
l’ampleur  qu’elle  mérite,  læ;  développem.ents  qui  vont 
suivre  permettront  tout  au  moins  d’en  saisir  la  haute  im¬ 
portance.  .  '  ' . 

Quand  les  accidents  relatés  dans  les  certificats  d’origine 
sont  de  date  récente,  surtout  s’ils  consistent  en  trauma¬ 
tismes,  le  jugement  est  assez  facile  à  porter.  Il  n’en  est 
plus  de  même  quand  il  s’agit  d’un  militaire  en  activité, 
mais  n’ayant  pas  encore  les  droits  acquis  à  la  pension  pour 
ancienneté  de  service,  ou  de  militaires  libérés,  qui  long¬ 
temps  auparavant  ont  subi  des  traumatismes.  Des  acci¬ 
dents  antérieurs  sont  parfois  très  capables  d’expliquer  un 
état  morbide  grave,  bien  que  la  liaison  entre  l’état  actuel, 
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et  le  traumatisme  ancien  ne  soit  pas  indiquée  par  une 
succession  caractéristique  de  symptômes  morbides.  La 
relation  qui  existe  entre  des  maladies  internes  et  ces  trau¬ 
matismes  anciens  n’est  pas  toujours  facile  à  démontrer,  et 
les  experts  sont  exposés,  à  ce  sujet,  à  de  fréquentes  hési¬ 
tations. 

D’autre  part,  les  traumatismes  peuvent  ne  jouer  qu’un 
rôle  .accessoire  dans  l’apparition  de  certains  accidents  :  les 
diathésiques  et  les  nervosiques  peuvent  voir  apparaître 
sous  leur  influence  des  maladies  auxquelles  ils  étaient 
certainement  prédestinés.  C’est  dans  ces  derniers  cas  qu’il 
faut  véritablement  tenir  compte  de  la  prédisposition,  et 
ne  pas  proposer  (d’emblée  tout  au  moins)  l’admission  à  la 
pension  de  retraite, 

Enfin,  l’influence  du  service,  le  séjour  dans  les  colonies, 
les  fatigues  des  campagnes,  sont  susceptibles  de  retentir 
sur  la  santé  de  façon  à  nécessiter  la  sortie  de  l’armée  par 
retraite  ou  réfoi’me  n»  1,  sans  qu’il  soit  toujours  possible; 
de  rattacher  l’état  des  militaires  à  un  événement  précis 
et  déterminé  relaté  dans  un  certificat  d’origine.  Je  devrai' 
en  conséquence,  pour  ébaucher  la  grande  question  qui 
m’occupe,  envisager  successivement  les  trois  points  sui¬ 
vants  : 

1°  Influence  des  traumatismes  anciens  sur  la  santé 
générale,  et  plus  particulièrement  sur  le  développement 
des  maladies  des  organes  internes  donnant  droit  à  la 
retraite  ou  à  la  réforme  no  1  ; 

2o  Influence  des  traumatismes  sur  le  réveil  ou  l’appari¬ 
tion  des  diathèses  et  des  névroses; 

3o  Influence  dé  la  vie  militaire,  et  plus  particulièrement 
du  service  en  campagne,  sur  la  production  des  maladies; 
des  organes  internes  donnant  droit  à  la  retraite  ou  à  la 
réforme  n»  1. 
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§  I.  —  Influence  des  traumatismes  anciens  sur  la  santé 

GÉNÉRALE,  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT  SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DES  MALADIES  DES  ORGANES  INTERNES  DONNANT  DROIT  A  LA 

RETRAITE  OU  A  LA  RÉFORME  N“  1. 

Séjour  prolonger,  migration  des  projectiles  et  des  divers 
corps  vulnérants  dans  les  tissus -et  les  organes.  —  Chaque 
fois  que  des  médecins  militaires  auront  "à  examiner  des 
sujets  obligés  de  quitter  l’armée,  en  raison  de  leur  état  de 
santé,  et  qui  auront  été  antérieurement,  fût-ce  même  de 
longues  années  auparavant,  frappés  par  un  projectile  de 
guerre  ou  par  un  corps  vulnérant  quelconque,  ils  devront 
se  rappeler  les  nombreux  cas  dans  lesquels  non  seulement 
les  tissus,  mais  les  organes  les  plus  délicats,  tels  que  le 
cerveau,  le  cœur  elles  poumons,  ont  pu  tolérer  la  présénce 
de  corps  étrangers.  Ceux-ci,  après  avoir  été  méconnus 
pendant  de  longues  années,  peuvent  donner  lieu  à  des; 
manifestations  morbides  dont  on  saisit  d’autant  moins  la 
cause  qu’ils  ont  opéré  parfois'  des  migrations  lointaines. 
Il  n’est  pas  jusqu’aux  fragments  d’armes  blanches/qui 
n’aient  bien  été  tolérés  de  la  mème  façon,  sans  que  ni  les 
malades,  ni  les  médecins,  se  soient  aperçus  de  leur  pré^ 
sence.  Poulet  (1),  puis  Weiss  (2),  ont  recueilli  un  nombre 
d’exemples  de  tolérance  des  tissus  pour  les  corps  étran¬ 
gers  très  suffisant  pour  établir  qu’il  ne  s’agit  pas  là  de 
pures  curiosités  et  de  faits  absolument  exceptionnels  ; 
cette  notion  est  au  contraire  d’un  intérêt  pratique  cons¬ 
tant  en  médecine  d’armée.  Weiss  fait  une  remarqué  bien 
digne  d’attirer  l’attention  :  l’âge  du  malade,  dit-il,  est  un 
facteur  qui  n’est  pas  à  dédaigner  dans  la  question  de  tolé¬ 
rance  des  corps  étrangers,  et  l’on  en  voit,  qui  avaient  été 
supportés  fort  longtemps,  déterminer  des  accidents  au 
moment  où  les  altérations  viscérales  séniles  apparaissent 
et  où  les  tissus  perdent  la  vitalité  de  leur  jeunesse.  Il 
résulte  de  cette  judicieuse  observation  que  l’on  doit 
s’attendre  à  constater  chez  des  militaires  arrivant  à  un 

(1)  A.  Poulet,  Traité  des  corps  étrangers  en  chirurgie. 

(2)  Weiss,  De  la  toléranpe  des  tissus  pour  les  corps  étran¬ 
gers. 
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âge  mûr  des  accidents  provoqués  par  des  projectiles 
depuis  longtemps  silencieux,  et  dont  la  présence  pouvait 
être  douteuse  et  même  absolument  ignorée.  La  plupart  des 
tissus  et  des  organes  pouvant  offrir  à  l’occasion  ces  condi¬ 
tions  de  tolérance,  il  en  résulte  cette  règle  générale  :  chez 
tout  sujet  présentant  en  un  point  quelconque  de  l’orga¬ 
nisme  des  cicatrices  de  corps  vulnérant,  il  conyiendra.de 
rechercher  si  les  blessures  dont  elles  sont  la  signature 
n’ont  pas  été  produites  par  la  pénétration  d’un  corps  étran¬ 
ger,  dont  la  présence  pourrait  expliquer  les  phénomènes 
morbides  actuellement  observés: 

Il  est  donc  nécessaire  de  passer  en  revue  les  différents 
tissus  et  organes,  dans  le  but  de  spécifier  pour  chacun 
d’eux  l’influence  que  peuvent  avoir  les  traumatismes 
anciens.  . 

Peau  et  tissu  cellulaire.  —  La  question  des  cicatrices 
anciennes  de  blessure,  de  leur  réouverture  possible,  des 
troubles  qu’elles  sont  susceptibles  d’apporter  dans  la  santé 
générale,  n’est  pas  sans  intérêt,  mais  le  rappprt  de  cause 
à  effet  ne  présentant  pas  de  difficultés,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
s’arrêter  sur  ce  sujet.  . 

Plèvres  et  poumons,  cœur  et  péricarde.  —  Les  séreuses 
cardiaque  et  pleurale  s’enflamment  assez  fréquemment 
sous  l’influence  des  contusions  de  ]a  cage  thoracique, 
et  un  temps  très  long  (des  mois  et  même  des  années) 
pouvant  s’écouler  entre  l’époque  où  le  trauma  s’est  pro¬ 
duit  et  celle  où  les  accidents  entraîneront  l’exclusion,  du 
service  militaire,  la  notion  de  cause  à  effet  risque  de 
s’obscurcir.  J’ai  traité  en  1876,  à  l’hôpital  de  Philippeville, 
un  homme  atteint  de  péricardite  chronique,  à  laquelle  il 
était  impossible  de;  reconnaître  une  origine  autre  que  Iq 
traumatisme.  Deux  ans  auparavant,  il  avait  été  frappé- par 
un  timon  de  voiture,  et  n’avait  pas  cessé,  .depuis  ,  cette 
époque,  de  ressentir  des  douleurs  dans  la  région  précor¬ 
diale  qui  avait  été  atteinte;  il  était  resté  fort  longtemps 
sans  consulter  un  médecin,  et  la  maladie  avait  évolué 
sans  grand  fracas.  Certaines  pleurésies  chroniques  ont  une. 
origine  semblable.  Les  organes  enveloppés  par  ces  sé¬ 
reuses  peuvent  s’altérer  consécutivement;  mais  le 
poumon  peut  aussi  subir  l’action  directe  des  trauma¬ 
tismes,  supporter  pendant  longtemps  la  présence  de  pro-* 
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jectiles  qui  s’y  enkystent  ou  bien  glissent  dans  les  simus 
costo-diaphragmatiques.  Il  peut  encore  se  produire  des 
déchirures  pulmonaires,  qui,  après  une  réparation  provi¬ 
soire,  constitueront  pour  l’avenir  une  sorte  d’épine,  un 
locus  minoris  resistentiœ.  On  rencontre,  des  phtisiques 
dont  l’affection  semble  dépendre  directement  d’un  trau¬ 
matisme.  Le  profes.seur  Jaccoud  en  a  récemment  signalé 
plusieurs  exemples  (1),  et  j’en  pourrais  moi-même  rap¬ 
porter  deux  observations  d’une  grande  précision.  Quoique 
infiniment  plus  rares,  des  accidents  semblables  ont  été 
observés  du  côté  du  cœur,  quelques  malades  ayant  sur¬ 
vécu  à  des  déchirures  incomplètes  du  tissu  cardiaque  ou 
à.  l’introduction  de  corps  étrangers. 

Vaisseaux. —  Les  traumatismes  qui  ont  atteint  direc¬ 
tement  ou  indirectement  les  vaisseaux  occasionnent  des 
lésions  (anévrysmes,  phlébites,  etc.),  qui  pourront  pro¬ 
voquer  plus  tard  l’exclusion  de  l’armée;  le  rapport  entre 
ces  accidents  et  les  maladies  qui  en  résultent  apparaît 
presque  toujours  nettement. 

Abdomen  et  organes  génito-urinaires.  —  Les  trauma¬ 
tismes  de-  l’abdomen  entraînent  parfois .  des  lésions  qui, 
dans  un  avenir  éloigné,  compromettront  la  vitalité  ou  le 
fonctionnement  des  organes  sous-jacents.  Il  se  produit, 
par;  exemple,’  des  péritonites  localisées,  avec  tissus  de 
nouvelle  formation,  brides  multiples  donnant  lieu  à  de  la 
gêne  dans  la. circulation’ des  matières  intestinales,  troubles 
digestifs  graves,  et  même  obstructions  complètes. 

Les  contusions  du  testicule,  surtout  quand  elles  sont  ré¬ 
pétées  comme  chez  les -cavaliers,  entrent  pour  une  part 
dans  l’étiologie  des  orchites  chroniques  rendant  incapable 
de  servir;  Le  varicocèle  peut,  sinon  être  produit,  du  moins 
être  aggravé  sous  l’influence  de  l'équitation.  Mais  de  toutes 
les  questions  qui  Se  rapportent  à  l’action  des  traumatismes 
anciens  sur  la  région  qui  nous  occupe,  la  plus  importante 
est  certainement' celle  dès  hernies. 

L’entrée  dans  l’armée  active  étant  formellement  inter¬ 
dite  à  tous  les  sujets  porteurs  de  hernie  et  même  de  pointe 
de  hernie,  il  y  a  lieu  d’examiner  a'vec  soin,  chaque  fois 
qu’on  se  trouve  en  présence  de  cette  infirmité,  si  elle  n’eSt 

(1)  Semaine  médicale  du  29  mai  1889. 
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pas  due  à  un  traumatisme  ou  plutôt  à  un  effort  violent 
exécuté  à  l’occasion  du  service.  D’autre  part,  la  fré¬ 
quence  de  cette  affection,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  montre  que  la  prédisposition  est  chose  fort  com¬ 
mune  en  cette  matière  ;  il  y  a  lieu  d’en  tenir  compte  pour 
mesurer  l’étendue  des  droits  que  peut  avoir  un  militaire 
atteint  de  hernie.  Si  la  hernie  est  inguinale  et  unilatérale, 
l’examen  de  l’anneau  inguinal  du  côté  opposé  est  une  ex¬ 
cellente  base  d’appréciation  ;  s’il  est  largement  dilaté,  il  y 
a  lieu  d’àdmettre  la  prédisposition,  et  inversement.  Indé¬ 
pendamment  de  célle-ci,  les  cavaliers  sont  plus  particu¬ 
lièrement  exposés  à  contracter  des  hernies,  quand  leur 
monture  fait  des  écarts  violents,  provoquant,  pour  main¬ 
tenir  l’assiette,  des  efforts  qui  portent  presque  exclusi¬ 
vement  sur  la  région  des  cuisses  et  du  bassin.  En  outre, 
dès  qu’une  simple  pointe  de  hernie  s’est  ainsi  produite,  la 
répétition  des  exercices  d’équitation  est  susceptible  de  lui 
donner  un  développement  et  une  gravité  suffisantes  pour 
justifier  même  la  pension  de  retraite. 

Nerfs  périphériques.  —  Articulations.  —  Muscles.  — -  Les 
traumatismes  des  nerfs  périphériques  peuvent  donner 
lieu  à  des  névralgies,  et  des  névrites;  ces  dernières  sont 
susceptiblès  de  s’étendre  de  la  périphérie  au  centre,  de 
constituer  ce  que  l’on  a  désigné  sous  le  nom  de  névrites 
ascendantes,  et  de  provoquer  des  désordres  graves. 

Lefort,  Valtat,  Brùwn-Séquàrt,  Samuel,  Vulpian,  Charcot^ 
Mongeot,  Klippel,  etc:,  ont  fait  connaître  une  variété  d’amyo- 
trophies  '  consécutives  aux  traumatismes,  qui  sont  d’un 
grand  intérêt  en  médecine  légale  militaire.  Un  homme 
fait  une  chute  sur  le  genou,  reçoit  un  coup  sur  l’épaule, 
le  coude,  sur  une  articulation  quelconque;  l’accident  local 
est  bientôt  guéri,  mais  le  malade  ne  reprend  pas  l’usage 
du  membre  frappé.  On  s’en  étonne,  et  l’on  continue  à 
porter  sur  l’articulation  tous  les  efforts  de  la  thérapeu¬ 
tique,  parfois  on  suppose  la  simulation.  Ce  qui  s’est  . pro¬ 
duit  eri  pareil  cas,  ce  sont  des  paralysies  musculaires 
avec  atrophie  plus  ou  moins  marquée,  portant  tout 
d’abord  sur  les  muscles  extenseurs,  deltoïde  s’il  s’agit  de 
l’articulation  scapulo-humérale,  triceps  pour  le  genou, 
fessiers  pour  la  hanche,  etc.,  et  pouvant  s’étendre  au 
membre  tout  entier.  Il  estdndispensable  de  bien  connaître 
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ces  amyotrophies  pour  ne  pas  être  exposé  à  de  grossières 
erreurs.  J’ai  dù  à  l’obligeance  de  M.  le  professeur  du 
Gazai  de  constater  un  cas  de  ce  genre;  il  s’agissait  d’une 
paralysie  du  triceps  crural,  survenue  à  la  suite  d’une 
chute  sur  le  genou  ;  l’atrophie  musculaire  avait  été  long¬ 
temps  méconnue  ;  la  saillie  apparente  de  l’extrémité  fémo¬ 
rale  due  à  cette  atrophie  avait  même  fait  penser  précé¬ 
demment  à  une  lésion  osseuse  qui  n’existait  pas. 

Dans  ces  cas,  les  traumatismes  paraissent  véritablement 
retentir  sur  la  moelle  épinière,  par  un  mécanisme  encore 
obscur  ;  l’exagération  habituelle  des  réflexes  et  les  rensei¬ 
gnements  d’une  autopsie  positive  (Klippel)  viennent  à 
l’appui  de  cette  théorie,'  plus  soutenable  que  celles  dans 
lesquelles  on  invoque  soit  l’impotence  prolongée  contraire 
aux  données  des  observations,  soit  la  propagation  d’une 
inflammation  articulaire  aux  muscles  voisins. 

Voici  donc  des  accidents  légers  dont  le  souvenir  lui- 
même  peut  être  obscur,  et  qui  se  trouvent  susceptibles 
cependant  de  donner  lieu  longtemps  après  à  rien  moins 
que  des  lésions  médullaires  et  de  l’impotence  fonctionnelle 
des  membres;  on  voit  l’importance  de  cette  considération, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  s’y  appesantir  davantage.  Il 
est  bon  d’ajouter,  toutefois,  que  ces  amyotrophies,  bien 
que  toujours  graves,  ne  sont  pas  habituellement  incu¬ 
rables  ;  elles  ne  donnent  pas  généralement  lieu  à  l’ap¬ 
parition  des  réactions  de  dégénérescence. 

Encéphale.  —  Les  observations  de  projectiles  et  de  corps 
étrangers  demeurés  à  l’état  latent  dans  la  substance  céré¬ 
brale  ne  sont  pas  très  rares.  On  montrait  jadis,  au  rnusée 
d’anatomie  de  Montpellier,  une  lame  de  couteau  de  7  cen¬ 
timètres  de  longueur,  découverte  à  l’autopsie  d’un  sujet 
qui, 'plusieurs  années  auparavant,  avait  reçu  sur  le  crâne 
un  si  violent  Coup  de  cet  instrument  qu’il  s’était  brisé  ;  la 
plaie  s’était  cicatrisée  sans  difficultés,  et  personne  ne 
s’était  aperçu  de  la  pénétration  ni  du  séjour  de  la  lame 
dans  le  cerveau  ;  on  l’avait  supposée  perdue  ou  dissimulée 
par  bagresseur.  Ces  corps  étrangers,  dont  la  pénétration 
peut  avoir  été  méconnue  ou  oubliée,  sont  susceptibles 
de  produire  plus  tard  des  accidents  graves,  en  raison 
du  travail  irritatif  qui  peut  se  développer  autour  d’eux. 
Leur  contact  avec  les  zones  corticales  motrices  développe 
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parfois  de  l’épilepsie  unilatérale,  dite  épilepsie  Jackso-^ 
nienne,  et  des  paralysies  à  forme  hémiplégique  ou  mono- 
plégique.  L’enfoncement  de  la  voûte  crânienne,  les  es¬ 
quilles,  peuvent  avoir  des  conséquences  semblables,  et 
ces  accidents  étant  susceptibles  d’apparaître  après  une 
période  plus  ou  moins  longue  de  silence,  leur  interpréta¬ 
tion  et  leur  origine  réelle  pourraient  échapper  à  des  experts 
qui  ne  seraient  pas  au  courant  de  ces  complications  pos¬ 
sibles,  aujourd’hui  bien  connues,  des  traumatismes  du 
crâne. 

Diabète  consécutif  aux  traumatismes  en  général  et  plus 
particuliérement  à  ceux  du  crâne.  —  Le  fait  le  plus  inté¬ 
ressant  au  point  de  vue  médico-légal  dans  l’histoire  des 
traumatismes  crâniens  consiste  cependant  dans  la  pro¬ 
priété  qu’ils  ont  de  faire  apparaître  de  la: polyurie,  de  la 
glycosurie  et  ,  même  du  diabète  confirmé.  BrouardeL  et 
Richardière  (1)  ont  étudié  cette,  question  avec  un  grand 
soin  et  leurs  conclusions  sont  si  directement  applicables  â 
mon  sujet  que  je  n’aurai  guère  qu’à  les  résumer.-  Un  mili¬ 
taire  est  devenu  incapable  de  servir  en  raison  d’accidents 
diabétiques  constatés  et  non  douteux  ;  on  relève  dans  ses 
antécédents  un  traumatisme  subi  en  service  commandé  ; 
le  diabète  doit-il. être  mis  sur  le  compte  de  ce  dernier  et 
motiver  l’allocation  d’une  pension  de. retraite?  Telle  est  la 
question  qui  se  posera.  Il  n’y  aurait,  aucune  difficulté  si 
l’examen  des  urines,  pratiqué  avant  l’époque  où  est  sur¬ 
venu  le  traumatisme,  avait  établi  l’absence  de  sucre.  Cette 
circonstance  sera  évidemnient  très  exceptionnelle;  il  ne 
paraît  pas,  néanmoins,  impossible,  d’après  les  auteurs  pré¬ 
cités,  de  faire  le  diagnostic  étiologique,  quand  on  a  des 
renseignements  suffisants  sur  la  blessure,  sur  le  blessé,: 
sur  les  accidents  immédiats  et  consécutifs,  sur  la  marche  de 
la  maladie.  Les  symptômes  en  eux-mêmes  n’ont  dans  cette 
recherche  aucune  valeur.  Ils  sont  absolument  identiques 
aux  symptômes  du  diabète  dû  à  toute  autre  cause  que  le 
traumatisme. 

Si  je  rattache  l’étude  du  diabète  .traumatique  aux  bîes- 

(1)  Brouardel  et  Richardière,  Du  diabète  traumatique  au 
point  de  vue  des  expertises  médico-légales.  (Annales  d’hygiène 
et  de  médecine  légale,  3o  série,  tome  XX,  no  5,  1888.) 
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sures  du  crâne,  c’est  que  c’est  là  sa  cause  la  plus  fré¬ 
quente  (22  fois  sur  30  cas  observés  par  Brouardel  et 
Richardière),  et  què  ce  sont  elles  qui  constitueront  tout 
spécialement  une  présomption  en  faveur  de  l’origine  trau¬ 
matique  du  diabète,  mais  il  faut  bien  savoir  que  tous  les 
traumatismes  un  peu  intenses  peuvent  avoir  cette  consé¬ 
quence.  Ceci  posé,  voici  les  considérations  sur  lesquelles 
doit  s’appuyer  l’expert; 

lo  Si  des  accidents  nerveux  ont  accompagné  la  bles¬ 
sure  (signes  de  commotion  cérébrale  violente,  paralysies 
passagères,  tremblements,  vertiges,  etc.),  il  y  a  présomp¬ 
tion  en  faveur  dé  l’origine  traumatique.  La  violence  de 
l’émotion  éprouvée  par  le  blessé,  le  degré  de  perturbation 
morale  et  d’ébranlement  nerveux,  jouent  un  rôle  capital 
dans  la  production  du  diabète  traumatique;  si  ces  circons¬ 
tances  ont  été  notées  ou  résultent  implicitement  des  faits 
eux-mémes,  elles  auront  une  grande  valeur. 

2»  On  doit  rechercher  si,  antérieurement  au  traumatisme, 
les  sujets  n’ont  pas  présenté  quelques  symptômes  de  dia¬ 
bète.  On  recueillera,  de  préférence  dans  les  antécédents, 
les  ‘manifestations  diabétiques  qui  ne  sont  pas  connues  du 
public  extra-médical  ' (éruptions  cutanées,  furonculose, 
impuissance  génitale,  troubles  visuels,  etc...).  On  vérifiera 
sur  la  peau  les  traces  de  cicatrices  dues  à  des  phlegmons 
ou  des  anthrax,  on  tâchera  de  savoir  si  les  forces  du  malade 
n’avaient  pas  commencé  à  décliner  avant  l’accident,  s’il 
n’avait  pas  maigri,  si  sa  faim  ou  sa  soif  n’avaient  pas  aug¬ 
menté  depuis  longtemps  déjà. 

3»  L’évolution  des  accidents  donne  des  renseignements 
d’une  certaine-  valeur.  Rarement,  en  effet,  la  santé  du 
blessé  reste  parfaite  entre  le  jour  où  il  a  été  victime  de 
son  traumatisme  et  le  moment ,  où  le  diabète  a  fait  son 
apparition.  Le  blessé  semble  ne  pas  guérir  de  son  trauma¬ 
tisme,  parfois  très  léger.  Le  contraste  entre  la  bénignité 
du  traumatisme  et  la  lenteur  de  la  guérison,  le  manque 
d’énergie,  l’affaiblissement  général  du  sujet,  ont  attiré 
l’attention.  Souvent,  aussi,  des  symptômes  nerveux,  con¬ 
sistant  en  douleurs,  paralysies  des  nerfs .  crâniens  ou 
périphériques,  ont  persisté  ;  cette  persistance  est  d’une 
grande  importance. 

En  résumé,  disent  Brouardel  et  Richardière,  le  siège 
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des  blessures,  les  accidents  qui  ont  accompagné  le  trau-^ 
inatisme,  les  renseignements  sur  le  blessé,  la  persistance'^ 
des  troubles  de  la  santé  générale  et  de  quelques  phéno-- 
mènes  nerveux,  surtout  d’ordre  paralytique,  tels  sont  les 
points  qui,  suffisamment  connus,  permettent  quelquefois" 
déporter  un  diagnostic  certain!  Ces  auteurs  insistent,  à' 
la  fin  de  leur  excellent  mémoire,  sur  une  réflexion  qui  a 
son  application  en  médecine  d’armée.  Ils  font  remarquer 
que,  même  au  cas  où  le  diabète  était  antérieur  aux  trau¬ 
matismes,  on  ne  doit  pas  oublier  la  gravité  des  blessures 
chez  les  diabétiques,  les  complications  nombreuses  qu’elles 
sont  susceptibles  d’avoir,  l’aggravation  possible  de  la  gly¬ 
cosurie,  l’accélération  de  sa  marche,  etc.  Dans  ces  circons¬ 
tances,  et  alors  même  que  les  faits  démontreraient  que  le 
diabète  est  antérieur  au  traumatisme,  il  peut  donc  y  avoir 
lieu,  quand  il  s’agit  d’un  militaire,  à  concession,  sinon  de 
retraite,  du  moins  de  réforme  no  1  avec  gratification,  les 
maladies  aggravées  à  l’occasion  du  service  pouvant  jus¬ 
tifier,  nous  l’avons  vu,  cette  mesure  bienveillante. 

Moëlle  épiniére.  —  Les  traumatismes  peuvent  devenir  le 
point  de  départ,  non  seulement  des  myélites  diffuses, 
mais  encore  des  myélites  systématisées.  Le  médecin 
major  Pitot  m’a  communiqué  une  observation  relative  à 
un  soldat  du  lor  régiment  de  génie  qui  avait  fait  une 
chute  de  quatre  ou  cinq  mètres,  à  la  suite  de  laquelle  il 
eut  des  évacuations  involontaires  de  l’impotence  des 
membres  inférieurs,  phénomènes  qui  avaient  été  très 
passagers.  Le  sujet  conserva  pendant  quelques  jours 
de  l’hyperesthésie  cutanée  aux  membres  inférieurs,  sans 
exagération  des  réflexes,  et  sortit  de  l’hôpital  de  Versailles 
peu  de  temps  après,  se  croyant  guéri.  Cinq  mois  plus 
tard  il  y  rentrait  de  nouveau,  présentant  des  signes  incon¬ 
testables  de  lésion  médullaire,  qui  se  caractérisait  par 
des  douleurs  spontanées  en  ceinture,  des  douleurs  provo¬ 
quées  par  la  pression  de  la  colonne  vertébrale  et  du  nerf 
sciatique,  de  l’atrophie  musculaire  portant,  en  particulier, 
sur  les  muscles  de  la  jambe  droite.  Ces  désordres  s’ac¬ 
centuèrent  et  furent  l’occasion  d’une  réforme  n*»  1  avec 
gratification. 


(1)  Revuelde  médecine,  1879. 
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Les  laits  rnis  en  relief  par  Lockart  CLirke,  puis  par 
Petit  à  propos  de  l’ataxie  locomotrice,  doivent  être  pré¬ 
sents  à  l’esprit  qmmd  on  découvrira  dans  les  antécé¬ 
dents.  d’un  militaire,  atteint  d’une  forme-  quelconque  de 
myélite,  des  traumatismes  d’une  certaine  importance.  Il 
résulte  des  faits  relevés  par  Petit  que  tous  les  trauma¬ 
tismes  directs  ou  indirects  occasionnant  un  ébranlement 
de  la  moelle  (chute  sur  le  dos,  le  siège,  les  pieds)  peuvent 
devenir  le  point  de  départ  d’une  myélite  chronique,  et 
particulièrement  du  tabes.  Les  Allemands  vont  encore 
plus  loin  dans  cette  voie,  puisqu’ils  attachent  dans  l’étio¬ 
logie  du  tabes  une  grande  importance  aux  fatigues  corpo¬ 
relles  et  surtout  aux  marches  forcées. 

Organes  des  sens.  —  Les  contusions  de  l’arcade  sourci¬ 
lière  et  de  la  région  frontale  par  des  projectiles  (balles  ou 
éclats  d’obus),  les  coups  de  pied  de  cheval  à  la  tempe,  les 
chutes  sur  la  tête,  sont  des  -causes  d’amaurose  dont  le 
mécanisme  est  mal  connu,  mais  dont  la  réalité,  et  même 
la  fréquence,  ne  sont  pas  douteuses.-  Elles  sont  ordinai¬ 
rement  unilatérales  et  se  caractérisent  par  les  lésions  de 
la  névrite  optique  et  de  l’atrophie  papillaire. 

Les  traumatismes  du  crâne  peuvent  aussi  entraîner  des 
lésions  de  l’oreille;  la  rupture  du  tympan  est  fréquente 
chez  les  artilleurs  à  la  suite-  de  fortes  détonations.  Il  peut 
en  i-ésulter  plus  tard  des  conséquences  graves;  la  plu¬ 
part  des  otites  .sont,  en  effet,  susceptibles  de  propagation 
du  côté  du  labyrinthe  (vertige  de  Ménière),  de  l’apophyse 
mastoïde,  des  méninges  et  du  cerveau.  On  a  encore 
signalé  une  épilepsie  d’origine  auriculaire. 

Facultés  intellectuelles.  —  Les  faits  d’aliénation  men¬ 
tale  consécutifs  à  des  traumatismes  sont  assez  fréquents 
pour  que  Vollon  ait  pu  décrire  une  sorte  de  folie  trauma¬ 
tique;  des  cas  analogues  ont  été  observés  en  Allemagne, 
et  Bail  a  fait  de  ce  retentissement  des  traumatismes  an¬ 
ciens  sur  les  facultés  intellectuelles  l’objet  d’une  de  ses 
leçons  cliniques  de  1888.  Le  savant  professeur  a  montré  à 
ses  élèves  un  malade  interné  à  Sainte-Anne,  dont  l’affec¬ 
tion  mentale  paraissait  avoir  pour  cause  première  une 
section  du  nerf  cubital.  Le  sujet,  après  avoir  éprouvé  des 
.  troubles  locaux  :  paralysie  du  mouvement  et  de  la  sensi¬ 
bilité  dans  la  sphère  d’innervation'  du  nerf  lésé,  atrophie 

23 
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des  muscles  interosseux  et  de  l’éminence  hypothénar,-1 
avait  vu  l’atrophie  rdmonter  jusqu’au  bras  et  à  l’épaule  ; 
il  avait  ensuite  présenté  des  tremblements  de  la  voix,  de' 
l’affaiblissement  mental,  en  dernier  lieu  tous  les  signes  j 
d’une  paralysie  générale  confirmée.  ':•< 

Un  second  cas  était  relatif  à  un  employé  des  bureaux 
de  poste  ambulants,  qui,  dans  une  collision  de  chemin  de 
Ibr,  avait  eu  la  télé  violemment  projetée  contre  le  haut 
du  wagoti.  Cette  contusion  s’accompagnait-elle  de  fracture? 
Il  fut  impossible  de  le  déterminer,  mais  l’état  mental  fut 
gravement  atteint,  et  après  des  rémissions  plus  ou  moinS' 
longues,  les  facultés  psychiques  s’altérèrent  de  plus  en 
plus,  et  l’aliénation  mentale  fut  définitivement  constituée. 
Un  troisième  malade  avait  été  atteint  de  manie  aiguë,  à 
la  suite  d’un  choc  électrique  ;  il  eut  plus  tard  du  tremble¬ 
ment  de  la  parole,  du  myosis,  de  l’atfaiblissement  muscu¬ 
laire,  du  délire  des  grandeui;s,  et  devint  paralytique  général. 

Bail  rapproche  de  ces  cas  les  deux  faits  suivants:  un 
paysan  des  environs  de  Metz  tomba  du  haut  d’une  voiture, 
de  foin,  il  eut  consécutivement  un  accès  de  folie  et  une 
amnésie  des  plus  singulières,  puisqu’elle  consista  dans 
l’oubli  de  l’allemand,  qu’il  parlait  auparavant  aussi  cou¬ 
ramment  que  le  français.  Enfin,  un  homme  qu’il  a  observé 
en  Suède  resta  fou  furieux  après  avoir  été  amputé  des 
deux  jambes,  à  la  suite  d’un  traumatisme  violent.  • 

On  comprend  aisément  l’importance  qu’aura  laconnaisf: 
sance  de  ces  faits  quand  il  s’agira  d’apprécier  si  un  mili-, 
taire  devenu  aliéné  a  droit  à  une  retraite.  On  est  porté,  en 
pareille  circonstance,  à  faire  jouer  le  plus  grand  rôle  aux 
prédispositions  antéiâeures  héréditaires  ou  acquises  ;  les: 
exemples  qui  viennent  d’étre  rapportés,  dans  lesquels  la 
prédisposition  n’avait  pas  pu  être  nettement  établie,  mon-' 
trent  la  possibilité  d’une  étiologie  peu  connue  et  suscep¬ 
tible  de  donner  des  droits  incontestables  à  certains  aliénés 
de  l’armée. 

I  II.  —  Inflüekce  des  traumatismes  sur  i.e  réveil  ou 
l’apparitio.x  des  diathèses  et  des  névroses. 

Les  rapports  des  traumatismes  et  des  diathèses  étaient 
connus  depuis  longtemps  et  figuraient  dans  l’enseb 
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gnement  classique  de  l’iicole  de  Montpellier,  quand  Ver- 
neuil  entreprit  de  rajeunir  la  question  ;  on  peut  dire  qu’il 
lui  a  donné  une  vie  nouvelle.  Ses  travaux  personnels  et 
ceux-  qu’il  a  inspirés  ont  montré,  d’une  façon  irréfulable, 
que  les  traumas  pouvaient,  faire  apparaître  les  manifesta¬ 
tions  les  plus  graves  de  l’arthritisme,  de  la  tuberculose, 
de  l’herpétisme  et  même  du  cancer.  Ce  sont  là  des  faits 
qui  ont  un  double  intérêt  en  médecine  légale  militaire. 
D’une  part,  les  experts  mis  en  présence  d’un  sujet  présen¬ 
tant,  à  la  suite  de  traumatisme,  des  accidents  qui  dé¬ 
passent  la  mesure  ordinaire,  ont  à  se  demander  s’il-  ne 
s’agit  pas  d’une  manifestation  diathésique  réveillée  par 
l’accident  ;  l’existence  antérieure  de  la  diathèse  établiràit 
la  prédisposition  et  diminuerait  l’étendue  des  obligations 
de’  l’État.  D’autre  part,  même  au  cas  où  l’existence  de  la 
diathèse  n’est  pas  contestée,  un  militaire  peut  obtenir  une 
réforme  n»  1  si  cette  diathèse  a  été  aggravée  par  un 
traumatisme. 

Il  ne  conviendrait  pourtant  pas  de  refuser  la  pension  de 
retraite  à  tout  militaire  qui,  sous  l’influence  d’une  vio¬ 
lence  extérieure,  verrait  apparaître  des  accidents,,  dont 
la  nature  même  semblerait  indiquer  l’existence  anté¬ 
rieure  d’une  affection  qualifiée  de  diathésique.  Prenons 
des  exemples  topiques  :  un  soldat  fait  une  chute  au  gym¬ 
nase,  il  en  résulte  une  arthrite  du  genou  qui  guérit  mal  et 
finit  par  aboutir  à  de  la  tuberculose  articulaire  ;  un  autre 
reçoit  un  coup  de  pied  de  cheval  dans  la  région  abdomi¬ 
nale  ;  il  en  résulte, de  la  péritonite  tuberculeuse;  fera-t-on 
le  raisonnement  suivant;  si  ces  traumatismes  avaient 
frappé  un  sujet  normal,  il  n’y  auiait  eu  que  des  suites 
Insignifiantes;  donc  le  sujet  était  prédisposé  à  la  tubercu¬ 
lose,  il  peut  avoir  droit  à  la  réforme  no  1  avec  gratifi¬ 
cation,  mais  il  n’y  a  pas  lieu  de  lui  concéder  la  retraite  ?  Ce 
serait  là  une  pratique  absolument  défectueuse.  Quand  il 
s’agit  d’intérêts  aussi  pressants,  la  prédisposition  doit  se 
juger  par  des  faits  et  non  par  des  doctrines  sujettes  à 
erreur  et  à  discussion.  Si  le  sujet  n’avait 'antérieurement 
offert  aucune  manifestation  tuberculeuse,  nous  n’avons  pas 
le  droit  de  supposer  qu’il  était  effectivement  tuberculeux  ; 
ce  sont  les  commémoratifs  qui  doivent  trancher  la  ques¬ 
tion  et  non  des  théories  plus  spécieuses  qu’infaillibles. 
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J’ajouterai,  à  propos  de  la  tuberculose,  sur  laquelle  il  est'  ! 
bien  naturel  d’insister,  puisqu’elle  constitue  le  fonds  mor-;^ 
bide  le  plus  riche  de  la  pathologie  militaire,  la  remarque 
suivante  :  un  très  grand  nombre  de  sujets  ont  des  tuber-  ; 
cules  et  n’en  parviennent  pas  moins  à  la  vieillesse  sans| 
inconvénients  notables.  Vibert  en  a  donné  une  éclatante  * 
démonstration  en  relevant,  à  la  morgue,  chez  des  indi-: 
vidus  morts  accidentellement,  la  proportion  dans  laquellé " 
on  rencontrait  des  lésions  tuberculeuses  ;  il  l’a  trouvée  de  :• 
plus  de  20  p.  100.  Le  militaire  blessé  qui  présenterait  ainsi’ 
des  tubercules  absolument  silencieux  et  destinés  à  demeu¬ 
rer  sans  influence  notable  sur  sa  santé  générale  n’a-t-il  pas 
vraiment  droit  à  la  retraite  le  jour  où  un  traumatisme 
vient  à  faire  apparaître  des  accidents  qui  le  condamnent  - 
à  l’incapacité  de  servir  et  à  l’impotence  fonctionnelle?  Il 
me  semble  difficile  de  soutenir  l’opinion  opposée. 

Certaines  névroses,  comme  la  paralysie  agitante  et  la 
chorée  (W.  Mitchell),  peuvent  se  développer  à  la  suite  des  , 
traumatismes,  mais  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels  et 
qui  ne  tiendront  jamais  une  grande  place  dans  la  pratique. 
Il  n’en  est  pas  de  même  de  ce  que  l’on  connaît  depuis 
quelques  années  sous  le  nom  d’hystérie  traumatique,  ou, 
pour  mieux  dire,  des  manifestations  de  l’hystérie  mâle  ré¬ 
veillées  à  l’occasion  des  traumatismes.  La  fréquence  des 
faits  de  ce  genre  est  aujourd’hui  hors  de  doute;  les  mécon¬ 
naître,  c’est  s’exposer  à  des  fautes  de  pratique  vraiment 
énormes  (1) .  Ils  sont  si  évidents  que,  dans  les  milieux  où 
l’on  s’est  refusé  à  reconnaître  l’existence  et  la  fréquence 
de  l’hystérie  chez  l’homme,  en  Allemagne,  par  exemple,  il 
a  fallu  créer  une  terminologie  spéciale,  celle  de  névrose.  - 
traumatique,  pour  englober  des  états  morbides  qu’il  était 
impossible  de  nier  plus  longtemps. 

Tous  les  accidents  de  l’hystérie  peuvent  se  montrer 
après  les  traumatismes;  il  peut,  en  outre,  se  déve-- 
lopper,  à  côté  d’un  état  mental  grave,  les  symptômes 
pénibles  de  la  neurasthénie;  l’exercice  d’une  profe.ssion 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  les  travaux  de  CKarcot  ;  Leçons  sur  les 
maladies  du  système  nerveux;  Progrès  médical  (passim)  ; 
Leçons  du  mardi  à  la  Salpétrière,  etc.  Voir  aussi  mon. 
mémoire  ;  L’hystérie  dans  l’armée. 
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peut  devenir  impossible.  Charcot  a  montré,  dans  Fune  de 
ses  leçons  du  mois  de  novembre  1888,  un  très  remarquable 
exemple  de  ce  genre,  relatif  à  un  chef  de  train,  devenu 
incapable  de  continuer  son  métier  à  la  suite  d’une  colli¬ 
sion  de  chemins  de  fer.  Mais  les  résultats  les  plus  intéres¬ 
sants  que  puissent  avoir  les  traumatismes,  à  notre  point 
de  vue  spécial,  consistent  dans  ces  paralysies  hystériques 
qui  sont  la  conséquence  si'  commune  des  violences  exté¬ 
rieures  les  plus  diverses;  c’est  à  leur  sujet  que  l’on  cons¬ 
tate  encore,  dans  la  pratique  médicale-'  de  l’armée,  les 
contradictions  et  les  erreurs  les  plus  regrettables.  Les 
uns,  ignorant  encore  le  tableau  symptomatique,  pour¬ 
tant  si  précis,  de  l’affection,  et  se  trouvant  en  face 
d’états  qui  s’éloignent  par  bien  des  côtés  des  descriptions 
des  paralysies  organiques,  penchent  pour  la  simulation, 
et  traitent  le  malade  en  conséquence.  Les  autres  ad¬ 
mettent  une  affection  organique,  et  proposent  pour  la 
retraite  des  sujets  susceptibles  de  guérir  dans  un  avenir 
prochain. 

La  classification  des  maladies  et  infirmités  donnant  droit 
à  la  retraite  n’est  pas  sans  avoir  tenu  compte,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  notion  nouvelle.  On  y  trouve  ins¬ 
crit,  au  n»  12  de  la  cinquième  classe,  l’énumération  sui¬ 
vante  :  «  Épilepsie,  accès  épileptiformes,  chorée,  spasmes 
fonctionnels  ou  autres  névroses  de  la  motilité  et  de  la  sen¬ 
sibilité,  résultant  d’un  traumatisme  ou  d’un  fait  de  ser¬ 
vice.  »  Il  semble  même  que  l’on  ait  voulu  se  rattacher  à 
l’opinion  des  auteurs  qui  rejettent  l’idée  d’hystérie  trau¬ 
matique  et  adoptent  celle  d’une  névrose  spéciale.  Je  n’in¬ 
sisterais  pas,  à  cet  égard,  s’il  ne  s’agissait  que  d’une 
question  doctrinale;  mais,  selon  que  l’on  admettra  l’une 
ou  l’autre  des  deux  théories,  on  sera  conduit  à  apprécier 
d’une  façon  très  différente  les  droits  des  militaires. 
Admettre  une  névrose  traumatique,  c’est  écarter  toute 
idée  de  prédisposition,  et  reconnaître  des  droits  à  une 
pension  de  retraite  ;  se  borner  à  la  conception  d’une  mani¬ 
festation  hystérique,  c’est  remettre  les  choses  à  leur  place 
véritable.  En  réalité,  les  paralysies  hystériques  ne  justi¬ 
fient,  comme  première  mesure  tout  au  moins,  que  la  non- 
activité  s’il  s’agit  d’un  officier,  la  réforme  no  1  s’il  s’agit 
d’un  soldat;  elles  sont,  en  effet,  la  traduction  d’un  état 
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morbide  qui  ne  s’est  pas  créé  de  toutes  pièces  et  qui  exis-  ‘i 
tait  auparavant.  ,  ' 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  l’on  pourrait,  à  cette  théorie, 
opposer  des  arguments  semblables  à  ceux  que  j’ai  moi- 
même  émis  à  propos  des  tuberculoses  survenant  après  un  ■■ 
traumatisme;  il  est  paradoxal  et  même  cruel  d’affirmer' 
une  prédisposition  sur  la  seule  constatation  d’un  accident 
morbide  que  rien  ne  faisait  prévoir  auparavant.  Mais  les 
solutions  vers  lesquelles  j’incline  ici  se  justifient  par  un  . 
autre  côté;  si  noiïs  convenons  qu’il  s’agit  d’hystérie  (et  un 
examen  bien  conduit  ne  laisse  jamais  place  au  doute),  nous 
reconnaissons,  par  le  lait,  la  possibilité  d’une  guérison;  il 
n’y  a  pas  lieu  de  délivrer  un  certificat  d’incurabilité,  la 
pension  de  retraite  devient  inadmissible. 

Je  m’empresse  immédiatement  d’ajouter  que  l’hystérie 
mâle  semble  avoir  des  manifestations  plus  tenaces  que 
celle  de  la  femme  ;  il  est  dès  à  présent  permis  de  supposer - 
que  certaines  d’entre  elles  peuvent  résister  indéfiniment 
au  traitement.  Comme  il  importe  avant  tout  de  ne  pas- 
sacrifier  l’intérêt  des  militaires  blessés  en  service  à  des 
théories  qui  n’ont  pas  une  certitude  absolue,  je  conçois 
fort-bien  que  l’on  arrive  à  retraiter  un  sujet  atteint  de  pa¬ 
ralysie  hystérique  apparue  à  l’occasion  d’un  traumatisme, 
quand  il  n’y  a  eu,  auparavant,  aucune  manifestation  appré¬ 
ciable  de  la  névrose.  Mais  on  ne  saurait  le  faire  qu’au 
moment  où  les  délais  de  non-activité  ou  ceux  durant  les¬ 
quels  les  réformés  no  1  peuvent  réclamer  une  retraite  sont 
sur  le  point  d’être  épuisés,  parce  que,  malgré  tout,  la 
guérison  est  la  règle,  l’incurabilité  l’exception,  et  que 
celle-ci  ne  saurait  être  supposée  au  moment  où  l’on  porte  le 
diagnostic  (1).  Les  médecins  militaires  qui  oublieraient  les 
préceptes  qui  viennent  d’être  émis  s’exposeraient  à  sur¬ 
charger  le  budget  de  pensions  non  justifiées,  et  à  passer 
pour  médiocrement  clairvoyants  le  jour  où  les  hommes 
qu’ils  auront  fait  retraiter  viendraient  à  guérir. 

(1)  Quelques  médecins  militaires  ont  pensé  qu’il  y  aurait  lieu 
.d’instituer  des  pensions  de  retraite  temporaires,  pour  les  cas  où 
il  est  impossible  de  se  prononcer  immédiatement  au  sujet 
de  l’incurabilité.  Cette  idée  me  paraît  très  digne  d’être  mé¬ 
ditée. 
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§  III.  —  InFLUENCF-  DE  LA  VIE  MILITAIRE,  ET  PLUS  PARTICU¬ 
LIÉREMENT  DU  SKRVICE  EN  CAMPAGNE,  SUR  LA  PRODUCTION 

DES  MALADIES  DONNANT  DROIT  A  LA  RETRAITE  OU  A  LA 

RÉFORME  N«  1. 

Les  infirmités  graves  et  incurables  provenant  des  fatigues 
ou  dangers  du  service  militaire  donnent  droit  à  une  pen¬ 
sion  dç  retraite  au  même  titre  que  les  blessures  de  guerre. 
(Loi  du'-li  avril  1831,  article  12.)  Il  suffit  de  relire  la  clas¬ 
sification  des  maladies  ouvrant  des  droits  à  la  retraite  pour 
s’assurer  que  les  affections  des  organes  internes,  dont 
un  grand  nombre  ne  comportent  que  très  exceptionnelle¬ 
ment  une  origine  traumatique,  y  tiennent  une  large  place.  De 
même,  des  réformes  n**  1,  avec  ou  sans  gratification,  sont 
journellement  accordées  à  des  militaires  qui  ont  contracté, 
en  raison  du  service,  des  maladies  moins  graves,  les  ren¬ 
dant  inaptes  au  service  militaire,  mais  n’entrainant  pas 
l’impossibilité  de  travailler.  11  n’y  a  donc  aucune  difficulté, 
au  point  de  vue  des  droits  que  peuvent  conlérer  les  affec¬ 
tions  internes  contractées  en  campagne  ou  par  suite  du 
service,  mais  c’est  la  justification  de  leur  origine  qui  peut, 
dans  la  pratique,  devenir  une  source  d’embarras. 

Comment  déterminer,  par  exemple,  l’incident  qui  a 
provoqué  l’apparition  d’une  diarrhée  chronique,  d’une 
cachexie  palustre,  d’un  emphysème  ou  d’une  tuberculose 
pulmonaire?  Il  est  même  très  douteux  que  cet  incident 
existe,  aussi  n’est-il  pas  rare  de  rencontrer  des  mili¬ 
taires,  arrivés  au  moment  où  ils  ne  peuvent  plus  servir, 
rencontrer  des  obstacles  pour  obtenir  une  pension  ou 
une  réforme  avec  gratification.  Tantôt  le  certificat  d’ori¬ 
gine  manque,  tantôt  celui  que  l’on  est  parvenu  à  faire 
établir  relate  une  circonstance  tout  à  fait  incapable 
d’être  considérée  comme  la  donnée  étiologique  unique 
et  véritable.  Sans  doute,  les  certificats  d’origine  pour¬ 
raient  se  contenter  de  mentionner  l’ensemble  des  faits 
à  la  suite  desquels  se  sont  manifestés  les  accidents 
morbides,  fatigues  répétées  dans  le  cours  des  manoeuvres ' 
ou  des  campagnes,  séjour  dans  une  région  à  endémie  ou  à 
épidémie  ;  mais  il  n’est  pas  certain  que  de  pareils  certi- 
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ficats  trouveraient  grâce  devant  l’autorité  administrative.’^ 
Celle-ci  marque  sans  cesse  sa  prédilection  pour  des 
données  d’une  rigueur  algébrique;  un  certificat  constatant 
qu’une  cachexie  palustre  est  survenue  à  la  suite  d’un 
refroidissement  éprouvé  dans  une  circonstance  déter¬ 
minée,  à  une  époque  strictement  fixée,  lui  paraîtra  tou¬ 
jours  infiniment  plus  probant  que  l’attestation  dans  la-' 
quelle  on  relèverait  que  le  même  état  morbide  résulte  de 
l’ensemble  des  conditions  dans  lesquelles  un  militaire  s’est 
trouvé  placé  à  l’opcasion  de  son  service.  De  là,  la  tendance  - 
à  délivrer  des  certificats  plus  précis  que  ne  le  comporte  la 
nature  des  choses  ;  très  en  faveur  auprès  des  administra¬ 
teurs,  ils  pourraient  paraître  singulièrement  suspects  aux 
médecins  chargés  des  visites  d’examen  et  de  vérification. 

Mais  ces  derniers  devront,  en  pareille  occurrence,  s’isoler 
dans  une  certaine  mesure  des  principes  théoriques;  ils  ne 
refuseront  pas,  par  exemple,  de  donner  un  avis  favorable 
à  une  demande  de  retraite  parce  que  l’étiologie  d’une  fièvre 
intermittente  ou  d’une  dyssenterie  est  rapportée  à  l’action 
du  froid,  et  que  cette  donnée  leur  parait  insuffisante  pour 
justifier  l’apparition  de  ces  affections.  Ils  se  reporteront  à 
l’ensemble  des  influences  morbides  auxquelles  le  malade 
a  été  exposé  en  raison  de  sa  profession  militaire;  et  .si 
elles  leur  paraissent  susceptibles  de  justifier  sa  situation 
actuélle,  ils  éviteront  de  critiquer  des  libellés  de  certificat 
d’origine  rédigés  dans  le  but  de  satisfaire  aux  préjugés 
administratifs  et  de  mieux  sauvegarder  les  droits  des  mi¬ 
litaires.  L’Instruction  du  23  juillet  1887  a  envisagé  les  cas 
auxquels  je  fais  allusion,  et  elle  résout  la  difficulté  de  la 
façon  suivante  :  «  Les  experts  ne  perdent  pas  de  vue,  dit- 
elle,  que  les  fatigues  et  les  intempéries  auxquelles  les  mi¬ 
litaires  sont  exposés  pendant  une  longue  durée  de  séjour 
sous  les  drapeaux,  et  notamment  dans  le  service  en  cam¬ 
pagne,  peuvent  amener  un  état  de  dépérissement  latent, 
d’où  résulte,  au  premier  accident,  une  infirmité  grave  et 
incurable,  qui  n’est  certainement  pas  produite  uniquement 
par  la  cause  occasionnelle,  et  qui,  cependant,  ne  saurait; 
sans  injustice,  être  attribuée  à  une  prédisposition  consti¬ 
tutionnelle.  »  Cette  manière  de  voir  a,  du  moins,  l’avan¬ 
tage  de  mettre  les  experts  à  l’aise,  mais  l’Instruction  pré¬ 
citée  édicte  une  mesure  bien  faite  pour  faciliter  les  exper- 
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lises  et  permettre  aux  demandes  de  retraite  d’aboutir.  Elle 
invite,  en  effet,  les  chefs  militaires  à  faire  ressortir,  dans 
des  rapports  spéciaux,  les  circonstances  de  fatigue  excep¬ 
tionnelle  auxquelles  leurs  subordonnés  ont  été  soumis, 
aucun  détail  ne  devant  être  considéré  comme  superflu 
quand  il  est  susceptible  d’éviter  des  suppléments  d’ins¬ 
truction.  Ce  rapport  sera,  on  le  comprend,  un  complément 
précieux  du  certificat  d’origine,  qui,  par  sa  forme  même, 
s’oppose  à  des  historiques  détaillés.  C’est  de  l’ensemble 
des  faits  qu’il  relève,  plus  encore  que  du  certificat  d’ori¬ 
gine,  que  les  experts  pourront  déduire  des  conclusions  lé^ 
gitimes  et  scientifiquement  inattaquables.  Grâce  à  lui, 
enfin,  le  Comité  technique  du  service  de  santé  fera  valoir, 
en  connaissance  de  cause,  auprès  du  Conseil  d’État,  les 
droits  des  militaires. 

Quelle  influence  le  service  et  les  conditions  diverses  de 
la  vie  militaire  ont-ils'  eue  sur  le  développement  de  la 
phtisie  pulmonaire  présentée  par  des  sujets  qui  sollicitent 
une  pension  de  retraite?  Voilà  l’une  des  questions  aux¬ 
quelles  les  médecins  d’armée  sont  le  plus  souvent  appelés 
à  répondre.  Elle  est  vraiment  presque  insoluble  ;  les  dé¬ 
couvertes  contemporaines,  en  établissant  la  certitude  de  la 
contagion,  ont  à  peine  effacé  le  rôle  de  la  prédisposition. 
Le  microbe  de  la  tuberculose  a-t-il  été  recueilli  dans  l’at¬ 
mosphère  des  chambrées,  ou  le  malade  le  con.servait-il 
depuis  longtemps  dans  la  profondeur  de  ses  organes  ?  Le 
terrain  était-il  déjà  préparé  au  moment  de  l’arrivée  au  ré¬ 
giment,  de  façon  à  assurer  la  pullulation  du  parasite,  ou 
bien  faut-il  accuser  les  fatigues  qui  ont  amené  des  disposi¬ 
tions  nouvelles  làvoi’ables  à  l’éclosion  des  germes?  Les 
experts  resteront  toujours  perplexes  quand  il  s’agira  de 
résoudre  les  différentes  données  du  problème  complexe  de 
la  phtisie  pulmonaire. 

.  Si  les  recommandations  de  l’Instruction  du  23  juillet 
1887  sont  discutables  par  certains  côtés,  on  ne  voit  véri¬ 
tablement  pas  comment  on  arriverait  à  formuler  des 
règles  plus  pratiques;  c’est  donc  à  ces  conseils,  aussi 
rapprochés  de  la  vérité  qu’on  peut  l’être  en  cette  ma- 
.tière,  qu’il  convient  de  se  rapporter.  «  Un  homme,  dit- 
elle,  n’est  guère  susceptible  de  devenir  phtisique  pen¬ 
dant  la  période  relativement  courte  du  service  actif  sans 
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avoir  apporté  un  germe  latent  de  cette  affection.  Mais  on 
ne  saurait,  sans  s’exposer  à  rencontrer  de  nondireux  incon-  - 
vénients  dans  l’application,  fixer  une  limite  minirna  de 
durée  de  service  au-dessous  de  laquelle  aucune  proposi¬ 
tion  de  retraite  pour  tuberculose  en  général  ne  devrait 
être  accueillie.  Il  a  paru  plus  sage  de  laisser  aux  expertsv 
le  soin  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  des  propositions  . 
peuvent  être  établies.  Toutefois,  il  s’inspireront  des  consi-  ; 
dérations  qui  précèdent  et  n’admettront  comme  ayant  des¬ 
droits  à  la  pension  que  les  militaires  chez  lesquels  la  tu-, 
berculose  s’est  manifestement  développée  à  la  suite  d’un 
fait  de  service  précis  ou  après  une  longue  durée  de  séjour 
sous  les  drapeaux,  et  indépendamment  de  toute  prédispo-; 
sition  constitutionnelle  appréciable.  » 

Certaines  circonstances  accessoires  peuvent  encore - 
servir  de  base  à  l’opinion  médicale;  celle-ci,  par  exemple: 
un  militaire  a  été  admis  dans  un  corps  spécial  (pompiers, . 
gardes  de  Paris,  etc.)  ;  il  a  subi,  pour  cela,  des  visites  dans 
lesquelles  on  doit  se  montrer  exigeant  ;  il  y  a  donc  une 
forte  présomption,  en  pareil  cas,  s’il  vient  à  tomber  ma¬ 
lade,  que  la  prédisposition  jouait  un  rôle  nul  ou  du  moins 
très  effacé  dans  l’étiologie  de  son  affection.  Une  tenue 
exacte  et  méticuleuse  des  registres  d’incorporation  des 
corps  de  troupe  fournirait  aux  expei’ts  un  élément  d’appré¬ 
ciation  de  très  haute  valeur.  Malheureusement,  les  docu¬ 
ments  qu’ils  renferment  perdent  beaucoup  de  leur  intérêt 
pour  la  classe  aujourd’hui  si  nombreuse  des  réservistes  et 
des  territoriaux,  parce  que,  d’une  part,  les  militaires  de 
cette  catégorie  échappent,  pendant  de  trop  longues'  pé¬ 
riodes,  à  la  surveillance  médicale,  et  que,  d’autre  part,  ils 
sont  très  souvent  changés  de  corps  sans  que  l’on,  prenne 
la  précaution  de  transmettre,  d’un  régiment  à  l’autre,  les 
documents  inscrits  sur  le  registre  d’incorporation  du  corps 
d’origine.  Ces  registres  ne  sont,  du  reste,  pas  tenus  habi¬ 
tuellement  dans  les  régiments  territoriaux  (1). 

(1)  J’ai  entendu  quelquefois  faire,  à  propos  de  la  tuberculose, 
le  raisonnement  suivant  :  L’instruction  de  1887  sur  les  retraites 
déclare  que  tous  les  cas  énumérés  dans  la  nomenclature  doivent 
être  considérés  comme  donnant  droit  à  la  pension  de  retraite  •  il 
n’y  a  donc  pour  les  tuberculeux  qu’une*  chose  à  rechercher: 
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En  rappelant  que  la  loi  exclut  du  bénéfice  de  la  pension 
les  sujets  tombés  malades  en  raison  d’une  prédisposition 
constitutionnelle,  des  progrès  de  l’âge  et  des  maladies  qui 
affligent  l’humanité  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie 
sociale,  l’instruction  du  23  juillet  1887  ajoute  des  recom¬ 
mandations  utiles  et  ^ue  je  dois  rappeler; 

«  Le  militaire  devenu  infirme  pendant  sa  présence  sous 
les  drapeaux  est  toujours  digne  du  plus  grand  inlérét,  et, 
d’autre  part,  il  est  le  plus  souvent  très  difficile  d’établir 
que  l’infirmité  provient  d’une  cause  natürelle.  Lors  donc 
que  l’infirmité  alléguée,  bien  que  s’élant  manifestée  à  la 
suite  d’un  accident  de  service,  semble  avoir  pris,  en  l’aison 
du  tempérament  de  l’intéressé,  un  développement  exagéré 
et  sans  rapport  avec  le  peu  de  gravité  de  la  cause  occa¬ 
sionnelle,  les  médecins  experts  s’entourent  de  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  bien  démontrer  que,  si  elle  ne 
s’était  pas  déclarée  après  un  fait  de  service,  ladite  infir¬ 
mité  se  serait  certainement  manifestée  à  l’occasion  du 
premier  accident  de  la  vie  ordinaire. 

«  C’est  alors  surtout  que  les  certificats  d’examen  et  de 
vérification  ne  doivent  négliger  aucun  dès  symptômes,  si 
peu  apparents  qu’ils  soient,  dont  la  divulgation  permettra 
au  Comité  consultatif  de  santé  de  se  prononcer  en  toute 
connaissance  de  cause. 

étaient-ils,  oui  ou  non,  prédisposés?  Dans  le  premier  cas  c’es 
la  retraite,  dans  le  second  la  réforme  no  2,  et  il  est  impossible 
d’admettre  une  autre  solution. 

C’est  là  commettre  une  erreur  et  oublier  un  troisième  cas  très 
fréquent,  celui  où  l’influence  du  service  a  été  une  condition 
aggravante  de  la  prédisposition,  cas  qui  autorise  formellement 
la  réforme  no  l.  Cette  dernière  mesure  doit,  il  me  semble,  être 
appliquée  à  la  plupart  des  hommes  devenus  tuberculeux  dans  les 
premières  années  de  service.  Il  serait  injuste  de  dire  qu’ils  sont 
tombés  malades  simplement  parce  qu’ils  étaient  prédisposés, 
puisqu’ils  ont  été  acceptés  dans  l’armée,  excessif,  le  plus  sou 
vent,  de  leur  attribuer  une  pension  de  retraite.  Mais  on  prendra 
soin  d’indiquer  dans  les  certificats  qu’il  s’agit  d’une  affection 
simplement  aggravée  par  le  service,  pour  qu’il  ne  puisse  pas  y 
avoir  lieu  ultérieurement  à  une  demande  de  retraite. 

Bien  entendu,  je  n’entends  pas  parler  ici  des  hommes  qui 
tombent  malades  immédiatement  après  leur  arrivée,  et  dont 
l’affection  était  certainement  antérieure  à  l’incorporation. 
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«  Au  besoin,  et  principalement  quand  il  s’agit  d’mi  ' 
ancien  militaire  rendu  à  la  vie  civile,  l’autorité  cliargce  de 
l’instruction  de  la  demande  de  pension  apporte  tous  ses 
soins  à  déterminer  aussi  exactement  que  possible  ;  l»  l’état 
de  l’intéressé  depuis  sa  rentrée  dans  ses  foyers,  au  moyen  ' 
d’une  enquête  faite  par  la  gendarmerie,  et  portant  sur  le 
genre  de  vie,  les  occupations,  les  antécédents  hérédi¬ 
taires;  2“  les  causes  de  l’infirmité  invoquée  ou  les  cir¬ 
constances  qui  ont  amené  l’aggravation  constitutionnelle, 
à  l’aide  de  certificait  délivré  par  les  médecins  civils  qui  ont 
donné  leurs  soins  aux  malades.  » 

Je  rappellerai,  pour  terminer  ce  chapitre,  que  les  mala¬ 
dies  épidémiques  et  contagieuses,  les  affections  diverses, 
auxquelles  est  exposé  le  soldat,  en  raison  même  de  l’habi¬ 
tation,  du  genre  de  vie,  des  promiscuités  qui  lui  sont  . 
imposées,  peuvent  entraîner  des  accidents  qui  le  rendront 
incapable  de  servir.  Aura-t-il  droit,  en  pareil  cas,  aux 
faveurs  de  l’État?  La  réponse  ne  semble  pas  douteuse  ;  on 
ne  contestera  pas  au  médecin,  à  l’officier  d’administra- • 
tion,  à  l’infirmier,  qui  approchent  les  malades  et  contractent 
leur  affection  qu’il  s’agit  bien  d’infirmités  survenues  en 
raison  d’un  service  commandé,  mais  il  faut  aller  plus 
loin  :  tout  militaire  qui  est  atteint  d’une  affection  sévissant 
épidémiquement  dans  le  corps  ou  le  service  dont  il  fait 
partie  est  dans  le  cas  de  service  commandé,  car  il  lui  était 
interdit  de  se  dérober  aux  influences  morbides  dont  il  a 
subi  l’effet.  Toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  si 
l’infirmité  présentée  par  le  militaire  en  instance  de  retraite 
ou  de  réforme  résulte  directement  de  la  maladie  infectio- 
contagieuse  qui  l’a  frappé  antérieurement  (1).  Pour  éviter 

(1)  Les  maladies  infectieuses  sont  susceptibles  de  produire 
ultérieurement  les  lésions  organiques  les  plus  diverses.  CharriH 
a  montré  que  les  animaux  auxquels  on  injectait  les  produits 
solubles  sécrétés  par  le  microbe  du  pus  bleu  présentaient  plus 
tard  des  lésions  des  divers  parenchymes.  L’action  des  produits 
solubles  des  microbes  infectieux  paraît  s’exercer,  de  préférence, 
sur  les  petits  vaisseaux  ;  ainsi  s’expliquerait  la  pathogénie  d’un 
grand  nombre  de  lésions  scléreuses.  ° 

Mon  distingué  collègue,  le  docteur  Vaillard,  rappelant  ces 
faits  dans  le  cours  de  microbie  qu’il  professe  avec  tant  d’éclat' 
au  Val-de-Gràce,  insiste  particulièrement  sur  la  fréquence  de  la 
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toute  confusion,  il  serait  bon  de  délivrer  des  certificats 
d’origine  aux  militaires  atteints  de  ces  affections  dès 
qu’elles  menacent  de  se  compliquer  ;  c’est  une  habitude  à 
faire  pénétrer  dans  la  pratique. 

11  appartient  à  la  médecine  prophylactique,  c’est-à-dire 
à  la.  sage  et  constante  pratique  d’une  hygiène  militaire  de 
plus  en  plus  perfectionnée,  de  diminuer  le  nombre  des 
maladies  contagieuses  dans  l’armée.  C’est  bien  ici  l’occa¬ 
sion  de  faire  remarquer  que  l’on  obtiendra  ainsi  nori  seu¬ 
lement  une  précieuse  économie  de  vieq  humaines,  mais 
encore  un  bénéfice  pécuniaire  réel  et  tangible.  La  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  retraites  et  des  gratifications  accordées 
en  raison  des  accidents  consécutifs  aux  maladies  conta¬ 
gieuses  contribuera  à  compenser  les  dépenses  réclamées 
par  le  service  de  santé  de  l’armée,  pour  préserver  les 
troupes  des  épidémies  qui  les  ont  trop  souvent  décimées. 

fièvre  typhoïde  et  des  autres  maladies  infectieuses  dans  les  anté¬ 
cédents  morbides  des  sujets  atteints  de  sclérose  en  plaques  et 
d’autres  lésions  scléreuses.  Ce  sont  là  des  considérations  émi¬ 
nemment  suggestives  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale 
militaire. 


LlVKi^  IV' 

expertises  pratiquées  au  point  de  vuf 
disciplinaire  et  pénal 


indiquent  au  commandement  cii  j  médecins 

dérobés  à  un  servit?  affShS  ïun^df 

leur  état  de  santé,  étaient  fondés  à  SlémiPr 

motif.  Les  expertises  DratimÜ?  semblable 

sont  celles  quT  stt  Snïes 

traduits  devant  l’une  des  iuridinf^  militaires 

Conseils  de  guerre.  Conseils  de  rério?" 


CHAPITRE  PREMIER 
expertises  PRATIOüÉPq  att  r. 

AiiquEES  AU  POINT  DE  VUE 

disciplinaire 


Sans  doute,  il  s’afîrit  avant  t 

reconnaître  si  les  militaires  sont  rpïîf  ^^Pertises  de 

bien  si  leurs  allégations  sont  sans  fond™“‘ 
s  Ils  se  livrent  à  des  tentatives  S  aSinn™'’  “  “ 
confondait  entiérenient  leur 


411 


EXPERTISES  RELATIVES  A  LA  DISCIPLINE 

simulées,  un  certain  nombre  de  détails  essentiellement 
pratiques,  se  rapportant  aux  préoccupations  journalières 
les  plus'  pressantes  des  médecins  d’armée,  risqueraient  de 
ne  pas  être  mis  suffisamment  en  relief. 

Il  y  a  un  contraste  véritable  entre  le  rôle  de  premier 
ordre  que  ces  expertises  jouent  dans  le  mécanisme  journa-  ' 
lier  de  la  discipline  et  le  petit  nombre  des  dispositions 
réglementaires  qui  s’y  rapportent.  , Celles-ci  se  bornent  aux 
quelques  indications  des  règlements  sur  le  service  inté¬ 
rieur  des  corps  de  troupe  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
relever.  (Livre  II,  chapitre  iv.)  Les  soldats  non  reconnus 
malades  sont  signalés  sur  le  cahier  de  visite  des  compa¬ 
gnies  ;  ils  sont  également  inscrits  sur  le  rapport  journalier 
adressé  au  chef  de  corps  ;  il  est  rendu  compte  au  lieute¬ 
nant-colonel  de  l’état  des  officiers  portés  malades  ;  voilà  à 
peu  près  toutes  les  prescriptions  qui  règlent  officiellement 
la  matière.  Si  l’on  y  ajoute  l’article  du  même  règlement 
(article  325,  Infanterie)  qui  ordonne  l’envoi  aux  compa¬ 
gnies  de  discipline  des  hommes  qui  simulent  avec  persis¬ 
tance  et  des  mutilés  volontaires,  on  aura  vraiment  par¬ 
couru  tous  les  textes  auxquels  il  soit  possible  de  renvoyer. 

Et  cependant  quiconque  a  vécu  dans  un  régiment  con¬ 
naît  l’attraction  exercée  par  la  salle  de  visite  sur  les 
soldats  ;  être  reconnu  malade,  n’est-ce  pas  le  . moyen  énvié 
d’échapper  aux  corvées  fatigantes’  et  aux  répressions 
méritées?  De  là,  des  tentatives  quotidiennes  de  super¬ 
cherie  dont  la  portée  a  été  du  reste  singulièrement  exagé¬ 
rée  par  des  légendes  ridicules,  qui  ne  méritent  pas 
l’honneur  d’une  réfutation  sérieuse.  Il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que  tout  régiment  contient  quelques  hommes 
sans  cesse  décidés  à  tenter  d’abriter  leurs  fautes  sous  le 
couvert  de  leur  état  de  santé,  et  qui  déploient  dans  ces 
tentatives  une  énergie  coupable.  Quand  on  attaque  avec 
une  passion  plus  ardente  que  justifiée  la  pratique  des 
médecins  de  régiment,  il  faut  que  l’on  sache  bien  que 
c’est  la  discipline  elle-même  qui  est  mise  en  jeu.  Le  senti¬ 
mentalisme  exagéré  de  notre  époque  lui  fait  courir  le  plus 
grave  des  périls  ! 

Militaires  non  reconnus  malades.  —  J’ai  déjà  eu  l’occa¬ 
sion  d’indiquer  le  degré  de  latitude  que  pouvaient  légiti¬ 
mement  prendre  les  médecins  en  matière  d’exemption.  Il 


4i2  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

est  très  évident  qu’il  y  a  une  large  place  pour  cette 
mesure,  en  dehors  môme  des  cas  où  l’on  a  affaire  à  des  ■ 
affections  nettement  caractérisées  ;  les  plus  légères  indis-  ■: 
positions  peuvent  la  justifier.  Cette  latitude  ne  doit  pour¬ 
tant  jamais  aller  jusqu’à  devenir  une  entrave  au  libre 
'cours  de  la  discipline. 

Le  médecin  attentif  ne  tarde  pas  à  connaitre  parmi  les  : 
hommes  du  régiment  ceux  qui  ont  une  tendance  à  venir 
le  trouver  chaque  fois  que  le  service  a  des  exigences  - 
plus  pénibles;  c’est  pour  ceux-là  qu’il  réservera  surtout 
les  appréciations  qui  vont  avoir  pour  sanction  une  pu¬ 
nition  disciplinaire.  Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  déclarera 
qu’un  homme  n’est  pas  malade  sans  avoir  renouvelé  son 
examen  et  l’avoir  conduit  avec  le  plus  grand  soin.  Cette 
règle  est  également  applicable  aux  hommes  punis,  elle 
doit  même  être  suivie  plus  strictement  pour  eux  que 
pour  tout  autre.  En  effet,  les  locaux  disciplinaires  ne 
présentent  pas  toujours  des  conditions  d’hygiène  par¬ 
faite  ;  il  y  fait  trop  froid  en  hiver,  trop  chaud  en  été,  et 
un  homme  qui  y  rentre  sain  peut  foi’t  bien  y  devenir 
malade.  L’attention  sera  plus  grande  encore  s’il  s’agit 
précisément  d’un  sujet  puni  pour  ne  pas  avoir  été  reconnu 
malade  ;  c’est  alors  qu’il  faut  redoubler  de  patience,  mul¬ 
tiplier  les  examens,  et  les  rendre  de  plus  en  plus  méticu¬ 
leux,  car  la  maladie  fût-elle  nettement  survenue  en  raison- 
du  séjour  dans  les  locaux  disciplinaii’es  et  depuis  que 
l’homme  y  est  enfermé,  on  ne  nianquera  pas  de  penser 
qu’elle  existait  auparavant  et  que  le  médecin  a  fait  preuve 
d’ignorance  et  de  cruauté.  Mieux  vaudrait,  au  surplus,  si 
par  hasard  on  s’était  trompé  dans  un  premier  examen, 
revenir  sur  l’opinion  précédemment  émise,  et  sacrifier  ses 
préoccupations  d’amour-propre  au  souci  de  la  santé  d’un 
soldat  malade,  qu'il  serait  vraiment  barbare  de  laisser  plus 
longtemps  exposé  à  des  complications  de  son  état.  Aucune 
exception  n’esf  admissible,  et  l’on  doit  se  comporter  de  la 
même  façon,  quand  même  il  s’agirait  d’un  mauvais  sujet 
notoirement  indiscipliné  et  adonné  aux  pratiques  de  la 
simulation.  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  s’exagérer  le  tort  que 
pourront  faire  à  la  réputation  scientifique  d’un  médecin 
ces  apparentes  contradictions.  Revenir  sur  une  opinion 
erronée,  c’est  faire  preuve  d’un  rare  esprit  de  modération 


EXPERTISES  RELATIVES  A  LA  DISCIPLINE  41^5 

et  de  justice,  que  l’on  ne  pourra  s’empêcher  d’apprécier, 
et  comme  de  pareilles  circonstances  ne  sauraient  se  renou¬ 
veler  fréquemment,  le  médecin  qui  a  déjà  fait  connaître  la 
fermeté  et  la  justesse  habituelle  de  ses  conclusions  ne 
sera  pas  sérieusement  atteint  par  un  incident  de  ce 
genre;  il  risquerait  au  contraire  d’être  gravement  compro¬ 
mis  par  une  pratique  contraire  à  celle  qui  vient  d’être 
recommandée. 

Il  y  a  des  époques,  des  circonstances,  dans  lesquelles  le 
métier  de  médecin  de  régiment  devient-plus  particulière¬ 
ment  délicat,  il  importe  de  les  connaître.  Les  deux  ou  trois 
premiers  mois  qui  suivent  l’arrivée  des  classes  constituent 
une  période  d’épreuves  pour  le  médecin  qui  ne  veut  pas 
laisser  s’acclimater  des  habitudes  fâcheuses  dans  le  régi¬ 
ment  dont  il  fait  partie.  Trop  souvent  dégoûtés  de  la 'pro¬ 
fession  militaire;  dont  ils  subissent  les  inconvénients  sans 
en  comprendre  encore  suffisamment  le  but  et  la  grandeur, 
les  jeunes  soldats  se  réfugient  volontiers  du  côté  du  méde¬ 
cin,  et  cherchent  sans  raison  sérieuse  à  l’apitoyer  ;  quelques 
exemples  bien  choisis  de  répression  sévère  sont  utiles 
'  pour  arrêter  ces  tentatives,  et  le  médecin  n’hésitera  pas  à 
les  provoquer.  Mais  il  n’oubliera  pas  en  revanche  que 
cette  période  est  particulièrement  pénible  pour  les  nou¬ 
veaux  venus,  que  les  prédispositions  morbides  s’accusent 
à  ce  moment,  et  qu’il  faut' même  une  certaine  indulgence 
vis-à-vis  des  premières  fautes.  C’est  contre  ceux  qui  mar¬ 
queront  déjà  une  opiniâtreté  du  plus  dangereux  exemple 
qu’il  conviendra  de  garder  toute  sa  sévérité. 

Au  moment  où  une  épidémie  se  déclare  dans  un  corps 
de  troupe,  il  n’est  pas  rare  non  plus  de  voir  certains  sujets 
s’empresser  d’en  accuser  les  caractères,  qui  ne  tardent  pas 
à  être  connus  de  tout  le  monde.  Des  répressions  particu¬ 
lièrement  rigoureuses  sont  nécessaires  en  pareil  cas,  et  on 
ne  doit  pas  hésiter  à  les  provoquer,  mais  le  médecin  a 
grand  besoin  de  pouvoir  compter  sur  l’appui  de  l’autorité, 
car  s’il  affirme  qu’un  homme  n’est  pas  atteint  actuellement 
d’une  affection  épidémique,  il  ne  saurait  garantir  qu’il 
continuera  à  être  épargné  ;  son  métier  deviendrait  impra¬ 
ticable  si  on  venait  à  lui  reprocher  plus  tard  un  événe¬ 
ment  qu’il  était  incapable  de  prévoir. 

Enfin,  dans  les  périodes  de  marches,  de  manoeuvres. 
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les  essais  de  fraude  revêtent  un  caractère  de  graviti 
tout  particulier  ;  en  temps  de  guerre,  il  ne  saurait  plus  ; 
avoir  place  aux  ménagements  ni  aux  compromissions,  e 
l’attitude  que  doit  prendre  à  ce  moment  le  médecin,  cell 
que  l’autorité  militaire  doit  non  seulement  lui  tolérer, 
mais  lui  imposer,  méritera  d’être  indiquée  à  part. 

Renseignements  fournis  par  les  compagnies.  —  Les 
compagnies  sont  invitées  à  mentionner,  sur  le  cahier  de 
visite,  les  renseignements  susceptibles  d’intéivsser  le  ser¬ 
vice  médical.  Parmi  ces  renseignements  figure  la  mention 
des  hommes  punis  ;  on  inscrit  aussi,  assez  fréquemment, 
des  appréciations  sur  l’homme  qui  se  présente  à  la  visite, 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  s’est  fait  porter  ma¬ 
lade,  etc.  Il  convient  d’indiquer  le  compte  à  tenir  de  ces 
observations  souvent  utiles. 

Chaque  fois  qu’un  homme  est  signalé  cofnme  étant  puni 
O, U  comme  s’étant  fait  porter  malade  dans  une  circons¬ 
tance  qui  permet  de  supposer  la  fraude,  l’atlention  du 
médecin  devra  être  plus  éveillée,  ses  recherches  plus 
soigneuses,  mais  il  ne  faut  pas  aller  au-delà,  ni  se  laisser 
impressionner  outre  me.sure  par  ces  renseignements.  Le 
cahier  de  visite  est,  nul  ne  l’ignore,  abandonné  un  peu 
à  tout  le  monde,  dans  la  plupart  des  régiments;  les 
remarques  inscrites  ne  viennent  pas  toujours  des  officiers, 
ni  même  des  sergents-majors  ou  des  rnaréchaux-des- 
logis-chefs  ;  il  n’est  pas  jusqu’aux  brigadiers  ou  caporqux 
qui  n’y  introduisent  bien  leurs  impressions  sur  les  hommes 
portés  malades.  Quelle  que  soit,  du  reste,  l’autorité  dont 
elles  émanent,  d’où  que  vienne  le  renseignement,  c’est  le 
médecin  seul  qui  a  qualité  et  responsabilité  pour  juger  l’état 
de  santé  des  hommes,  et  .si,  par  hasard,  il  venait  à  se 
tromper,  en  aucun  cas  il  ne  serait  autorisé  à  invoquer, 
pour  se  disculper,  l’opinion  des  autres;  tous,  sauf  lui, 
sont  également  préservés  en  raison  de  leur  incompétence 
même. 

La  mention  qu’un  homme  s’est  fait  porter  malade  étant 
de  service  ne  signifie  pas  grand’chose,  car  un  soldat  ma¬ 
lade,  ou  simplement  indisposé,  qui  continuait  tant  bien 
que  mal  son  service  journalier,  peut  parfaitement  se  sentir 
incapable  d’affronter  une  corvée  plus  pénible.  Peu  im¬ 
porte,  enfin,  qu’un  homme  soit  mauvais  soldat,  qu’il  soit 
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puni,  s’il  est  vraiment  malade  ;  dans  le  cas  contraire,  la 
punition  infligée  pourra  être  plus  sérieuse,  voilà  tout, 
mais  la  liberté  de  l’expertise  ne  doit  pas  être  influencée. 

Les  jeunes  médecins  ont  tout  particulièrement  besoin 
d’être  rappelés  au  souvenir  de  leur  indépendance  et  de 
leur  responsabilité  d’experts.  A  leur  début  dans  le  service 
régimentaire,  ils  sont  souvent  influencés  outre  mesure 
par  les  appréciations  des  officiers  qui  les  entourent  ;  leur 
pratique  s’en  re.ssent,  elle  est  presque  toujours  trop -rigou¬ 
reuse.  L’expérience  ne  tarde  pas  à-  leuç  dicter  une  con¬ 
duite  plus'  prudente;  ils  s’aperçoivent  bien  vite  que  les 
officiers,  dont  les  avis  avaient  égaré  leur  jugement,  ne- 
sont  nullement  disposés  à  leur  pardonner  les  erreurs 
dans  lesquelles  ils  auraient  été  entraînés.  Je  ne  suis  pas 
médecin!  disent-ils,  non  sans  raison,  quand  on  se  retourne 
de  leur  côté. 

Sanction  des  expertises  médicales  en  matière  discipli¬ 
naire.  —  Quand  un  homme  s’est  présenté  à  la  visite  médi¬ 
cale  et  n’a  pas  été  reconnu  malade,  il  est  considéré,  par 
ce  seul  fait,  comme  ayant  tenté  de  se  dérober  indûment  à 
ses  devoirs  ;  la  sanction  est  une  punition.  Celle-ci  est  pro¬ 
noncée  sur  le  vu  du  cahier  de  visite  par  le  capitaine 
commandant  la  compagnie,  l’escadron  ou  la  batterie, 
lequel  en  fixe,  à  son  gré,  la  durée  ou  la  nature.  Le  chef 
de  corps,  tenu  au  courant  par  le  rapport  journalier  du 
médecin,  a  aussi  le  moyen  de  s’assurer  que  la  faute  des 
militaires  qui  se  présentent  indûment  à  la  salle  de  visite 
ne  demeure  pas  sans  répression.  Des  critiques  ont  été 
formulées  contre  cette  manière  dô  procéder;  on  s’est 
plaint,  ici,'  que  les  punitions  étaient  trop,  uniformes  (habi¬ 
tuellement  quatre  jours  de  salle  de  police),  qu’elles  ne 
tenaient  pas’  un  compte  suffisant  du  degré  de  gravité 
du  délit,  très  variable  assurément  suivant  les  circons¬ 
tances  ;  ailleurs,  que  les  punitions  étaient  mal  graduées  : 
tel  capitaine  réprimant  avec  une  sévérité  excessive,  tel 
autre  ne  punissant  que  très  peu  et  même  pas  du  tout. 
Cette  dernière  pratique  a  évidemment  pour  résultat  d’en-, 
gager  un  grand  nombre  d’hommes  à  se  présenter  au  mé¬ 
decin  et  de  compliquer  sa  tâche  journalière.  La  conclu¬ 
sion  de  ces  critiques  consiste  à  dire  qu’il  serait  préférable 
de  laisser  l’initiative  de  ces  punitions  aux  médecins. 
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On  s’est  même-  appuyé  sur  l’article  des  règlements  qui 
autorise  ceux-ci  à  punir  les  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  présents  à  la  salle  de  visite  (article  302,  serv.  iat. 
inf.),  pour  affirmer  que  cette  manière  de  procéder  serait 
régulière  et  que  les  médecins  sont  autorisés  à  châtier  dis¬ 
ciplinairement  les  hommes  qui  cherchent  à  tromper  leur 
'  confiance. 

Outre  que  cette  interprétation  de  l’article  302,  sur  le 
droit  d«  punir,  est  très  contestable,  je  ne  vois  vraiment  pas 
quel  grand  avantage  la  di.scipline  et  les  médecins  eux- 
mêmes  pourraient  tirer  de  cette  innovation.  Sans  doute, 
le  droit  de  punir  est  utile  aux  médecins  pour  réprimer  les 
écarts  de  conduite  qui  se  produiraient  devant  eux,  pour 
châtier,  sans  avoir  besoin  d’un  intermédiaire,  les  hommes 
qui  viendraient  à  leur  manquer  de  respect.  Mais  quand  il 
s’agit  d’apprécier  si  un  militaire  s’est  à  tort  ou  à  raison 
dérobé  au  service,  pourquoi,  vraiment,  descendraient-ils 
du  rôle  élevé  d’expert  pour  s’occuper  à  des  détails  qui 
sont  bien  mieux  l’affaire  du  capitaine  de  compagnie?  En 
réalité,  il  est  faux  de  penser  qu’ils  gradueront  plus  judi¬ 
cieusement  les  punitions  que  ne  le  fera  un  officier  attentif 
-à  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  sphère  de  son  comman¬ 
dement;  la  faute  commise  par  l’homme  ne  dépend  pas 
seulement  de  son  degré  de  fourberie  ;  un  élément  impor¬ 
tant,  le  plus  important  peut-être,  l’ésulte  de  la  nature  du 
service  auquel  il  essaie  de  se  dérober.  Se  présenter  à  là 
visite  dans  le, but  d’éviter  une  corvée  de  quartier  ne  sau¬ 
rait,  par  exemple,  être  considéré  comme  une  faute  com¬ 
parable  à  celle  du  soldat  qui  essaierait  de  se  faire  recon¬ 
naître  malade  en  temps  de  guerre,  un  jour  de  combat.  Or, 
ce  n’est  pas  le  médecin  qui  peut  savoir,  chaque  jour  et  à 
chaque  heure  ce  qui  •  se  passe  dans  les  compagnies,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  campagne.  Il  lui  sera,  du  reste, 
toujours  loisible  d’appeler  l’attention  du  chef  de  corps  sur 
cette  question  des  répressions  appliquées  aux  militaires 
non  reconnus  malades,  le  jour  où  il  lui  paraîtrait  que  la 
façon  dont,  elles  sont  l’églées  tend  à  compromettre  la 
bonne  exécution  de  son  service  personnel. 

Militaires  admis  en  consultation.  —  Un  homme  peut 
avoir  besoin  des  conseils  du  médecin  sans  que,  pour¬ 
tant,  son  état  nécessite  une  exemption  ;  ce  cas  n’a  pas  été 
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prévu  par  les  règlements,  il  est  pourtant  nécessaire  de 
s’en  occuper.  En  effet,  l’absence  de  toute  indication  sur 
le  cahier  de  visite  pourrait  exposer  cet  homme  à  une  puni- 
-tion.  En  pareil  cas,  les  médecins  qui  jugent  sa  présence  à 
leur  visite  suffisamment  justifiée  inscrivent  en  regard  de 
son- nom  la  mention  :  admis  en  consultation,  ou  bien  celle-ci  ; 
consultation  motivée.  Une  semblable  indication  doit,  évi¬ 
demment,  empêcher  toute  punition.  11  est  bon  de  l’ac¬ 
corder  aux  jeunes  soldats  qui  se  présentent  parfois  sans 
motif  bien  légitime,  mais  qu’une  punitiô’n  infligée  dès  les 
premiers  jours  pourrait  influencer  au  point  de  les  empê¬ 
cher  d’oser  se  faire  poi’ter  malade  le  jour  où  ils  le  seraient 
réellement.  Si  la  salle  de  visite  ne  doit  pas  attirer  déme¬ 
surément  les  soldats,  elle  ne  doit  pas  non  plus  devenir  un 
objet  d’effroi. 

Il  ne  faut  pas  ignorer,  cependant,  que  le  militaire 
auquel  cette  mention-  à  été  appliquée  s’es|  trouvé,  par  le 
fait,  dispensé  de  son  service  avant  la  visite;  les  demandes 
de  consultation  pourraient,  en  conséquence,  dégénérer  en 
abus  si  l’on  n’y  prenait  garde. 

Rôle  des  médecins  des  hôpitaux  dans  les  questions  disci¬ 
plinaires.  —  Qnand  un  médecin  des  corps  de  troupe  se 
trouve  en  présence  de  cas  douteux,  ou  simplement  d’allé¬ 
gations  persistantes  d’une  maladie  dont  les  signes  ne  lui 
paraissent  pas  authentiques,  il  est  sage  et  prudent  de 
l’envoyer  en  observation  à  l’hôpital.  Les  médecins  chargés 
des  services  hospitaliers  se  trouvent  ainsi  appelés  indi¬ 
rectement  à  jouer. un  rôle  dans  les  questions  disciplinaires 
des  corps  de  troupe.  Leur  opinion  aui’a  un  gfand  poids, 
elle  permettra  aux  médecins  de  régiment  de  rectifier  des 
impressions  erronées,  de  changer  d’attitude  vis-à-vis  du 
soldat  malade,  qu’ils  étaient  tout  d’abord  portés  à  con¬ 
sidérer  comme  un  simulateur,  ou  bien,  dans  le  cas 
opposé,  de  l’abandonner  définitivement  à  toute  la  ri¬ 
gueur  de  la  discipline.  C’est  sur  le  talon  du  billet  de 
sortie  que  les  médecins  des  hôpitaux  formuleront  leur 
manière  de  voir;  parfois  ils  devront,  en  outre,  fournir 
un  rapport  spécial  réclamé  par  l’autorité  militaire.  Dans 
tous  les  cas,  leurs  explications  et  la  mention  des 
motifs  qui  déterminent  leur  avis  devront  être  d’autant 
plus  détaillées  qu’ils  s’éloigneront  davantage  de  l’ppinion 
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précédemment  émise  sur  le  compte  des  sujets  qui  leur 
sont  envoyés. 

Les  médecins  des  hôpitaux  peuvent  aussi  intervenir 
spontanément,  en  signalant  sur  les  billets  de  sortie  les 
simulations  qu’ils  auraient  découvertes  sur  les  malades 
en  traitement  dans  leurs  salles.  Ce  sont  alors  les  médecins 
dé  régiment  qui  exerceront  à  leur  tour  une  sorte  de  con¬ 
trôle  sur  les  faits  signalés,  quand  les  hommes  reparaîtront 
dans  le  rang.  C’èst  par  cette  collaboration  constante  des 
médecins  des  deuft  services  que  l’on  parvient  à  éviter  les 
erreurs  et  à  résoudre  les  cas  les  plus  embarrassants. 

Déontologie  applicable  aux  expertises  en  temps  de  paix 
ou  en  campagne.  —  Je  viens  de  montrer  que  dans  les  con¬ 
ditions  ordinaires  de  la  vie  militaire  on  est  conduit  à  pro¬ 
céder  avec  de  grands  ménagements  dans  la  pratique  des 
expertises  médicales  exécutées,  au  point  de  vue  discipli¬ 
naire.  On  risqpe  si  facilement  de  Se  tromper,  quand  il 
s’agit  de  maladies  à  leur  début,  de  troubles  de  la  santé 
insuffisamment  caractérisés,  que  l’on  ne  saurait  trop 
recommander  la  multiplicité  des  examens,  la  réserve  dans 
les  déclarations,  les  envois  en  observation. 

Le  fonctionnement  médical  du  service  régimentaire  doit 
être  réglé  de  façon  à  montrer  que  si  le  médecin  est  obligé 
parfois  de  provoquer  des  rigueurs  néces.saires,  il  est  sans- 
cesse  animé  du  plus  grand  esprit  de  bienveillance  et  de 
justice.  A  côté  des  règlements  qu’il  faut  exécuter,  il  y  a, 
en  un  mot,  une  déontologie  qu’il  faut  apprendre  et  prati¬ 
quer.  Le  commandement  n’a  point  l’habitude  de  s’opposer 
à  ces  tempéraments,  qu’il  est  nécessaire  d’introduire  avec 
tact,  et  sans  aller  jusqu’à  l’abus,  dans  toutes  les  mesures, 
qui  touchent  à  la  discipline. 

.  Mais  en  campagne,  cette  déontologie  devra  nécessai¬ 
rement  se  modifier;  les  solutions  promptes  deviennent 
indispensables,  les  examens  répétés  souvent  impossibles, 
le  péril  couru  par  la  discipline  beaucoup  plus  grand.  On 
ne  saurait  oublier  que  l’homme  .indûment  exempté  de  ser¬ 
vice  sera  peut-être  remplacé  à  son  poste  de  combat  par 
un  autre  qui  peut  y  trouver  la  mort.  Toute  tergiversation 
deviendrait,  dès  lors,  une  faible.sse,  et  l’on  peut  aller  jus¬ 
qu’à  dire  que  les  fautes  médicales  elles-mêmes,  pourvu 
qu’elles  ne  résultent  pas  de  l’inattention  et  de  la  légèreté. 
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quand  elles  se  rapportent  exclusivement  aux  difficultés 
de  la  situation  et  à  l’incertitude  du  diagnostic,  doivent 
être  couvertes  par  la  maxime  Salus  patriœ  suprema  lex. 
Si,  en  temps  de  paix,  le  doute  sur  l’état  d’un  militaire 
doit  toujours  lui  bénéficier,  on  ne  saurait,  sans  le  plus 
grand  danger,  faire  l’application  du  même  principe  au 
service  en  campagne. 

Les  marches  et  manœuvres  du  temps  de  paix  ne  ré¬ 
clament  pas  une  sévérité  comparable  à  ^celle  que  l’on  est 
obligé  de  montrer  en  campagne;  néanmoins,  les  tentatives 
de  fraudes  doivent  être  réprimées  avec  plus  de  vigueur 
qu’aux  époques  de  service  normal.  Le  soldat  qui  tente 
d’exploiter  les  difficultés  de  la  situation,  de  rester  en 
arrière  et  d’encombrer  les  voitures  de  transport  sans 
motif  valable,  commet  une  infraction  du  plus  fâcheux 
exemple,  et  il  importe  de  couper  court  énergiquement 
aux  velléités  de  ce  genre. 

Envoi  des  simulateurs  et  des  mutilés  volontaires  aux 
compagnies  de  discipline.  —  En  dehors  des  cas  qui  mo¬ 
tivent  des  punitions  limitées  à  la  salle  de  police  ou  à  la 
prison  du  corps,  il  existe  un  mode  de  répression  applicable 
aux  siinulations  persistantes  et  sur  lequel  il  est  important 
d’insister,  c’est  l’envoi  aux  compagnies  de  discipline.  Au¬ 
torisé  dans  tous  les  cas  où  des  soldats,  sans  avoir  commis 
des  délits  justiciables  des  conseils  de  guerre,  persévèrent, 
néanmoins,  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  daps 
les  régiments,  il  est  directement  applicable  aux  circons- 
tuncés  qui  m’occupent,  ainsi  que  1  indique  l’article  sui¬ 
vant  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de 
troupe: 

Art.  325,  Infanterie  :  Les  soldats  qui  se  mutilent  ou  qui  per¬ 
sistent  à  simuler  des  infirmités  dans  le  but  de  se  soustraire  au 
service  sont  traduits  devant  un  Conseil  de  discipline;  les  certi¬ 
ficats  de  visite  et  de  contre-visite  des  médecins'  militaires  sont 
soumis  à  l’appréciation  des  membres  du  Conseil  et  joints  au 
dossier. 

La  procédure  ordonnée  pour  l’envoi  aux  compagnies  de 
discipline  et  la  composition  des  conseils  sont  indiqués 
dans  ce  même  article  325.  L’avis  du  Conseil  est  transmis 
aù  général  de  brigade  si  les  conclusions  sont  favorables  à 
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rhoDime,  et  au  général  de  division  dans  le  cas  contraii'e; 
celui-ci  décide  s’il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  l’avis  du  Con-: 
seil  et  de  prononcer  l’envoi  aux  compagnies  de  discipline, 
il  peut  se  contenter  d’infliger  une  nouvelle  punition  disci¬ 
plinaire;  dans  tous  les  cas,  il  rend  compte  au  commandant 
de  corps  d’armée  et  au  Ministre. 

Le  règlement  indique,  pour  les  cas  de  simulation  et  de 
mutilation  volontaire,  la  présentation  de  certificats  de 
visite  et  de  contre-visite;  la  forme  de  ces  certificats  n’est 
indiquée  nulle  paüt  ;  il  est  probable  que  c’est  le  modèle 
du  registre  à  talons  qu’il  faut  employer.  Les  conclusions 
seront  suivant  le  cas  :  que  les  infirmités  alléguées  sont 
simulées,  ou  que  les  accidents  observés  ont  été  volontaire¬ 
ment  provoqués . 

Le  Conseil  réclame,  en  outre,  habituellement  la  commu-  - 
nication  :  des  cahiers  de  visite  dans  lesquels  les  méde¬ 
cins  du  corps  ont  attesté,  à  diverses  reprises,  les  simula¬ 
tions;  2o  des  talons  de  billet  de  sortie  d’hôpital,  sur 
lesquels  les  médécins  du  service  hospitalier  ont  également 
affirmé  la  duplicité  du  sujet;  iJo  des  rapports  spéciaux  qui 
auraient  pu  être  établis  à  rinstigation  de  l’autorité. 

Il  est  très  rare  qu’une  poursuite  en  Conseil  de  discipline 
soit  exercée  sans  que  l’on  ait  demandé  un  ou  plusieurs  de 
ces  rapports  spéciaux;  dans  certains  cas,  il  est  même  utile 
d’en  prendre  l’initiative,  ce  qui  est  toujours  possible, 
puisque  le  médecin  chef  de  service,  dans  un  régiment, 
correspond  directement  avec  le  chef  de  corps.  Les  libellés 
des  cahiers  de  visite,  ceux  des  billets  d’entrée  ou  de  sortie 
■de  l’hôpital  et  les  certiticais  de  visite  et  de  contre-visite 
eux-mémes  ne  comportent  guère,  en  eflèt,  des  développe¬ 
ments  suffisants  pour  éclairer  l’autorité  militaire.  Or,  il 
est  bon  que  les  médecins  aient  pu  développer  les  argu¬ 
ments  sur  lesquels  ils  s’appuient.  Nous  verrons  bientôt 
(livre  V,  Maladies  méconnues)  que  certains  faits  sortent 
absolument  des  règles  habituelles  de  la  pathologie  et  que 
les  plus  habiles  peuvent  se  tromper.  Ce  n’est"  pas  une 
raison  suffisante  pour  rendre  les  médecins  hésitants  et 
timorés,  mais  cette  considération  doit  les  porter  à  établir 
avec  soin,  dans  les  documents  délivrés  par  eux,  qu’ils  ont 
examiné  les  sujets  poursuivis  avec  toutes  les  ’ressources 
d’unè  science  éclairée,'  qu’ils  ont  conclu  comme  aurait 
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également  conclu  tout  médecin  placé  dans  leur  situation 
et  observant  le  même  tableau  ;  de  sorte  que  si  leur  pro¬ 
nostic  est  infirmé  par  les  événements,  c’est  aux  desiderata 
de  la  science,  et  non  à  eux-mêmes,  qu’il  faudra  s’en 
prendre.  Cette  justification  des  opinions  émises,  qu’il  est  bon 
d’avoir  toujours  présente  à  l’esprit,  est  assurément  plus  fa¬ 
cile  à  faire  dans  un  rapport  détaillé  que  dans  le  laconisme 
des  formules  inscrites  sur  les  imprimés  réglementaires. 

C’est  ici  le  lieu  de  remarquer  la  différence  incompréhejj- 
sible  des  pénalités  appliquées  à  la  mutilation  volontaire 
selon  qu’elle  se  produit  avant  l’entrée  au  service  ou  pen¬ 
dant  sa  durée.  J’ai  montré  que,  dans  le  premier  cas, 
en  vertu  de  l’article  70  de  la  loi  du  recrutement,  les  cou¬ 
pables  étaient  déférés  aux  tribunaux  et  condamnés  à  un 
emprisonnement  d’un  mois  à  un  an,  et  qu’ils  pouvaient 
être  ensuite  envoyés  aux  compagnies  de  discipline.  Cette 
seconde  pénalité  subsiste  seule  dans  le  second  cas 
(Art.  325,  S.  I.)  ;  il  est  vrai  que  des  punitions  disciplinaires 
graves  peuvent  précéder  cet  envoi,  mais  le  code  de  justice 
militaire  est  muet  au  sujet  des  mutilations  pratiquées 
après  l’incorporation. 

Ce  serait,  du  reste,  une  erreur  de  penser,  comme  semble 
le  faire  Schmitt  (1),  que  les  articles  309  et  311  du  code 
pénal  sont  applicables  aux  mutilés  volontaires  ;  il  ne  s’agit 
évidemment,  dans  ces  articles,  que  des  blessures  faites  à 
autrui.  Il  y  a,  dans  notre  législation,  un  véritable  oubli, 
d’autant  plus  regrettable  que  le  soldat  incorporé  ne  saurait 
invoquer  certaines  circonstances  atténuantes,  susceptibles 
à  la  rigueur  d’être  accordées  aux  conscrits  simples  d’esprit 
qu’ont  effrayés  les.  récits  amplifiés  des  misères  de  la  vie 
militaire.  De  plus,  l’homme  incorporé  qui  se  mutile  non 
seulement  poursuit  un  but  de  réforme,  mais  il  élève  par¬ 
fois  ses  prétentions  plus  haut,  et,  s’efforçant  de  faire 
croire  que  sa  mutilation  provient  d’un  service  commandé, 
il  n’aspire  à  rien  moins  qu’à  une  pension  de  retraite  ;  c’est 
un  faux  qu’il  compliquerait  volontiers  de  vol.  En  Prusse 
et  en  Autriche,  les  mutilations  volontaires  sont  réprimées 
avec  une  grande  sévérité,  et  le  code  de  justice  militaire 

(1)  Des  maladies  simulées,  par  Derblich.  Traduction  d’Adrien 
Schmitt,  note  du  traducteur,  page  11. 
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prussien  assimile  môme  la  simulation  aux  mutilations  vo-  ■ 
lontaires.  Ce  serait  certainement  un  exemple  à  imiter;  ; 
l’insuffisance  des  répressions  admises  dans  l’armée  Iran-  ' 
çaise  constitue  la  cause  principale  de  la  persistance  des. 
simulations,  que  l’on  justifie  si  commodément  en  arguant 
du  trop  de  bienveillance  ou  de  l’incompétence  des  méde-^ 
cins  militaires.  On  oublie  volontiers  le  manque  absolu 
d’indulgence  qui  leur  est  témoigné,  si,  par  cas  fortuit,  une 
opinion  défavorable  aux  hommes  qu’ils  examinent  vient  à 
dire  plus  ou  moins  démentie  parles  événements,  et  cela  lors 
même  qu’il  s’agit  des  plus  mauvais  sujets  d’un  régiment, 
et  de  ceux  qui  sont  le  moins  dignes  de  pitié.  La  réforme 
des  mœurs  de  l’armée  ne  serait  pas  moins  désirable  à  ce 
propos  que  celle  des  institutions. 

Intervention  possible  des  médecins  à  propos  des  refus 
d’obéissance.  —  Bien  que  les  règlements  ne  fassent  aucune 
allusion  à  l’intervention  du  médecin  dans  le  cas  de  refus 
d’obéissance,  c’est  là  une  circonstance  très  ordinaire  et 
dont  la  mention  ne  saurait  être  omise.  Il  arrive  souvent,  . 
que  des  hommes  refusent  d’exécuter  un  ordre,  de  faire- 
une  corvée,  etc.,  en  alléguant  qu’ils  sont  malades  et  abso¬ 
lument  incapables  d’exécuter  le  travail  exigé  d’eux.  Seul, 
évidemment,  le  médecin  peut  reconnaître  si  l’impuissance 
alléguée  est  réelle  ou  fausse;  aussi  le  fait-on  presque 
toujoui's  appeler,  afin  de  pouvoir  juger  immédiatement  si 
l’outrage  à  la  discipline  qui  est  en  train  de  se  produire 
est  susceptible  d’être  excusé  par  une  impotence  fonclion- 
nelle  véritable.  C’est  précisément  ce  mode  d’interven¬ 
tion  extemporané,  en  quelque  sorte,  du  médecin,  qui  jus¬ 
tifie  la  place  que  je  suis  amené  à  lui  donner  à  côté  des' 
expertises  pratiquées  au  point  de  vue  disciplinaire;  si 
l’allégation  du  militaire  était  reconnue  fausse,  il  y  aurait 
lieu  à  poursuite  en  Conseil  de  guerre,  et  nous  serions  en 
pleine  matière  pénale. 

Art.  218  du  Code  de  justice  militaire.  —  Est  puni  de  mort  avec 
dégradation  militaire  tout  militaire  qui  refuse  d’obéir  lorsqu’il 
est  commandé  pour  marcher  contre  l’ennem.i  ou  pour  tout  autre 
service  ordonné  par  son  chef  en  présence  de  l’ennemi  ou  de 
rebelles  armés.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
la  désobéissance  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  gderre  ou 
de  siège,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si 
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le  coupable  est  officier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l’emprisonne¬ 
ment  d’un  an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  celle  de  la 
destitution. 


L’intervention  immédiate  du  médecin  n’est  évidemment 
pas  exigée  par  lés  règlements,  mais  elle  a  l’avantage  de 
dispenser  de  procédures  inutiles  et  de  résoudre  à  l’avance 
l’argumentation  que  l’inculpé  ne  manquerait  pas  d’em¬ 
ployer  en  Conseil  de  guerre,  sans  qu’il  soit  toujours  pos¬ 
sible  de  la  réfuter  avec  une  certitude  complète. 

L’expertise  exécutée  dans  les  conditions  que  je  viens 
d’indiquer  a  pour  but,  on  le  voit,  de  déterminer  la  réalité 
de  l’impotence  fonctionnelle  alléguée;  c’est,  si  l’on  veut, 
une  question  de  simulation.  Nous  la  l’etrouverons  plus 
tard,  mais  elle  mérite  d’être  examinée,  dès  à  présent,  au 
point  de  vue  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  le 
sujet  examiné  et  l’expert  sont  supposés  être  placés. 

Appréciation  de  l’impotence  fonctionnelle  alléguée  par 
des  militaires  refusant  d’obéir.  —  L’expertise  pratiquée  à 
cet  égard  doit  tenir  compte  :  1“  de  l’état  du  sujet  qui  invoque 
son  impuissance  à  accomplir  l’acte  qui  lui  est  commandé; 
2“  de  la  nature  du  service  qui  lui  est  ordonné.  C’est  par 
la  comparaison  de  ces  deux  éléments  de  la  question  que  le 
médecin  parviendra  à  fonder  son  jugement.  Voici  un 
exemple  de  ce  genre  d’expertises  :  je  me  rappelle  avoir 
été  appelé,  au  41^  régiment  d’infanteiâe,  pour  examiner 
un  homme  qui  refusait,  étant  puni  de  pri.son,  de  faire 
l’exercice  militaire,  alléguant  qu’il  en  était  empêché  par 
une  tumeur  du  testicule.  Or,  depuis  plus  d’un  an,  cet  homme 
tentait  de  se  dérober  à  tout  service  en  invoquant  le  même 
motif  ;  la  prétendue  tumeur  consistait  en  une  hypertrophie 
simple  du  testicule  gauche,  probablement  congénitale,  sans 
symptôme  inflammatoire  ni  altération  appréciable  des 
tissus,  sans  retentissement  sur  l’état  général  ni  tendance 
quelconque  à  la  progression.  Bien  que  les  visites  du  Con¬ 
seil  de  révision  et  de  l’incorporation  aient  conclu  à  l’apti¬ 
tude  militaire  de  cet  homme,  il  avait  été,  par  mesure  de 
bienveillance,  placé  aux  ateliers,  où  il  n’avait  qu’à  conti¬ 
nuer  sa  profession  de  cordonnier.  Cette  solution  ne  le  satis- 
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faisait  pas,  et  il  voulait  évidemment  se  faire  réronner. 
Au  moment  où  je  fus  mandé  pour  l’examiner,  rien,  ni  - 
dans  l’état  général,  ni  dans  celui  de  l’organe  examiné,  ne 
permettait  de,  supposer  que  le  sujet  fût  incapable  de 
prendre  part  à  l’exercice  pour  lequel  il  était  commandé  ; 
son  refus  formel  n’était  nullement  justifié;  Je  fis  des  décla- . 
rations  dans  ce  sens,  et  les  poursuites  qui  suivirent  abou¬ 
tirent  à  une  condamnation  à  deux  ans  de  prison  pour  refus 
d’obéissance.  Il  'faut,  on  le  voit  par  cet  exemple,  s’aider 
grandement  des  commémoratifs,  car  sans  eux,  dans  le  cas 
précité,  il  y  aurait  eu  certainement  lieu  d’hésiter. 

Certaines  corvées  peuvent  porter  à  l’hésitation,  surtout 
quand  il  s’agit  de  soldats  malingres,  celle  qui  est  désignée 
dans  l’armée  sous  le  nom  de  peloton  de  punition  en  parti¬ 
culier.  Tous  les  militaires  savent  en  quoi  consiste  cette 
corvée  ou  plutôt  cette  punition  ;  or,  il  est  certain  que 
quand  la  station,  debout  en  armes,  dans  une  immobilité 
presque  absolue,  se  prolonge  démesurément,  sous'la  direc¬ 
tion  de  sous-officiers  ou  caporaux  trop  sévères,  par  un 
temps  ou  très  froid,  ou  très  chaud,  il  peut  en  résulter  une 
fatigue  au-dessus  des  forces  humaines.  Beaucoup  de  refus 
d’obéissance  se  produisent  dans  ces  conditions,  et  la  répé¬ 
tition  de  ce  fait  doit  rendre  les  médecins  particulièrement 
attentifs.  Ils  ont  à  apprécier,  en  tènant  compte  des  cir¬ 
constances  de  toute  nature  au  milieu  desquelles  s’est 
produit  le  refus  d’obéissance,  du  moment  où  il  s’est  mani¬ 
festé,  du  degré  de  bonne  volonté  que  l’homme  a  mon-  - 
tré,  etc.,  enfin  de  son  état  physique,  s’il  n’y  avait  pas 
vraiment  une  lassitude  équivalente  à  l’impotence  fonction¬ 
nelle  absolue  et  susceptible  de  constituer  une  excuse. 

L’exaraèn  médical  du  sujet  doit  en  pareil  cas  être  com¬ 
plet,  et  la  gravité  de  la  décision  que  l’on  va  prendre  doit 
.  entraîner  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  diagnostic  ;  l’em¬ 
ploi  du  thermomètre  est  de  rigueur,  pour  peu  que  l’on  soit 
amené  à  soupçonner  un  état  fébrile  ;  les  divers  organes  et 
fonctions  seront  examinés  successivement,  et  le  médecin 
ne  devra  jamais  négliger  de  se  placer  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  à  des  investigations  complètes.  Il  fera, 
par  exemple,  conduire  l’homme  provisoirement  à  l’infir¬ 
merie  pour  1  examiner,  ou  dans  tout  autre  local  si  les 
choses  se  passent  hors  de  la  caserne  ;  toute  précipitation 
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risquererait  évidemment  de  donner  lieu  à  des  erreurs  et  • 
des  regrets. 

Expertises  médicales  d'ordre  disciplinaire  relatives  aux 
officiers.  —  11  faut  bien  reconnaître  que  les  hommes  de 
troupe  ne  sont  pas  toujours  les  seuls  à  se  dérober  au  ser¬ 
vice  en  prétextant  leur  état  de  sanlé.  Nous,  avons  vu  que 
tout  officier  qui  ne  peut  pas  faire  son  service  est  visité,  sur 
l’ordre  du  lieutenant-colonel  de  son  régiment,  par  le 
médecin-major.  (Art.  0.),  S.  I.)  Pour  l'exécution  de  ces 
prescriptions,  tout  officier  malade  est  tenu  de  faire  pré¬ 
venir  ses  chefs  hiérarchiques,  et  de  garder  la  chambre 
pendant  vingt-quatre  heures  au  moins.  (Art.  405,  S.  I.)  J’ai 
déjà  indiqué  la  façon  dont  les  médecins  rendaient  compte 
de  l’état  des  officiers  malades  (livre  II)  ;  ils  doivent  se  com¬ 
porter  avec  le  plus  grand  tact,  mais  s’il  résultait  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  l’autorité  supérieure  qu’il  y  a  lieu 
de  se  défier  de  la  bonne  foi  de  leur  client,  l’examen  médico- 
légal,  sans  rien  perdre  de  sa  courtoisie,  devrait  être  prati¬ 
qué  avec  une  rigueur  scientifique  absolument  semblable  à 
celle  que  l’on  exige  à  propos  des  soldats.  Nous  n’avons 
pas,  en  somme,  à  nuus  faire  juges  des  conséquences  des 
déclarations  réclamées  militairement  à  la  suite  des  exper¬ 
tises  qui  nous  sont  commandées;  nous  devons  à  l’autorité 
la  vérité  tout  entière.  En  temps  de  guerre,  cette  règle 
devient  encore  plus  absolue. 

Mais  les  médecins  militaires  ne  doivent  jamais  se  consi¬ 
dérer  comn.'e  obligés  de  pratiquer  à  l’égard  des  officiers 
une  expertise  susceptible  de  conséquences  d’ordre  disci¬ 
plinaire,  tant  qu’ils  n’y  ont  pas  été  invités  formellement 
par  l’autorité  compéti  nte.  Quand  ils  visiteront  un  officier 
sur  sa  demande  el  d’une  façon  officieuse,  ils  seront  absolu¬ 
ment  dans  les  conditions  du  médecin  civil  vis-à-vis  de  ses 
clients,  et  tenus,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  (livre  Vil),  aux 
obligations  du  secret  médical. 
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CHAPITRE  II 

EXPERTISES  PRATIQUÉES  AU  POINT  DE  VUE  PÉNAL. 
RÉDACTION  DES  RAPPORTS  MÉDICO-LÉGAUX. 


§  I.  _  Organisation  de  la  justice  militaire. 

Les  tribunaux  militaires  sont  essentiellement  des  juri¬ 
dictions  répressives,  ils  ne  statuent  jamais  sur  l’action 
civile  (art.  53  et  54  du  Code  de  justice  militaire)  (1)  ;  toutes 
les  expertises  qu’ils  peuvent  être  appelés  à  réclamer  aux 
médecins  militaires  sont  donc  relatives  à  des  poursuites 
en  matière  pénale.  C’est  donc  avec  raison  que  je  les  ai. 
réunies  sous  le  titre  général  d’expertises  pratiquées  au 
point  de  vue  pénal. 

Avant  de  préciser  la  nature  et  le  but  de  ces  expertises, 
la  façon  dont  elles  sont  exécutées,  il  convient  d’indi^ 
quer  brièvement  l’organisation  de  la  justice  militaire 
française. 

Celte  organisation  est  réglée  par  le  code  du  9  juin  1857, 
auquel  les  lois  ultérieures  n’ont  apporté  que  des  modifica¬ 
tions  de  détail.  La  justice  est  rendue  dans  l’armée  par 
les  Conseils  de  guerre,  les  Conseils  de  révision,  les  pré¬ 
vôtés. 

Conseils  de  guerre.  —  Il  y  a,  en  temps  ordinaire,  au 
moins  un  Conseil  de  guerre  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
région  de  corps  d’armée.  En  temps  de  guerre,  il  est  ins¬ 
titué,  en  outre,  un  ou  deux  Conseils  de  guerre  dans  chaque 
division  active,  aux  quartiers  généraux  de  corps  d’armée, 
ainsi  qu’au  grand  quartier  général  de  l’armée.  Dans  toute 

(1)  Ils  peuvent  cependant  ordonner  au  profit  des  propriétaires 
la  restitution  d  objets  saisis,  et  les  prévôtés  peuvent  condamner 
à  150  fr.  de  dommages  intérêts  (art.  75);  ce  sont  les  deux  seules 
exceptions  à  la  règle  générale. 
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place  assiégée  ou  investie,  il  est  institué  deux  Conseils  de 
guerre;  enfin,  il  peut  être  établi  un  ou  deux  Conseils  de 
guerre  dans  tout  détachement  de  troupe  de  la  force  d’un 
bataillon  au  moins,  lorsque  ce  détachement  est  destiné  à 
opérer  isolément  devant  l’ennemi.  Les  Conseils  de  guerre 
se  composent  de  sept  membres  en  temps  de  paix,  de  cinq 
membres  en  temps  de  guerre  ;  le  code  de  1857  et  la  loi 
du  18  mars  1875  fixent  leur  composition  suivant  les  grades 
et  les  fonctions  des  inculpés,  ils  indiquent  le  mode  de 
nomination  des  juges. 

Un  parquet,  composé  en  temps  de  paix  d’un  commissaire 
du  gouvernement,  d’un  rapporteur,  et,  s’il  y  a  nécessité, 
d’un  ou  plusieurs  substituts,  et  un  greffe  dirigé  par.  un 
•officier  d’administration  greffier,  assistent  les  Conseils  de 
guerre,  mais  n’en  font  pas  partie.  Le  commissaire  du  gou¬ 
vernement  remplit  le  rôle  de  ministère  public;  il  soutient 
l’accusation  et  requiert  l’application  de  la  loi;  ses  attribu¬ 
tions  sont  analogues  à  celles  du  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  près  les  tribunaux  correctionnels  et  criminels.  Le 
rapporteur  est  chargé  de  l’instruction  des  affaires  ;  il  a 
toutes  les  attributions  d’un  juge  d’instruction,  attributions 
qui  cessent  avec  le  dépôt  du  rapport.  Les  substituts  sont 
désignés  par  les  commandants'  de  corps  d’armée,  et  pris 
parmi  les  officiers  en  activité  de  service  ;  ils  peuvent  sup¬ 
pléer  le  commissaire  du  gouvernement  ou  le  rapporteur, 
lesquels  sont  nommés  l’un  et  l’autre  par  le  Ministre,  et 
choisis  parmi  les  officiers  en  activité  ou  en  retraite. 

Aux  armées,  le  personnel  du  parquet  ne  comprend  plus 
qu’un  commissaire  du  gouvernement  rapporteur,  remplis¬ 
sant  à  la  fois  les  fonctions  de  magistrat  instructeur  et 
celles  de  ministère  public;  il  est  assisté  d’un  greffier  qui 
n’est  plus  alors  obligatoirement  un  employé  spécial.  En 
principe,  le  commissaire  du  gouvernement  doit  être  d’un 
grade  au  moins  égal  à  celui  de  l’accusé,  cette  restriction 
n’existe  pas  pour  le  rapporteur.  Les  règles  de  la  compé¬ 
tence  des  Conseils  de  guerre  sont  déterminées  par  les 
articles  62  à  71  et  76  à  80  du  Code  de  justice  militaire, 
elles  sont  très  simples  et  ne  doivent  pas  nous  arrêter. 

Conseils  de  révision.  —  Ce  sont  des  tribunaux  d’appel 
qui  jugent  des  questions  de  forme  et  de  droit,  sans  avoir 
à  s’occuper  des  faits;  ils  renvoient  à  un  nouveau  Conseil 
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de  guerre  les  causes  qui  auraient  été  jugées  une  première 
fois,  avec  violation  des  règles  de  la  compétence,  composi¬ 
tion  illégale  du  Conseil,  fausse  application  de  la  peine, 
violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  etc.  Les 
jugements  des  Conseils  de  guerre  ne  peuvent  jamais  être' 
frappés  d’appel  en  cour  de  cassation. 

Prévôtés.  —  Les  prévôtés  sont  des  juridictions  som¬ 
maires,  qui  fonctionnent  à  la  suite  des  armées  en  cam¬ 
pagne,  sans  siège  précis  (juridictions  de  pied  levé)  ;  ce  sont 
des  officiers  de  gendarmerie  qui  prennent  le  titre  de 
prévôts,  le  commandant  supérieur  de  la  gendarmerie  du 
corps  d’armée  est  le  grand  prévôt.  Lesprévôts  jugent  seuls 
à  la  façon  des  juges  de  paix,  ils  sont  simplement  assistés 
d’un  greffier  (officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie).  Ils 
surveillent  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  suivent 
les  armées,  les  cantiniers,  vivandiers,  marchands,  domes¬ 
tiques,  etc.,  d’une  façon  générale,  toutes  les  personnes  à 
la  suite  de  l’armée  en  vertu  d’une  permission;  ils  ont 
aussi  compétence  à  l’égard  des  prisonniers  de  guerre  non 
officiers.  Les  peines  qu’ils  peuvent  appliquer  n’excèdent 
jamais  six  mois  d’emprisonnement  et  deux  cents  francs 
d’àmende. 


§  IL  —  Procédure  devant  les  juridictions  militaires. 

La  procédure  devant  les  Conseils  de  révision  ne  nous  inté¬ 
resse  pas,  car  on  n’entrevoit  gdère  de  cas  dans  lesquels 
ces  tribunaux  pourraient  avoir  à  faire  appel  à  l’interven¬ 
tion  des  médecins;  celle  des  prévôtés  est  très  simple  :  les 
prévôts  sont  saisis  des  affaires,  soit  par  l’autorité  militaire 
qui  leur  envoie  les  prévenus,  soit  par  les  plaintes  dès  par¬ 
ties  lésées,  soit  d’office.  La  procédure  des  Conseils  de 
guerre  mérite  plus  d’attention;  elle  nous  permettra  de  voir 
par  qui  et  comment  les  médecins  d’armée  peuvent  être 
appelés  à  faire  des  expertises  et  des  rapports  en  matière 
pénale. 

La  procédure  devant  les  Conseils  de  guerre  comprend 
l’action  de  la  police  judiciaire,  l’information,  le  jugement. 
La.  police  judiciaire  recherche  les  crimes  ou  délits,  en  ras¬ 
semble  les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  à  l’autorité 
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chargée  d’en  poursuivre  la  répression.  Elle  est  exercée 
sous  l’autorité  du  général  commandant  la  circonscription 
par  les  officiers,  sous-officiers  et  commandants  de  brigade 
de  gendarmerie,  par  les  chefs  de  poste,  les  adjoints  de 
l’artillerie  et  du  génie,  les  rapporteurs  près  les  Conseils  de 
guerre  en  cas  de  flagrant  délit  (art.  84).  Les  commandants 
et  majors  de  place,  les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de 
détachement,  les  chefs  de  service  d’artillerie  et  du  génie, 
les  membres  de  l’intendance  militaire,  peuvent  faire  per¬ 
sonnellement  ou  requérir  les  officiers  de'police  judiciaire, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à  l’effet  de  constater  les  crimes  et  les  délits,  et 
d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 
Les  chefs  de  corps  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  donnés  à  l’un  des  officiers  sous  leurs  ordres  (art.  85). 
Dans  la  pratique,  les  chefs  de  corps  délèguent  habituelle¬ 
ment  leurs  pouvoirs  au  capitaine  commandant  la  compa¬ 
gnie  à  laquelle  appartient  le  prévenu.  Les  officiers  de 
police  judiciaire  militaires,  après  avoir  réuni  tous  les  docu¬ 
ments  susceptibles  d’éclairer  l’affaire  en  cause,  les 
adressent  avec  un  rapport,  et  par  l’intermédiaire  du  chef 
de  corps  ou  de  service,  au  général  commandant  la  circons¬ 
cription  :  c’est  ce  que  l’on  appelle  la  plainte  en  Conseil 
de  guerre.  Dans  les  cas  d’insournission,  la  plainte  est 
dressée  par  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  de, 
la  subdivision  de  région  à  laquelle  appartient  l’insoumis; 
dans  les  cas  de  désertion,  par  le  chef  du  corps  ou  du  déta¬ 
chement  auquel  appartient  le  déserteur. 

Information.  —  Aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  militaire  sans  un  ordre  d’informer  émanant  du 
général  commandant  la  circonscription,  et  prononcé  soit 
d’office,  soit  sur  le  vu  des  rapports  des  officiers  de  police 
judiciaire;  le  général  peut  aussi  prononcer  un  refus  d’in¬ 
former  ;  dans  ce  cas  il  rend  compte  au  Ministre.  Pour  les 
officiers  du  grade  de  colonel  et  au-dessus,  l’ordre  d  infor¬ 
mer  est  donné  par  le  Ministre. 

L’ordre  d’informer  pour  chaque  affaire  est  transmis  avec 
les  rapports,  procè.s-verbaux  et  pièces  à  l’appui  au  com¬ 
missaire  du  gouvernement,  lequel  transmet  immédiate¬ 
ment  le  tout  au  rapporteur.  Celui-ci,  après  avoir  fait 
l’interrogatoire,  entendu  les  témoins,  procédé  à  tous  les 
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actes  d’instruction  que  l’affaire  peut  exiger,  établit  un 
l’apport  qu’il  envoie  au  commissaire  du  gouvernement,  ' 
lequel  l’adresse  au  général  commandant  la  circonscription.  - 
Le  général  prononce  alors,  soit  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  soit  un  ordre  de  mise  en  jugement,  et  fixe  dans  le 
second  cas  le  jour  et  l’heure  de  la  réunion  du  Conseil  de 
guerre;  le  président  de  ce  Conseil  et  le  commissaire  du 
gouvernement  sont  avertis  ;  à  partir  de  ce  moment,  le 
défenseur  peut  communiquer  avec  l’accusé  et  prendre 
connaissance  des -dossiers.  En  temps  de  guerre,  l’ordre 
d’informer  et  la  mise  en  jugement  sont  donnés  par  le 
général  commandant  la  portion  de  troupe  auprès  de 
laquelle  est  installé  un  Conseil  de  guerre;  les  formalités 
sont  très  simplifiées,  l’accusé  peut  être  traduit  directement 
et  sans  instruction  devant  le  Conseil  de  guerre  ;  le  délai 
entre  la  citation  à  comparaître  et  l’audience  est  réduit  à 
vingt-quatre  heures  ;  le  droit  de  se  faire  défendre  et  de 
choisir  un  défenseur  est  toujours  respecté. 

Jugement.  —  La  procédure  des  jugements  n’aurait  pas 
d’intérêt,  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  si  le 
président  du  Conseil  ou  la  défense  n’usaient  quelquefois 
de  la  faculté  de  faire  entendre  des  médecins  experts. 

Art.  125.  —  Le  président  du  Conseil  de  guerre  est  investi  d’un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  la  direction  des  débats  et  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité.  Il  peut,  dans  le  c  urs  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  de  comparution  et  d’amener,  toute  personne  dont 
l’audition  lui  paraîtrait  nécessaire;  il  peut  aussi  faire  apporter 
toute  pièce  qui  lui  paraîtrait  utile  à  la  manitéslation  de  la  vérité. 

Art.  130.  —  L’accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  dans  leur 
défense. 

Ces  quelques  détails  de  procédure  vont  nous  permettre, 
de  nous  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  les 
médecins  militaires  peuvent  être  appelés  à  exécuter  des 
expertises  en  justice  militaire. 

§  III.  —  Circonstances  dans  lesquelles  les  médecins  sont 

CONSULTÉS  COMME  EXPERTS  PARLES  JURIDICTIONS  MILITAIRES. 

—  Autorités  qui  les  requièrent. 

Bien  que  les  expertises  médicales  soient  loin  d’étre  rares 
à  propos  des  affaires  jugées  en  Conseil  de  guerre,  on  cher- 
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cherait  en  vain  un  seul  mot  du  code  de  justice  militaire 
relatif  à  ces  expertises.  La  législation  usuelle  n’est,  du 
reste,  pas  lieaucoup  plus  riche  à  cet  égard;  elle  se  borne 
aux  articles  43  et  44  du  code  d’instruction  criminelle,  les¬ 
quels  spécifient  que  le  procureur  de  la  République  se  fait 
assister,  dans  les  cas  de  mort  violente  ou  de  mort  dont 
l’origine  est  inconnue  et  suspecte,  par  un  ou  deux  officiers 
de  santé  qui  prêtent  serment.  C’est  sur  ces  deux  articles 
que  s’ést  échafaudée  toute  la  pratique  médico-légale  des 
tribunaux  ordinaires,  et  les  juges  d’instruction,  qui,  seuls, 
peuvent  intervenir  sur  la  réquisition  du  procureur,  dans 
les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  flagrant  délit,  requièrent 
habituellement  les  médecins  dont  les  avis  leur  sont  néces¬ 
saires. 

En  justice  militaire,  on  peut  soutenir  qu’aucun  texte 
n’était  nécessaire  ;  en  effet,  les  supérieurs  hiérarchiques 
des  médecins  de  l’armée  ont  toujours  le  droit  de  leur 
•  demander  des  expertises  et  des  rapports  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l’armée.  La  procédure  ayant,  comme 
pivot  véritable,  l’appréciation  du  général  commandant  la 
circonscription,  lequel  intervient  successiv-ement  pour 
donner  l’ordre  d’informer  et  celui  de  mise  en  jugement, 
cet  officier  général  pourra,  en  toute  circonstance,  donner, 
à  l’un  des  médecins  placés  sous  son  commandement,  l’ordre 
d’examiner  un  prévenu  et  de  faire  telles  constatations  mé¬ 
dico-légales  qui  seraient  jugées  nécessaires.  En  fait,  c’est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  souvent  dans  la  pratique. 
Chaque  fois  qu’une  plainte  en  Conseil  de  guerre  parvient 
aux  généraux  compétents,  si  une  expertise  médicale  paraît 
susceptible  d’éclaii’er  la  cause,  ils  s’empressent  de  l’or¬ 
donner. 

Sans  texte  spécial,  et  en  se.  basant  simplement  sur  les 
principes  généraux  de  la  subordination,  les  autorités  mili¬ 
taires  ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  expertises  et 
établir  les  rapports  susceptibles  d’être  utilês  à  l’exercice 
de  la  police  judiciaire.  Tout  militaire  objet  de  poursuites 
se  rattache  forcément  à  un  corps  de  troupe,  un  service,  un 
commandement  quelconque,  lequel  a  son  service  médical 
normalement  assuré  par  un  médecin  désigné  à  l’avance. 
Le  chef  de  corps  ou  de  service  pouri-a  donc  ordonner  à 
celui-ci  d’assister  la  police  judiciaire  dans  l’œuvre  qu’ellè 
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poursuit;  un  exemple  bien  probant  est  celui  des  bureaux 
arabes  en  Algérie  :  les  chefs  de  ces  bureaux,  agissant  en 
qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  invitent  les  méde¬ 
cins  attachés  aii  service  du  bureau  à  les  assister,  et  l’on 
sait  combien  cette  assistance  était  chose  commune  à 
l’époque  où  l’Algérie,  presque  tout  entière,  était  placée 
sous  le  régime  militaire. 

Enfin,  les  articles  125  eflSO  précités  établissent  que  les 
experts  peuvent  étre  appelés  à  intervenir  au  moment  du 
jugement. 

Mais,  en  dehors  des  circonstances  énumérées,  et  sans 
avoir  besoin  d’en  référer  au  général,  les  rapporteurs  près 
les  Conseils  de  guerre  ont  le  pouvoir  de  requérir  directe¬ 
ment  un  médecin  et  de  lui  faire  établir  un  rapport  sur  une 
affaire  déterminée,  dans  le  but  d’éclairer  l’instruction.  Ils 
ont,  en  effet,  tous  les  droits  accordés  aux  juges  d’instruc¬ 
tion,  et  l’on  sait  que  celui  de  requérir  des  médecins  est 
passé  dans  les  usages,  sans  que  ces  réquisitions  soient 
toujours  limitées  aux  circonstances  prévues  par  les  articles 
43  et  44  du  code  d’instruction  criminelle.  Si  donc  les  rap¬ 
porteurs  s’adressent  à  l’autorité  supérieure,  c’est  surtout 
pour  que  celle-ci  désigne  un  médecin  militaire  actuelle¬ 
ment  disponible  et  en  mesure  d’exécuter  la  réquisition. 
Ils  peuvent  se  passer  de  tout  intermédiaii’e,  et  en  fait  ils 
n’en  emploient  pas  dans  tous  les  cas.  Rien,  du  reste,  ne 
les  empêcherait,  au  besoin,  dé  requérir  un  médecin  civil; 
mais  les  médecins  militaires  sont  vraiment,  comme  le 
disent  Maillot  et  Puel,  les  experts  attitrés  des  Conseils  de 
guerre  ;  la  nature  de  leur  service  les  désigne  naturellement 
pour  cet  office.  La  formalité  du  serment  est  exigible  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  est  ordonnée  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun.  (Art.  44,  G.  J.  M.)  -Voici  les 
formules  usitées  par  les  tribunaux  militaires  pour  la  ré¬ 
quisition  d’un  médecin,  la  prestation  du  serment  et  le 
dépôt  du  rapport. 

Ordonnance  pour  nommer  un  médecin  -expert. 

Nous,  X...,  capitaine  rapporteur  près  le  2^  Conseil  de  guerre  du 
goiivernemenl  militaire  de  Paris, 

Vu  la  procédure  instruite  contre  le  nommé  H...  soldat  de 
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2°  classe  au  18»  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  prévenu  de  déser¬ 
tion  à  l’intérieur  en  temps  de  paix, 

Commettons  Monsieur  N...,  médecin-major  de . à  l’hôpital 

de  pour  nous  faire  connaître  dans  un  rapport 

écrit  si  ledit  H...  ne  simula  pas  la  folie,  s’il,  jouit  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  mentales,  et  quelle  part  de  responsabilité  doit  lui 
être  attribuée  au  sujet  du  délit  de  désertion  qui  lui  est  reproché. 

Fait  en  notre  cabinet  d’instruction,  à  Paris,  le . 

Le  rapporteur. 

Prestation  de  serment  d’un  médecin-expert. 

L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le... 

Par  devant  nous,  X...,  capitaine  rapporteur  près  le  2°  Conseil  de 
guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 

Assisté  du  sieur  V...,  adjudant  commis  greffier  près  ledit 
Conseil,  en  notre  cabinet  d’instruction,  sis  à  Paris, 

A  comparu  Monsieur  N...,  médecin-major  de .  à 

l'hopital  de  lequel,  après  avoir  pris  connaissance 

de  notre  ordonnance  de  ce  jour,  le  commettant  à  l’effet  de  procé¬ 
der  a  l’examen  médico-légal  du  nommé  H...,  soldat  de  2^  classe 
au  18°  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  a  déclaré  accepter  cette 
mission, 

Et  prêté,  entre  nos  mains,  le  serment  prescrit  par  l’article  44 
du  code  d’instruction  criminelle. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  le  présent  avec  nous  et  le  greffier, 
apres  lecture  faite. 

Le  rapporteur,  Le  médecin  expert.  Le  commis-greffier. 

Dépôt  du  rapport  d’un  médecin- expeH. 

L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le . 

Par  devant  nous,  X...,  capitaine  rapporteur  près  le  2°  Conseil 
de  guerre  du  gouvernement  militaire  de-  Paris, 

Assisté  du  sieur  V...,  adjudant  commis-greffier  près  ledit 
Conseil,  en  notre  cabinet  d’instruction,  sis  à  Paris, 

A  comparu  Monsieur  N...,  médecin-major  de  .  à 

l’hôpital  de  qui  a  déposé  entre  nos  mains  le  rap¬ 

port  écrit  sur  l’examen  médico-légal  du  nommé  H...,  établi  en 

exécution  de  notre  ordonnance  du . 

Après  l’avoir  affirmé  sincère  et  véritable,  il  a  signé  avec  nous 
et  le  commis-greffier. 

Le  rapporteur,  Le  médecin  expert.  Le  commis-greffier, 
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Prévôtés.  —  Si  les  prévôtés  avaient  éventuellement 
besoin  de  l’assistance  médicale,  elles  s’adresseraient  au 
général  dont  elles  dépendent  pour  faire  désigner  un 
expert. 

§  IV.  —  Rédaction  des  rapports  médico-légaux  demandés 

PAR  les  JURIDICTIONS  MILITAIRES. 

Les  juridictions'^militaires  peuvent  demander  aux  méde¬ 
cins  des  déclarations  verbales,  des  certificats  ou  des  rap¬ 
ports.  Les  déclarations  n’ont  guère  l’occasion  d’être  for¬ 
mulées  qu’en  séance  publique,  quand  les  médecins  sont 
appelés  à  comparaître  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  des  Conseils  de  guerre;  même  dans  les  opé¬ 
rations  de  police  judiciaire  on  s’en  contente  rarement,  et 
c’est  habituellement  un  rapport  que  l’on  demande;  dans 
l’instruction,  c’est  toujours  un  rapport.  Quant  aux  certifi¬ 
cats,  ils  ne  sont  guère  employés  que  pour  attester  l’état  de. 
maladie  d’un  témoin  ou  d’un  prévenu  qui  serait  incapable 
de  comparaître  devant  les  rapporteurs  ou  les  juges  (1).  Ils 
sont  usités  quelquefois  pour  attester,  au  contraire,  que  tel 
prévenu,  actuellement  en  traitement  dans  un  hôpital,  se¬ 
rait,  cependant,  en  état  de  comparaître,  tel  jour  et  à  telle 
heure,  devant  une  juridiction  déterminée;  mais  la  forme 
sous  laquelle  les  médecins  militaires  donnent  le  plus  habi- 
luéllement  leur  avis  est  celle  du  rapport. 

Aucun  texte  légal  ne  déterminant  la  forme  dans  laquelle 
doivent  être  rédigés  les  rapports  en  justice  militaire,  il 
faut  se  référer,  à  ce  sujet,  d’une  part  aux  prescriptions  ré¬ 
glementaires  relatives  à  la  correspondance  officielle  dans 
l’armée,  d’autre  part  aux  usages,  lesquels  ont  conduit  les 
médecins  militaires  à  s’assujettir  aux  règles  adoptées  pour 

(1)  Les  articles  86  du  code  d’instruction  criminelle,  236  et  16Ô 
du  code  pénal,  déterminent  la  sanction  donnée  aux  faux  certifi¬ 
cats  ;  les  peines  mentionnées  à  l’article  160  G.  P.  pourraient  être 
appliquées  par  le  Conseil  de  guerre  au  médecin  coupable,  en 
vertu  de  l’article  267  du  G.  J.  M.  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux 
militaires  appliquent  les  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires  à  tous  les  crimes  et  délits  non  prévus  par  le  présent 
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la  rédaction  des  rapports  fournis  par  les  médecins  légistes 
aux  tribunaux  de  droit  commun. 

L’en-téte  d’un  rapport  médico-légal,  en  justice  militaire, 
sera  donc  conforme  au  modèle  n®  XVII  du  règlement  sur 
le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  (infanterie),  c’est- 
à-dire  qu’après  la  date  on  inscrira  le  nom  et  le  grade  du 
médecin  chargé  du  rapport  et  l’objet  à  éclaircir;  exemple  : 
un  médecin  est  chargé  d’examiner,  au  point  de  vue  de  sa 
responsabilité  mentale,  un  prévenu  accusé  de  désertion  en 
temps  de  paix  ;  l’en-téte  sera  libellé  comme  il  suit  : 

GOUVERNEMENT  MILITAIRE  Paris,  le  21  janvier  1889. 

DE  PARIS 


II0PIT.4L  DU  VAL-DE-GRACK 

RAPPORT  du  Médecin-major 
— -  ji-ü  classe  X**',  médecin  trai¬ 

tant  au  Val-de-Grâce,  sur  l’état 
mental  et  le  degré  de  responsabiUté  du  dénommé  Y'”*',  soldat 
au  4®  régiment  d’infanterie,  prévenu  de  désertion  en  temps 
de  paix. 

Pour  la  rédaction  des  rapports  médico-légaux,  Briant  et 
Chaudé  recommandent  un  préambule,  un  historique,  une 
discussion  et  une  conclusion  ;  Lacassagne  indique  comme 
parties  constitutives  de  tout  rapport  le  préambule  ou  pro¬ 
tocole,  les  commémoratifs,  la  description  des  faits  {visum 
et  repertum),  la  discussion,  les  conclusions.  Vibert  admet 
une  division  analogue. 

Préambule.  —  Dans  le  préambule,  les  médecins  mili¬ 
taires  n’auront  pas .  besoin  d’indiquer  leur  nom,  leurs 
fonctions,  etc.,  à  l’imitation  des  médecins  civils,  puisque 
ces  indications  figurent  déjà  à  l’en-téte;  ils  relateront 
l’ordre  en  vertu  duquel  ils  agissent,  l’autorité  dont  il 
émane,  le  but  poursuivi,  rappelleront  la  prestation  du  ser¬ 
ment,  et  si  le  dossier  leur  a  été  communiqué,  selon  l’usage, 
ils  mentionneront  également  cette  particularité. 

Exemple  de  préambule  :  En  exécution  d’un  ordre  de- 
M.  le  général  commandant  la  place  de  Paris,  après  avoir 
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prêté  serment  devant  M.  le  rapporteur  près  le  premièr  e 
Conseil  de  guerre  de  Paris  et  pris  connaissance  du  dos- 
sier  relatif  au  soldat  H...,  prévenu  de  désertion  à  Tinté-  t 
rieur  en  temps  de  paix,  nous  avons  examiné  cet  homme  .' 
dans  le  but  d’apprécier  son  état  mental  et  son  degré  de  ' 
responsabilité.  .  '• 

Commémoratifs.  —  Dans  cette  partie  du  rapport,  Texperf 
devra  relater  tous  les  faits  et  circonstances  antérieurs  à 
l’événement  au  igujet  duquel  il  est  consulté,  et  qui  sont  ' 
susceptibles  médicalement  de  contribuer  à  faire  la  lu¬ 
mière.  C’est  ainsi  que  s’il  s’agit  d’apprécier  l’état  mental 
d’un  inculpé,  cas  auquel  je  fais  allusion  de  préférence  parce 
qu’il  est  extrémerhent  commun,  il  faudra  relever  avec 
grand  soin  tous  les  antécédents  morbides  personnels  et 
héréditaires  du  sujet.  Pour  obtenir  des  renseignements  de 
ce  genre,  il  sera  souvent  nécessaire  de  demander  à  l’au¬ 
torité  militaire  une  enquête  préalable,  faite  dans  le  pays  ' 
dont  le  militaire  est  originaire.  Sur  la  demande  du  mé¬ 
decin,  l’autorité  compétente,  c’est-à-dire  le  général  com¬ 
mandant  la  circonscription,  ordonne  l’enquête  demandée  ; 
elle  est  effectuée  par  les  soins  de  la  gendarmerie,  et 
fournit  souvent  des  indices  précieux.  Tout  en  évitant; 
dans  la  mesure  du  possible,  l’emploi  des  termes-  tech¬ 
niques,  l’expert  devra  rédiger  ces  commémoratifs  avec  tout 
le  soin  que  Ton  appoiTe  dans  la  rédaction  d’une  obser¬ 
vation  médicale. 

Description.  —  Dans  cette  partie  du  rapport,  l’expert 
relatera  tous  les  détails  de  cet  examen,  les  moyens  em¬ 
ployés  par  lui  pour  faire  aboutir  son  examen  et  découvrir 
la  vérité,  les  signes  positifs  ou  négatifs  qu’il  a  pù  cons¬ 
tater.  Il  ne  négligera  aucun  des  indices  à  l’aide  desquels 
il  a  pu  établir  son  opinion,  afin  que  les  jugés  puissent  se 
convaincre  qu’aucun  moyen  n’a  été  omis  par  l’expert 
pour  remplir  sa  mission  en  conscience. 

Discussion.  —  La  discussion  est  la  suite  de  la  descrip¬ 
tion,  lés  signes  positifs  ou  négatifs  sont  mis  en  parallèle, 
et  les  déductions  possibles  comparées  entre  elles,  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  celle  que  Ton  adopte 
mises  en  relief. 

Conclusion.  —  La  conclusion  de  tout  rapport  médico- 
légal  doit  être  d’une  grande  clarté  et  d’une  grande  pré- 
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cision,  afin  que  les  juges  ne  puissent  avoir  aucun  doute 
sur  l’opinion  émise  par  l’expert.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
cette  opinion  ne  puisse  être  dubitative  ;  il  est,  en  effet, 
des  cas  nombreux  où  les  ressources  de  la  médecine  ne 
permettent  pas  de  faire  la  lumière  complète  ;  mais  dans 
ces  cas,  il  importe  de  bien  spécifier  exactement  le  point 
qui  n’a  pu  être  éclairé  définitivement  et  les  raisons  qui 
rendent  le  doute  légitime. 

Exemple  de  conclusion  :  En  résumé,  il  résulte  de  notre 
examen  que  le  nommé  H...  n’est  pas  'atteint  d’aliénation 
mentale,  aucun  indice  ne  permet  de  conclure  qu’il  était 
en  état  de  démence  au  moment  où  il  a  accompli  les  actes 
qui  lui  sont  reprochés. 

Remarque.  —  Tous  les  rapports  médico-légaux  fournis 
par  les  médecins  d’un  hôpital  sont  centralisés  par  le  mé¬ 
decin-chef,  et  inscrits  sur  le  registre  spécial  des  malades 
en  observation  et  des  rapports  médico-légaux.  Très  fré¬ 
quemment,  les  médecins-chefs  sont  invités  à  désigner  eux- 
mêmes  le  médecin  sous  leurs  ordres,  qui  fera  le  rapport 
sur  une  affaire  déterminée;  ils  ont  ainsi  une  part  de  sur¬ 
veillance  et  de  responsabilité  à  propos  des  opérations  de 
médecine  légale  exécutées  dans  leur  hôpital  (1).  Mais  leur 
autorité  ne  saurait  évidemment  porter  sur  les  détails  de 
l’expertise  ;  la  désignation  du  médecin  étant  faite,  celui- 
ci  a  nécessairement  la  latitude  la  plus  complète  dans  ses 
appréciations  ;  il  ne  pourrait  être  rappelé  à  l’ordre  que 
pour  des  questions  de  forme  ou  à  propos  des  délais  dans 
lesquels  il  doit  rédiger  son  rapport. 

§  V.  —  Objet  h.\bituel  des  expertises  médico-légales 

MILITAIRES  EN  MATIÈRE  PÉNALE. 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  peut  être  étendue 
dans  certaines  circonstances  comme  celles  de  guerre, 
d’état  de  siège,  ou  de  régime  militaire  exceptionnellement 
imposé  (territoires  militaires  de  l’Algérie),  à  un  nombre  de 
justiciables  tel  qu’il  n’est  guère  de  crime  ou  de  délit  sur 
lesquels  ils  n’aient  bien  l’occasion  de  se  prononcer.  Il  en 

(1)  Voir  du  25  novembre  1889,  article  142. 
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résulte  que  les  médecins  militaires  pourront  être  appelés 
par  ces  tribunaux  à  faire  des  expertises  et  fournir  des 
rapports  sur  toutes  les  questions  étudiées  dans  les  traités, 
généraux  de  médecine  légale,  depuis  les  coups  et  bles¬ 
sures  jusqu’aux  attentats  aux  mœurs  et  au  viol.  Du  reste, 
les  causes  les  plus  variées  peuvent  inopinément  se  pro¬ 
duire  même  parmi  les  justiciables  ordinaires  des  tribu¬ 
naux  militaires.  Mais  je  n’ai  pas  à  me  préoccuper  des 
expertises  étudiées  dans  les  livres  classiques,  qu’il  est 
facile  de  consulter  ;  j’envisagerai  simplement  les  questions 
relatives  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  exclusivement, 
militaires.  Ceux-ci  ne  relevant  en  aucune  circonstance  des  , 
tribunaux  de  droit  commun,  les  rapports  qu’ils  motivent 
n’ont  généralement  pas  été  étudiés  au  point  de  vue  au¬ 
quel  je  me  placerai,  et  méritent  toute  notre  attention. 

Les  questions  relatives  au  suicide,  aux  morts  acciden¬ 
telles  (submersion,  mort  par  le  froid  ou  la  chaleur  excessifs, . 
fulgurations,  etc.),  ne  m’arrêteront  pas  non  plus,  bien 
qu’elles  donnent  lieu  à  des  rapports  médico-légaux  fré¬ 
quents  de  la  part  des  médecins  militaires  ;  elles  n’ont, 
en  effet,  rien  de  bien  particulier,  si  ce  n’est  peut-être  que 
la  responsabilité  des  officiers  ou  des  médecins  qui  accom¬ 
pagnent  une  troupe  peut  être  mise  en  cause  à  leur  sujet. 

Il  est  aisé  de  distinguer  dans  l’énumération  du  titre  II 
de  la  loi  du  28  juillet  1857  les  crimes  et  délits  absolument 
spéciaux  aux  juridictions  militaires.  Les  principaux  gont  : 
la  trahison,  l’espionnage,  l’embauchage,  la  capitulation,  le 
sommeil  en-faction  ou  en  vedette,  l’abandon  du  poste,  la 
révolte,  le  refus  d’obéissance,  l’outrage  et  les  voies  de  fait 
envers  les  sentinelles  ou  les  vedettes,  envers  les  supérieurs 
hiérarchiques,  les  abus  d’autorité,  les  usurpations  de  fonc¬ 
tion,  l’insoumission,  la  désertion,  l’usurpation  de  costumes, 
insignes,  décorations  et  médailles,  etc;,  etc.  Voyons  quelles 
expertises  médicales  peuvent  occasionner  ces  différentes 
fautes  que  les  tribunaux  militaires  sont  appelés  à  châtier. 

Elles  se  résument  surtout  dans  l’appréciation  de  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  et  dans  celle  de  la  responsabilité 
des  prévenus.  L’impotence  fonctionnelle  est,  en  effet,  fré¬ 
quemment  invoquée  par  les  militaires  qui  refusent  d’obéir, 
et  j’ai  indiqué  au  chapitre  précédent  que  le  médecin  peut 
être  appelé  inopinément  à  donner  un  avis  verbal  immédiat 
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sur  la  réalité  de  T  impotence  alléguée  par  un  militaire 
refusant  d’accomplir  un  service.  En  pareil  cas,  si  des 
poursuites  ont  lieu,  l’instruction  demandera  .certainement 
un  rapport  médical  complet.  Mais  les  indications  générales 
que  j’ai  données  (page  423),  à  propos  de  l’examen  des 
hommes  alléguant  ainsi  l’impossibilité  d’exécutqr  les  ordres 
reçus,  suffisent,  surtout  si  l’on  considère  qu’il  s’agit  làj  en 
somme,  de  trancher  une  question  de  simulation,  et  que  les 
maladies  simuléés  vont  être  étudiées  longuement. 

Il  ne  me  reste  donc  à  examiner  que  la  seconde  quesr 
tion,  et, celle-ci  mérite  véritablement  une  étude  particu¬ 
lière,  car  la  grande  majorité  des  rapports  demandés  par 
les  conseils  de  guerre  sont  en  fait  relatifs  à  la  responsa^ 
bilité  des  prévenus.  Sans  doute,  c’est  encore  là  un  point 
que  ne  négligent  pas  les  traités  de  médecine  légale  vul¬ 
gaire,  mais  je  vais  montrer  qu’ils  n’ont  jamais  l’occasion 
d’envisager  certains  côtés  de  cette  vaste  question  de  la 
responsabilité,  lesquels  ont  au  contraire  une  grande  impor¬ 
tance  en  médecine  légale  militaire.  Il  est  évident  qu’ils 
n’ont  pas  à  se  préoccuper,  par  exemple,  du  degré  de  res^r 
ponsabilité  d’un  déserteur  chez  lequel  on  soupçonne  des 
impulsions  morbides  irrésistibles  à  la  marche. 


§  VI.  —  Examen  des  militaires  prévenus  au  point  de  vue 

DE  LEUR  RESPONSABILITÉ. 

Les  tribunaux  militaires  font  bénéficier  leurs  justiciables 
des  dispositions  de  l’article  64  du  code  pénal,  lequel  cons¬ 
titue  un.  principe  général  de  droit  applicable  en  toutes 
circonstances  et  devant  toutes  les  juridictions.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  6t.  li  n’y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en 
état  de  démence  au  temps  de  l’action,  ou  lorsqu’il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n’a  pu  résister. 

Quand  il  est  bien  établi  que  le  prévenu  n’avait  pas  sa 
raison  au  moment  où  il  a  commis  la  faute  qui  lui  est 
reprochée,  il  n’y  a  plus  de  culpabilité  possible,  et  à  cette 
question  posée  par  le  président  d’un  conseil  de  guerre  : 
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L’accusé  est-il  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé?  la 
réponse  des  juges  doit  nécessairement  être  négative.  Ce 
serait  une  erreur  de  la  part  d’un  juge  que  de  penser  qu’il 
peut  répondre  affirmativement,  en  se  réservant  simple¬ 
ment  d’atténuer  l’effet  de  sa  réponse  lorsque  le  président 
poserait  la  question  suivante,  également  obligatoire:  Le 
fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance  qui 
le  rend  excusable  d’après  la  loi  ?  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  . 
considérer  la  démence  comme  une  excuse;  elle  est  plus 
que  cela,  elle  cdnstitue  une  irresponsabilité  et  une  non- 
culpabilité  absolue.  Certains  états  de  l’intelligence,  cer¬ 
taines  dispositions  natives  ou  acquises,  en  entraînant 
une  réelle  infériorité  cérébrale,  peuvent  au  contraire 
constituer  des  excuses,  et  entraîner  soit  l’admission  des 
circonstances  atténuantes  dans  les  cas  où  celles-ci  sont 
permises,  soit  l’application  du  minimum  de  la  peine, 
quand  la  loi  a  prévu  un  minimum  et  un  maximum.  Je 
dois  donc  étudier  :  !<>  l’irresponsabilité  absolue  susceptiblè 
de  motiver  l’absolution  complète  des  prévenus,  2“  une 
sorte  d’irresponsabilité  relative  ou  plutôt  d’atténuation  de 
la  responsabilité  qui  peut  décider  les  juges  à  admettre  des 
excuses.  Tous  les  médecins  militaires  appelés  à  faire  des 
rapports  en  justice  militaire  sont  invinciblement  entraînés 
à  établir  cette  distinction,  et  je  me  suis  assuré,  en  consul¬ 
tant  à  l’hôpital  du  Vàl-de-Grâcé  un  grand  nombre  des  ori¬ 
ginaux  de  rapports  médico-légaux,  qu’elle  est  absolument 
passée  dans  les  usages. 

Irresponsabilité  absolue.  —  Le  diagnostic  de  l’irrespon¬ 
sabilité  absolue  se  confond  avec  celui  de  l’état  de  dé¬ 
mence,  mais  d’un  état  de  démence  existant  au  moment  où 
l’acte  délictueux  a  été  commis  ;  c’est  un  diagnostic  rétros¬ 
pectif  qu’il  s’agit  d’établir.  De  là,  deux  difficultés  ;  d’une 
part,  un  sujet  parfaitement  aliéné  au'  moment  où  il  est 
l’objet  d’un  examen  médico-légal  peut  avoir  accompli  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  à  une  époque 
où  il  était  sain  d’esprit,  ou  bien  dans  un  intervalle  lucide; 
il  y  a  des  aliénés  parfaitement  responsables  à  un  moment 
donné.  D’autre  part,  un  sujet  très  lucide  au  moment  où  il 
comparaît  devant  l’expert,  et  même  habituellement  sain 
d’esprit,  peut  présenter  de  courtes  périodes  de  délire. 
L’exemple  le  plus  typique  est  celui  des  épileptiques,  qui 
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peuvent  avoir  des  absences,  des  impulsions  morbides  pen¬ 
dant  lesquelles  ils  sont  tout  à  fait  inconscients  et  dans  une 
situation  qui  réalise  plus  peut-être  qu’aucune  autre  l’état 
de  démence  visé  par  la  loi. 

Le  diagnostic  d’une  aliénation  mentale  existant  au  mo¬ 
ment  où  la  justice  provoque  l’examen  des  prévenus  cons¬ 
titue  malgré  tout  une  présomption  si  puissante  en  leur 
faveur  que  la  plupart  des  tribunaux  s’en  contentent,  et 
cela  d’autant  plus  facilement  que  l’application  des  peines 
serait  par  le  fait  suspendue  tant  que  l’aliéné  ne  serait  pas 
revenu  à  la  raison.  C’est  donc  dans  ce  '  sens  que  les  pre¬ 
mières  recherches  devront  être  dirigées.  L’inculpé  est-il 
oui  ou  non  aliéné  ?  voilà  ce  qu’on  essaiera  de  déterminer. 
Le  problème  n’est  pas  toujours  aussi  facile  à  résoudre 
qu’on  l’imagine  communément,  même  en  éliminant  l’hy¬ 
pothèse  de  simulation,  qui  sera  revue  plus  tard. 

Examen  des  militaires  prévenus  chez  lesquels  on  soup¬ 
çonne  l’aliénation  mentale.  —  Le  médecin  qui  examine  un 
militaire  prévenu  au  point  de  vue  de  son  état  mental 
reçoit  habituellement  communication  du  dossier,  dans 
lequel  il  trouvera  parfois  des  renseignements  précieux  sur 
les  antécédents morbides  du  sujet.  Si  ces  renseignements 
n’existaient  pas,  il  les  fera  compléter  au  moyen  d’en¬ 
quêtes  faites  dans  le  régiment  auquel  appartenait  le  pré¬ 
venu,  ainsi  que  dans  son  pays,  où  l’on  devra  s’enquérir  en 
particulier  de  l’hérédité.  Il  est  de  toute  nécessité  que  le 
médecin  indique  clairement  les  points  sur  lesquels  doit 
porter  l’enquête,  sinon  il  risquerait  de  n’avoir,  que  des 
renseignements  tout  à  fait  insignifiants. 

L’interrogatoire  des  aliénés  demande  beaucoup  de  tact; 
il  y  a  parmi  eux  un  grand  nombre  de  réticents,  qui  cachent 
avec  soin  leurs  idées  délirantes  et  refusent  même  de  ré¬ 
pondre.  C’est  une  pratique  défectueuse  que  d’aborder 
d’emblée  le  thème  de  leurs  préoccupations  maladives; 
c’est  au  moyen  de  questions  banales,  sur  leur  âge,  leur 
profession  antérieure  à  l’incorporation,  leur  parenté,  etc., 
qu’on  les  amène  graduellement  à  donner  des  preuves  de 
leur  trouble  intellectuel,  à  confesser  des  hallucinations, 
par  exemple.  Rarement  un  premier  examen  suffit  pour 
avoir  une  idée  nette  de  l’état  mental  d’un  aliéné,  il  faut 
habituellement  s’attacher  à  gagner  sa  confiance,  pour 
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qu’il  s’ouvre  complètement  et  se  montre  tel  qu’il  est.  L’un 
des  moyens  d’observation  les  plus  précieux  consiste  à 
obtenir  des  sujets  /  suspects  d’aliénation  mentale  qu’ils; 
racontent  leur  histoire  par  écrit,  quand  ils  sont  encore 
capables  de  le  faire  ;  ces  lettres  ont  en  outre  l’avantage  de 
constituer  des  documents  que  le  médecin  légiste  pourra 
conserver  pour  le  cas  où  son  opinion  viendrait  à  être  dis¬ 
cutée. 

Les  symptômes  à  rechercher  se  divisent  en  symptômes 
somatiques  et  psychiques. 

Symptômes  somatiques.  —  Un  aliéné  doit  être  examiné 
au  point  de  vue  physique  avec  autant  de  soin  qu’un  ma¬ 
lade  ordinaire  ;  on  devra  passer  en  revue  toutes  les  fonc¬ 
tions  et  tous  les  organes.  Les  artères  athéromateuses,  l’état 
des  viscères,  du  foie  en  particulier,  peuvent  confirmer  des 
soupçons  d’alcoolisme  ;  les  troubles  delà  sensibilité  (anes¬ 
thésie,  hyperesthésie) .  expliquent  certaines  illusions  ou 
hallucinations;  le  tremblement  de  la  langue  est  un  indice 
précieux  de  paralysie  générale  au  début;  les  déforma¬ 
tions  crâniennes,  celles  de  l’oreille,  de  la  voûte  palatine, 
sont  communes  chez  les  héréditaires  et  les  dégénérés. 
L’état  des  fonctions  digestives  est  intéressant  à  relever:  le 
maniaque  agité  est  souvent  constipé,  le  lypémane  mange 
peu,  le  paralytique  général  est  glouton,  etc.  ;  enfin,  il  est 
indispensable  de  savoir  si  le  sommeil  est  conservé.  Peu 
d’aliénés  sont  exempts  de  toute  tare  organique;  celles 
que  l’on  viendrait  à  découvrir  pourront  constituer  soit  une 
présomption  d’aliénation  mentale,  soit  une  explication 
et  une  confirmation  des  troubles  psychiques. 

Symptômes  psychiques.  —  Ainsi  que  l'a  fait  .remarquer 
Leuret,  il  n’est  pas  une  idée  émise  par  un  fou  qui  soit 
folle  en  elle-même  et  ne  puisse  être  formulée  par  un 
homme  sain;  rien  n’est  plus  faux  que  la  croyance  vul¬ 
gaire  qui .  représente  volontiers  les  aliénés  comme  des 
gens  incapables  de  dire  deux  mots  ayant  du  sens.  Les 
médecins  militaires  doivent  d’autant  plus  être  pénétrés  de 
cette  vérité  que  ce  ne  sont  évidemment  pas  des  incohé¬ 
rents,  des  sujets  arrivés  à  la  période  ultime  de  leur  atfec- 
tion  qu’ils  auront  habituellement  à  examiner.  La  signifi¬ 
cation  morbide,  le  cachet  délirant,  résultent  tantôt  de  la' 
fixité  des  idées,  tantôt  de  leur  mobilité  anormale,  de  leur 
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cohésion  vicieuse,  de  leur  association  trop  rapide.  Ils  dé¬ 
rivent  encore  de  la  nature  trop  exclusive  des  idées  qui 
transforment  la  vie  de  l’aliéné  en  une  sorte  de  rêve  per¬ 
pétuel,  du  manque  de  conscience  ou  de  la  traduction  vi¬ 
cieuse  des  perceptions  sensorielles,  de  la  perception  par 
l’esprit  de  sensations  imaginaires,  que  les  sens  semblent 
traduire,  bien  qu’ils  n’aient  point  été  impressionnés,  enfin, 
de  l’impossibilité  de  se  défaire  des  idées  fausses,  malgré 
le  témoignage  des  sens  et  de  l’intelligence,  les  démons¬ 
trations  et  les  rectifications  le  mieux  présentées. 

Les  troubles  psychiques  que  le  médecin  légiste  doit 
rechercher  se  divisent  en  : 

1°  Troubles  intellectuels  comprenant  :  les  illusions,  les 
hallucinations,  les  conceptions  délirantes; 

2“  Troubles  affectifs  ; 

3“  Troubles  moraux  ou  délire  des  actes. 

Les  illusions  sont  constituées  par  des  perceptions  réelles, 
mais  traduites  d’une  façon  vicieuse  ;  un  aliéné  entend  un 
mot  banal,  il  l’interprète  de  telle  sorte  qu’il  constitue  une 
injure  ou  une  menace,  voilà  une  illusion.  Les  hallucina¬ 
tions  sont  des  perceptions  créées  de  toutes  pièces  sans 
l’intermédiaire  des  objets  sensibles;  exemple  :  perception 
d’animaux,  de  rats  qui  courent,  dans  le  délire  alcoolique. 
Les  illusions  et  les  hallucinations  peuvent  porter  sur  tous 
les  sens  :  ouïe,  vision,  goût,  odorat,  toucher,  et  il  faut  les 
rechercher  successivement  dans  la  sphère  de  chacun 
d’eux.  Les  conceptions  délirantes  sont  des  idées  ne  corres¬ 
pondant  pas  à  la  réalité  et  démenties  par  l’observa¬ 
tion,  sans  l’intermédiaire  d’hallucinations  ou  d’illusions 
qu’elles  peuvent  cependant  précéder,  accompagner  ou 
suivre. 

Les  troubles  affectifs  sont  constants  dans  l’aliénation 
mentale  ;  les  sentiments  affectueux  relatifs  aux  parents, 
aux  amis,  aux  camarades,  disparaissent  très  rapidement, 
toutes  les  préoccupations  du  fou  sont  relatives  à  sa 
personnalité,  U  ne  s’inquiète  des  autres  que  pour  s’en 
défier. 

^  Les  troubles  moraux  sont  également  habituels,  le  senti¬ 
ment  du  bien  et  du  mal  presque  toujours  affaibli  ;  ses 
hallucinàti'ons,  ses  illusions  et  ses  conceptions  délirantes 
•b  condûîsent  au  délire  des  actes,  dont  les  traductions 
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les  plus  graves  sont  constituées  par  le  suicide  ou  l’homi¬ 
cide. 

Il  m’a  paru  nécessaire  de  rappeler  brièvement  cette 
symptomatologie  générale  de  l’aliénation  mentale;  la  déve¬ 
lopper  davantage,  indiquer  les  formes  diverses  de  la 
folie,  serait  sortir  du  cadre  auquel  je  dois  me  limiter.  Le 
diagnostic  d’un'  état  actuel  d’aliénation  étant  établi,  le 
médecin  légiste  recherchera  si  l’acte  à  propos  duquel  le 
militaire  soumis,  à  son  examen  est  inculpé  a  été  effectué 
sous  l’influence  de  son  état  maladif.  Dans  ce  but,  il  fau¬ 
dra  examiner  si  Tacte  reproché  est  bien  de  ceux  qui 
rentrent  dans  le  tableau  de  l’aliénation  mentale  en  général 
et  de 'la  forme  observée  en  particulier,  s’il  est,  par 
exemple,  le  résultat  des  hallucinations  auxquelles  le  sujet 
e.st  ordinairement  en  proie. 

Un  paralytique  général  au  début  de  son  affection  et  qui 
aurait  été  poursuivi  pour  port  illégal  de  décorations,  par 
exemple,  serait  vraisemblablement  innocent  ;  il  en  serait 
de  même  d’un  maniaque  qui  aurait  injurié  ou  menacé  un 
supérieur,  d’un  fou  alcoolique  qui  aurait  commis  des  vio¬ 
lences,  d’un  lypémane  qui  aurait  opposé  à  des  ordres 
donnés  l’inertie  la  plus  absolue.  Il  est  impossible  d’envi¬ 
sager  dans  une  étude  d’ensemble  tous  les  cas  auxquels  on 
peut  avoir  affaire.  Voici  deux  faits  observés  par  moi  et  qui 
mettent  bien  en  relief  les  circonstances  dans  lesquelles 
un  expert  mis  en  présence  d’un  prévenu  aliéné  peut  être 
affirmatif,  et  celles  qui  lui  imposeront  nécessairement  des 
restrictions. 


OBSERVATION  (résumée).  —  Aliéné  maniaque  pour¬ 
suivi  comme  déserteur  et  condamné  à  huit  ans  de  travaux 
,  publics  pour  injures  graves  aux  membres  du  conseil  de  guerre. 
—  L...  (Georges),  vingt  ans,  soldat  au  5“  régiment  d’intanterie, 
est  fils  de  père  inconnu  ;  il  est  impossible  d’avoir  des  renseigne¬ 
ments  sur  son  hérédité  maternelle;  il  a  eu  la  fièvre  typhoïde 
en  1887.  Élevé  à  la  colonie  de  Citeaux,  il  s’y  est  toujours  montré 
très  indiscipliné,  et  passait  pour  avoir  la  tête  malade.  Il  s’engage 
en  novembre  1887,  et  déserte  en  avril  1888,  après  avoir  eu  de 
nombreuses  punitions  pour  indiscipline.  Après  plusieurs  mois  de 
vagabondage  ii  est  arrêté,  et  comme  il  est  insolent  avec  tout  le 
inonde,  on  le  niet  en  cellule  et  l’on  poursuit  ,  rapidement  l’instruc¬ 
tion.  Le  jour  où  il  passe  en  Conseil  de  guerre,  il  injurie  grossiè- 
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rement  les  membres  du  Conseil,  et  lance  son  képi  à  la  tête  du 
commissaire  du  gouvernement.  Ramené  en  cellule,  il  est  dans  un 
tel  état  d’exaltation  que  l’on  pense  à  le  faire  examiner  par  un 
médecin,  et  il  est  envoyé  à  l’hôpital  du  Val-de-Gràce  le  27  no¬ 
vembre  1888.  Le  diagnostic  d’un  état  maniaque  n’est  pas  un 
instant  contestable.  Le  malade  est  violent,  injurieux,  il  parle 
d’une  façon  incessante,  crie  et  gesticule  jour  et  nuit.  Il  a  des 
hallucinations  et  frappe  violemment  les  murs,  croyant  atteindre 
les  personnes  qu’il  voit;  plusieurs  fois  il  s’est  blessé  cruelle¬ 
ment,  il  a  fallu  lui  mettre  la  camisole  de  force.  Son  délire  est 
incoordonné,  mal  défini,  cependant  les  conceptions  délirantes  de 
nature  religieuse  dominent,  il  se  met  fréquemment  à  genoux, 
marmottant  des  prières  ;  il  a  aussi  quelques  idées  ambitieuses,  il 
est  capitaine,  général.  Dieu,  et  menace  fréquemment  les  médecins 
et  le  personnel  du  service  des  foudres  éternelles  à  l’aide  des¬ 
quelles  il  va  nous  anéantir  tous.  Il  est  absolument  gâteux, 
impossible  à  tenir  propre  ;  il  déchire  tous  ses  vêtements. 

Au  point  de  vue  physique,  on  constate  un  amaigrissement  à 
marche  rapide,  de  la  sputation  fréquente,  une  langue  saburrale, 
la  perte  de  l’appétit,  l’absence  complète  de  sommeil. 

Après  un  mois  d’état  maniaque,  cet  homme  s’est  quelque  peu 
calmé  sous  l’influence  du  traitement  par  l’isolement  et  les  bains 
prolongés,  on  a  pu  le  laisser  circuler  sous  la  surveillance  d’un 
infirmier;  il  ne  gâte  plus,  l’appétit  revient.  Mais  la  guérison  est 
loin  d’être  complète,  les  conceptions  délirantes  sont  à  peine  afl'ai- 
blies,  et  des  accès  de  violence  reviennent  sous  les  influences 
les  plus  banales.  Son  internement  dans  un  asile  d’aliénés  a  dû 
être  provoqué. 

Aucune  hésitation  n’était  possible  dans  le  cas  qui  vient 
d’être  rapporté;  non  'Seulement  il  s’agissait  d’un  aliéné, 
mais  il  est  infiniment  probable  que  la  scène  de  violence  à 
laquelle  le  sujet  s’était  livré  au  Conseil  de  guerre,  et  la 
plupart  des  actes  délictueux  qui  lui  étaient  reprochés, 
avaient  été  effectués  sous  l’empire  de  sa  maladie.  Si  l’on 
avait  songé  à  le  faire  examiner  plus  tôt,  l’instruction,  aurait 
été  probablement  arrêtée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu. 

Dans  le  second  cas,  l’aliénation  mentale  n’était  pas  dou¬ 
teuse,  mais  il  était  impossible  d’établir  d’une  façon  abso¬ 
lument  certaine  si  l’acte  reproché  (désertion),  accompli 
depuis  longtemps  déjà,  avait  été  commis,  sous  l’empire 
de  la  folie  ;  il  a  donné  lieu  au  rapport  médico-légal  sui¬ 
vant  : 
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Paris,  le  1888. 


RAPPORT  du  Médccin-major 
de  2“  classe  X"'',  médecin  traitant 
à  l’hôpital  du  Val-de-Grâce,  sur- 
l’état  mental  et  le  degré  de  res¬ 
ponsabilité  du  préoenu  F'**,  soldat 
au  4°  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  inculpé  de  désertion 
en  temps  de  paix. 

Conformément  aux  ordres  de  M.  le  général  commandant  la 
place  de  Pans,  après  avoir  prêté  serment  devant  M.  le  capitaine 
rapporteur  près  le  2'^  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  de 
Paris  et  avoir  pris  connaissance  du  dossier  relatif  au  soldat  F..., 
du  9®  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  prévenu  de  désertion  en 
temps  de  paix,  envoyé  dans  notre  service  pour  y  être  observé, 
nous  nous  sommes  livré  à  l’examen  de  son  état  mental  et  de  son 
degré  de  responsabilité. 

Cet  homme  a  été  arrêté  après  être  resté  trois  années  en  état  de 
désertion  ;  antérieurement,  il  passait  pour  bien  se  conduire  et  il 
était  employé  en  qualité  d’ordonnance  par  son  capitaine,  mais  de 
tous  temps  il  a  commis  des  excès  alcooliques.  Son  père  était 
atteint  d’aliénation  mentale,  il  est  mort  dans  un  asile  d’aliénés.  ■ 

Durant  son  séjour  à  l’hôpital,  qui  a  duré  deux  mois,  F...  a  pré¬ 
senté  à  trois  reprises  des  accès  d’excitation  maniaque,  pendant 
lesquels  il  était  violent  et  dangereux.  Ces  accès  étaient  séparés 
par  des  intervalles  de  lucidité  presque  complète  et  de  calme 
relatif.  Mais  F...  n’a  cependant  pas  cessé  un  seul  instant  de  pré¬ 
senter  des  signes  se  rattachant  à  un  état  d’alcoolisme  chronique; 
il  dormait  très  mal  et  avait  des  hallucinations  presque  toutes  les 
nuits,  il  croyait  voir  des  animaux  courir  sur  les  murs  de  son 
cabanon  (rats,  araignées,  etc.).  Il  raconte  volontiers,  du  reste, 
qu’il  était  habitué  à  boire  une  grande  quantité  d’eau-de-vie;  il  en 
a  bu,  dit-il,  de  quoi  faire  tourner  un  moulin. 

L’examen  physique  révèle  un  commencement  d’alhérome  arté¬ 
riel,  èt  le  brillant  de  la  conjonctive  décrit  chez  les  alcooliques. 

Il  h’y  a  pas  eu  un  seul  instant  à  s’arrêter  à  l’hypothèse  de 
simulation,  les  symptômes  de  l’aliénation  mentale  étaient  indéi 
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niables,  et  ses  accès  d’excitation  maniaque  ont  été  assez  sérieux 
et  assez  répétés  pour  que  nous  ayons  été  obligé  de  demander 
son  internement  dans  un  asile  d’aliénés.  Il  a -été  transféré  à 
Bicêtre  comme  présentant  un  état  d’aliénation  mentale  relevant 
d’une  part  de  l’hérédité,  d’autre  part  de  l’alcoolisme,  et  comme 
étant  sujet  à  des  accès  d’excitation  maniaque  qui  rendaient  son 
séjour  à  l’hôpital  du  Val-de-Gràce  absolum.ent  intolérable. 

Quant  à  l’appréciation  rétrospective  du  degré  de  responsabilité 
du  dénommé  F...  au  moment  où  il  a  accompli  sa  désertion 
en  1885,  elle  est  à  peu  près  impossible.  Tout  ce  que  l’on  peut 
dire,  c’est  que  son  état  actuel,  son  hérédité  fâcheuse,  constituent 
des  présomptions  en  sa  faveur.  Habituellement,  en  effet,  les 
symptômes  graves  de  l’aliénation  mentale  analogues  à  ceux  que 
nous  avons  observés  chez  lui:  sont  précédés  par  une  longue 
période,  durant  laquelle  l’état  mental  des  sujets  est  déjà  plus  ou 
moins  profondément  atteint,  et  leur  responsabilité  souvent  atté¬ 
nuée  ou  nulle.  Il  est  donc  possible  que,  dès  1885,  l’inculpé  F...  se 
soit  trouvé  sous  l’influence  de  la  maladie  qui  vient  de  provoquer 
son  internement  à  Bicêtre;  miais  on  ne  saurait  être  absolument 
afiîrmatif  à  cet  égard. 

Irresponsabilité  des  imbéciles  et  des  idiots  envisagée 
spécialement  au  point  de  vue  du  délit  d’insoumission  (I).  — 
Il  n’est  pas  très  rare  de  voir  pénétrer  dans  l’armée  des 
jeunes  gens  dont  les  facultés  intellectuelles  sont  peu  déve¬ 
loppées,  et  qui  confinent  à  l’imbécillité  ou  à  l’idiotie.  C’est 
à  leur  propos  que  se  soulève  souvent  la  question  d’atté¬ 
nuation  de  la  responsabilité,  mais  on  est  obligé  parfois 
d’admettre  l’irresponsabilité  complète  de  certains  de  ces 
malheui’eux,  qui  ne  sont  pas  assez  fous  pour  être  internés 
dans  un  asile,  assez  raisonnables  pour  subir  jusqu’à  leurs 
dernières  conséquences  la  chai’ge  des  lois  sociales.  Le 
délit  d’insoumission  offre  tout  particulièrement  aux  méde¬ 
cins  l’occasion  de  donner  leur  avis  sur  des  cas  de  ce  genre: 
ün  rencontre  assez  souvent  des  sujets  qui  ne  se  rendent 
pas  compte  de  la  nature  des  obligations  qui  leur  sont 

(1)  Le  délit  d’insoumission  est  constitué  par  le  fait:  pour  un 
soldat  appelé  ou  un  engagé,  de  ne  pas  s’être  rendu  à  sa  destina¬ 
tion  au  bout  d’un  temps  déterminé  ;  pour  un  militaire  de  la 
réserve,  do  l’armée  territoriale  ou  de  la  disponibilité,  de  ne  pas 
s’être  rendu  à  destination  au  bout  d’un  temps  également  déter¬ 
miné.  La  pénalité  est  de  un  mois  à  un  an  de  prison  en  temps  de 
paix,  et  de  deux  eiaq  ans  en  temps  de  guerre,  (Art,  230,  C.  J.  M,) 
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imposées  par  les  lois  militaires,  omettent  de  répondre  aux  ' 
appels,  sans  qu’il  soit  vraiment  possible  de  les  laisser  con-; 
damner.  L’étude  de  leur  état  mental  et  celle  des  faits  eux- 
mêmes  établissent  qu’ils  n’ont  nullement  compris  qu’ils 
étaient  obligés  de  se  rendre  à  un  endroit  déterminé  et  à 
une  époque  fixe,  pour  accomplir  les  devoirs  militaires  qui 
sont  normalement  imposés  aux  hommes  de  leur  classe.  J’ai 
eu  l’occasion  d’examiner  à  Limoges  un  homme  qui  n’avait 
jamais  su  arriver  régulièrement  aux  périodes  d’appel  des- 
réservistes  ;  disp'ensé  du  service  actif  comme  fils  de  veuve, 
il  avait  été  puni  disciplinairement  à  l’occasion  de  ses 
retards  comme  réserviste;  c’est  au  moment  de  l’appel  des 
territoriaux  de  sa  classe  qu’il  fut  examiné  pour  la  première  ; 
fois,  déclaré  irresponsable  et  réformé.  Voici  un  autre  cas 
absolument  typique  dans  lequel  l’insoumission  était  rela¬ 
tive  au  service  actif  lui-mérne. 

OBSERVATION.  —  Imbécillité  avec  lucidité  relative.  — 
Poursuites  pour  insoumission  en  temps  de  paix.  —  Irrespon¬ 
sabilité  évidente.  —  R...  (Louis),  vingt-deux  ans,  a  été  incarcéré 
à  la  prison  du  Cherche-Midi  sous  prévention  d’insoumission  ;  on 
ne  tarde  pas  à  s’apercevoir  du  développement  médiocre  de  ses 
facultés  intellectuelles,  et  il  est  envoyé  en  observation  au  Val-de- 
Gràce.  Nous  constatons  tout  d’abord  qu’il  est  affecté  d’une  surdité 
suffisamment  expliquée  par  une  sclérose  des  deux  tympans,  an¬ 
cienne  et  probablement  congénitale,  car  le  sujet  a  fait  pendant  son 
enfance  un  séjour  prolongé  dans  un  asile  de  sourds  et  muets.  Il 
a  pu  néanmoins  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  mais  il  ne  semble 
pas  comprendre  le  plus  souvent  la  valeur  des  mots  qu’il  lit  et  écrit; 
son  style  est  absolument  incohérent  ;  en  voici  un  échantillon 
dans  lequel  il  prétend  expliquer  et  disculper  le  fait  d’insoumis¬ 
sion  qui  lui  est  reproché. 

«  Pardon  monsieur, 

«  A  l’instructions,  je  fait  réponse  que  vous  m’aviez  saisie,  car 
je  réclame  que  j’avais  dis  la  vérité  ou  j’étais  pas  à  Paris  en 
février  1886,  par  conséquent  j’avais  pas  calculer  dans  mon  livrez 
d’ouvriez,  je  voudrai  savoir  si  mon  livret  en  86  ou  en  87  de  troye 
champagne  (aube),  car  jaie  oubliez  ma  dernière  demeure  que 
vous  m’aviez  pas  saisie  rue  Grenier-Sain t-Lazarre  n^  9  près  rue 
Saint-Martin,  car  je  suis  un  amie  du  propriétaire  du  marchand 
vin  ent  attendant  je  réclamerai  mon  certitica,  domicile  j’en  avait 
un  je  les  perdus,  ces  pourquoi  j’ai  quitter  à  Paris  sans  •  livrez 
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d’ouvriez.  Par  conséquant,  je  ne  savais  pas  qu’il  nous  faut  un 
livret  pour  voyager,  ces  des  ouvriers  qu’il  ma  a  prit  à  troyes 
pour  voyager  à  marseille. 

«  Cher  monsieur, 

«  Car,  je  me  trompe  bien  des  fois  quand  je  cause  et  dans  mon 
travaille. 

«  Par  conséquent  ma  surdité  qu’il  me  rend  de  rien  comprendre 
quand  j’étais  jeune  ou 'j'ai  apris  la  parole  au  sourd  et  muet  chez 
M.  Gaillard  rue  morand  près  Saint-Maur,  pJutard  quand  j’avais 
12  a  a  13  ans  à  l’école  des  frères  rue  de  la  Jussienne,  près  rue 
monmartre  sans  pouvoir  ma  prendre  à  lire  écrire  par  cœur  ni 
de  la  Dictée,  par  conséquent  j’entend  pas  bien  j’aprend  a  lire 
écrire  j  copie  sur  le  ta  bleaux  et  surveiller  les  élèves. 

«  'Mon  cher  monsieur 
«  je  nés  pas  compris  la  classe  1885 

«  pour  la  révision  1886  si  mon  livret  d’ouvrier  ayant  1887  car 
jaurais  voulus  passé  au  conseille  de  révision  1886; 

«  Je  vous  remercie  beaucoup  qu’il  ma  fait  plaisir  a  L’hôpital 
militaire  du  Val-de-Grace. 

«  Veuillez  agréez  mes  Grand  salutation  sincere. 

•  «  Ridet.  » 

Dans  la  conversation  il  est  beaucoup  moins  incohérent,  il 
s’explique  assez  bien  sur  toutes  les  choses  relatives. à  la  vie  ordi¬ 
naire,  il  a  même  des  reparties  assez  vives,  il  est  d’un  caractère 
très  gai.  11  passe  la  journée  à  faire  des  dessins  qui  sont  destinés, 
dit-il,  à  servir  de  modèles  pour  les  estampes  des  articles  de 
Paris  à  bon  marché  ;  ces  dessins  sont  très  grossièrement  exécu¬ 
tés,  c’était  cependant  là  son  travail  habituel  et  son  moyen  d’exis¬ 
tence,  avant  qu’il  fût  arrêté.  Nous  nous  sommes  assuré  que  le 
fait  était  exact,  le  patron  qui  l’employait  était  même  très  satisfait 
de  ses  services,  bien  qu’il  se  rendît  compte  de  la  faiblesse  intel¬ 
lectuelle  de  son  employé.  Il  est  impossible  de  faire  faire  à  R... 
un  récit  suivi  de  son  existence.  Nous  arrivons  cependant  à  réta¬ 
blir  les  faits  suivants:  il  s'est  présenté  à  un  Conseil  de  révision 
en  1885  ou  en  1886  et  il  a  été  renvoyé,  soit  qu’il  ait  été  ajourné, 
car  il  est  faible  de  constitution,  soit  plutôt  parce  qu’il  s’était  pré¬ 
senté  à  tort  un  ou  deux  ans  trop  tôt;,  il  n’e.st  en  effet  point  ques¬ 
tion  de  cette  présentation  à  son  dossier.  En  réalité, , c’est  en  1887 
qu’il  aurait  dû  se  présenter,  et  n’en  ayant  rien  fait,  il  a  été 
déclaré  bon  absent  ;  il  se  croyait,  à  la  suite  dé  sa  première  pré¬ 
sentation,  exempté  du  service  militaire,  aussi  a-t-il  voyagé  ;  il  est 
allé  à  Alger,  puis  est  rentré  à  Paris,  c’est  là  qu’on  l’a  arrêté.  Ce 
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pauvre  garçon  paraît  d’une  entière  bonne  foi;  il  est,  du  reste, 
d’une  grande  insouciance  et  s’inquiète  fort  peu  de  la  condamna- 
tion  dont  il  est  menacé;  il  ne  demande  pas  mieux,  dit-il,  que  | 
d’être  soldat.  Son  irresponsabilité  dans-  le  fait  d’insoumission  qui  | 
lui  est  reproché  nous  paraît  complète.  Présenté  à  la  Commission, 
de  réforme,  en  raison  de  sa  surdité  et  de  sa  faiblesse  intellectuelle;- v 
il  a  été  réformé,  et  une  ordonnance  de  non-lieu  a  été  ullérieu- 
rement  rendue  à  son  sujet. 

Irresponsabilité  des  impulsifs  envisagée  spécialement  à 
propos  des  délits  de  désertion  et  d’abandon  de  poste.. — 
Automatisme  ambulatoire.  —  Immédiatement  après  les  - 
aliénés  et  les  imbéciles  irresponsables,  je  dois  signaler  les 
impulsifs,  d’autant  plus  intéressants  à  notre  point  de  vue 
qu’ils  peuvent  se  trouver  dans  un  état  de  lucidité  complète 
au  moment  où  on  les  examine,  quoique  les  actes  au  sujet- 
desquels  ils  sont  incriminés  aient  été  accomplis  dans  un 
état  d’inconscience  absolue.  Ce  sont  là  des  faits  bien 
connus  en  médecine  légale  vulgaire;  on  sait  que  les  épilep¬ 
tiques,  les  hystériques,  les  alcooliques,  les  héréditaires, 
les  idiots,  peuvent  accomplir  des  meurtres,  allumer  des  in¬ 
cendies,  commettre  des  attentats  aux  mœurs,  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  état  dans  lequel  il  y  a  absence  complète  de 
volonté,  et  souvent  perte  absolue  de  la  mémoire.  Il  est 
vraiment  singulier  que  ces  faits  n’aient  pas  attiré  davantage 
l’attention  des  médecins  militaires  au  point  de  vue  de  leur 
service  spécial,  car  l’une  des  impulsions  morbides  les  plus 
fréquentes,  chez  les  malades  que  je  viens  d’énumérer, 
est  l’impulsion  à  la  marche,  à  la  fuite,  à  la  déambulation, 
pour  employer  un  terme  que  j’ai  cru  devoir  proposer 
comme  susceptible  de  résumer,  sous  une  même  termino¬ 
logie,  tous  les  cas  de  ce  genre. 

Or,  les  impulsions  déambulatoires  peuvent  être  parfois 
l’explication  et  l’excuse  de  certains  délits  très  communs 
dans  l’armée,  et  entraînant  des  pénalités  très  graves  :  la 
désertion  et  l’abandon  du  poste  (1).  Depuis  que  je  me  suis 
préoccupé  de  cette  question,  j’ai  vu  les  cas  se  multiplier, 
et  la  possibilité  de  condamnations  appliquées  à  des  im- 

(1)  Voir  les  articles  231  à  239  du  code  de  justice  militaire  pour 
la  désertion,  211  et  213  pour  l’abandon  du  poste. 
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pulsifs  irresponsables  me  paraît,  déplus  en  plus,  une  éven¬ 
tualité  à  prévoir.  Les  parquets  militaires,  comme  ceux  des 
tribunaux  ordinaires,  ne  songeront  évidemment  à  faire 
appel  aux 'expertises  médicales  que  si  les  médecins,  à 
l’exemple  du  professeur  Charcot,  vulgarisent  la  connais¬ 
sance  de,  ces  étranges  aberrations  passagères,  légitime¬ 
ment  surprenantes  pour  le  public  extra-médical.  J’ai  rap¬ 
porté,  dans  un  mémoire  spécial  (1),  un  certain  nombre 
d’exemples  dans  lesquels  -es  faits  de  désertion  ou  d’abandon 
du  poste  relevaient  évidemment  d’impulsions  de  nature 
pathologique.  Peu  de  temps  après,  le  médecin-major  Man¬ 
quât  (2)  publiait  un  cas  très  démonstratif:  il  s’agissait  d’un 
caporal  du  i05e  régiment  d’infanterie,  parti  de  son  régi¬ 
ment  dix  jours  avant  sa  libération,  sans  motif  appréciable, 
sans  raison  passionnelle  quelconque.  Il  avait  été  retrouvé 
errant  sur  les  bords  de  la  Saône.  Les  médecins  de  son  régi¬ 
ment,  et  ceux  de  l’hôpital  de  la  Charité,  de  Lyon,  conclurent 
à  l’irresponsabilité  et  le  firent  réformer.  Il  est  facile  de  comr 
prendre,  d’après  certaines  fugues  accomplies  en  temps  de 
de  paix  et  n’ayant  eu  pour  conséquence  que  des  peines 
disciplinaires  peu  graves,  l’éventualité  d’autres  fugues  dq 
nature  à  motiver,  en  temps  de  guerre,  les  répressions  les 
plus  terribles.  Dans  l’espace  de  quelques  mois,  j’ai  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer,  au  Val-de-Grâce,  deux  nouveaux  faits  du 
même  ordre. 

Le  premier  était  relatif  à  un  soldat  du  89c  d’infanterie, 
qui,  dans  la  nuit  du  14  juillet  1888,  disparut  brusquement 
de  son  régiment;  rien  ne  faisait  prévoir  ce  départ  ;  c’était 
un  bon  soldat,  auquel  on  avait  vu,  le  soir  même,  préparer 
l’illumination  de  la  caserne.  On  le  retrouva,  quelques 
jours  après,  à  Meaux,  sa  ville  natale;  il' venait  de  faire 
une  tentative  de  pendaison,  et,  quand  on  l’amena  au  Val- 
de-Grâce,  il.  présentait  au  cou  les  traces  très  nettes  d’un 
lien  qui  l’avait  violemment  serré.  Il  ne  se  souvenait  dé 
rien,  et  n’a  jamais  pu  raconter  ce  qui  s’était  passé,  ni 
quel  mobile  lui  avait  fait  abandonner  la  caserne,  même 

(1)  Em.  Duponchel,  Des  impulsions  morbides  à  la  déambu¬ 
lation  observées  ch  es  les  militaires,  in  Annales  d’hygiène  et  de 
médecine  légale  (1888). 

(2)  Manquât,  Bulletin  de  thérapeutique,  1888. 
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quand  il  a  été  guéri  des  symptômes  de  lypémanie  qu’il 
présentait  à  son  entrée  à  l’hôpital.  C’était  un  héréditaire, 
sa  mère  était  aliénée;  les  renseignements  recueillis  ont  ' 
permis  d’établir  qu’avant  son  entrée  au  service  il  avait' 
opéré  deux  fugues  analogues,  toujours  sans  motif  appré¬ 
ciable. 

Le  second  malade,  jeune  soldat  du  4e  régiment  de  hus- 
sards,  était  atteint  depuis  Fenfahce  de  vertiges  épilepti¬ 
formes  :  un  de  ses  oncles  était  épileptique;  ses  frères  et. 
sœurs  présentaient  des  accidents  neuropathiques.  Lui- 
même  avait  pissé  au  lit  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans. 
Souvent  il  était  sorti  de  chez  lui  au  milieu  de  la  nuit  et 
ses  absences  avaient  d’autant  plus  vivement  inquiété  sa 
famille  qu’il  avait  des  habitudes  très  rangées.  Depuis  son 
incorporation,  il  est  sorti  une  première  fois  de  la  caserne 
sans  but  ni  mobile  appréciable,  et  est  allé  errer  dans  la 
campagne;  puni  disciplinairement  pour  ce  motif,  on  n’avait 
pas  tardé  à  lui  lever  sa  punition  et  même  à  le  renvoyer 
en  permission  ;  il  avait  fait  V effet  d’un  malade.  Pendant  sa 
permission,  ses  vertiges  reparurent;  il  recommença,  à 
pisser  au  lit  et  entra  au  Val-de-Grâce.  Quelques  jours  après 
son  entrée,  le  matin,  au  moment  de  la  visite,  on  remarque 
qu’il  n’est  pas  à  son  lit,  sa  présence  avait  pourtant  été 
constatée  à  sept  heures  du  matin  ;  à  huit  heures  et  demie, 
il  est  ramené  à  l’hôpital,  son  frère  l’a  rencontré  autour  de 
la  maison  maternelle,  en  costume  d’hôpital.  Personne  ne 
l’a  vu  sortir;  on  ignore  le  chemin  qu’il  a  pris,  il  n’en  sait 
rien  lui-même;  la  tenue  dans  laquelle  il  se  trouve  (capote 
d’hôpital  et  bonnet  de  coton)  écarte  à  elle  seule  toute  idée 
de  départ  prémédité. 

Il  est  permis  de  se  demander  si  certaines  légendes  hé¬ 
roïques  ne  confirmeraient  pas  elles-mêmes  la  réalité  et  la 
fréquence  de  ces  impulsions  morbides  à  la  marche  de  cet 
automatisme  ambulatoire,  qui  me  paraissent  mériter  une 
place  importante  en  médecine  légale  militaire.  Sarazin 
raconte,  dans  ses  Souvenirs  de  la  guerre  de  i870,  l’his¬ 
toire  d’un  soldat  des  chasseurs  à  pied,  qu’il  vit,  non  sans 
surprise  ni  profonde  émotion,  à  la  bataille  de  Frœch- 
willer,  au  moment  où  l’armée  française,  accablée  par 
le  nombre,  venait  d’abandonner  le  terrain,  passer  devant 
son  ambulance,  et,  sans  le  moindre  trouble  apparent. 
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avec  une  attitude  décidée  qui  pouvait  bien  n’étre  que  de 
l’inconscience,  s’avancer,  dans  la  direction  des  régiments 
prussiens,  comme  pour  les  combattre  à  lui  tout  seul. 

Quelle  méthode  d’examen  devra-t-on  employer  quand 
on  sera  amené  à  formuler  une  opinion  sur  la  responsa¬ 
bilité  des  sujets  qui  paraîtraient  avoir  déserté  ou  aban¬ 
donné  leur  poste  sous  l’influence  d’une  impulsion  déam¬ 
bulatoire  irrésistible?  J’ai  déjà  indiqué  les  affections  dans 
lesquelles  se  rencontraient  de  préférence  les  impulsions 
déambulatoires  :  ce  sont  l’épilepsie,  là  grande  hystérie, 
l’alcoolisme,  les  états  de  faiblesse  intellectuelle  se  rappro¬ 
chant  de  l’imbécillité  ou  de  l’idiotie;  on  peut  encore  y 
joindre  la  paralysie  générale  au  début.  Il  faudra  donc  re¬ 
chercher  si  ces  états  pathologiques  n’existeraient  pas  chez 
les  militaires  qui  ont  opéré  des  fugues  ;  la  notion  de  l’hé¬ 
rédité  acquiert,  en  pareil  cas,  une  valeur  de  premier 
ordre,  et  l’on  devra  l’élucider  avec  grand  soin  ;  les  antécé¬ 
dents  personnels  du  sujet  devront  être  également  recueilli's 
au  moyen  d’enquêtes  bien  dirigées,  menées  avec  une  véri¬ 
table  obstination.  Il  faut  aussi  apprécier  l’acte  commis, 
voir  s’il  y  a  une  absence  totale  de  préparatifs  et  de  mo¬ 
biles  passionnels  appréciables,  s’efforcer  de  reconstituer 
dans  la  mesure  du  possible  l’histoire  des  malades  pen¬ 
dant  leur  période  d’absence,  rechercher  si  les  actes  commis 
ne  dépendent  pas  d’un  état  hallucinatoire  ou  s’ils  ne  s’ac¬ 
compagnent  point  des  caractères  de  l’automatisme. 

Quand  le  caractère  de  l’automatisme  est  nettement 
tranché,  l’erreur  est  vraiment  difficile;  comment  se  tromper 
à  propos  d’un  malade  analogue  à- celui  cité  par  Charcot  (1), 
qui  abandonnait  brusquement  ses  occupations,  marchait 
un  ou  plusieurs  jours  inconsciemment,  sans  but  ni  mobile, 
et  se  retrouvait,  à  la  fin  de  son  accès,  dans  la  Seine,  par 
exemple,  où  il  venait  de  faire  un  plongeon? 

Les  cas  les  plus  délicats  sont,  ceux  qui  dépendent,  non 
plus  de  l’automatisme,  plus  habituellemet  comitial,  mais 
de  ce  que  j’ai  appelé  le  déterminisme  morbide,  c’est-à-dire 
des  faits  dans  lesquels,  bien  que  l’inconscience  soit  moins 
absolue,  les  sujets  sont  cependant  dominés  par  un  désir 
impérieux  et  vraiment  morbide  de  marcher,  par  une  vo¬ 
it)  Charcot,  Leçons  du  mardi,  à  la  Salpêtrière,  1888. 
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lonté  toute-puissante  qui  se  substitue  à  la  leur  et  1er  rléter- 
mine  à  s’en  aller,  en  dépit  de  tous  les  obstacles  et  de  tous  .j 
les  inconvénients  qu’aura  leur  départ.  J’ai  rapporté,  après  j 
Tissié  (Thèse  de  Bordeaux,  1887),  un  cas  de  ce  genre  abso-  !- 
lument  indéniable,  et  dans  lequel  l’irresponsabilité  n’était  ^ 
pas  douteuse  (1).  C’était  un  jeune  bomine  atteint  d’hystéro- 
épilepsie,  qui  avait  parcouru  la  France,  l’Algérie,  l’Aile-;  - 
magne,  l’Autriche,  la  Russie,  toute  l’Europe,  sans  raison 
aucune,  sans  trêve  ni  repos,  marchant  toujours  et  sans 
cesse,  laissant,  mort  de  fatigue  sur  la  route,  un  compagnon  ; 
qui  avàit  crû  pouvoir  le  suivre,  soldat  en  France  et  plu-  . 
sieurs  fois  déserteur,  ouvrier  et  bon  ouvrier  en  Allemagne,  ., 
mais  ne  pouvant  se  fixer  nulle  part,  et,  nouveau  juif 
errant,  contraint  de  marcher  toujours  par  la  fatalité  de‘ 
son  impulsion.  Tissié  donne  le  nom  de  captivés  A  ces  ma-, 
lades,  qui  obéissent  sans  doute  à  des  auto-suggestions  ou 
à  des  hallucinations  dont  l’origine  est  difficilement  sai- 
sissable. 

Appelés  à  fournir  des  rapports  sur  les  cas  de  ce  genre, 
les  médecins  militaires  devront  faire  ressortir  les  antécé¬ 
dents  personnels  du  sujet,  montrer,  quand  ils  le  pourront, 
que  les  actes  considérés  comme  délictueux  ont  des  précé¬ 
dents  qui  les  annonçaient,  relever  les  signes  physiques 
de  la  dégénérescence  héréditaire,  etc.  Ils  auront  surtout 
à  bien  établir  aux  yeux  de  l’autorité  militaire  la  vérité 
suivante  ;  pour  qu’il  y  ait  démence  et  irresponsabilité,  au 
sens  de  l’article  64,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’on  ait 
affaire  à  des  sujets  constamment  aliénés.  Les  absences  de 
nature  épileptique,  les  impulsions  ambulatoires  sympto¬ 
matiques  de  diverses  affections  nerveuses,  peuvent,  tout 
en  laissant  l’intelligence  intacte  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie,  devenir  une  cause  d’irresponsabilité, 
et  enlever,  dans  certains  cas,  tout  caractère  de  culpabilité 
aux  désertions  et  aux  abandons  de  poste. 

Attaques  de  sommeil.  —  11  faut  encore  relever,  dans  le 
code  de  Justice  militaire,  un  délit  tout  spécial  à  l’armée, 
celui  qui  est  relatif  au  fait  d’un  soldat  qui  s’est  endormi  en 
faction  ou  en  vedette.  On  comprend  la  gravité  d’une  faute 

(1)  Em.  Duponchel,  Impulsions  morbides  à  la  déambulation, 
(loc.  cit). 
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de  ce  genre  et  la  nécessité  de  la  réprimer  sévèrement, 
puisque  le  salut  d’une  armée  tout  entière  peut  être  com¬ 
promis  par  suite  du  sommeil  d’une  sentinelle.  Si,  cepen¬ 
dant,  il  s’agissait  d’un  hystérique,  pris  de  ce  que  l’on 
appelle  les  attaques  de  sommeil,  il  semblerait  difficile  de 
ne  pas  discuter  la  question  de  responsabilité. 

Responsabilité  atténuée.  —  A  côté  de  l’irresponsabilité 
totale  des  vésaniques,  de  l’inconscience  des  impulsifs,  des 
imbéciles  ou  des  idiots,  les  médecins  légistes  ont  été 
amenés  à  admettre  des  cas  dans  lesquels,  malgré  la  diffi¬ 
culté  de  trouver  des  traces  précises  d’aliénation  mentale, 
les  sujets  méritent  d’étre  classés  dans  ce  que  Lasègne 
appelait  les  cérébraux,  et  qui  présentent  une  responsa¬ 
bilité  générale  véritablement  atténuée.  Ce  sont  même  là, 
on  peut  le  dire,  les  faits  soumis  le  plus  fréquemment  à 
l’examen  des  médecins  militaires.  Sur  la  constatation  mé¬ 
dicale  et  raisonnée  qu’ils  font  de  semblables  états,  les 
tribunaux  militaires,  à  l’exemple  des  tribunaux  correc¬ 
tionnels,  sont  souvent  portés  à  accorder  des  circonstances 
atténuantes,  parfois  même  des  acquittements.  J’ai  montré . 
que  les  héréditaires,  les  hystériques,  les  épileptiques,  les 
alcooliques,  etc.,  pouvaient,  dans  des  circonstances  spé¬ 
ciales,  être  absolument  irresponsables  ;  plus  souvent  on 
sera  conduit  à  admettre,  à  leur  propos,  une  simple  atté¬ 
nuation  de  la  responsabilité,  car  il  sera  impossible  de 
saisir,  dans  leurs  antécédents,  un  état  de  démence,  ou 
d’établir  qu’ils  ont  agi  sous  l’influence  d’une  impulsion  de 
nature  pathologique.  Il  en  est  de  même  de  certains  faibles 
d’esprit,  qui  n’arrivent  pas  à  comprendre  la  portée  des 
règlements  militaires  et  les  devoirs  qu’ils  imposent.  La 
catégorie  des  engagés  volontaires  fournit,  en  particulier, 
on  le  sait,  un  grand  nombre  de  ces  déséquilibrés,  véri¬ 
tables  épaves  delà  civilisation,  dont  l’on  ne  saurait  excuser 
complètement  les  délits  militaires,  mais  chez  lesquels  on 
constate  une  succession  d’aberrations  mentales,  commen¬ 
çant  avec  la  première  enfance  et  se  prolongeant  jusqu’à 
fâge  adulte.  Le  médecin  militaire  consulté  à  leur  sujet 
doit  relever  soigneusen^ent  tous  les  phénomènes  patholo¬ 
giques  qu’ils  présentent,  s’enquérir  de  leur  hérédité  et  de 
leurs  antécédents,  étudier  leurs  dossiers  avec  soin,  exa¬ 
miner  la  nature  des  actes  qui  leur  sont  reprochés,  l’impor- 
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tance  des  mobiles  qui  ont  déterminé  ces  actes.  Quand  il 
existera  un  état  morbide  caractérisé,  il  y  aura  évidem¬ 
ment  un  certain  degré  de  présomption  en  faveur  de  l’hypo¬ 
thèse  d’une  atténuation  de  responsabilité.  Le  médecin  sera 
en  droit  de  rappeler  que  l’armée,  comme  la  société,  ne 
saurait  avoir,  pour  les  pauvi'es  d’intelligence,  des  exi¬ 
gences  aussi  étroites  que  pour  ceux  de  ses  membres: 
auxquels  la  nature  et  l’éducation  ont  attribué  la  totalité 
du  capital  intellectuel  dévolu  à  la  majorité  des  hommes. 

Voici,  entre  autres,  deux  exemples  des  circonstances, 
dans  lesquelles  on  peut  ainsi  être  amené  à  conclure  à 
une  responsabilité  générale  très  atténuée  :  l’un  pris  dans , 
ma  propre  pratique,  l’autre  emprunté  à  mon  distingué 
collègue  du  Val-de-Grâce,  le  professeur  agrégé  Richard. 

Paris,  le  1888. 


RAPPORT  du  médecin-major 
de  2o  classe  Em.  Duponchel,  pro¬ 
fesseur  agrégé  au  Val-de-Grâce, 
sur  l’état  mental  et  le  degré  de 

responsabilité  du  dénommé  C .  soldat  au  36°  régiment 

d’infanterie,  inculpé  de  destruction  d’effets,  et  objets  mobiliers 
appartenant  à  l’État. 


Conformément  aux  ordres  de  M.  le  gouverneur  de  Paris,  après 
avoir  prêté  serment,  nous  avons  examiné,  le  dénommé  C...,’soldat 
au  36®  régiment  d’infanterie,  prévenu  d’avoir  volontairement 
détruit  des  effets  et  objets  mobiliers  appartenant  à  l’État.  Voici 
les  faits  qui  lui  étaient  reprochés  :  au  moment  où  il  rentrait  du 

tir  à  la  cible  le .  1888,  à  propos  d’une  observation  faite  par  son 

caporal,  il  jeta  violemment  son  fusil  à  terre  et  l’endommagea.  Mis 
à  la  salle  de  police,  il  fut  pris  d’une  vive  colère,  déchira  son  képi 
et  brisa  le  mobilier  de  la  salle,  parce  que,  dit-il,  il  avait  froid  et 
qu’on  ne  voulait  pas  lui  donner  de  couverture.  ’ 

A  son  arrivée  au  Val-de-Grâce  (,14  mars  1888),  il  fut  pris  d’une 
scarlatine  qui  évolua  régulièrement  et  est  actuellement  guérie. 
Au  point  de  vue  mental,  ce  n’est  pas  à  proprement  parler  un 
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aliéné,  mais  c’est  très  certainement  un  faible  d’esprit.  Les  ren¬ 
seignements  recueillis  sur  son  hérédité  manquent  de  précision  et 
ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte;  ses  antécédents  personnels 
sont  très  caractéristiques. 

Il  a  appris  à  lire  et  à  écrire,  mais  il  ne  sait  pas  écrire  sans 
modèle,  la  faculté  d’écrire  spontanément  lui  manque  d’une  façon 
absolue;  il  n’a  pas  pu  apprendre  le  métier  de  sabotier  exercé  par 
son  père,  ni  aucune  autre  profession.  Dans  son  régiment,  il 
paraît  avoir  été  considéré  comme  peu  susceptible  d’instruction  et 
de  perfectionnement;  on  l’employait  à  tirer  l’eau  nécessaire  pour 
les  cuisines.  Il  a  été  la  risée  constante  et  le,  jouet  de  ses'  cama¬ 
rades  de  chambrée.  Pas  de  punitions  graves. 

Les  sentiments  moraux  sont  excellents,  il  est  très  affecté  de  la 
faute  qu’il  a  commise  et  la  regrette  vivement. 

Il  n’est  pas  rare  de  constater  chez  les  faibles  d’esprit,  objets 
des  moqueries  de  leur  entourage,  ces  révoltes  soudaines  et  vio¬ 
lentes  d’un  instant,  qui  surviennent  presque  toujours  mal  à 
propos  et  dépassent  toute  mesure.  Les  circonstances  de  la  cause 
telles  qu’elles  sont  relatées  au  dossier  de  C.-.  semblent  établir 
que  tel  a  été  le  cas  de  cet  homme.  Son  infirmité  intellectuelle  est 
certaine,  et  sa  responsabilité  nous  paraît  très  atténuée. 

Paris,  le  1887. 


RAPPORT  médico-légal  du 
médecin-major  de  classe  Ri¬ 
chard,  professeur  agrégé  au 
Val-de-Grâce,  sur  la  responsa¬ 
bilité  du  nommé  G....  B . ,  cavalier  au  18°  régiment  de 

Chasseurs  à  cheval,  prévenu  de  vol. 


Le  nommé  Gr...  B...,  cavalier  au  18°  régiment  de  chasseurs, 

prévenu  de  vol,  est  entré  à  l’hôpital  du  Val-de-Grâce  le .  par 

ordre  de  M.  le  gouverneur  de  Paris.  Nous  avons  été  invité  à 
statuer,  serment  préalablement  prêté  sur  son  degré  de  responsa¬ 
bilité,  dans  les  actes  qui  lui  sont  imputés. 

Des  renseignements  que  nous  nous  sommes  procurés  il  ré¬ 
sulte  :  * 

Que  l’aïeul  de  G...  B...  est  décédé  dans  une  maison  d’aliénés; 
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Que  dès  son  enfance,  G...  B...  a  montré  un  caractère  étranc 
et  indiscipliné,  et  qu’il  était  incapable  d’une  attention  soutenue 
les  attestations  faites  par  les  chefs  des  nombreuses  institutions 
dans  lesquelles  il  a  été  successivement  placé,  et  d’où  on  a  été 
forcé  de  le  renvoyer,  sont  unanimes  sur  ce  point. 

La  difficulté  de  vaincre  ce  naturel  bizarre  fut  telle  que  les 
parents  se  virent  obligés  de  placer  leur  fils  à  Métray,  où  il  i 
séjourna  que  du  27  mai  1884  au  29  août  de  la  même  année.  Le 
directeur  de  Métray  certifie  que,  d’après  les  témoignages  des  pro 
fesseurs  et  de  l’entourage.  G...  B...  a  donné  des  preuves  ni 
équivoques  de  son  défaut  d’équilibre  moral  -  «  Son  peu  de  jug 
ment,  dit-il,  n’a  pas  permis  de  lui  donner  une  instruction  très 
développée,  ni  de  le  considérer  dans  certains  cas  comme  absolu 
ment  responsable  de  ses  actes.  » 

G.  B...  s’est  engagé  au  18°  régiment  de  chasseurs  en  1885;  il 
s’est  attiré  de  nombreuses  punitions  ;  au  mois  de  mai  dernier 
commet  successivement  deux  vols,  à  la  suite  desquels  il  est 
envoyé  en  observation  au  Val-de-Grâce. 

G.  B...  a  le  front  bombé  et  proéminent,  la  tête  volumineuse,  la 
physionomie  quelque  peu  hébétée;  je  constate  un  tic  du  frontal, 
un  mâchonnement  continuel,  la  déformation  ogivale  de  la  voûte 
palatine,  un  défaut  dans  la  prononciation,  l’implantation  vicieuse 
des  dents  et  la  soudure  des  lobules  des  deux  oreilles.  Il  est  d’un 
indifférence  qui  étonne;  il  ne  paraît  pas  avoir  conscience  de  1 
gravité  des  actes  qu’il  a  commis.  Ce  calme  avait  déjà  frappé  1 
médecin  qui  l’a  vu  en  prison.  Une  fois  seulement,  il  est ‘sorti  de 
son  apathie  pour  se  quereller  avec  un  autre  malade,  qu’il 
frappé.  Il  raisonne  assez  bien;  la  mémoire  est  nette  dans  certains  : 
points,  vague  sur  beaucoup  d’autres.  Il  préfère  le  travail  manuel  : 
à  la  lecture  ;  il  reconnaît  les  vols  qui  lui  sont  imputés  ;  il  dit  qu’il  :■ 
ne  sait  pas  comment  il  a  pu  les  commettre.  Il  est  atteint  d’une 
surdité  plus  prononcée  à  gauche,  due  à  une  myringite  double 
qui  occasionne  des  liourdqnnements  et  des  vertiges.  Les  grandes 
fonctions  s’accomplissent,  du  reste,  d’une  façon  très  satisfai¬ 
sante,  la  miction  se  fait  bien,  l’appétit  est  excellent,  même  exa¬ 
géré.  L’examen  des  appareils  pulmonaire  et  circulatoire  ne  révèle 
rien  d’anormal. 

Le  fait  de  compter  un  aliéné  parmi  ses  ascendants,  l’impossibi-  ’ 
lité  de  s’appliquer  à  un  travail  intellectuel  un  peu  soutenu,  et  les 
accès  de  mutisme  constatés  par  les  divers  maîtres  qu’a  eus  • 
G.  B...  dans  son  enfance,  la  conformation  du  crâne,  la  soudure 
du  lobule  de  l’oreille,  sont  autant  de  caractères  qui  permettent 
d’affirmer  que  cet  homme  est  ce  que  l’on  appelle  un  dégénéré,  et 
qu’il  eÿ  même  atteint  d’imbécillité  à  un  degré  modéré.  Les  sujets 
de  ce  genre  commettent  fréquemment  des  vols  ;  il  est  permis  de 
conclure  que  la  responsabilité  de  G.  B...  dans  les  faits  qui  lui 
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sont  imputés  est  très  incomplète.  Il  ne  présente  pas,  du  reste,  les 
aptitudes  voulues  pour  le  service  militaire. 

Alcoolisme.  —  Ivrognerie.  —  L’alcoolisme  confirmé  peut 
créer  un  état  de  folie  complète  dans  laquelle  la  responsa¬ 
bilité  s’efface  entièrenient,  et  tout  immorale  que  puisse 
être  la  cause  de  cet  état,  il  y  a  peu  de  discussion  à  ce 
sujet.  L’ivrognerie  habituelle  peut  elle-même  amener  une 
déchéance  organique  et  morale  telle,  ^qu’avant  d’être 
entré  de  plain  pied  dans  le  domaine  de  l’aliénation  men¬ 
tale,  les  sujets  ont  vraiment  une  irresponsabilité  partielle; 
c’était  le  cas  d’un  soldat  de  la  territoriale,  poursuivi  pour 
insoumission  en  temps  de  paix,  que  j’ai  observé,  et  qui 
paraissait  vraiment  incapable  de  se  rendre  compte  de  ses 
devoirs  militaires.  Il  affirmait  ne  point  avoir  su  qu’il  de¬ 
vait  répondre-  à  un  appel,  et,  après  un  examen  détaillé 
du  sujet,  on  avait  vraiment  peu  de  peine  à  le  croire  ;  il 
avait  des  troubles  incontestables  de  la  mémoire  et  même 
de  l’amnésie  complète  à  propos  des  faits  et  des  événements 
les  plus  importants  ;  c’est  ainsi  qu  il  avait  complètement 
oublié  le  nom  et  l’adresse  de  sa  femme. 

Une  question  plus  délicate  à  résoudre  et  qui  est  fré¬ 
quemment  soulevée  dans  l’armée  est  celle  de  la  respon¬ 
sabilité  des  sujets  ayant  commis  des  crimes  et  des  délits 
en  état  d’ivresse.  Un  décret  du  10  août  1872,  ayant  pour 
but  de  combattre  l’ivrognerie  dans  l’armée,  déclarait  que 
l’ivresse  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  invoquée  comme 
une  circonstance  atténuante.  Il  est  difficile  d’admettre 
complètement  une  maxime  aussi  rigoureuse,  et  les  juris¬ 
consultes  font,  avec  raison,  de  nombreuses  distinctions. 
Quand  l’ivresse  est  intentionnelle,  quand  le  sujet  a  eu  la 
pensée  de  s’exciter  à  accomplir  une  action  coupable,  elle 
constitue  une  circonstance  aggravante.  Si,  au  contraire, 
elle  est  involontaire  et  imprévue,  il  est  impossible  de  ne  pas 
la  considérer  comme  une  atténuation  de  la  culpabilité, 
qu’elle  ferait  évidemment  disparaître  si  un  tiers  l’avait 
provoquée  par  surprise  ou  intimidation.  Il  y  a,  en  outre, 
lieu  au  point-  de  vue  médico-légal  d’examiner  s’il  y  avait 
ivresse  totale  ou  partielle  au  moment  où  l’acte  répréhen¬ 
sible  a  été  commis. 

Pour  être  complet,  je  devrais  envisager  les  cas  où  les 
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experts  sont  conduits  à  fournir  des  rapports  négatifs 
c’est-à-dire  à  conclure  que  l’infirmité  mentale  alléguée 
par  les  prévenus  ou  leurs  défenseurs  n’est  pas  réelle. 
Mais  c’est  là  une  question  qui  se  rattache  implicitement  à 
,  celle  des  simulations. 


LIVRE  V 

lIALADtES  DISSIMULÉES  OU  MÉCONNUES 


L’étude  des  maladies  dissimulées  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  intérêt  depuis  la  suppression  du  rempla¬ 
cement  militaire.  Il  faut  cependant  être  prévenu  de  la 
possibilité  des  dissimulations  chez  quelques  jeunes  gens 
désireux  de  s’engager  ou  d’entrer  dans  les  écoles  mili¬ 
taires  et  chez  des  officiers  qui  veulent  éviter  l’éventualité 
de  la  non-activité,  la  réforme  ou  la  retraite.  Des  dissimu¬ 
lations  sont  quBlquefois  pratiquées  même  au  Conseil  de 
révision,  et  j’ai  eu  personnellement  l’occasion  de  voir  un 
officier  qui  était  parvenu  à  faire  sa  carrière  dans  l’armée, 
bien  qu’il  présentât,  au  moment  de  son  admission,  une 
vaste  perforation  de  la  voûte  palatine  et  une  absence  de 
la  plupart  des  dents  au  maxillaire  supérieur;  l’infirmité 
était  habilement  masquée'  à  l’aide  d’un  appareil  prothé¬ 
tique.  Pour  découvrir  ces  supercheries,  il  suffira  habi¬ 
tuellement  de  pratiquer  rigoureusement,  et  dans  tous  les 
cas,  l’examen  complet  et  méthodique  dont  les  règles  ont 
été  indiquées. 

Si  méconnaître  une  maladie  chez  un  militaire  qui 
demande  nos  soins  et  réclame  de  nous  l’attestation  qui 
lui  est  nécessaire,  soit  pour  s’affranchir  d’un  service  qu’il 
est  incapable  de  remplir,  soit  pour  obtenir  son  hospitali¬ 
sation,  a  toujours  constitué  un  fait  profondément  regret¬ 
table,  on  peut  dire  que  l’importance  de  ces  erreurs  a 
grandi  dans  de  fortes  proportions  depuis  un  certain 
nombre  d’années.  Sans  cesse  exploitées  par  une  presse 
qui,  non  seulement  ne  tient  aucun  compte  des  insurmon¬ 
tables  difficultés  de  notre  pratique,  mais  qui,  au  besoin, 
transfigure  les  faits  de  façon  à  en  faire  pour  nous  des 


462  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

charges  accablantes,  elles  finiraient,  si  l’on  n’y  prend- 
garde,  par  jeter  le  discrédit  sur  le  corps  de  santé  militaire' ■ 
tout  entier.  Les  accusations  dont  elles  sont  le  prétexte 
risquent,  en  outre,  de  conduire  graduellement  les  méde-  ■ 
cins  à  une  pratique  trop  timide  et  trop  hésitante  et  à  com-r 
promettre  ainsi,  dans  l’armée,  ce  maintien  de  la  disci-  ; 
pline  dans  lequel  les  visites  médicales  jouent  un  si , 
grand  rôle.- 

Après  avoir  recommandé  aux  médecins  militaires  l’at¬ 
tention  la  plus  scrupuleuse  dans  leurs  examens  médi-, 
eaux,  il  est  permis  de  déclarer  que  certaines  erreurs  sont 
absolument  inévitables.  Le  zèle  le  plus  éclairé,  l’instruc¬ 
tion  professionnelle  la  plus  étendue,  n’en  garantissent  pas 
toujours.  L’autorité  militaire  doit  bien  savoir,  et  il  faut  le. 
lui  répéter  sans  cesse,  que  la  médecine  n’est  ni  une 
science  abstraite  à  formules  impeccables,  ni  même  une 
science  parvenue  au  degré  de  perfection  relative  vers 
lequel  des  progrès  incessants  tendent  à  la  conduire.  Il 
faut  donc,  de  toute  nécessité,  se  résignera  admettre 
que  les  médecins  militaii’es  chargés  de  veiller  scrupuleuse¬ 
ment  à  ce  que  les  soldats  ne  se  dérobent  pas  indûment  aux 
obligations  de  leur  métier  en  invoquant  un  état  maladif 
peuvent  se  tromper.  Chaque  fois  qu’ils  auront  à  leur 
actif  la  prudence,  le  zèle,  l’habitude  des  sentiments  huma¬ 
nitaires  (et.  ces  qualités  leur  font  rarement  défaut),  on 
ne  saurait  leur  tenir  un  compte  rigoureux  de  certaines 
erreurs  absolument  inévitables,  ainsi  que  je  vais  le  dé¬ 
montrer. 

Je  me  propose  d’examiner,  dans  une  vue  d’ensemble, 
les  causes-  .principales  des  erreurs  commises,  la  natui’e 
des  maladies  habituellement  méconnues,  les  conséquences 
pratiques  de  ces  erreurs  et  les  indications  qui  en  dérivent 
au  point  de  vue  professionnel. 

Division  des  principales  causes  susceptibles  de  faire 
méconnaître  les  maladies.  —  Le  nombre  des  erreurs  de 
diagnostic  et  de  pronostic  possibles  dans  l’exercice  de  la 
médecine  d’armée  ne  saurait,  évidemment,  avoir  des 
limites  précises  ;  leur  fréquence  dépend  bien  assurément, 
dans  une  certaine  mesure,  de  la  valeur  scientifique  des 
experts  et  de  leur  tact  médical,  et  l’on  cite  un  peu  par¬ 
tout  ces.  faits  de  paralysie  du  bras,  dus  à  des  lésions 'du 
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nerf  circonflexe,  que  des  médecins  inattentifs  auraient 
considérées  comme  'simulées.  Mais  certaines  d’entre  elles 
peuvent  être  regardées  comme  spécialement  difficiles  à 
éviter,  quels  que  puissent  être  l’expérience  et  le  talent 
des  médecins  appelés  à  se  prononcer  ;  ce  sont  celles-là 
seules  qui  doivent  m’occuper,  et  l’on  peut  classer  leurs 
causes  sous  les  quatre  chefs  suivants:  1»  impossibilité,  en 
raison  des  circonstances  où  se  trouve  placé  l’expert,  de 
procéder  à  un  examen  suffisant  des  hommes  malades; 
2“  absence  des  signes  qui  caractérisent  habituellement 
les  maladies  et  surtout  des  symptômes  fonctionnels  (mala¬ 
dies  latentes);  3»  symptomatologie  spéciale  et  s’écartant 
tout  à  fait  du  tableau  habituel  (maladies  larvées),  ou  évo¬ 
lution  anormale  donnant  plus  particulièrement  lieu  à  des 
erreurs  de  pronostic  ;  4»  apparition,  chez  les  soldats,  de 
maladies  encore  peu  connues,  peu  vulgarisées,  ou  insuffi¬ 
samment  décrites  (maladies  nouvelles). 

Chacune  de  ces.  causes  mérite  d’être  étudiée  à  part  et 
donnera  lieu' à  des  considérations  intéressantes  ;  je  serai 
conduit,  en  parcourant  ce  cadré,  à  citer  de  nombreux 
exemples  qui  montreront  la  nature  des  maladies  habituel¬ 
lement  méconnues. 


§  I.  —  Circonstances  défavorables  a  l’exécution 
DES  expertises  MÉDICALES  D’aRMÉE. 

Le  médecin  de  régiment  a  rarement  la  bonne  fortune 
d’examiner  ses  malades,  dans  le  calme  et  le  silence  d’un 
cabinet  de  consultation..  Même  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  la  visite  régimentaire  s’effectue  au  milieu  des 
bruits  multiples  de  la  caserne,  du  va-et-vient  des  hommes 
des  différentes  compagnies;  il  n’y  a  pas  toujours,  à  proxi¬ 
mité  des  salles  de  visite,  un  local  où  on  puisse  faire 
attendre  les  nombreux  consultants  qui,  chaque  matin, 
viennent  réclamer  des  soins  ou  solliciter  une  exemption 
de  service.  Mais  si,  en  temps  ordinaire,  ce  sont  là  des 
difficultés  dont  on  peut  et  dont  on  doit  venir  à  bout,  il 
n’èn  est  plus  de  même  en  marche,  en  manoeuvre,  en  cam¬ 
pagne.  Dans  ces  différentes  circonstances,  la  visite  se  fait 
au  poste  de  police  (art.  429  du  régi,  sur  le  serv.  int. 
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infant.)  ou  dans  un  local  analogue,  mal  installé,  souvent 
public,  où  il  est  presque  impossible  de  faire  déshabiller 
un  malade  et  de  l’examiner  avec  le  soin  que  nécessite 
l’édification  d’un  diagnostic  délicat. 

Mais  où  la  difficulté  devient  insurmontable,  c’est  dans 
le  cours  des  marches  longues  et  pénibles,  quand  lâ  troupe 
supporte  des  températures  trop  élevées,  ou  trop  basses, 
ou  bien  est  assaillie  par  les  intempériés  les  plus  diverses.  , 
Comment  le  médecin,  subissant  lui-même  ces  influences 
atmosphériques,  pàrviendra-t-il  à  discerner,  au  milieu  de 
la  foule  des  hommes  qui  l’assiègent,  les  véritables  misères 
de  celles  qui  sont  simulées?  Conserver  sans  cesse  son 
sang-froid  et  sa  perspicacité,  examiner  chacun  à  son  tour 
avec  ordre  et  méthode,  donner  à  tous  une  solution  pra¬ 
tique,  répartir  judicieusement  les  faveurs  dont  il  peut 
disposer,  est  un  art  que  seuls  peuvent  complètement  pos¬ 
séder  les  médecins  militaires  depuis  longtemps  habitués 
a  manier  des  soldats  et  à  vivre  avec  eux.  A  qui  n’est-il 
pas  arrivé,  en  pareil  cas,  dé  se  tromper  ou  de  se  laisser 
tromper?  Et  ne  faudrait-il  pas  vraiment  le  plus  injuste 
des  partis  pris  pour  ne  tenir  aucun  compte  de  semblables 
obstacles  à  la  bonne  exécution  des  examens  médicaux 
opérés  dans  le  cours  des  marches?  L’autorité  militaire 
exige,  non  sans  raison,  que  l’indiscipline  ne  s’abrite  pas 
sous  le, manteau  du  médecin;  elle  estime  que  plus  les 
circonstances  sont  difficiles,  plus  il  y  a  lieu  de  surveiller 
et  de  châtier  les  militaires  qui  tenteraient  d’en  profiter 
en  se  dérobant  au  service  sous  prétexte  de  maladie.  Ne 
doit-elle  pas,  dès  lors,  admettre  que  le  médecin  dont  elle 
connaît  la  science  et  le  dévoûment  habituels  est  susceptible 
de  s’abuser?  Ne  voit-on  pas  qu’en  faisant  trop  lourde  pour 
lui  la  responsabilité  des  accidents  malheureux  et  im¬ 
prévus  qui  se  produiraient  en  raison  des  maladies  mécon¬ 
nues,  on  arrive  à  le  contraindre  à  une  bienveillance  exa¬ 
gérée  et  rapidement  destructive  de  toute  discipline?  Il  faut, 
assurément,  s’efforcer  de  diminuer  le  nombre  de  ces 
accidents,  mais  ils  se  reproduiront  infailliblement  tant  qu’il 
y  aura  des  armées  à  exercer  et  des  guerres  à  soutenir. 


MALADIES  LATENTES 


§  II.  —  Maladies  latentes. 

Les  maladies  latentes  sont  celles  qui  évoluent  sans 
donner  lieu  à  leurs,  symptômes  habituels,  et  peuvent 
aboutir  à  une  terminaison  fatale  et  souvent  brusque,  sans 
avoir  entraîné  antérieurement  des  troubles  fonctionnels 
susceptibles  d’attirer  l’attention.  Il  n’est  guère  d’organe 
qui  ne-  puisse  bien  présenter  éventuellement  des  lésions 
absolument  silencieuses,  et  qui,  à  un  moment  donné, 
aboutissent.à  une  terminaison  aussi  tragique  qu’inopinée. 
Voici  les  faits  les  plus  communément  observés. 

Néphrites.  —  Elles  méritent  de  figurer  en  tête  des  mala¬ 
dies  latentes,  en  raison  de  la  gravité  des  accidents  aux¬ 
quels  elles  donnent  lieu  ;  le  professeur  Brouardel  rapporte 
dans  son  cours  que,  sur  quatre-vingts  réquisitions  à 
propos  desquelles  il  devait  rechercher  des  empoisonne-- 
mehts,  il  n’a  pas  eu  plus  de  dix  à  douze  empoisonnements 
véritables,  et,  dans  la  majorité  des  cas,  il  s’agissait  d’ac¬ 
cidents  urémiques  (1)  ;  sur  deux  cents  autopsies  environ 
de  sujets  ayant  péri  par  mort  subite,  c’était  à  des  lésions 
rénales  que  l’on  avait  affaire  le  plus  ordinairement.  Voici 
un  exemple  typique  de  ces  accidents  et  des  responsabi¬ 
lités  qu’ils  peuvent  entraîner  ;  je  l’ai  entendu  citer  dans 
une  leçon  clinique  du  professeur  Pitres,  de  Bordeaux  : 
un  habitant  de  Londres,  de  bonne  santé  apparente,  se 
trouve  tout  à  coup  fatigué  dans  la  rue  ;  il  entre  chez  un 
pharmacien  qui  lui  donne  un  breuvage  réconfortant  ne 
renfermant  aucune  sub-stance  toxique.  Presque  aussitôt  le 
client  tombe  mort,  et  comme  il  a  présenté  quelques  con¬ 
vulsions,  le  pharmacien  est  accusé  d’avoir  délivré  de  la 
strychnine  ;  à  l’autopsie  on  trouve  une  dégénérescence 
kystique  des  deux  reins.  On  comprend  aisément  que  les 
militaires  ne  sont  pas  plus  que  la  population  civile 
exempts  d’accidents  de  cet  ordre.  Un  soldat  qui  a  eu 

(1)  J’emploie  ce  mot  d’urémie  pour  rester  fidèle  au  langage 
traditionnel,  mais  on  ne  doit  pas  ignorer  que  les  accidents  qua¬ 
lifiés  d’urémiques  ne  sont  pas  dus  uniquement  à  l’urée  ;  l’urémie 
est  surtout  une  potassurie  et  une.ptomaïnémie. 
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quelques  vomissements,  un  peu  de  diarrhée,  des  épistaxis 
pu  des  maux  de  tête  et  même  de  la  bouffissure  du  visage, 
signes  précurseurs  d’urémie,  peut  fort  bien  ne  pas  s’être  ’ 
présenté  à  la  visite  médicale  ;  s’il  s’est  présenté,  il  est  très 
possible  que  l’on  n’ait  point  songé  à  examiner  ses  urines, 
e't  les  symptômes  peuvent  même  être  assez  mal  caractérisés 
pour  que  l’on  ait  pu  penser  à  l’une  de  ces  mille  super-  . 
cheries  en  usage  dans  les  régiments,  surtout  s’il  s’agissait 
d’un  homme  souvent  puni  et  de  mauvaise  conduite  habb 
tuelle.  L’erreur  est  d’autant  plus  facile  que  la  présence 
de  l’albumine  dans  ï’urine  n’est  pas,  on  le  sait,  constante 
chez  les  sujets  atteints  de  néphrite  interstitielle,  de  sorte 
que,  même  après  cet  examen  urologique  qui  semblerait 
devoir  écarter  toute  difficulté,  il  peut  rester  place  au 
doute.  C’était  le  cas  d’un  soldat  du  3e  régiment  de  zouaves, 
dont  la  maladie,  méconnue  au  corps,  avait  été  à  peine 
soupçonnée  à  l’hôpital  où  j’avais  eu  l’occasion  de  le  voir, 
et  qui,  s’étant,  le  jour  même  de  sa  sortie,  livré  à  de  co¬ 
pieuses  libations,  fut  trouvé  mort  la  nuit  suivante  sur  la 
voie  publique  ;  il  présentait  des  altérations  anciennes  et 
caractéristiques  des  deux  reins.  ' 

Je  dois  ajouter  cependant  que,  si  on  a  l’esprit  en  éveil, 
au  sujet  de  cette  cause  de  maladies  latentes,  et  que  l’on 
prenne  dans  le  service  régimentaire  l’habitude  des  exar 
mens  d’urines,  dès  qu’un  symptôme  comme  celui  des 
épistaxis  répétées,  des  dyspnées  insolites,  des  céphalées 
inexplicables,  etc.,  vient  à  être  observé,  on  arrivera  à  di¬ 
minuer  le  nombre  des  surprises  auxquelles  on  est  ex¬ 
posé  en  raison  de  néphrites  à  manifestations  peu  impor¬ 
tantes.  J’ai  jadis  fait  réformer  un  soldat  du  train  des 
équipages,  de  très  bonne  santé  apparente,  mais  qui  se 
plaignait  d’être  absolument  incapable  de  faire  du  pas 
gymnastique  et  de  monter  à  cheval.  11  avait  été  tout 
d’abord  considéré  comme,  de  mauvaise  volonté,  et  j’avais 
.  été  bien  près  de  me  refuser  à  le  reconnaître  malade. 
L’ayant  observé  sur  le  terrain  de  manœuvre,  je  ne  tardai 
pas  à  être  convaincu  que  la  dyspnée  dont  il  se  plaignait 
était  absolument  réelle,  et  comme  on  n’en  trouvait  l’ex¬ 
plication  ni  dans  les  voies  aériennes,  ni  dans  le  poumon, 
ni  dans  le  cœur,  j’arrivai  à  l’examen  des  urines, .  qui  ré¬ 
véla  la  présence  d’une  albuminurie  dont  la  dyspnée  sur- 
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venant  sous  l’influence  des  elïorts  avait  été  le  seul  symp¬ 
tôme  objectif.  Quelque  temps  après,  apparurent,  pour 
confirmer  le  diagnostic,  les  premiers  signes  d’une  lésion 
cardiaque  se  traduisant  par  le  dédoublement  du  bruit  sys¬ 
tolique  de  la  pointe  et  de  l’hypertrophie  manifeste. 

Pneumonies  et  pleurésies  latentes.  —  Rien  ne  semble  à 
priori  plus  étrange  que  la  latence  de  deux  affections  dont 
la  symptomatologie  est  d’habitude  si  bruyante  et  si  bien 
connue;  les  faits  sur  lesquels  on  la  démontre  sont  cepen¬ 
dant  indéniables.  Les  pneumonies'  des  vieillards,  qui  se 
caractérisent  simplement  par  un  peu-  de  délire  et  d’agi¬ 
tation  et  un  mouvement  fébrile  à  peine  sensible  précédant 
la  mort,  ont  leur  analogie  chez  l’adulte,  mais  surtout  chez 
l’adulte  alcoolique.  J’ai  entendu  Brouardel  raconter  le  cas 
bien  typique  d’un  ouvrier  alcoolique  qui  mourut  subite¬ 
ment  en  pleine  santé,  après  avoir  passé  la  journée  dans 
les  cabarets,  s’ être  disputé  et  battu  ;  une  enquête  fut  ou- 
•verte  pour  savoir  si  la  mort  était  due  aux  coups  reçus 
durant  la  rixe  à  laquelle  il  avait  pris  part;  or,  l’on  trouva 
à  l’autopsie  une  pneumonie  en  pleine  suppuration. 

Les  pleurésies  latentes  ne  sont  pas  moins  bien  con¬ 
nues  (1)  ;  elles  consistent  en  épanchements  parfois  consi¬ 
dérables,  ne  s’accompagnant  pas  de  fièvre,  et  n’occasion¬ 
nant  le  plus  souvent  qu’un  peu  de  dyspnée;  encore  celle-ci 
est-elle  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  l’abondance  du 
liquide  épanché  ;  elles  sont  compatibles  avec  un  état  gé¬ 
néral  satisfaisant.  Les  signes  sont  tellement  éteints  que, 
suivant  Peter,  il  s’agirait  en  pareil  cas  de  simples  hydre- 
thorax.  Mais  les  faits  sont  venus  démontrer  que  toutes  lés 
formes,  et  jusqu’aux  pleurésies  purulentes  elles-mêmes, 
peuvent  être  latentes  ;  Debove,  Saînton,  Queneau  de 
Mussy,  en  ont  publié  des  cas;  celui  de  Queneau  de  Mussy 
est  relatif  à  un  général  russe  qui  put  faire  toute  Qa  cam¬ 
pagne  du  Caucase  avec  un  épanchement  purulent  énorme. 
J’ai  moi-méme  observé,  dans  le  service  de  Pitres,  un  an¬ 
cien  militaire  qui  avait  fait  tout  son  congé  en  Afrique  avec 
un  épanc' rement  de  ce  genre;  il  entrait  de  temps  à  autre  à 
l’hôpital,  se  faisait  ponctionner,  puis  reprenait  ses  occu- 

(■])  Voir  Thèse  de  Tissié:  de  la  Latence  en  médecine  (Pa¬ 
ris,  1874),  et  Thèse  de  Petit  (Paris,  1872). 
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pations  habituelles.  Plusieurs  de  nos  camarades  de  l’armée 
m’ont  affirmé  avoir  découvert  non  sans  surprise,  pendant 
des  marches  militaires,  des  pleurésies  qui  étaient  évi¬ 
demment  anciennes  et  n’avaient  point  jusqu’alors  attiré 
l’attention;  la  fatigue  et  les  efforts  de  la  marche,  en  aggra¬ 
vant  la  dyspnée,  mettaient  sur  la  voie  des  recherches,  que 
dans  les  circonstances  ordinaires  on  n’aurait  assui-ément 
pas  pratiquées  ;  car  ces  malades  ne  s’étaient  jamais  pré¬ 
sentés  à. la  visite.  Lors  même  qu’ils  y  seraient  venus,  ils  se 
plaignaient  si  peu  de  leur  poitrine  qu’il  n’est  pas  certain 
qu’on  l’aurait  examinée.  Ces  pleurésies  peuvent  avoir, 
comme  toutes  les  autres,  la  mort  subite  parmi  leurs  con¬ 
séquences;  si  un  fait  semblable  entraînait  une  enquête, 
les  médecins  chargés  d’apprécier  s’il  y  a  eu  faute  ou  né¬ 
gligence  de  la  part  de  leurs  confrères  ne  devraient  pas 
pei’dre  de  vue  la  possibilité  de  ces  latences  absolues  de  la 
pleurésie  et  de  la  pneumonie. 

Je  rappellerai  encore  à  propos  des  voies  aériennes  que 
des  goitres  plongeants,  totalement  méconnus,  et  des  abcès 
des  ganglions  du  médiastin  également  ignorés,  ont  pu  pro¬ 
voquer  la  mort  subite,  les  uns  en  aplatissant  la  trachée, 
les  autres  en  occasionnant  de  la  suffocation  au  moment  de 
leur  évacuation  dans  les  conduits  bronchiques. 

Maladies  latentes  du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  Les  péri¬ 
cardites  latentes  sont  moins  connues  que  les  pleurésies  ; 
leur  existence  ne  me,  semble  plus  douteuse  depuis  que 
j’ai  observé  le  cas  suivant,  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir, 
donner  ici  qu’un  court  résumé. 

OBSERVATION  (Résumée).  —  Un  soldat  du  57°  d’infan¬ 
terie  entra  dans  mon  service  à  l’hôpital  militaire  de  Bordeaux, 
le  1er  novembre  1885,  porteur  d’un  épanchement  péricardique 
considérable,  qui  entraîna  sa  mort  au  bout  de  dix  jours.  Deux 
jours  avant  son  entrée,  cet  homme  faisait  encore  régulièrement 
son  service  ;  il  n’était  jamais  allé  à  la  visite  depuis  son  arrivée  au 
régiment,  qui  datait  d’un  an.  Les  antécédents  établissaient  nette¬ 
ment  que  son  affection  était  ancienne,  et  l’autopsie  confirma  plei¬ 
nement  ce  fait.  11  existait,  en  effet,  une  symphyse  de  l’oreillette 
droite  qui  était  fortement  adhérente  au  diaphragme.  Le  cœur 
apparaissait  comme  transformé  en  une  masse  blanchâtre  informe, 
à  surface  inégale,  raboteuse,  végétante.  Ces  inégalités  résultaient 
«udats  anciens,  organisés,  s’étendant  sur  tout  l’oroane,  et 
_ „d’à  l’origine  des  vaisseaux.  ’ 
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La  surface  du  cœur,  ainsi  que  la  paroi  interne  du  péricarde, 
ressemblaient  exactement  aux  parois  d’un  vieil  abcès  ayant  sup¬ 
puré  pendant  un  temps  considérable.  Il  parut  évident  à  tous  les 
témoins  de  l’autopsie  que  ces  lésions  étaient  très  anciennes  et 
avaient  devancé  l’entrée  au  service. 


Quant  aux  maladies  du  cœur  proprement  dites,  de¬ 
meurer  latentes  est  un  de  leurs  caractères  bien  connus  ; 
on  sait  depuis  longtemps  que  ce  sont  des  maladies  qu’il 
faut  chercher.  Beaucoup  d’entre  elles  se  terminent  parfois 
par  la  mort  subite,  qui  n’est  absolument  spéciale  ni  à  l’in¬ 
suffisance  aortique  ni  à  l’angine  de  poitrine.  Chouet  a  cité 
dans  le  XXXVI^  volume  des  Mémoires  de  médecine  mili¬ 
taire  (1879)  deux  cas  très  intéressants,  car  il  s’agissait  de 
lésions  déjà  anciennes  à  terminaison  brusque,  et  qui  n’a¬ 
vaient  cependant  jamais  amené  à  la  visite  les  deux  artil¬ 
leurs  qui  en  étaient  atteints. 

Les  lésions  des  vaisseaux  sont  aussi  très  fréquemment 
méconnues,  non  pas  seulement  les  anévrysmes  de  l’aorte, 
que  l’on  invoque  si  fréquemment  dans  le  public  extra¬ 
médical  pour  expliquer  les  morts  imprévues,  mais  les 
lésions  des  petits  vaisseaux,  l’athérome,  les  anévrysmes 
miliaires,  les  thromboses,  etc.  Les  varices  profondes  des 
membres  inférieurs  sont  également  méconnues,  et  les 
hommes  qui  en  sont  atteints,  accusés  parfois  de  simulation 
quand  ils  se  plaignent  d’étre  gênés  pour  marcher.  Un  fait 
d’intérét  pratique  plus  grand  encore  est  celui  des  phlébites 
des  veines  de  ces  mêmes  membres  inférieurs.  J’ai  eu  l’oc¬ 
casion  de  recueillir  plusieurs  observations  très  précises, 
dans  lesquelles  les  sujets  étaient  entrés  à  l’hôpital  avec 
les  diagnostics  «  névralgie  sciatique  ou  crurale  (?)  »,  ou  bien 
étaient  considérés  comme  des  simulateurs,  alors  qu’il  s’a¬ 
gissait  de  phlébites  parfois  très  anciennes  des  veines, 
saphènes  internes.  Soit  que  les  veines  profondes,  j  usqu’aux 
ramifications  irriguant  les  gros  troncs  nerveux,  aient  été 
également  atteintes  de  phlébite,  soit  que  l’irradiation  des 
douleurs  en  ait  imposé,  on  avait  pensé  dans  ces  cas  à  des 
lésions  nerveuses,  sans  que  l’on  ait  jamais  songé  à  une 
affection  des  vaisseaux  sanguins.  Mon  expérience  person¬ 
nelle  me  permet  d’affirmer  que  les  erreurs  de  ce  genre, 
toutes  grossières  qu’elles  paraissent  de  prime  abord,  sont 
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fréquentes  ;  et  je  ne  saurais  donner  de  meilleure  démons¬ 
tration  que  la  suivante  ;  un  brigadier  d’artillerie,  qui  était 
entré  au  Val-de-Grâce  avec  le  diagnostic  sciatique  «  '?  »,  pré¬ 
sentait  dans  toute  l’étendue  de  la  saphène  interne  du  côté 
gauche  un  cordon  roulant  sous  le  doigt,  indiquant  une 
oblitération  très  étendue  de  ce  vaisseau.  Quelques  veines  ' 
collatérales  étaient  également  prises,  et  la  saphene  in¬ 
terne  du  côté  gauche  n’était  pas  elle-même  absolument 
saine  (1).  Get  homme,  que  son  service  contraignait  à  de  lon¬ 
gues  séances  d’équitation,  souffrait  beaucoup  à  cheval; 
les  nerfs  sciatiques  et  cruraux  étaient  du  reste  douloureux. 
Je  le  donnai  à  plusieurs  reprises  à  examiner  aux  méde¬ 
cins  stagiaires  du  Val-de-Grâce  ;  les  diagnostics  suivants 
furent  successivement  portés  par  eux  :  «  névralgie  scia- . 
tique,  névralgie  crurale,  simulation,  rhumatisme  muscu¬ 
laire.  »  L’étonnement  était  grand  quand  je  faisais  remar¬ 
quer  l’état  des  vaisseaux,  dont  la  constatation  était  de  la 
plus  grande  facilité.  Pour  éviter  de  semblables  surprises, 
il  suffit  de  songer  à  examiner  le  système  veineux  des 
membres  inférieurs,  chaque  fois  qu’on  se  trouve,  sur¬ 
tout  chez  des  cavaliers,  en  présence  de  douleurs  persis¬ 
tantes  irradiées  le  long  de  ces  membres. 

Maladies  latentes  du  tube  digestif  et  de  ses  annexes.  — 
Les  dilatations  stomacales  sont  souvent  méconnues,  mais, 
leur  importance  pratique  est  faible.  Il  n’en  est  pas  de 
même  des  ulcères  ronds  de  l’estomac  ;  Grasset,  Vibert,  en 
ont  recueilli  de  nombreux  cas,  dans  lesquels  les  perlora- 
f.ons  étaient  survenues  très  inopinément,  généralement 
une  ou  deux  heures  après  le  repas.  Pineau  et  Plaisant  ont 
rapporté  un  exemple  très  remarquable,  relatif  à  un  mili¬ 
taire.  M.  le  professeur  Kelsch  a  fait  d’un  cas  semblable 
l’objet  d’une  de  ses  leçons  cliniques  au  Val-de-Grâce;  la 
mort  était  survenue  en  quelques  heures,  et  le  diagnostic 
exact  n’avait  pu  qu’être  soupçonné.  Cette  rapidité  dans 
l’évolution  des  accidents  consécutifs  aux  perforations 
de  l’estomac  à  la  suite  d’ulcère  rond  est  la  règle  ;  Bossuet 
l’a  exprimée  dans  ce  cri  resté  célèbre:  «  Madame  se 

(1)  J’ai  signalé  de  nouveaux  exemples  de  ces  faits  dans  une 
communication  récente  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 
(Séance  du  28  février  1890.) 
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meurt,  Madame  est  morte,  »  de  l’oraison  funèbre  d’Hen¬ 
riette  d’Angleterre.  Littré  a  démontré,  en  analysant  le 
procès-verbal  d’autopsie,  que  cette  princesse,  que  l’on 
supposa  pendant  longtemps  victime  d’un  empoisonne¬ 
ment,  avait  en  réalité  succombé  à  la  maladie  que  Cru- 
veiller  à  si  magistralement  décrite.  Brouardel  rapporte 
dans  son  cours  l’histoire  d’une  condamnation  aux  travaux 
forcés,  à  propos  d’un  prétendu  empoisonnement  par  l’acide 
oxalique,  alors  que  les  ulcérations  attribuées  à  l’action  de 
ce  sel  étaient  des  ulcères  simples  méconnus  ;  quant  à 
l’acide  oxalique  retrouvé  dans  le  tube  digestif,  il  prove¬ 
nait  de  l’alimentation. 

Les  ulcèreadu  duodénum,  ceux  du  cæcum  et  de  l’appen¬ 
dice  vermiforme,  consécutifs  ou  non  à  la  présence  de  corps 
étrangers,  sont  encore  plus  fréquemment  méconnus  et 
comportent  des  terminaisons  semblables. 

Les  étranglements  intestinaux  peuvent  donner  lieu  à 
des  morts  rapides-  que  rien  ne  faisait  prévoir,  et  cela 
même  quand  il  n’y  a  qu’ obstruction  partielle  de  l’intestin 
et  que  le  cours  des  matières  n’est  pas  complètement 
arrêté.  Le  professeur  Bouchard  a  montré  que  chez  des 
personnes  habituellement  constipées,  il  y  avait  dans  l’in¬ 
testin  des  quantités  énormes  de  ptomaïnes.  On  conçoit 
que  dans  certaines  conditions  celles-ci  puissent  se  ré¬ 
sorber  rapidement  et  entraîner  la  mort  (Brouardel,  leçons 
orales)  ;  des  cas  susceptibles  de  cette  interprétation  ont 
été  signalés  par  Senator  et  divers  auteurs,  qui  invoquent 
des  fermentations  rapides.  La  mort  survient  en  algidité 
avec  de  la  cyanose  et  un  ensemble  de  signes  rappelant 
l’empoisonnement  par  l’acide  sulfhydrique.  On  trouve 
dans  les  Mémoires  de  médecine  militaire  (tome  XXXIV,  1878) 
une  observation  de  Sarazin  relative  à  un  militaire  qui 
mourut  rapidement  en  pleine  santé  apparente  avec  cette 
circonstance,  fâcheuse  pour  la  réputation  des  médecins 
qui  le  soignaient,  qu’il  était  sorti  la  veille  de  l’hôpital.  On 
n’avait  constaté  pendant  un  séjour  assez  long  qu’une  kéra¬ 
tite  considérée  comme  fort  suspecte,  probablement  pro¬ 
voquée,  et  un  embarras  gastrique  de  courte  durée.  A  l’au¬ 
topsie  on  trouva  des  traces  de  pérityphlite  ancienne  ayant 
amené  la  formation  de  brides  cicatricielles  et  un  rétré¬ 
cissement  intestinal  consécutif,  d’où  résultait  une  dis- 
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tension  assez  considérable  de  l’intestin  grêle.  Cet  organe  ^ 
contenait  au  moment  de  la  mort  cinq  litres  de  liquide  ;  on  î 
y  trouvait  en  outre  deux  fragments  d’os  assez  volumineux  ^ 
Il  n’y  avait  cependant  pas  obstruction  complète  de  l'in-  ■ 
testin,  et  l’autopsie  ne  permettait  pas,  dit  l’observateur, 

«  de  saisir  la  relation  entre  l’état  du  tube  digestif  et  Ta-  ' 
trophie  de  la  rate,  le  défaut  de  plasticité  du  sang  et  les  î 
congestions  multiples  qui  semblaient  tenir  à  cette  fluidité 
du  sang,  et  qui,  avaient  déterminé  la  mort  subite  de  cet  ' 
homme.  »  L’examen  chimique  du  liquide  intestinal  avait 
été  fait,  mais  à  cette  époque  on  ne  connaissait  pas  la 
possibilité  des  empoisonnements  par  les  ptomaïnes,  vrai¬ 
semblablement  en  cause  dans  ce  fait  intéressant.  ' 

Je  ne  ferai  que  signaler  :  les  calculs  hépatiques,  qui, 
sans  avoir  donné  lieu  antérieurement  à  des  coliques, 
peuvent  s’engager  dans  le  canal  cholédoque  et  produire 
des  morts  subites  (Brouardel)  ;  les  ruptures  de  kyste  hvda-  - 
tique  ;  les  hémorrhagies  du  pancréas,  et  les  ruptures  de  . 
la  rate,  possibles  chez  les  anciens  impaludés  à  propos 
des  efforts  ou  des  traumatismes  de  très  médiocre  intensité.  ■ 
Maladies  latentes  du  cerveau  et  de  la  moelle.  —  La  tolé¬ 
rance  de  ces  organes  est  beaucoup  plus  grande  qu  on  ne 
le  croyait  autrefois  ;  on  sait,  par  exemple,  que  la  sclérosé 
des  cordons  postérieurs  (ataxie  locomotrice)  peut  se  tra¬ 
duire  de  longues  années  avant  l’apparition  de  l’incoordina¬ 
tion  motrice,  par  des  signes  comme,  la  suppression  des 
réflexes  tendineux  (signes  de  Wesphall),  l’absence  des 
réactions  pupillaires  sous  l’influence  de  la  lumière  (signe 
d’Argyll  Robertson),  les  douleurs  fulgurantes,  dont  la 
constatation  permettra  d’affirmer  l’existence  d’un  tabes 
dont  les  malades  ne  se  doutent  pas  encore.  Des  crises 
gastriques  ou  laryngées  peuvent  encore  être  des  phéno¬ 
mènes  de  début  qui  ont  donné  lieu  aux  interprétations  les 
plus  fausses. 

Des  lésions  graves  du  cerveau  peuvent  demeurer  pen¬ 
dant  fort  longtemps  latentes.  J’ai  rapporté  dans  un  précé¬ 
dent  chapitre  l’exemple  d’une  lame  de  couteau  dont  la 
présence  n  avait  été  dévoilée  que  par  l’autopsie  ;  Vibert 
cite  des  faits  de  ce  genre.  Il  en  est  de  même  des  tumeurs 
et  d’autres  lésions  de  l’encéphale,  comme  les  abcès,  en 
particulier  ceux  qui  sont  consécutifs  aux  otites  J’ai  pu- 
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blié  (1)  une  très  intéressante  observation  de  gliome  kys¬ 
tique  du  cervelet  qui  atteignait  la  grosseur  d’une  manda¬ 
rine,  et  se  termina  par  la  mort  subite  trois  mois  après 
l’admission  du  sujet  au  service  militaire.  Gentilhomme 
rapporte  dans  sa  thèse  (Paris,  1884)  un  fait  très  analogue  ; 
il  s’agissait  d’un  matelot  considéré  comme  simulateur  et 
qui  succomba  au  moment  où  on  venait  de  tenter  d’obtenir 
des  aveux,  en  exposant  devant  lui  les  traitements  qui 
l’attendaient  et  dont  on  exagérait  à  dessein  la  rigueur.  Get 
homme  avait  eu  naguère  une  otite  suppurée;  on  trouva  à 
l’autopsie  un  abcès  enkysté  du  lobe  cérébral  et  une  carie 
du  rocher.  Ces  abcès  de  voisinage  sont  aujourd’hui  bien 
connus,  et  il  faut  se  défier  quand  un  homme  qui  a  eu  de 
l’otorrhée  accuse  des  symptômes  douloureux  et  des  ver¬ 
tiges.  Brouardel  rapporte  un  cas  plus  remarquable  encore  : 
il  s’agit  d’une  prostituée  alcoolique  qui  succomba  dans 
une  chambre  d’hôtel  garni  où  elle  avait  amené  un  client  la 
veille  au  soir  ;  elle  n’avait  pas  cessé  un  seul  instant  de  se 
livrer  aux  pratiques  de  sa  profession  ;  or,  on  trouva  à  l’au¬ 
topsie  une  méningite  suppurée  déjà  ancienne.  Des  faits 
analogues  ont  été  signalés  à  propos  de  l’épidémie  récente 
de  méningite  cérébro-spinale  de  l’île  de  Chypre  (Brouar¬ 
del).  Les  pachyméningites  peuvent  être  également  mécon¬ 
nues,  jusqu’au  moment  où  une  hémorrhagie  vient  à  se 
produire. 

Maladies  générales  :  diabète,  tuberculose.  —  On  a  signalé 
des  diabètes  se  terminant  par  le  coma  et  la  mort  subite, 
sans  que  les  sujets  en  aient  antérieurement  accusé  les 
symptômes.  Des  tuberculoses  absolument  latentes  et  qui 
pouvaient  à  juste  titre  passer  pour  éteintes  peuvent  se 
i-évéler  tout  à  coup,  et  ce  sont  là  des  faits  d’un  haut 
intérêt  dans  la  pratique  de  l’armée  ;  en  voici  un  exemple 
très  caractéristique. 

OBSERVATION  (résumée).  —  Le  23  septembre  1885,  on 
amena  dans  mon  service  à  l’hôpital  militaire  de  Bordeaux  un 
soldat  du  144“  d’infanterie,  d’une  coustitution  bien  au-dessus  de 
la  moyenne  ;  on  l’évacuait  des  grandes  manœuvres,  auxquelles  son 
régiment  prenait  part  à  ce  moment;  il  était  tombé  brusquement 

(1)  jQurncçl  de  médecine  de  Bordemco  (1“  août  1886), 


474  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE  « 

malade  pour  la  première  fois  depuis  son  arrivée  au  corps;  U  S 
était  même  de  très  bonne  santé  habituelle.  Cet  homme  arriva  'a 
dans  un  état  très  grave,  à  peine  pouvait-il  indiquer  la  tête  et  ï 
l’abdomen  comme  le  siège  de  son  mal;  l’auscultation  de  la  poi-  ;1 
trine  et  du  cœur  ne  donnait  aucun  signe  appréciable  ;  la  tempé-  '  J 
rature  atteignait  3904;  elle  tomba  à  36o5  le  lendemain,  et  je  1 
pensai  un  instant  à  une  fièvre  typhoïde  à  forme  rénale.  Le  ther-  1 
momètre  remonta  ensuite  à  40»,  le  coma  devint  complet  et  le  M 
malade-  suècomba  le  29  septembre,  six  jours  après  son  entrée,  'l 
A  l’autopsie,  on  découvrit  une  véritable  pluie  de  tubercules  de  .  'M 
nouvelle  formation  sur  les  séreuses  abdominale  et  cérébrale;  ils  .3 
étaient  particulièrement  abondants  dans  le  petit  bassin  sur  la  '  i 
prostate,  à  la  face  postérieure  de  la  vessie  et  le  long  des  uré-  ,  ;i 
tères;  enfin,  quelques  tubercules  semblables  étaient  disséminés  ' 
au  sommet  du  poumon  gauche.  Ces  derniers  tubercules  étaient  ■ 
situés  au  voisinage  d’un  noyau  tuberculeux  caséifié  très  ancien,  ’  ^ 
de  la  grosseur  d’une  noix,  et  d’une  cavernule  absolument  cica-  " 
trisée.  II  n’était  pas  douteux  pour  les  observateurs  du  fait  que  ; 
ce  noyau  ancien,  non  découvert  pendant  la  vie  malgré  ses  ^ 
recherches  multiples,  était  le  point  de  départ  de  la  généralisa¬ 
tion  tuberculeuse  constatée  à  l’autopsie,  et  qui  avait  entraîné  la 
mort  avant  qu’il  ait  été  possible  d’asseoir  le  diagnostic  définitif  de  1 
l’affection. 

Les  généralisations  tuberculeuses  de  ce  genre  survenant  ' 
chez  des  sujets  sur  la  santé  desquels  aucune  inquiétude  ne  j 
semblait  permise  sont  loin  d’étre  rares  dans  l’armée.  i 

Névroses,  aliénation  mentale.  —  Parmi  les  névroses  ; 
latentes,  l’hystérie  vient  en  tête  ;  mais  l’état  de  la  question,  i 
en  ce  qui  concerne  certains  accidents  de  l’hystérie  mâle, 
permet  de  la  reporter  au  chapitre  des  maladies  méconnues  - 
en  raison  de  leur  nouveauté.  L’épilepsie  mérite  d’être 
classée  parmi  les  maladies  latentes;  à  côté  des- hommes  ’ 
qui  la  simulent,  on  en  trouvera  surtout  dans  certaines  caté-  - 
gories  de  la  société  (officiers- et  sous-officiers  en  ce  qui  '  ■ 
concerne  l’armée)  qui  la  dissimulent  avec  le  plus  grand 
soin.  Or,  il  est  utile  de  savoir  que  la  mort  subite  est  une 
conséquence  possible  de  cette  névrose.  Brouardel  a  cité 
dans  son  cours  (1888)  deux  cas  de  ce  genre. 

Rien  n  est  enfin  plus  commun  que  de  méconnaître  l’allé-  ' 
nation  mentale  à  son  début,  et  plus  encore  les  délires  ' 
transitoires  chez_  les  sujets  habituellement  lucides,  et 
cette  question  mériterait  de  m’arrêter  longuement  si  elle 
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n'avait  été  déjà  envisagée  par  certains  côtés  à  propos  de  la 
responsabilité  des  militaires  prévenus. 

Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  rappeler  un  fait 
dont  Longuet  a  donné  jadis  l’analyse  (1)  ;  il  est  dû  à  Koster 
de  Marbourg,  et  publié  sous  le  titre  de  «  simulation  de  folie, 
troubles  psychiques  consécutifs  ».  Malgré  ce  titre  péremp¬ 
toire,  il  résulte  des  détails  donnés  par  l’auteur  lui-même 
qu’une  grosse  erreur  de  diagnostic  avait  été  commise,  et 
que  le  prétendu  simulateur  était  un  véritable  aliéné,  évi¬ 
demment  examiné  avec  ce  parti  pris  si  fréquent  parmi  h  s 
médecins  que  hante  sans  cesse  le  fantôme  de  la  simulation. 

Le  rapport  de  Koster  avouait,  en  effet,  que  le  sujet  en 
question  était  véritablement  faible  d’esprit,  qu’il  existait 
de  .nombreuses  tares  psychiques  dans  sa  famille,  etc.,  etc., 
et  l’on  se  demande  vraiment  comment,  après  de  semblables 
détails,  dans  lesquels  la  responsabilité  même  était  mise  en 
doute,  un  médecin  pouvait  arriver  à  conclure  à  la  simu¬ 
lation. 

§  III.  —  Évolution  anormale  des  maladies.  —  Mal.adies 
LARVÉES.  —  Erreurs  de  pronostic. 

C’est  à  propos  des  fièvres  intermittentes  que  l’expression 
de  maladies  larvées  a  été  habituellement  employée.  On.  sait 
que  dans  les  pays  à  endémie  palustre  certaines  névralgies, 
celles  du  trijumeau  en  particulier,  revêtent  la  forme  d’accès 
paroxystique  et  sont  justiciables  du  sulfate  de  quinine  ;  il 
en  est  de  même  de  certains  urticaires,  et  l’école  de  Mont¬ 
pellier  avait  naguère  une  tendance  très  accusée  à  étendre 
au-delà  peut-être  du  vraisemblable  cette  notion  des  fièvres 
larvées,  fort  importante  au  point  de  vue  de  la  thérapeu¬ 
tique  et  du  pronostic.  Méconnaître  dans  certaines  régions 
et  dans  certaines  circonstances  la  nature  exacte  des  acci¬ 
dents  relevant  de  l’impaludisme  serait  s’exposer  à  laisser 
des  malades  succomber  à  un  accès  pernicieux  intercurrent, 
qui  aurait  pu  être  conjuré. 

Il  est  permis  de  rapprocher  des  fièvres  larvées  toutes  les 
maladies  à  évolution  anormale  et  susceptibles  d’entraîner 

(1)  Archives  de  médecine  militaire,  1884,  tome  III,  page  501. 
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de  graves  erreurs  de  pronostic.  Ce  serait  une  vaine  entre¬ 
prise  que  d’en  essayer  la  nomenclature,  et  je  me  conten¬ 
terai  de  dégager  des  faits  si  nombreux  que  l’on  pourrait 
l’elever  dans  cet  ordre  d’idées  quelques-uns  plus  fi'équents 
ou  du  plus  vif  intérêt  pratique. 

Accès  pernicieux.  —  Il  suffit  de  se  reporter  aux  descrip-  , 
tiens  des  livres  classiques  pour  voir  combien  ces  terribles 
accidents  peuvent  être  insidieux  ;  la  seule  énumération 
des  formes  admises  (comateuses,  soporeuses,  apoplec¬ 
tiques,  délirantes,  algides,  diaphorétiques,  cholériques, 
gastralgiques,  cardialgiques,  convulsives,  syncopales, 
dysentériques,  etc.)  indique  la  nature  des  erreurs  et  des 
confusions  susceptibles  de  se  produire.  Tous  les  médecins 
qui  ont  exercé  en  Algérie  savent  qu’il  faut  avoir  à  cet 
égard  l’esprit  sans  cesse  en  éveil.  La  recherche  microgra¬ 
phique  dans  le  sang  des  grains  mélaniques  décrits  par  le 
professeur  Kelsch,  celle  de  l’hématozoaire  de  Laveran, 
sont  des  moyens  très  recommandables  pour  éviter  de 
semblables  surprises. 

Fièvre  typhoïde  à  forme  anormale.  —  Typhus  ambula¬ 
toire.  —  C’est  un  fait  bien  classique  et  bien  connu  en 
pathologie  que  l’existence  de  formes  aboitives  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  typhus  ambulatoires,  durant  le  cours  desquels 
les  malades  interrompent  à  peine  leurs  occupations,  et  nos 
éminents  maîtres  MM.  Kelsch  et  Kiener  tendent  à  augmen¬ 
ter  singulièrement  la  proportion  relative  de  ces  formes, 
quand  ils  rapprochent  de  la  fièvre  typhoïde  une  partie  des 
embarras  gastriques  observés  dans  l’armée.  Mais  il  faut 
aussi  savoir  que  malgré  leur  apparente  bénignité,  cer¬ 
taines  de  ces  fièvres  typhoïdes,  à  symptômes  atténues,  se 
terminent  néanmoins  d’une  façon  fatale,  et  les  mécomptes 
résultant  de  semblables  évolutions  sont  bien  connus  des 
médecins  militaires  (1).  C’est  principalement  à  cette  caté¬ 
gorie  de  malades  qu’appartiennent  les  hommes  que  l’on 
voit  succomber  inopinément,  à  l’infirmerie  régimentaire, 
en  prison,  à  la  salle  de  police,  en  marche  militaire  même, 

(1)  Consulter;  1°  le  mémoire  de  Vallin  :  Sur  la  forme  am¬ 
bulatoire  ou  apyrétique  grave  de  la  fièvre  typhoïde,  in 
Archives  de  médecine,  1873;  2»  la  thèse  de  Girard  Fièvre 
typhoïde  latente,  thèse  de  Paris,  1§74.  ’ 
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ceux  qui  servent  le  plus  fréquemment  de  thème  aux  accu¬ 
sations  que  l’on  prodigue  si  volontiers  contre'  la  compé¬ 
tence  des  médecins  de  l’armée.  Rien  cependant  n’est  plus 
impossible  à  éviter  en  certains  cas  que  des  erreurs  sem¬ 
blables;  voici  un  exemple  démonstratif. 

OBSERVATION  (résumée).  —  Le  dénommé  M...,  soldat 
au  as'"'  régiment  d’infanterie,  de  très  bonne  santé  habituelle,  se 
présente  pour  la  première  fois  à  la  visite,  régimentaire  le 
loi- juin  1888,  se  plaignant  de  diarrhée;  il  est  admis  le  même 
jour  à  l’infirmerie,  ou  lui  prescrit  du  lait  comme  aliment,  vingt 
gouttes  de  laudanum  comme  médicament.  Le  lendemain,  2  juin, 
la  diarrhée  a  cessé,  mais  le  malade  se  plaint  d’être  courbaturé  ; 
la  température  est  prise  matin  et  soiv,,elle  ne  s'élève  pas  une 
seule  fois  au-desbus  de  la  normale.  Le  4  juin,  au  matin,  bien 
que  l'examen  détaillé  des  organes  ne  révélé  aucune  lésion  appré- 
ciable,  en  raison  du  manque  persistant  d’appétit  et  de  la  cour¬ 
bature,  le  médecin  chef  de  service  établit  un’billet  d’hôpital  ;  le 
malade  devra  entrer  le  lendemain,  5  juin,  à  l’hôpital,  sous  le  dia¬ 
gnostic  :  Embarras  gastrique. 

Dans  la  journée  du  4  juin,  l’un  des  médecins  du  régiment  est 
resté  à  l’infirmerie  jusqu’à  trois  heures  et  demie  occupé  à  l’ins¬ 
truction  des  étudiants  en  médecine  engagés  conditionnels  ;  le 
malade  ne  s’est  pas  plaint,  ne  l’a  pas  fait  demander;  il  est  établi 
qu’il  n’a  pas  gardé  constamment  le  lit,  qu’il  a  pu  aller  et  venir 
sans  difficulté.  Vers  cinq  heures  du  soir,  l’infirmier  demande  au 
soldat  M...  s’il  veut  prendre  du  bouillon,  celui-ci  répond  affirma¬ 
tivement,  il  ne  paraît  pas  plus  fatigué  que  de  coutume.  L’infir¬ 
mier  va  à  la' cuisine  de  la  caserne  chercher  le  bouillon  demandé  ; 
quand  il  revient,  le  malade  est  étendu  sur  son  lit,  à  moitié  décou¬ 
vert,  les  yeux  convulsés  en  haut;  il  fait  encore  quelques  inspira¬ 
tions  et  meurt.  Un  malade  couché  dans  la  même  chambre  ne 
s’était  aperçu  de  rien.  Le  médecin,  appelé  aussitôt,  ne  put  que 
constater  le  décès. 

Les  journaux  s’emparèrent  de  ce  fait,  l’autorité  militaire 
s’émut,  le  médecin  chef  de  service  demanda  lui-même  que  l’au¬ 
topsie  fût  faite.  Celle-ci  fut  pratiquée  le  surlendemain  de  la  mort; 
elle  ne  révéla  aucune  lésion  autre  qu’une  inflammation  des  plaques 
de  Peyer  tout  à  fait  au  début;  ces  plaques  faisaient  une  légère 
saillie  rougeâtre;  une  d’elles  présentait  un  point  d’ulcération  de 
l’étendue  d’une  lentille,  et  c’était  tout. 

Je  ferais  ici  volontiers  appel  aux  praticiens  les  plus  émi¬ 
nents,  et  je  leur  demanderais  s’il  en  est  un  seul  qui  oserait 
affirmer  que,  dans  des  circonstances  semblables,  il  aurait 
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pu  porter  le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde  et  prévoir  une 
issue  aussi  rapide?  Assurément  non;  et  il  ne  s’agit  pas,  il 
faut  bien  le  savoir,  d’un  cas  rare;  quel  que  soit  le  niéca-  , 
nisme  encore  obscur  de  ces  morts  subites  tout  à  fait  au 
début  des  fièvres  typhoïdes  (lésion  de  la  fibre  cardiaque, 
ou  des  plexus  nerveux  du  cœur,  urémie,  ptomaïnémie,  etc.), 
quelles  que  soient  les  raisons  de  cette  absence  des  symp¬ 
tômes  caractéristiques,  ces  faits  se  sont  produits  assez  fré¬ 
quemment,  ils  ont  affligé  un  assez  grand  nombre  de  mé-,- 
decins,  dont  le  talent  et  le  zèle  ne  pouvaient  pas  être  mis 
en  doute,  pour  que  l’on  puisse  affirmer  qu’il  y  a,  dans  cet 
ordre  d’idées,  une  éventualité  d’accidents  que  les  plus 
sagaces  sont  incapables  de  prévoir  et  d’éviter.  Surmay, 
qui  a  publié  une  observation  de  la  même  nature  (1),  l’ac¬ 
compagne  de  très  judicieuses  réflexions.  «  Que  devient,- 
dit-il,  cette  règle  que  la  température  est  le  symptôme  le 
plus  important  de  la  fièvre  typhoïde  et  qu’elle  en  mesure 
la  gravité?  »  Et  plus  loin,  faisant  allusion  au  sujet  dont  il 
rapporte  l’histoire  et  qui  était  un  ouvrier  cordonnier  du 
87®  d’infanterie,  il  ajoute  avec  raison  ;  «  Que  cet  homme 
fût  mort  dans  sa  famille,  dans  son  village,  à  peine  eût-on 
dit  qu’il  avait  été  malade  ;  il  n’eût  peut-être  été  vu  par 
aucun  médecin,  et  l’on  aurait  simplement  enregistré  une 
mort  subite;  c’est  par  hasard  que  les  choses  se, sont  passées 
autrement  et  que  l’autopsie  a  pu  être  faite.  » 

Angines  rapidement  mortelles.  — Les  angines  tiennent 
aussi.un  rang  très  élevé  parmi  les  maladies  qui  peuvent 
déjouer  les  prévisions  en  apparence  les  mieux  fondées,  et 
j’entends  parler  ici  des  angines  simples  habituellement  si 
bénignes.  Non  seulement  elles  peuvent  donner  lieu  à  des 
œdèmes  de  la  glotte  tout  à  fait  inattendus;  mais,  en 
dehors  même  de  cette,  complication,  on  les  a  vues  en¬ 
traîner  la  mort  subite;  le  mécanisme  le  plus  plausible 
semble  être  celui  d’un  spasme  du  larynx  provoqué  par 
l’excitation  du  nerf  laryngé  supérieur  ;  c’est  celui  que  l’on 
admet  pour  expliquer  également  les  morts  subites  à  la 
suite  de  certains  traumatismes  assez  peu  violents  de  là 

(1)  Surmay,  Archives  de  médecine,  1878;  Contribution  au 
chapitre  des  morts  subites  à  propos  de  la  fièvre  typhoïde 
latente  ou  ambulatoire. 
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région  laryngée.  Brouardel  cite,  dans  son  cours,  le  fait 
d’un  externe  de  Gusco  qui,  à  la  suite  d’une  première 
angine,  avait  eu  plusieurs  syncopes;  l’année  suivante,  il 
eut  une  nouvelle  angine,  qui  eut  pour  conséquence  une 
syncope  terminale;  on  ne  trouva  aucune  lésion  à  l’au¬ 
topsie. 

Douleurs  des  membres  inférieurs,  lombaires,  sciatiques 
ou  crurales,  symptomatiques  de  tuberculose  générale  ou 
locale,  de  lésion  du  bassin,  etc.  —  «  Il  faut  se  défier  des 
douleurs  de  la  hanche,  a  dit  Zuber,  quelque  bizarres  et 
incompréhensibles  qu’elles  paraissent.  J’ai  encore  présente 
à  la  mémoire  l’histoire  d’un  détenu,  auquel  j’avais  re¬ 
proché,  sans  grande  conviction,  il  faut  le  dire,  d’être  un 
simulateur,  et  qui  mourut  un  an  après,  dans  le  même 
service,  d’une  coxalgie  suppurée  (i).  »  Ce  que  Zuber  disait 
de  la  hanche  est  vrai  d’un  grand  nombre  de  douleurs  sié¬ 
geant  dans  les  membres,  dans  la  région  des  nerfs  scia¬ 
tiques  ou  cruraux,  en  particulier.  J’ai  déjà  signalé  les 
erreurs  auxquelles  donnaient  lieu  les  phlébites  des 
membres  inférieurs;  il  est  bien  plus  important  encore 
dans  la  pratique  de  l’armée  de  savoir  que  la  tuberculose 
vertébrale  peut  se  traduire,  longtemps  avant  qu’il  soit 
permis  d’en  porter  le  diagnostic,  par  des  douleurs  lom¬ 
baires  irradiées  dans  les  membres  inférieurs. 

J’ai  commis  jadis  une  erreur  d’appréciation  due  à  cette 
symptomatologie  spéciale  et  je  suis  cependant  très  certain 
d’avoir  eu  à  mon  actif  la  patience  doublée  d’une  observa¬ 
tion  scrupuleuse,  ainsi  que  l’avis  conforme  de  deux  de 
mes  chefs,  dont  le  savoir  et  la  compétence  sont  hors  de 
deûte.  Il  s’agissait  d’un  soldat  de  la  18^  section  de  commis 
et  ouvriers  d’administration,  qui  fut  observé  et  traité  pen¬ 
dant  dix-huit  mois  pour  une  sciatique,  dont  il  ne  présen¬ 
tait  que  les  signes  subjectifs;  aucun  traitement  ne  l’amé¬ 
liorait,  et,  cependant,  le  membre  malade  ne  maigrissait 
pas.  Bien  qu’il  fût  noté  comme  bon  soldat,  on  finit  par  se 
demander  s’il  ne  s’agissait  pas  d’un  simulateur,  et  j’étais, 
ainsi  que  mes  confrères,  arrivé  graduellement  à  une  con¬ 
viction  dans  ce  sens,  quand,  au  moment  où  un  rapport 

(1)  Revue  militaire  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Pelorihe, 
1881,  page  816. 
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sur  cet  homme  allait  être  fait,  nous  finîmes  par  découvrir 
à  la  partie  supérieure  de  la  région  sacrée,  un  petit  point 
de  suppuration  qui  nous  arrêta.  Quelque  temps  après,  les 
signes  d’une  tuberculisation  de  la  colonne  lonibaire  étaient 
devenus  indéniables  et  l’homme  fut  réformé. 

J’ai  encore  observé,  cette  année,  au  Val-de-Grâce,  un 
soldat  d’infantêrie  envoyé  en  observation  avec  le  dia¬ 
gnostic  :  sciatique  simulée.  Je  n’étais  pas  très  éloigné  de 
me  rallier  à  l’opinion. des  médecins  qui  avaient  antérieu¬ 
rement  observé  ce  ipalade,  dont  la  claudication  paraissait 
au  moins  exagérée,  dont  la  colonne  vertébrale  semblait 
parfaitement  saine,  quand  il  fut  pris  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  à  marche  rapide,  rendant  très  vraisemblable 
l’existence  de  quelque  lésion  profonde,  impossible  à 
diagnostiquer  et  retentissant  sur  le  nerf  sciatique.  M.  le 
professeur  Delorme,  mon  collègue  Antony  et  quelques 
autres  médecins  de  l’armée  m’ont  dit  avoir  recueilli  des 
observations  de  cette  nature.  J’ai  enfin  eu  l’occasion  de 
constater  chez  un  soldat  du  train  qui  revenait  de  Tunisie 
des  douleurs  irradiées  dans  le  membre  inférieur  et  qui 
avaient  fait  penser  à  la  simulation,  alors  qu’elles  étaient 
le  prélude  d’une  suppuration  du  bassin  paraissant  avoir 
pour  point  de  départ  une  dyssenterie  ancienne. . 

Je  rappellerai  à  ce  propos  un  excellent  signe  de  la  scia¬ 
tique  qui  a  été  décrit  par  Charcot;  bien  qu’il  ne  soit  pas 
constant,  il  peut  être  utile  dans  certains  cas  ;  il  consiste 
dans  l’attitude  très  spéciale  d’un  grand  nombre  de  sujets 
atteints  de  sciatique  ;  ces  malades  présentent  une  incli¬ 
naison  très  prononcée  du  tronc,  avec  abaissement  de 
l’épaule  du  côté  opposé  à  la  sciatique;  la  colonne  verté¬ 
brale  forme,  dans  sa  partie  lombaire,  une  co'hcavité 
ouverte  du  côté  sain.  Le  professeur  Charcot  affirme 
qu’un  maintien  de  ce  genre  permet  de  porter  à  distance 
et  presque  à  coup  sûr  le  diagnostic  sciatique.  (Leçons  du 
mardi,  1889.) 

§  IV.  —  Maladies  nouvelles. 

La  nosologie  d’un  pays  peut  se  modifier  d’une  époque  à 
l’autre,  cela  n’est  pas  douteux,  et  le  professeur  Anglada  a 
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pa  prendre  texte  de  cette  vérité  pour  écrire  un  livre  sur 
les  maladies  éteintes  et  les  maladies  nouvelles.  On  peut 
donc  s’attendre  à  voir  apparaître  dans  l’armée  des  maladies 
inconnues  jusqu’à  ce  jour,  et  cela  d’autant  mieux  que  les 
agglomérations  militaires  constituent  un  milieu  admira¬ 
blement  propice  au  développement  des  contagions;  l’his¬ 
toire  d'un  grand  nombre  de  maladies  épidémiques  le  dé¬ 
montre  péremptoirement.  Il  y  a  donc  là  une  cause  possible 
de  maladies  méconnues,  les  premiers  observateurs  pou¬ 
vant  assurément  être  surpris  par  l'apparition  de  phéno¬ 
mènes  morbides  qui  n’ont  jamais  été  décrits.  Mais  ce  n’est 
pas  là  l’unique  source  des  maladies  que  l’on  peut  qualifier 
de  nouvelles  ;  il  existe  un  grand  nombre  d’états  morbides 
que  les  merveilleux  progrès  de  la  science  du  diagnostic 
mettent  chaque  jour  en  lumière,  et  qui,  avant  d’avoir  pris 
dans  la  science  leur  droit  de  cité,  ont  naturellement  donné 
lieu  à  des  erreurs  d’interprétation,  fait  penser  même  par¬ 
fois  à  des  simulations.  Nous  voyons,  par  exemple,  Morichau 
Baupré  conclure  gravement  à  la  certitude  d’une  simulation 
à  propos  d’une  hémiphlégie  alterne;  dans  les  idées  de  son 
époque,  et  jusqu’aux  travaux  de  Gubler,  avoir  une  para¬ 
lysie  des  membres  d’un  côté  et  de  la  face  du  côté  opposé 
paraissait  une  impossibilité  clinique. 

Un  grand  nombre  de  maladies  des  yeux  et  des  oreilles 
étaient  inconnues  avant  la  découverte  de  l’ophtalmôscope 
et  de  l’otoscope;  il  en  était  de  même  de  celles  du  larynx, 
et  les  médecins  qui  ne  sauraient  pas  se  servir  des  instru¬ 
ments  de  recherche  mis  à  leur  disposition  par  les  progrès 
de  notre  époque  seraient  à  peu  près  dans  la  situation  de 
ceux  des  âges  précédents,  avec  cette  différence,  cependant, 
que  la  conscience  de  leur  ignorance  devrait  les  mettre 
particulièrement  en  garde  contre  des  conclusions  trop 
hâtives.  Est-il  vraiment  utile  de  multiplier  les  citations  de 
maladies  qui  peuvent  ou  ont  pu  être  considérées  comme 
nouvelles?  Je  ne  le  pense  pas.  Gomment  interprétait-on 
autrefois,  dans  la  pratique  de  la  médecine  d’armée,  les 
symptômes  de.  la  période  préataxique  du  tabes,  par 
exemple?  Il  est  impossible  de  le  savoir,  mais  voici  ce  qui 
peut  arriver  à  propos  de  ces  maladies  encore  mal  connues. 
Le  professeur  Charcot  a  présenté,  à  l’une  de  ses  leçons 
cliniques  de  l’année  scolaire  1887-1888,  un  homme  atteint 
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de  maladie  de  Thomsen.  On  sait  aujourd’hui  que  l’un  des 
symptômes  principaux  de  cette  affection  consiste  en  une 
contracture  de  la  jambe  se  produisant  au  moment  où  le 
sujet  qui  en  est  atteint  soulève  le  pied  pour  marcher.  Or, 
ce  pauvre  garçon  racontait  qu’il  avait  été,  en  1875,  soldat 
dans  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ;  à  l’exercice,  il  lui 
était  impossible  de  partir  en  même  temps  que  ses  cama¬ 
rades  ;  quand  il  avançait  le  pied  dans  le  mouvement  du 
■départ,  tout  le  membre  inférieur  se  contractait;  forcé  de 
s’arrêter,  il  était  souvent  puni  de  salle  de  police  pour 
inattention  et  mauvaise  volonté.  Heureusement  pour  lui, 
il  appartenait  à  la  deuxième  portion  du  contingent  et  ne 
fit  qu’un  an  de  service.  Si  on  avait  posé,  à  cette  époque,  à 
un  médecin  militaire,  la  question  suivante  ;  cet  homme 
met-il.  ou  non  de  la  mauvaise  volonté  à  l’exercice?  on 
comprend  quel  aurait  été  l’embarras.  Le  premier  cas  de 
maladie  de  Thomsen  observé  en  France  par  Charcot  et  la 
première  description  datent  de  1883  seulement. 

L’hystérie  mâle  peut  encore  à  notre  époque  être  rangée 
parmi  les  maladies  méconnues  en  raison  de  leur  nou¬ 
veauté  ;  cette  nouveauté  n’est  qu’apparente,  bien  entendu  ; 
il  est  très  évident  qu’il  y  a  eu  de  tous  temps  de  nombreux 
hystériques  mâles  ;  on  ne  savait  pas  les  trouver,  voilà 
tout  !  Elle  mérite  même  de  servir  de  type  dans  la  question 
qui  m’occupe,  car  son  importance  en  médecine  d’armée 
est  très  grande  ;  les  erreurs  occasionnées  par  l’ignorance 
dans  laquelle  on  se  trouvait  à  ce  sujet  jusqu’à  ces  derr 
nières  années  sont  considérables  tant  en  nombre  qu’en 
importance,  et  j’ai  été  déjà  entraîné  à  faire  de  nombreuses 
allusions  à  cette  éventualité. 

Hystérie  méconnue.  —  Quiconque  veut  observer,  en  lais¬ 
sant  de  côté  le  parti  pris  et  les  préjugés  d’un  autre  âge, 
selon  l’expression  de  Charcot,  s’aperçoit  bien  vite  que 
l’hystérie  n’est  point  le  monopole  de  la  femme  ;  peut-être 
aussi  ,  fréquente  dans  un  sexe  que  dans  l’autre,  elle  est 
certainement  plus  grave  chez  l’homme.  Les  soldats  n’ont 
aucune  raison  d’échapper  à  .cette  névrose,  dont  l’étiologie 
résulte  principalement  de  l’hérédité  neuropathologique^  Il 
n’est  guère  de  service  d’hôpital  où  l’on  ne  puisse  bien 
retrouver  à  tout  moment  un  .hystérique  mâle  ;  Marie  a 
relevé  leur  proportion  parmi  les  sujets  qui  se  présentent  à 
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la  consultation  au  Bureau  central,  et  l’a  trouvée  considé¬ 
rable;  au  Val-de-Grâce,  le  service  dit  des  détenus,  alimenté 
par  les  prisons  de  Bicêtre  et  du  Gherche-Midi,  me  permet 
d’enregistrer  chaque  jour  de  nouveaux  faits.  Je  pourrais 
en  reproduire  une  très  importante  série  ;  mais,  si  j’avais  la 
tâche  de  convaincre  les  derniers  incrédules,  j’aurais  encore 
meilleur  jeu  en  leur  faisant  passer  sous  les  yeux  les  nom¬ 
breuses  observations  dans  lesquelles,  malgré  la  préoccu¬ 
pation  dominante  de  leurs  auteurs,  .qui  cherchaient  habi¬ 
tuellement  à  démontrer  la  simulation,  malgré  l’ignorance 
des  symptômes  de  la  grande  névrose,  il  est  encore  possible 
de  retrouver,  des  signes  suffisants  pour  montrer  l’erreur 
commise  et  la  nature  réelle  de  l’affection  en  cause.  Je  me 
contenterai  de  rappeler  quelques-unes  de  celles  qui  seront 
utiles  à  la  démonstration  des  trois  règles  suivantes,  à  l’aide 
desquelles  on  peut  résumer  les  conséquences  pratiques  de 
l’existence  de  l’hystérie  parmi  nos  soldats  ; 

1°  L’hystérie  mâle  a  été  et  est  encore  souvent  confondue 
avec  l’épilepsie; 

2°  De  nombreux  accidents  hystériques  ont  été  et  sont 
encore  pris  pour  des  simulations  ; 

3°  Des  hystéries  méconnues  ont  donné  lieu  à  des  ré¬ 
formes  insuffisamment  justifiées  et  à  l’allocation  de  re¬ 
traites  auxquelles  les  titulaires  n’avaient  pas  de  droits 
établis. 

lo  Confusion  de  l’hystérie  et  de  l’épilepsie.  —  La  confu¬ 
sion  que  l’on  a  faite  jusqu’à  ces  dernières  années  entre 
l’épilepsie  et  l’hystérie  n’est  pas  douteuse;  j’en  ai  montré 
naguère  la  raison  et  indiqué  les  preuves  (1)  ;  en  voici  une 
nouvelle  :  si  l’on  consulte  le  registre  des  rapports  établis  à 
l’hôpital  du  Val-de-Grâce  à  l’occasion  des  malades  mis  en 
observation  pour  attaques  convulsives,  et  presque  tous 
entrés  avec  le  diagnostic  «  épilepsie  (?;  »,  on  voit  très  nette¬ 
ment  s’accroître  d’années  en  années  le  chiffre  de  ceux  à 
propos  desquels  les  médecins  de  garde  chargés  de  cons¬ 
tater  et  de  décrire  les  attaques  ont  conclu  non  pas  à  l’épi¬ 
lepsie,  mais  à  la  grande  hystérie.  Serait-ce  la  nosologie  des 
régiments  qui  changerait?  Il  est  plus  simple  et  plus 
logique  d’admettre  que  l’on  sait  voir  aujourd’hui  mieux 

(1)  L’hystérie  dans  l’armée  (Mémoire  précité). 
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qu’autrefois.  Les  Commissions  de  réforme  ont  prononcé 
dans  ces  dernières  années  l’élimination  d’un  nombre  assez 
élevé  d’hystériques  ;  cette  tendance  4  réformer  pour  hysté¬ 
rie  a  même  pu  paraître  excessive;  mais  il  faut  bien  se 
rendre  compte  que  parmi  ces  hommes,  il  en  est  un  certain' 
nombre  qui  eussent  été  autrefois  renvoyés  sous  le  nom 
d’épileptiques.  J’ai  fait  des  réserves  formelles  sur  cette 
question  de  la  réforme  pour  hystérie,  et  j’aurai  l’occasion 
d’y  revenir  ;  mais  il  ne  faut  cependant  pas  s’étonner  de 
voir  le  chiffre  total  des  sorties  de  l’armée  pour  affections 
convulsives  s’élever  dans  une  certaine  mesure.  Jadis  il  n’y 
avait  que  deux  alternatives  admises  :  épilepsie  ou  simula¬ 
tion  ;  chaque  fois  que  l’on  n’était  pas  fixé  sur  l’une  ou 
l’autre  de  ces  hypothèses,  on  tergiversait,  on  multipliait 
les  envois  à  l’hôpital  ;  aujourd’hui  on  arrive  au  diagnostic 
de  l’hystérie  par  la  constatation  des  stigmates  ;  on  n’est 
plus  obligé  d’attendre  que  l’on  ait  pu  personnellement  et 
médicalement  constater  une  attaque  ;  il  est  permis  d’ajou¬ 
ter  plus  de  foi  au  récit  que  les  infirmiers,  les  camarades, - 
font  à  cet  égard,  quand  il  s’agit  de  sujets  présentant  déjà 
des  stigmates  ;  enfin,  dans  certains  cas,  on  peut  soi-même 
provoquer  les  attaques  à  volonté.  On  arrive  donc  à  une 
certitude  absolue  de  diagnostic  pour  certains  cas,  .qui 
naguère  demeuraient  obscura  et  commandaient  une  indé¬ 
cision,  en  somme  fort  onéreuse  pour  l’État,  et  dont  on 
s’affranchira  désormais  avec  raison. 

2“  Accidents  hystériques  considérés  comme  des  simula¬ 
tions.  —  Pour  montrer  combien  de  fois,  en  méconnaissant: 
l’hystérie,  on  a  été  conduit  à  croire  à  la  simulation,  il  suffit 
de  rappeler  cette  phrase  d’un  médecin  militaire  dont  per¬ 
sonne  ne  pensera  pourtant  à  contester  la  haute  valeur,  le 
regretté  médecin-major  Zuber  ;  «  Les  paralysies,  isolées 
d’un  membre,  sont  presque  une  absurdité  en  clinique..... 
Quelques  simulateurs  préfèrent  accuser  une  impotence 
moins  absolue  du  membre,  en  y  ajoutant  une  disparition 
plus  ou  moins  complète  de  la  sensibilité  (1).  »  Or  elles 
sont  bien  connues  et  bien  indiscutables,  ces  monoplégies 
hystériques,  que  Zuber  se  croyait  autorisé  à  considérer 

(1)  Zuber,  Des  maladies  simulées  dans  l’armée  moderne. 
(Reçue  de  médeeine  militaire  de  Delorme»  I88Lj 
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comme  une  absurdité  clinique.  Il  n’est  pas  un  élève  un 
peu  instruit  qui  ne  les  reconnaisse  aujourd’hui  à  la  dispo¬ 
sition  des  anesthésies  dites  en  manchon,  à  leurs  causes 
occasionnelles  (émotions,  traumatismes,  etc.),  aux  nom¬ 
breux  stigmates  qui  les  accompagnent,  et  que  j’ai  énu¬ 
mérés  dans  un  chapitre  précédent.  Étant  donné  l’état 
de  la  science  à  l’époque  où  Zuber  écrivait,  son  opinion 
était  cependant  beaucoup  plus  logique  que  celle  des 
auteurs  allemands  insuffisamment  au  courant  des  décou¬ 
vertes  de  l’école  française,  et  qui,  ne  pouvant  plus  nier  ces 
paralysies  isolées  de  la  motilité  et  de  la  sensibilité,  ima¬ 
ginent  encore  une  invraisemblable  complexité  de  localisa¬ 
tions  cérébrales.  La  façon  dont  Zuber  confondait,  en  pareil 
cas,  les  simulateurs  d’après  la  méthode  de.  Burchart,  est 
elle  aussi  très  digne  de  notre  attention.  Voici  comment  il 
procédait;  je  reproduis  fidèlement  son  récit. 

«  Supposons;  dit-il,  une  anesthésie  alléguée  remontant 
jusqu’au  genou.  Avec  l’aide  du  malade,  on  dessine  très 
exactement  au  crayon  d’aniline  ou  à  l’encre  la  limite  supé¬ 
rieure.  Puis  on  fait  fermer  les  yeux,  et  on  touche  ou  l’on 
pique  tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  de  la  ligne.  Les 
recherches  de  Weber  ont  démontré  que  dans  la  région  de 
la  rotule,  les  branches  de  son  compas  devaient  être  écar¬ 
tées  de  3  centimètres  1/2  pour  que  les  sensations  soient 
dissociées.  De  sorte  que  le  simulateur  est  hors  d’état  de 
savoir  si  la  piqûre  faite  à  2  centimètres  au-dessus  et  au- 
dessous  de  la  ligne  doit  être  ressentie  ou  non.  La  consé¬ 
quence  de  ses  erreurs  inévitables  est  une  nouvelle  ligne 
située  à  2  ou  3  centimètres  au-dessous  de  la  première.  On 
fait  contrôler  par  l’homme  l’exactitude  de  cette  nouvelle 
limite,  et  on  poursuit  d’après  le  même  procédé.  On  peut 
arriver  ainsi  à  faire  descendre  la  prétendue  limite  jusqu’à 
l’extrémité  des  orteils. 

«  Cette  méthode  est  éminemment  rationnelle,  élégante 
et  pratique,  et  doit  être  vivement  recommandée.  J’en  fai¬ 
sais  un  jour  la  démonstration  sur  un  malade  atteint  d’une 
anesthésie  non  douteuse  pour  moi.  Au  bout  de  quelques 
minutes,  il  devint  clair  pour  tout  le  monde  qu’elle  était 
simulée.  Le  malade  était  tellement  confus  de  la  facilité  et 
de  r.évidence  avec  laquelle  sa  supercherie  était  dévoilée 
qu’il  se  déclara  guéri  sur-lè-champ  de  son  anesthésie.  » 
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Je  me  montrerai  moins  enthousiasmé  que  Zuber  de  la 
valeur  du  procédé  ;  quiconque  connaît  la  fréquence  des 
aptitudes  aux  suggestions,  même  à  l’état  de  veille, 
chez  les  sujets  atteints  d’anesthésies  hystériques,  sera 
convaincu  qu’on  peut  les  guérir  réellement,  pour  un  mo¬ 
ment  tout  au  moins,  par  le  moyen  indiqué,  qui  est,  en  ', 
somme,  une  véritable  suggestion,  et  le  prétendu  simu¬ 
lateur  de  Zuber  pourrait  bien  avoir  été  d’une  sincérité 
parfaite. 

C’est  par  le  mécanisme  des  suggestions  qu’il  faut  aussi, 
expliquer  le  succès  de  certaines  ruses  dont  triomphaient 
bien  à  tort  les  médecins  d’autrefois:  celle  de  Sauvages, 
qui,  demandant  à  une  malade  si,  pendant  son  accès,  elle 
ne  sentait  pas  des  douleurs  se  portant  du  bras  à  l’épaule, 
et  de  l’épaule  à  la  cuisse  du  côté  opposé,  fut. convaincu  de 
son  imposture  parce  qu’elle  répondit  affirmativement; 
celle  de  Vaidy,  qui  crut  avoir  pris  au  piège  un  soldat 
parce  qu’ayant  affirmé  que  les  accès  dont  il  était  atteint 
avaient  toujours  lieu  le  matin,  celui-ci  ne  manqua  plus  de 
tomber  à  l’heure  indiquée.  Ces  faits  sont  rapportés,  il  est 
vrai,  à  propos  de  l’épilepsie  (11,  mais  la  réussite  de  ces 
suggestions  est  une  preuve  bien  faible  en  faveur  de  la 
simulation,  et  tendrait  bien  plutôt  à  établir  qu’il  s’agissait 
de  cette  confusion  de  l’épilepsie  et  de  l’hystérie,  si  fré¬ 
quente  dans  les  anciennes  observations. 

Zuber  s’est  montré,  dans  le  travail  déjà  cité,  plus  hési¬ 
tant  en  ce  qui  concerne  les  contractures  des  extrémités, 
mais  il  nous  donne,  cependant,  à  ce  propos,  une  histoire 
d’infirmier  atteint  d’hemichorée  à  la  suite  d’une  syncope, 
et  auquel  il  ordonna  de  guérir  en  huit  jours,  qui  nous  pa¬ 
raît  bien  plus  un  hystérique  suggestionné  qu’un  simu¬ 
lateur.  Rien  n’est  intéressant  au  point  de  vue  auquel  je 
suis  actuellement  placé  comme  sa  courte  étude  sur  les 
applications  de  la  bande  d’Esmarck  aux  sujets  atteints 
dé  contractures;  ici,  nous  voyons  un  soldat  guéri  de 
contractures  de  la  jambe  droite,  qu’il  avait  depuis  six  ans, 
par  une  seule  application  de  la  bande  ;  ailleurs,  Zuber 
avoue  que  l’application  de  la  bande  n’a  pas  réussi,  bien  au 
contraire,  et  il  manifeste  son  étonnement.  «  S’il  est  vrai, 

(1)  Boisseau,  Maladies  simulées,  page  97. 
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dit-il,  comme  l’affirme  Harten,  que  la  bande  élastique 
enlève  tout  tonus  musculaire,  la  contracture  que  nous 
observions  essentiellement  musculaire,  vraie  ou  simulée, 
aurait  dù  céder.  »  Les  contemporains,  qui  savent  fort 
bien  que  la  bande  d’Esmarck  peut  faire  disparaître  cer¬ 
taines  contractures,  mais  qu’elle  est  susceptible,  au  con¬ 
traire,  dans  d’autres  cas,  de  les  réveiller  et  de  mettre 
en  jeu  ce  que  l’on  a  appelé  la  diathèse  de  contracture, 
n’ont  plus  lieu  d’être  surpris  par  ces  apparentes  contra¬ 
dictions. 

En  parcourant  les  auteurs  et  plus  particulièrement  les 
travaux  de  médecine  militaire,  on  est  surpris  de  voir  le 
nombre  de  fois  où  l’on  a  proclamé  la  simulation,  ou  bien 
cherché  vainement  des  explications  pour  des  faits  qui 
n’étaient  presque  sûrement  que  des  manifestations  de  la 
grande  névrose.  Ici  c’est  un  mutisme  soi-disant  simulé  et 
dont  les  caractères  représentent  avec  une  telle  exactitude 
ceux  du  mutisme  hystérique  qu’en  dehors  de  toute  autre 
constatation,  il  est  presque  impossible  de  s’y  tromper;  le 
sujet  termine  ses  jours  par  la  pendaison.  Ailleurs,  ce  sont 
des  accès  convulsifs  avec  hydrophobie,  dont  on  ne  peut 
parvenir  à  saisir  la  nature  malgré  une  savante  et  très 
consciencieuse  analyse,  et  que  l’on  classerait  aujourd’hui, 
sans  hésiter,  dans  les  catégories  des  hystéries  chez  les 
alcooliques.  Ailleurs,  enfin,  c’est  ce  syndrome  curieux  de 
l’astasie-abasie,  qui  est  considéré  comme  de  la  paraplégie 
simulée,  et  la  rapidité  de  la  guérison,  qui  ne  saurait  au¬ 
jourd’hui  nous  surprendre,  est  précisément  l’argument  le 
plus  triomphal.  Il  y  aurait  toute  une  étude  de  médecine 
rétrospective  à  faire  sur  ce  sujet,  mais  les  indications 
précédentes  me  paraissent  suffire  pour  le  but  que  je  me 
proposais. 

Jusqu’à  présent  il  était  convenu  que  l’on  devait  se  , 
défier  soigneusement  des  hystériques  parce  qu’ils  sont 
simulateurs;  j’ignore  dans  quelle  mesure  il  faudra  revenir 
de  cette  opinion,  mais  ce  dont  il  importe  de  se  défier  avec 
plus  de  précaution,  encore,  c’est  de  l’hystérie  elle-même, 
parce  que,  selon  le  mot  de  Charcot,  elle  est  essentiel¬ 
lement  simulatrice  et  peut  faire  croire  aux  affections  mul¬ 
tiples  dont  elle  revêt  le  masque.  Le  médecin  militaire 
qui  voit  ensuite  disparaître  les  symptômes  sur  lesquels 
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s’était  assis  son  jugement  arrive,  par  une  pente  toute  ' 
naturelle, 'à  conclure  à  la  simulation. 

3°  Réformes  et  retraites  indûment  accordées  en  raison 
d’accidents  hystériques  méconnus.  —  C’est  là  un  côté  de 
la  question  particulièrement  important  pour  la  pratique  et 
bien  susceptible  de  donner  l’éveil,  non  seulement  aux 
médecins  qui  persisteraient  à  ne  considérer  l’hystérie 
mâle  que  comme  une  curiosité  scientifique  qu’il  faut 
abandonner  aux  amateurs  de  bizarreries  et  de  paradoxe, 
mais  encore  et  surtout  à  ceux  qui,  redoutant  les  super¬ 
cheries  des  soldats,  s’indignent  à  la  seule  pensée  qu’en 
admettant  l’existence  de  l’hystérie,  ils  s’exposeraient  à 
être  taxés  de  je  ne  sais  quel  manque  d’énergie  de  con¬ 
vention,  dont  un  certain  nombre  de  nos  confrères  sem¬ 
blent  démesurément  préoccupés.  Voici,  en  matière  d’hys^ 
térie,  la  contre-partie  des  erreurs  par  excès  de  défiance  ; 
sans  aucun  doute,  il  convient  d’éliminer  de  l’armée  les 
sujets  atteints  de  cette  névrose,  quand  ils  sont  suscep¬ 
tibles  d’être  pris,  au  moment  du  combat,  en  sentinelle  ou 
en  vedette,  d’une  attaque  couvulsive  ou  d’un  sommeil 
somnambulique,  mais  de  là  à  déclarer  que  tous  les  hysté¬ 
riques  doivent  être  réformés,  il  y  a  un  pas  que,  pour  mon 
compte,  je  n’oserais  pas  franchir.  Ainsi  que  je  l’ai  déjà 
indiqué  à  propos  de  la  question  des  admissions  dans 
l’armée,  à  mesure  que  l’on  connaît  davantage  l’hystérie 
mâle,  on  s’aperçoit  qu’il  existe  un  grand  nombre  de  formes 
atténuées,  dont  l’élimination  ne  semble  pas  à  priori 
devoir  s’imposer.  Or,  il  arrive  assez  souvent  que  des  acci¬ 
dents  de  ce  genre  en  imposent  beaucoup  plus  que  les 
formes  les  plus  séripuses,  celles  à  grand  accès  convulsif, 
par  exemple.  Des  arthralgies  hystériques,  le  syndrome  com¬ 
plexe,  mais  relativement  bénin,  que  l’on  a  qualifié  de  mal 
de  Pott  hystérique,  des  contractures  facilement  curables, 
ont  pu  ainsi  conduire  à  prononcer  des  réformes  dont  le 
tort  était  tout  au  moins  d’être  basées  sur  un  diagnostic 
erroné.  Mais  quand  il  s’agit  de  simples  réformes  n»  2,  on 
peut  soutenir,  à  la  rigueur,  que,  somme  toute,  le  mal  n’est 
pas  grand. 

Il  n’en  est  plus  ainsi  quand  il  s’agit  non  plus  de  ré¬ 
formes,  mais  de  retraites.  Voici,  sur  ce  sujet,  une  histoire 
des  plus  édifiantes,  et  si  des  raisons  de  haute  convenance, 
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que  l’on  saisira  sans  peine,  m’interdisent  d’être  plus  expli¬ 
cite  et  de  citer  les  noms  et  les  lieux,  son  authenticité  n’en 
est  pas  moins  certaine  et  pourrait  être  au  besoin  établie 
sur  pièces  indiscutables. 

OBSERVATION  (résumée).  —  Un  soldat  de  cavalerie, 
arrivé  depuis  quinze  jours  au  régiment,  fils  de  mère  hystérique 
(laquelle  présentait,  fait  particulièrement  remarquable,  une  paré¬ 
sie  de  l’un  des  membres  supérieurs),  est  vivement  interpellé  par 
son  capitaine  au  milieu  de  l’un  des  premiers  exercices  de  voltige 
auquel  il  prenait  part.  Il  en  est  très  ému,  et  soit  par  maladresse, 
soit  par  émotion,  au  moment  où  il  était  suspendu  dans  la  posi¬ 
tion  du  cavalier  qui  se  hisse  sur  un  cheval  sans  le  secours  des 
étriers,  au  lieu  d’enfourcher  sa  bête,  il  se  laisse  retomber  sur 
les  pieds.  Il  n’a  point  fait  de  chute,  son  bras  droit  n’a  subi 
qu’un  choc  très  faible  le  long  du  poitrail  du  cheval,  cependant  il 
se  plaint  très  vivement  de  souffrir  dans  ce  membre,  et  est  sur  le 
point  de  tomber  en  syncope.  On  le  transporte  à  l’infirmerie,  un 
aide-major  est  appelé,  croit  reconnaître  une  subluxation  du  coude 
droit,  le  traite  en  conséquence,  et  lui  délivre  quelque  temps 
après  un  certificat  d’origine  de  blessures.  Je  vois,  quatre  jours 
après,  cet  homme,  dont  le  bras  est  placé  dans  un  appareil;  je  ne 
trouve  aucune  trace  de  contusion  ni  de  luxation  du  coude,  mais 
une  contracture  du  membre  supérieur  droit  qui  peut  donner,  en 
effet,  l’illusion  d’une  subluxation  du  coude.  Cette  contracture  se 
dissipe  facilement  ;  au  bout  de  deux  jours  il  n’en  est  plus  ques¬ 
tion,  mais  elle  laisse  place  à  une  paralysie  flasque  du  membre 
qui  lui  succède  brusquement,  et  dont  la  nature  n’est  pas  dou¬ 
teuse;  il  y  a  analgésie  complète  disposée  en  manchon,  insensibi¬ 
lité  aux  décharges  électriques,  hémianesthésie  relative  du  côté 
droit  du  corps,  rétrécissement  du  champ  visuel,  etc.  C’est  dans 
cet  état  que  cet  homme  entre  à  l’hôpital  ;  au  bout  de  deux  mois 
on  lui  délivre  un  certificat  d’incurabilité,  et  il  est  proposé  pour  la 
retraite.  Appelé  à  figurer  dans  l’une  des  opérations  de  la  retraite, 
en  vain  je  proteste,  j’obtiens  à  grand’peine  qu’il  soit  sursis  à  la 
décision  au  moyen  d’un  congé  de  convalescence;  mais  à  sa  ren¬ 
trée,  l’état  s’étant  peu  modifié,  les  choses  suivent  leur  cours  ;  ce 
militaire  est  retraité  pour  paralysie  du  membre  supérieur  droit, 
résultant  d’une  subluxation  du  coude  survenue  en  service  com¬ 
mandé. 

Tout  est  erroné  dans  les  appréciations  médicales  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  retraite,  et  si  je  me  permets  de  le 
dire  bien  haut,  c’est  que  cette  faute,  qui  n’est  pas  la  seule 
de  ce  genre,  ne  doit  plus  être  commise  et  ne  pourra  plus 


490  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

l’élre  quand  tous  les  praticiens  seront  pénétrés  de  la 
symptomatologie  des  paralysies  hystériques.  L’étiologie  est 
fausse:  il  n’y  apas  eu  de  subluxation  du  coude,  mais  des 
contractures  hystériques  prises  pour  telles;  l’incurabilité 
ne  devait  pas  être  déclarée,  car  on  n’a  pas  le  droit  de  dé¬ 
clarer  incurable  une  paralysie  hystérique  qui  ne  date  que 
de  quelques  mois,  et  je  ne  serais  pas  surpris  que  le  ma¬ 
lade  fût  guéri  à  l’heure  où  j’écris;  enfin,  conformément  à 
la  théorie  que  j’ai  soutenue  ailleurs,  ce  n’était,  en  tout 
état  de  cause,  qu’une  réforme  n°  1  avec  gratification  que 
l’on  aurait  dû  accorder. 

Je  n’ignore  pas  qu’un  certain  nombre  de  nos  confrères' 
ont  été  ébranlés  par  la  persistance  vraiment  très  longue 
en  certains  cas  de  ces  paralysies  hystériques  apparaissant 
à  l’occasion  d’un  traumatisme,  et  je  n’ai  pas  hésité  moi- 
même  à  faire  des  réserves  à  ce  sujet  (livre  III,  page  402), 
mais  le  fait  normal  étant  véritablement  la  curabilité,  c’est 
une  obligation  stricte  de  passer  par  la  réforme  n®  1  avec 
gratification  avant  d’arriver  à  une  concession  de  pension 
de  retraite,  qui  ne  peut  avoir  vraiment  quelques  chances 
d’être  légitime  que  si  les  cinq  années  pendant  lesquelles 
les  militaires  réformés  n°  1  sont  encore  en  droit  de  faire 
valoir  des  droits  à  la  pension  sont  écoulées.  Il  faut,  du 
reste,  bien  remarquer  que  cette  persistance  des  paralysies 
hystériques,  qu’il  est  vraiment  impossible  de  confondre 
avec  aucune  autre,  est  spéciale  aux  soldats;  elle  s’ex¬ 
plique,  à  mon  avis,  par  un  phénomène  d’autosuggestion 
qui  n’est  pas  le  côté  moins  curieux  de  ces  curieuses  affec¬ 
tions.  Dès  que  le  soldat  hystérique  paralysé  a  entendu 
parler  d’une  réforme  ou  d’une  retraite,  il  ne  pense  plus  à 
s’améliorer,  il  ne  veut  plus  guérir,  et  devient  réfractaire 
pour  longtemps  à  tout  traitement.  Étrange  destinée  que 
celle  de  ces  sujets  qui,  selon  le  tempérament  de  leurs  mé¬ 
decins,  ont,  les  uns,  la  perspective  des  compagnies  de 
discipline,  les  autres,  celle  d’une  retraite,  les  deux  solu¬ 
tions  étant  également  imméritées  !  Et  pour  compléter  la 
singularité,  voisi  que  le  premier  va  guérir  sous  l’influence 
d’une  menace  suggestive,  tandis  que  le  second  ne  guérira 
point,  l’un  et  l’autre  donnant  à  leur  médecin  trompé  la 
satisfaction  d’être  convaincu  de  son  infaillibilité  !  J’avoue 
qu’il  y  a  dans  ces  bizarreries  de  quoi  confondre  les  esprits 
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qui  vivent  dans  le  rêve  d’une  nosologie  dont  la  simplicité 
et  la  rigueur  leur  paraissent  comparables  à  celle  des 
sciences  mathématiques  ;  ceux-là,  je  ne  prétends  pas  les 
convaincre,  mais  il  faut  au  moins  leur  signaler  le  danger. 

§  V.  —  Mutilations  vicieusement  interprétées  et 

CONSIDÉRÉES  A  TORT  COMME  VOLONTAIRES. 

Aux  erreurs  possibles  en  médecine  militaire,  à  propos 
du  diagnostic  et  du  pronostic  des  maladies,  il  convient 
d’ajouter  les  fautes  d’interprétation  à  l’égard  des  affec¬ 
tions  réelles  relevant  des  causes  les  plus  légitimes  et  qui 
ont  pu  être  considérées  comme  provoquées.  L’exemple  le 
plus  fameux  et  le  plus  souvent  répété  est  celui  des 
2,359  soldats  qui,  après  les  batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen,  furent  accusés  de  s’étre  mutilés  volontairement; 
divers  médecins  de  l’arméé  partageaient  cette  opinion;  un 
jury  médical,  présidé  par  Larrey,  établit,  après  enquête 
rigoureuse,  qu’il  était  impossible  d’établir  le  moindre 
soupçon  de  mutilation,  et  l’ordre  de  fusiller  un  certain 
nombre  de  ces  malheureux  fut  rapporté.  Plusieurs  études 
publiées  dans  les  mémoires  de  médecine  militaire  ont  éga¬ 
lement  établi  que  des  cavaliers  avaient  pu  être  exposés  à 
des  suppositions  injustes,  en  raison  de  ces  arrachements 
de  phalange,  provoqués  par  les  chevaux  qui  tirent  au 
renard,  selon  l’expression  usuelle,  au  moment  où  les 
hommes  passent  dans  l’anneau  la  bride  destinée  à  atta¬ 
cher  leur  monture.  Je  n’insisterai  pas  sur  ces  faits,  qu’il 
suffit  de  signaler  pour  que  les  médecins  de  l’armée  se 
rappellent  avec  quel  soin  doivent  être  menées  les  exper¬ 
tises  relatives  aux  mutilés  accusés  de  s’être  blessés 
volontairement. 

§  VL  —  Conséquences  pratiques  des  maladies  méconnues. 

Indications  qui  en  résultent. 

Je  suis  bien  loin  d’avoir  relaté  toutes  les  maladies  sus¬ 
ceptibles  d’être  méconnues  ;  j’ai  tenu  surtout  à  tracer  un 
cadre  dans  lequel  il,  est  possible  de  ranger  tous  les  faits 
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que  l’on  viendrait  à  observer.  Si  restreinte  qu’elle  soit,  ’ 
l’énumération  précédente  permet  d’en  envisager  toutes  les 
conséquences  pratiques.  J’ai  été  amené  à  les  indiquer 
dans  le  cours  de  l’exposé  précédent,  mais  il  convient  de 
les  mettre  en  relief,  comme  une  sorte  de  conclusion  du 
présent  livre.  ^  ; 

La  fréquence  des  maladies  méconnues  doit  amener  à  /, 
modifier  un  grand  nombre  des  principes  admis  à  propos  ■ 
des  recherches  de  la  simulation,  et  c’est  pour  cette  raison  - 
que  leur  étude  devait  précéder  celle  des  maladies  simu-  | 
lées.  Tout  en  respectant  les  traditions  et  faisant  notre  | 
profit  de  renseignement  transmis  par  les  générations  qui  i 
nous  précèdent,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  tenir  des  J 
découvertes  modernes  le  compte  qu’elles  méritent,  dus-  | 
sions-nous  reconnaître  par  là  même  que  notre  pratiqué  | 
antérieure  était  défectueuse.  La  science  ne  saurait  être  | 
immobile,  il  faut  savoir  la  suivre;  les  erreurs  que  l’on  doit 
pardonner  à  nos  devanciers,  moins  favorisés  que  nous,  ^ 
seraient  inexcusables  s’il  venait  à  être  démontré  que  ) 
l’ignorance  des  travaux  contemporains  ou  le  plus  puéril  ^ 
des  entêtements  en  constituent  la  raison  déterminante.  . 

Mais  la  conséquence  la  plus  importante  des  maladies  1 
méconnues,  c’est  qu’elles  peuvent  se  terminer  brus-  ' 
quement  par  la  mort  subite  et  qu’en  pareil  cas  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  militaire  est  toujours  mise  en  cause. 

Sa  situation  devient  particuliérement  critique  s’il  s’agit  . 
d’un  homme  qui,  s’étant  présenté  à  lui,  n’a  pas  été  consi¬ 
déré  comme  malade.  De  là  l’impérieux  devoir  d’éviter  les 
examens  trop  rapides  et  trop  superficiels,  la  nécessité  de 
surveiller  attentivement  les  malades  à  l’infirmerie  ou  à  la  - 
chambre,  et  de  les  envoyer  à  l’hôpital,  pour  peu  que  leur 
état  s’aggrave,  de  vérifier  souvent  l’état  de  santé  des  ' 
hommes  punis,  d’avoir,  en  un  mot,  comme  règle  générale, 
la  prudence  et  le  zèle  professionnels.  ^ 

11  est,  en  revanche,  indispensable  d’apprendre  à  l’auto-  • 
rité  militaire  qu’il  y  aura  toujours  des  surprises  inévi¬ 
tables  ;  les  médecins  militaires  ne  supprimeront  pas  plus 
les  morts  subites  dans  l’armée  que  les  médecins  civils  ne 
les  empêcheront  dans  la  population.  Si  ce  drame  poignant 
de  la  mort  subite  est  plus  émouvant  encore  quand  il  s’agit 
d’un  soldat,  c’est-à-dire  d’un  homme  jeune,  en  apparence 
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plein  de  force  et  de  santé,  il  serait  cruel  de  vouloir  cons¬ 
tamment  faire  porter  sur  les  praticiens  de  l’armée  l’entière 
responsabilité  d’événements  qu’ils  ne  peuvent  souvent  ni 
prévoir  ni  empêcher.  J’ai  signalé  des  cas  dans  lesquels  il 
s’agissait  d’affections  dont  on  pouvait  reconstituer  l’his¬ 
toire  après  l’autopsie  ;  celle§-ci  sont  parfois  fort  démons¬ 
tratives  au  point  de  vue  de  l’irresponsabilité  absolue  des 
médecins  ;  témoin  cet  exemple,  qui  m’a  été  communiqué 
par  le  médecin-major  Monnot,  et  dans  lequel  un  kyste 
hydatique  de  la  face  postérieure  du-  foie  s’était  brus¬ 
quement  ouvert  dans  la  veine  cave,  amenant  une  mort 
instantanée  chez  un  sujet  qui,  une  minute  auparavant,  ne 
semblait  pas  malade.  11  est  d’autres  cas  dans  lesquels  le 
mystère  reste  complet,  même  après  les  recherches  nécrop¬ 
siques.  Percy  et  Laurent  en  rapportent  un,  tiré  de  la  pra¬ 
tique  de  Fodéré.  Comment  serait-on  parvenu  à  prédire  et 
empêcher  leur  évolution  ?  Dans  d’autres  circonstances, 
l’imprudence  des  soldats  est  seule  en  cause  C’est  ainsi 
que  l’ingestion  d’eau  froide,  le  corps  étant  en  sueur, 
peut  parfaitement  provoquer  une  mort  rapide  ;  Brouardel 
(leçons  orales)  a  observé  des  faits  de  ce  genre  ;  il  cite, 
en  particulier,  un  élève  du  collège  Sainte-Barbe  qui  suc¬ 
comba  au  bout  de  deux  heures.  Il  attribue  la  mort  à  une 
asphyxie  rapide,  due  à  une  accumulation  énorme  d’écume 
bronchique,  comparable  à  celle  qui  se  produit  quand  on 
sectionne  chez  un  animal  le  nerf  pneumogastrique.  Les 
morts  subites  par  indigestion,  par  insolation,  sont  encore 
des  plus  fréquentes,  et  quand  nous  refusons  le  matin  une 
exemption  à  un  homme  qui  ne  présente  aucun  trouble 
appréciable  de  sa  santé,  nous  ne  pouvons  vraiment  pas 
affirmer  qu’aucun  événement  ne  viendra  inopinément  la 
compromettre  dans  la  journée  même  ou  le  lendemain. 

Ce  serait  une  grande  faute,  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
que  de  conduire,  surtout  en  marche  et  en  campagne,  les 
médecins  de  l’armée  à  une  pratique  défiante  et  faible  à 
l’excès,  en  les  incriminant  directement  chaque  fois  qu’un 
événement  malheureux  vient  à  se  produire  dans  la  troupe 
qu’ils  accompagnent.  Il  y  aura  toujours  et  malgré  tout  des 
maladies  méconnues  et  des  morts  imprévues  ;  travailler 
sans  cesse  à  diminuer  le  nombre  de  ces  accidents  à  force 
de  zèle  et  d’attention  doit  être  notre  but  constant,  mais 
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on  ne  saurait  exiger  davantage.  Si  intéressants  nue  n,,:  s 
sent  être  les  intérêts  particuliers,  et  plus  spécialeSf  ^ 
encore  ceux  du  soldat  malade,  sont-ils  vraiment  suSÏÏ  ^ 
tibles  detre  mis  en  balance  avec  ces  nécessités  inéluc¬ 
tables  de  la  discipline,  dont  la  considération  entraîne  nar 
fois,  les  médecins  à  commettre  des  erreurs,  parce  nné  ' 
sans  cesse  au  milieu  des  rangs  de  l’armée,  ils- savent  on?  "  i 
sans  discipline  ferme,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  armée  soHde’  ' 
ni  nation  sure  du  lendemain  ?  ’ 


LIVRE  VI 

MALADIES  SIMULÉES 


Considérations  générales.  —  L’étude  des  maladies 
simulées  a  toujours  été  considérée  comme  le  pivot  vé¬ 
ritable  de  la  Médecine  légale  militaire.  Il  n’est  guère  de 
chapitre  de  cet  ouvrage  où  je  n’aie  bien  eu  déjà  l’oc¬ 
casion  de  m’en  préoccuper.  Dès  le  premier  livre,  j’ai 
dû,  en  résumant  l’Instruction  du  27  février  1877,  repro¬ 
duire  brièvement  l’indication  des  maladies  pour  lesquelles 
les  simulateurs  ont  une  prédilection  marquée.  En  détail¬ 
lant  les  signes  de  l’aptitude  militaire,  j’ai  été  entraîné  à 
montrer  pour  certains  organes,  les  yeux,  les  oreilles,  le 
larynx,  comment  le  champ  ouvert  aux  simulateurs  s’était 
graduellement  rétréci  depuis  qu’il  est  possible  de  cons¬ 
tater  des  lésions  profondes,  jadis  inaccessibles  aux  inves¬ 
tigations.  Ailleurs,  j’ai  indiqué  le  rôle  des  simulations  à  la 
visite  régimentaire  ainsi  que  dans  les  examens  pratiqués 
pour  la  répartition  des  malades  en  campagne,  les  indica¬ 
tions  qui  en  résultent,  les  conséquences  disciplinaires 
qu’entraîne  leur  divulgation,  les  attestations,  certificats 
et  rapports  que  les  médecins  sont  appelés  à  fournir  à  leur 
sujet.  Il  va  de  soi,  du  reste,  que  des  simulations  peuvent 
être  tentées  pour  obtenir  une  réforme,  une  retraite,  ou 
bien  encore  un  changement  de  corps,  un  envoi  aux  eaux 
minérales,  le  rapatriement  quand  il  s’agit  de  militaires 
employés  aux  Colonies.  C’est  encore  le  moyen  de  choix  à 
l’aide  duquel  les  militaires  inculpés  cherchent  à  éluder 
une  condamnation. 

Il  ne  reste,  en  résumé,  qu’à  exposer  ;  1°  les  règles  gé¬ 
nérales  d’examen  et  les  procédés  de  recherches  appli- 
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cables  aux  simulateurs  ;  2°  les  maladies  les  plus  habituel-  ^ 
lernent  simulées  et,  à  propos  de  chacune  d’elles,  les  ^ 
moyens  usités  pour  les  démasquer  (1). 

Je  dois  faire  remarquer  qu’en  établissant  dans  un  cha-  ' 
pitre  spécial  (Maladies  méconnues)  que  les  praticiens  les  '..: 
plus  habiles  étaient  exposés  à  méconnaître  les  maladiéa'^ 
les  plus  réelles,  j’ai  déblayé  le  terrain  et  légitimé  à 
l’avance  un  certain  nombre  des  principes  qui  vont  être  - 
recommandés  dans  l’examen  des  sujets  suspects  de  super-  - 
cherie. 

Les  procédés  de  recherche  relatifs  aux  maladies  simu¬ 
lées  varient  évidemment  suivant  que  l’observation  s’èb 
fectue  dans  une  opération  de  recrutement,  au  régiment,  à  ! 
l’hôpital,  en  marche,  etc.  ;  mais  il  n’y  a  pas  grand  incon- 
vénient  à  les  confondre  dans  une  élude  d’ensemble.  Le 
lecteur  verra  aisément  à  quelle  ciiconstance  telle  ou  telle  .  : 
manière  de  faire  est  susceptible  de  s’appliquer  ;  les  siaiu-  ■ 
lateurs  obstinés  finissent  toujours,  au  surplus,  par  être 
examinés  dans  un  hôpital. 

Il  est  encore  nécessaire  d’observer,  avant  d’entrer  dans 
les  détails  du  sujet,  que  cette  question  des  maladies  simu-  ' 
lées  peut  changer  de  face  et  d’importance  non  seulement  1 
selon  l’époque  et  les  circonstances,  mais  presque  d’üti  j 
moment  à  l’autre.  Si  l’on  ne  saurait  nier  que  l’ingéniosité  ; 
des  simulateurs  croît  en  raison  directe  des  progrès  ac- 
complis  dans  le  diagnostic  des  maladies,  comme  le  prouve  -  = 
en  particulier  l’observation  de  Zuber  relative  à  un  soldat  ; 
du  3e  bataillon  d’infanterie  légère  d’Afrique  qui  simulait 
un  zona,  comme  l’établissent  encore  les  exemples  de 
simulations  thermiques,  il  est  certain  que  la  science 
paraît  actuellement  en  avance  sur  les  maquilleurs  de 
profession.  Certaines  simulations,  que  nous  voyons  rap-  . 
portées  dans  les  auteurs  anciens,  sont  devenues  des 
pièges  grossiers  auxquels  personne  ne  se  laisserait  plus 
prendre.  La  faible  durée  du  service  militaire,  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  s’effectue,  la  fréquence  des  per¬ 
missions  et  des  congés,  en  diminuant  l’intérêt  des  simu- 

(1)  Voir,  pour  les  détails  bibliographiques,  l’excellent  ouvrage 
de  Boisseau  :  Traité  des  maladies  simulées,  où  ils  se  trouvent 
exposés  d’une  façon  très  complète. 
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lations,  en  ont  affaibli  le  nombre.  Certaines  traditions, 
léguées  naguère  par  les  vieux  soldats,  se  sont  peu  à  peu 
effacées  ;  de  là  une  fréquence  moins  grande  des  simula¬ 
tions  journalières  destinées  à  éviter  un  service,  üne 
corvée.  D’autre  part  la  perspective  de  la  libération  du 
service  étant  moins  lointaine,  les  simulations  à  grande 
portée,  ne  visant  à  rien  moins  qu’à  la  réforme,  sont  aussi 
devenues  plus  rares.  D’un  jour  à  l’autre,  ce  tableau,  que 
la  plupart  de  mes  confrères  ne  considéreront  pas  comme 
trop  entaché  d’optimisme,  peut  changer  du,  tout  au  tout; 
il  suffirait  probablement  d’une  guerre  un  peu  prolongée 
pour  faire  bientôt  fermenter  à  nouveau,  dans  les  rangs  de 
nos  soldats,  ce  vieux  levain  qu’une  atténuation  graduelle 
n’a  point  encore  définitivement  annihilé. 

En  dehors  de  la  période  des  appels,  où  elles  sont  tou¬ 
jours  nombreuses  et  où  les  mutilations  volontaires  entrai- 
rient  encore  chaque  année  de  nombreuses  poursuites,  le 
moment  où  l’on  observe  le  plus  de  tentatives  de  fraudes 
est  celui  qui  suit  de  deux  ou  trois  mois  l’arrivée  des 
contingents  annuels.  N’est-il  pas  probable  qu’un  phéno¬ 
mène  analogue  se  produira  sur  une  plus  vaste  échelle 
quelque  temps  après  la  mobilisation  de  toutes  nos  forces 
militaires,  si  une  grande  guerre  venait  à  éclater  ?  Enfin, 
"certains  corps  de  troupe,  où  les  militaires  sont  envoyés 
par  punition  (compagnies  de  discipline,  bataillons  d’A¬ 
frique),  ainsi  que  les  établissements  pénitentiaires  dé 
l’armée,  constituent  un  champ  d’observation  qui  n’a  pas 
cessé  d’être  fécond. 


CHAPITRE  PREMIER 

RÈGLES  GÉNÉRALES  d’eXAMEN  ET  PROCÉDÉS  DE 
RECHERCHE  APPLICABLES  AUX  SIMULATEURS 


Méthode  des  éliminations.  —  La  première  de  toutes  les 
règles,  celle  que  je  ne  saurais  trop  hautement  préconiser. 
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est  la  suivante  :  chaque  fois  que  l’on  est  amené  à  soup¬ 
çonner  une  simulation,  on  doit,  avant  de  s’arrêter  définiti¬ 
vement  à  cette  hypothèse,  procéder  à  l’élimination 
méthodique  de  toutes  les  affections  possibles,  en  exami¬ 
nant  soigneusement  et  sans  rien  omettre  l’état  de  toutes’ 
les  fondions  et  de  tous  les  organes.  Le  diagnostic  simulci-^ 
tion  doit  toujours  et  avant  tout  être  un  diagnostic  d’élimi¬ 
nation.  Cette  règle  est  absolue,  et  bien  des  raisons  la, 
justifient.  C’est  tout  d’abord  le  seul  moyen  de  parvenir  à 
la  découverte  d’un  certain  nombre  de  ces  maladies  mé¬ 
connues  dont  j’ai  tracé  le  cadre  ;  si  l’on  ne  peut  toujours 
espérer  les  découvrir,  c’est  au  moins  par  le  procédé 
que  j’indique  que  l’on  parviendra  à  en  diminuer  le 
chiffre. 

En  second  lieu,  les  médecins  de  l’armée  doivent  bien^ 
savoir  que  l’opinion  générale,  et  celle  de  leur  entourage  ■ 
immédiat  lui-même,  leur  deviennent  aisément  défavorables; 
on  n’entrera  jamais  avec  eux  dans  les  détails  des  faits  ni 
des  distinctions  plus  ou  moins  subtiles;  on  jugera  les' 
événements  dans  leur  ensemble  et  par  les  côtés  grossiè-' 
rement  appréciables.  J’explique  ma  pensée  :  un  homme 
simule  une  affection  déterminée,  une  arthrite,  par  exem¬ 
ple,  ou. une  sciatique;  la  simulation  n’était  pas  douteuse, 
quelquefois  même  pn  a  pu  en  avoir  la  démonstration  pé¬ 
remptoire  par  l’autopsie  ;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
si  ce  même  sujet  succombe  ou  devient  simplement  ma¬ 
lade  en  raison  d’une  autre  affection  (une  tuberculose,  par 
exemple),  n’ayant  aucun  rapport  avec  celle  qui  était  allé¬ 
guée,  on  ne  manquera  pas  de  taxer  d’ignorance  et  de 
cruauté  les  praticiens  qui  ont  justement  conclu  à  la  super¬ 
cherie.  Ce  ne  sont  pas  là,  qu’on  le  sache  bien,  de  pures 
hypothèses  de  ma  part  ;  j’ai  vu,  entre  autres  exemples, 
incriminer  un  médecin  au  sujet  d'un  malade  entré  en 
observation  pour  arthrite  du  genou  simulée  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  et  qui  succomba  à  une  fièvre  typhoïde,  cir¬ 
constance  qui  permit  de  constater  l’intégrité  absolue  des 
tissus  articulaires.  Or,  le  cas  où  une  semblable  vérifica¬ 
tion  devient  possible  est  encore,  remarquons-le,  celui  qui 
est  le  plus  favorable  à  l’expert,  lequel  peut  ainsi  démon¬ 
trer  le  bien  fondé  de  ses  appréciations  préalables.  Il  ne 
suffit  pas,  en  un  mot,  de  s’assurer  qu’une  maladie  est 
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simulée,  il  faut  vérifier  l’absence  de  toute  espèce  d’état 
morbide  existant  actuellement  ou  sur  le  point  d’évoluer. 

Enfin,  rien  n’est  plus  dangereux  que  de  commencer 
l’examen  d’un  sujet  avec  l’idée  préconçue  qu’il  simule,  et 
de  se  laisser  aller  sans  plus  attendre  à  la  recherche  de  la 
séméiologie  propre  aux  simulations.  C’est  là,  malheureu¬ 
sement,  une  coutume  encore  trop  commune;  il  est  si  facile 
de  mettre  en  contradiction  avec  lui-même  un  soldat  peu 
intelligent,  intimidé,  qui  comprend  mal  ce  qu’on  lui  de¬ 
mande  !  Si  l’on  attache  à  un  indice  semblable  une  impor¬ 
tance  démesurée,  on  est  sur  une  pente  bien  dangereuse 
et  sur  laquelle  il  est  difficile  de  s’arrêter  !  Les  médecins 
engagés  dans  cette  voie  ne  tardent  pas  à  descendre  du 
rôle  de  juge  à  celui  de  partie  ;  on  imagine  difficilement 
jusqu’où  peut  aller  l’aveuglement,  quand  une  délicate 
question  de  diagnostic  médical  arrive  ainsi  à  devenir  une 
sorte  d’affaire  d’amour-propre.  Les  signes  les  plus  évi¬ 
demment  favorables  au  sujet  observé  sont  dès  lors  mé¬ 
connus,  tandis  que  les  témoignages  à  charge  se  multi¬ 
plient  aux  yeux  de  l’observateur  prévenu,  en  attendant 
.l’issue  trop  souvent  décevante  de  cette  bataille  mal  com¬ 
mencée. 

Moyens  scientifiques.  —  C’est  sur  les  moyens  mis  à  la 
disposition  du  médecin  par  les  progrès  de  la  sciénce  que 
l’on  doit  avant  tout  compter  ;  il  ne  faut  recourir  aux  autres 
qu’en  dernier  ressort.  Dans  le  diagnostic  d’élimination 
que  je  viens  de  recommander,  les  experts  auront,  suivant 
les  cas,  à  faire  appel  'aux  ressources  précieuses  de 
l’ophtalmoscopie,  de  l’otoscopie,  de  la  laryhgoscopie,  du 
microscope,  de  l’analyse  chimique,  bactériologique,  etc. 
Un  exemple  bien  saisissant  est  celui  des  maladies  des 
yeux  ;  j’ai  montré,  à  propos  des  opérations  médicales  du 
recrutement  et  des  signes  de  l’aptitude  militaire,  dans 
quelles  limites  restreintes  pouvait  aujourd’hui  s’exercer 
l’ingéniosité  des  simulateurs.  Pour  nombre  de  maladies, 
on  est  parvenu  de  même  à  réduire  le  champ  des  hypo¬ 
thèses  (poitrine,  .oreilles,  larynx,  etc.),  et  c’est  là  vérita¬ 
blement  la  voie  au  bout  de  laquelle  on  trouvera  le  succès. 
Le  diagnostic  de  la  tuberculose  par  la  recherche  des 
bacilles  spécifiques  permet  de  très  bien  concevoir,  par 
exemple,  la  possibilité  d’arriver  dans  un  temps  plus  ou 


500  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

moins  éloigné  à  faire,  par  l’analyse  microbiologique  des  ' 
fèces,  le  diagnostic  différentiel  des  diverses  affections 
de  l’intestin;  et,  dès  lors,  disparaîtraient  définitivement 
les  simulations  de  diarrhée  et  de  dyssenterie,  qui  sont; 
encore  si  fréquentes  et  parfois  si  difficiles  à  démasquer. 

Et  quelle  assurance  les  résultats  ainsi  obtenus  par  des 
procédés  infaillibles,  comme  celui  de  l’ophtalmoscopie,  ne- 
donnent-ils  pas  aux  médecins  ! 

Mais  il  ne  faut  accorder  ce  qualificatif  de  moyen  scient  ^ 
tifique  qu’à  très  bon  escient,  et  le  réserver  surtout  pour  , 
les  signes  diagnostiques  vraiment  infaillibles  ;  c’est  ainsi,? 
par  exemple,  que  la  persistance  des  accidents  signalés-  ; 
par  un  malade,  malgré  l’emploi  de  moyens  thérapeuti-  ,  • 
ques,  qui  réussissent  habituellement  dans  des  cas  ana-? 
logues,  ne  peut  constituer  qu’un  argument  dont  la  valeur, 
variera  suivant  les  circonstances,  mais  qui  n’atteindra  ■ 
jamais  celle'  d’une  démonstration  définitive.  On  sait,  en 
effet,  combien  est  variable  chez  les  différents  sujets,  et  - 
pour  une  même  maladie,  l’action  des  agents  médicamen-/ 
teux.  Enfin,  les  symptômes  les  plus  habituels  à  des  éta,ts 
morbides  déterminés  peuvent  parfois  manquer;  j’ai  fait, , 
dans  le  livre  précédent,  une  longue  démonstration  de  cette 
vérité.  ;  -  ; 

Il  est  presque  superflu  d’indiquer  que  les  signes  objec-'-;  ^ 
tifs  ont  une  valeur  très  supérieure  à  celle  des  signes  sub-  _  ; 
jectifs,  c’est-à-dire  des  douleurs  ou  sensations  diverses  •;  "■ 
ressenties  par  des  sujets  suspects  ;  c’est  à  propos  de  ces-  ■ 
signes  subjectifs  que  s’exerce  de  préférence  l’imagination 
souvent  féconde  des  simulateurs.  En  nier  de  parti  pris  : 
l’existence  serait  une  faute,  mais  on  est  en  droit  d’exiger- 
à  leur  propos  un  ensemble  symptomatique  tout  à  fait  . 
caractéristique,  et  dépassant  véritablement  la  portée  inr 
tellectuelle  des  hommes  auxquels  on  aura  à  faire.  Quand 
ils  existent  seuls,  il  convient  de  conserver  un  scepticisme, 
de  bon  aloi,  et  d’attendre,  pour  prendre  une  décision,  la, 
constatation  de  signes  objectifs  susceptibles  d’être  ana¬ 
lysés;  leur  étude  confirmera  ou  infirmera  les  allégationp  ' 
primitives. 

Moyens  moraux  et  moyens  de  surprise.  —  Ce  serait,  vis-' 
à-vis  des  simulateurs  obstinés,  tout  au  moins,  une  illusion 
d’imaginer  qu’en  faisant  appel  aux  bons  sentiments  d’un  . 
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soldat,  en  s’efforçant  de  réveiller  en  lui  les  idées  d’honneur 
et  de  patriotisme,,  on  parviendra  à  lui  faire  abandonner 
ses  projets  de  simulation;  le  médecin  en  sera,  presque 
toujours,  pour  ses  frais  d’éloquence.  C’est  à  des  sentiments 
moins  nobles  qu’il  faut  s’adresser  généralement  pour 
vaincre  leur  résistance  souvent  entretenue  par  un  faux 
amour-propre.  Éveiller  en  eux  la  crainte  de  punitions 
graves  est  un  procédé  meilleur,  et  s’il  ne  réussit  pas  plus 
souvent,  cela  tient  avant  tout  à  ce  que  les  pénalités  pré¬ 
vues  ne  sont  pas  suffisantes.  Si  obstinée  que  soit  la  simu¬ 
lation,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences  qu’elle 
aura  entraînées,  frais  d’hospitalisation,  absence  prolongée 
du  service,  etc.,  des  peines  disciplinaires  sont  seules 
applicables,  nous  l’avons  vu.  L’envoi  aux  compagnies  de 
discipline  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  pénalité 
bien  redoutable  ;  cette  mesure  est,  du  reste,  très  rarement 
appliquée  depuis  la  réduction  du  service  militaire,  les 
règlements  recommandant  d’éviter  cet  envoi  quand  le  mili¬ 
taire  approche  de  sa  libération  du  service  actif.  Un  simu¬ 
lateur  moyennement  habile  peut  parvenir  à  sa  dernière 
année  de  service  en  l’ayant  évité. 

La  peur  de  devenir  réellement  malade  ou  celle  d’un 
traitement  représenté  comme  dangereux  réussissent  quel¬ 
quefois.  Je  ne  manque  jamais  de  raconter,  devant  les 
sujets  qui  me  paraissent  provoquer  ou  entretenir  des 
plaies,  l’histoire,  très  réelle,  du  reste,  d’un  soldat  de  la 
•18e  section  de  commis  et  ouvriers  d’administration,  qui 
avait  obtenu  quelques  jours  d’exemption  à  la  suite  d’une 
plaie  provoquée  de  la  face  palmaire  de  la  main  droite,  et 
chez  lequel  se  développa  consécutivement  un  phlegmon 
qui  nécessita  l’amputation  du  bras.  Je  raconte  également 
les  histoires  non  moins  authentiques  de  sujets  entrés 
dans  un  hôpital  pour  une  affection  simulée,  et  qui  en  sont 
sortis  à  l’état  de  cadavre,  ayant  contracté  une  fièvre 
typhoïde  ou  toute  autre  maladie  contagieuse.  On  peut  évi¬ 
demment  broder  des  variantes  sur  ce  thème,  mais  sans 
trop  cependant  charger  le  tableau,  car  le  simulateur  saisi¬ 
rait  bien  vite  l’intention.  Un  pareil  récit  ne  doit  jamais 
s’adresser  directement  à  l’homme  observé  ;  on  le  fera  sur 
le  ton  de  la  conversation,  à  un  autre  médecin,  à  une  per¬ 
sonne  quelconque  qui  se  trouvera  présente^  sans  paraître 
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ajouter  soi-même  une  grande  importance  à  ces  consé-  1 
quences  des  supercheries,  et  en  montrant,  au  contraire,  | 
qu’on  les  considère  comme  les  choses  les  plus  banales  du  ] 
monde.  Ce  procédé  m’a  donné  quelques  succès.  1 

Zuber  pense  que  l’on  peut  agir  sur  les  esprits  à  moitié  ; 
cultivés  en  prescrivant  l’administration  de  quelque  poison  1 
redoutable  à  dose  insignifiante,  ou  d’une  substance  à  nom  ’ 
bizarre  (injections  d’uroérythrine  !  par  exemple);  on  doit 
alors  employer  des  solutions  colorées,  et  l’on  aura  soin 
de  faire  préparer  soi-même  le  mélange,  à  l’insu  des  per¬ 
sonnes  qui  accompagnent  habituellement  le  médecin  dans 
sa  visite.  Il  ne  faut  évidemment  pas  qu’il  puisse  y  avoir 
sur  les  lèvres  de  l’un  des  assistants  même  l’ébauche  d’un 
sourire.  Bien  que  le  cas  sur  lequel  s’appuie  Zuber,  pour, 
montrer  l’efficacité  du  moyen,  soit  particulièrement  sujet 
à  discussion,  il  est  évident  qu’il  peut  rendre  des  services- 
à  l’occasion. 

Les  ruses  de  tout  ordre  sont  assurément  licites,  je  les 
signalerai  à  l’occasion  ;  on  sait  celle  qu’employa,  d’après 
Laurent  et  Percy,  le  chirurgien-major  Bottin,  en  présence 
d’une  attaque  convulsive  simulée.  Il  déclara  qu’il  était 
heureux  de  l’occasion,  car  il  cherchait  depuis  longtemps 
à  guérir  l’épilepsie  par  la  castration,  et  allait  en  profiter  ; 
en  voyant  les  apprêts  de  l’opération,  le  faux  épileptique 
avoua  sa  fraude.  Mahon  cite  un  autre  épileptique  dont 
l’accès  passa  immédiatement  et  qui  s’enfuit  bien  vite 
quand  on  eut  mis  le  feu  au  lit  de  paille  sur  lequel  il  était 
couché.  Les  ruses  doivent  être  appropriées  à  l’instruc? 
tion,  au  développement  intellectuel,  au  milieu,  aux  pré¬ 
jugés  mêmes  des  sujets  observés;  les  plus  inattendues' et 
les  plus  simples  sont  souvent  les  meilleures,  témoin  la  , 
suivante  ;  en  1877,  j’étais  chargé  du  service  médical  du 
bureau  arabe  d’Akbou,  en  Kabylie;  un  jour,  le  lieutenant 
chargé  de  la  police  judiciaire  me  fait  appeler  pour  exami¬ 
ner  un  indigène  accusé  de  je  ne  sais  trop  quel  délit,  et  qui 
simulait  la  folie  et  le  mutisme.  En  quelques  mots,  je  fus 
mis  au  courant  de  la  situation  ;  il  s’agissait  d’un  Kabyle 
habitant  un  village  très  retiré  dans  les  montagnes,  n’ayant, 
par  conséquent,  jamais  eu  de  rapports  avec  les  Européens 
et  n’étant  même  jamais  sorti  de  sa  tribu.  Il  y  avait  lieu  de 
le  supposer,  a  priori,  musulman  fanatique  et  très  imbu  de 
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tous  les  préjugés  arabes;  je  pensai  à  profiter  de  cette 
circonstance.  L’une  des  répugnances  les  plus  vives  des 
indigènes  de  cette  catégorie  est  celle  qui  consiste  à  livrer 
à  un  examen  médical  leurs  organes  génitaux;  après  avoir 
posé  deux  ou  trois  questions  auxquelles  il  ne  répondait 
pas,  continuant  à  prendre  une  physionomie  hébétée,  et 
avoir  pratiqué  un  examen  physique  sommaire,  je  lui  dis 
brusquement  en  arabe  de  me  montrer  sa  verge.  Il  eut  un 
moment  de  stupéfaction,  et  comme,  sans  attendre  plus 
longtemps,  j’ordonnais  aux  spahis  du  bureau  de 'lui  lever 
sa  gandoura,  il  se  mit  immédiatement  à  parler,  refusant 
énergiquement  cette  visite  imprévue.  L’expertise  était 
terminée;  notre  homme  prit  le  parti  de  répondre  très 
nettement  à  l’interrogatoire  de  l’officiér,  et  quitta  le  bu¬ 
reau  accompagné  des  rires  et  des  moqueries  dés  spahis, 
que  ce  procédé  tout  à  fait  inédit  pour  démasquer  les 
fourbes  avait  beaucoup  amusés. 

,  Mais  si  les  ruses  peuvent  réussir  quelquefois,  il  est  très 
important  de  ne  pas  s’exposer  à  des  échecs  retentissants 
et  susceptibles  de  compromettre,  aux  yeux  des  autres 
malades  et  de  l’entourage,  la  réputation  d’habileté  que 
le  médecin  doit  conserver  intacte.  Dans  cette  voie,  on 
arriverait  facilement  à  cotoyer  le  ridicule  si  l’on  n’y  pre¬ 
nait  garde,  ce  sont  donc  des  moyens  sur  lesquels  on  ne 
doit  pas  trop  insister.  On  peut  avoir  affaire  à  des  hommes 
très  roués,  très  habiles,  saisissant  facilement  la  nature 
des  pièges  qui  leur  sont  tendus,  et  comme  ils  passent 
leurs  journées  entières  à  ruminer  leurs  machinations, 
tandis  que  le  médecin,  si  dévoué  à  son  métier  qu’on  le 
suppose,  a  bien  d’autres  préoccupations,  il  risque  fort 
d’être  battu  dans  les  luttes  de  finesse  qui  viennent  à  se 
prolonger.  Chaque  fois  qu’il  croit  devoir  tenter  une  ruse 
quelconque,  le  médecin  doit  rester  son  propre  confident; 
Zuber  conseille,  d’une  façon  générale,  de  ne  donner  son 
opinion  ni  devant  les  autres  malades,  ni  devant  lès  infir¬ 
miers,  ni  même,  ajoute-t-il,  dans  certains  cas,  devant  les 
aides-majors  du  service.  C’est,  en  effet,  le  seul  moyen  de 
se  préparer  des  retraites  honorables,  et  d’éviter  de  trans¬ 
former  une  délicate  étude  de  diagnostic  différei^tiel  en  une 
vulgaire  question  d’amour-propre. 

L’attitude  à  prendre  par  le  médecin  rentre  incontesta- 
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blemenl  dans  la  série  des  moyens  d’ordre  moral,  mais 
ici  peut-on  vraiment  poser  des  règles  fixes  ?  Le  tempé¬ 
rament  particulier  de  l’observateur  joue  un  rôle  impor¬ 
tant;  la  méthode  que  Zuber  appelle  à  la  hussarde,  avec 
sévérité  quelque  peu  brutale,  gestes  emportés,  menaces^  ' 
etc.,  n’est  point  assurément  la  meilleure  ;  elle  a  pourtant 
donné  des  résultats  à  quelques-uns,  surtout  comme  moyen, 
préventif.  Une  bonhomie  empreinte  d’un  scepticisme  dont' 
le  simulateur  s’aperçoit  très  vite  est  un  bon  moyen  de. 
finir  par  le  déconcerter.  D’autres  préfèrent  l’attitude 
froide,  réservée,  implacable,  avec  une  sobriété  d’interro¬ 
gations  et  de  réflexions  portée  jusqu’à  ses  dernières  li¬ 
mites;  c’est  encore  une  excellente  manière,  mais  elle 
n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Une  observation 
plus  juste  ou  du  moins  d’application  plus  générale  est 
celle  qui  consiste  à  recommander  de  se  comporter  avec 
le  simulateur  à  peu  près  comme  avec  les  autres  malades; 
et  d’éviter  toute  affectation.  C’est  toujours  une  faute  que 
de  commencer  à  lui  déclarer  qu’on  va  le  traiter  comme 
un  fourbe;  désormais,  il  se  tiendra  sur  ses  gardes  et  il 
sera  plus  difficile  de  le  prendre  en  défaut.  La  multiplicité 
des  examens  est  dans  tous  les  cas  une  pratique  néces¬ 
saire.  Zuber  les  voulait  quotidiens,  il  déclare  «  qu’un  jour 
de  répit  fait  perdre  plusieurs  semaines  d’efforts;  un  ins¬ 
tant  de  négligence  compromet  irrémédiablement  un 
résultat  utile.  » 

Il  faut  encore  rapprocher  des  moyens  moraux  Viso- 
lement,  qui,  par  certains  côtés,  se  rattache  aussi  aux  pro¬ 
cédés  dits  coercitifs.  C’est  un  moyen  tout  à  fait  précieux; 
il  doit  être  porté  à  la  plus  extrême  rigueur  dans  les  cas 
difficiles.  En  abandonnant  les  sujets  à  eux-mêmes  et  les 
fatiguant  par  une  observation  personnelle  incessante,  on 
arrive  à  les  inquiéter,  les  pousser  aux  contradictions  fla¬ 
grantes  et  leur  inspirer  de  salutaires  réflexions. 

Sans  doute,  il  est  bon  de  faire  surveiller  les  sujets, 
mais  la  meilleure  des  surveillances  est  celle  qu’on  ef¬ 
fectue  soi-même;  il  n’est  pas  de  circonstances  dans  les¬ 
quelles  il  faille  plus  se  défier  des  rapports  erronés  et  des 
appréciations  fausses  aussi  bien  dans  un  sens  défavo¬ 
rable  à  l’homme  que  dans  l’autre.  Tous  les  renseigne¬ 
ments,  toutes  les  enquêtes,  doivent  être  examinés  avec  une 
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grande  liberté  d’esprit  ;  il  n’est  pas  très  rare  de  voir  des 
hommes  qui,  par  pure  fanfaronnade,  se  sont  vantés,  dans 
leur  chambrée,  de  tromper  le  médecin,  alors  qu’ils  avaient 
pour  être  reconnus  malades  les  motifs  les  plus  plausibles 
et  les  plus  aisés  à  reconnaître.  Il  y  a  peut-être  là  un  écart 
de  conduite  répréhensible;  c’est,  assurément,  une  sottise 
susceptible  d’être  préjudiciable  à  la  réputation  du  mé- 
dècin,  mais  celui-ci  est  bien  forcé  de  se  mettre  au-dessus 
de  ces  misères,  et  la  générosité  qu’il  montrera  en  ne  se 
préoccupant  pas  de  ces  allégations  est,  au  fond,  conforme 
à  ses  véritables  intérêts.  Enfin,  il  est  presque  mutile  de 
dire  que  le  médecin  doit  savoir  peser  les  mobilés  qui  sont 
susceptibles  de  pousser  les  sujets  à  la  simulation  et  leur 
importance  relative. 

Moyens  coercitifs.  —  Certes,  je  ne  prétends  pas  réha¬ 
biliter  les  moyens  coercitifs,  aujourd’hui  démodés  :  priva¬ 
tion  de  nourriture  poussée  à  l’excès,  applications  de  fer 
rouge  ou  de  ventouses  scarifiées  sans  indication  théra¬ 
peutique  les  juslitiant,  coup  de  bâton  sur  les  reins 
qu’employait  encore  Percy  et  que  nos  moeurs  ne  tolé¬ 
reraient  plus.  Ils  ont  des  défauts  multiples  ;  duels  dans 
tous  les  cas,  ils  deviennent  absolument  barbares  pour  peu 
que  le  cas  soit  douteux,  et  le  médecin  qui  se  laisse  aller 
à  les  employer  risque  fort,  non  seulement  de  se  compro¬ 
mettre  d’une  façon  irrémédiable,  mais  de  s’attirer  des  ré¬ 
pressions  disciplinaires.  Enfin  on  peut  dire  qu’ils  ne 
réussissent  presque  jamais;  des  soldats  primitivement 
très  pusillanimes  sont  arrivés  à  supporter  sans  céder  de 
véritables  tortures.  Ne  peut-on  pas  s’attendre  vraiment  à 
tout  quand  on  voit  des  sujets  préférer  le  suicide  aux  dan¬ 
gers  aléatoires  d’une  campagne  ? 

Ces  réserves  formelles  étant  bien  établies,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  l’on  n’a  pas,  surtout  dans  ces 
dernières  années,  quelque  peu  forcé  la  note;  il  semble 
qu’il  existe  une  tendance  à  tomber  de  plus  en  plus,  à  pro¬ 
pos  des  simulateurs,  dans  un  sentimentalisme  véritable¬ 
ment  déplacé.  S’il  n’est  pas  permis  de  priver  de  sa 
literie,  qu’il  détériore,  un  prétendu  incontinent  d’urine,  si 
Ton  interdit  l’emploi  de  fèlectricité,  des  douches,,  voir 
même  celui  des  piqûres  d’épingle  pour  apprécier  l’état  de 
la  sensibilité,  nous  ne  sommes  vraiment  pas  éloignés  de 
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l’époque  où  il  faudra  donner  carte  blanche  aux  simulateurs 
ayant  tant  soi  peu  d’audace  ou  d’entregent. 

Il  faut  répudier  tout  moyen  coercitif  quand  il  a  pour 
but -unique  d’effrayer  et  de  réduire  aux  aveux;  mais  si, 
par  une  manoeuvre  même  douloureuse,  on  peut  éclairer  le 
diagnostic,  si  surtout  il  s’agit  d’employer  une  médication 
rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont  utilisées  pour 
le  traitement  de  l’affection  en  cause,  il  n’y  a  pas  lieu,  il  me 
semble, Id’hcsiter.  Il  serait  par  trop  éti'ange  que  l’on  pût 
appliquer  des  courants  interrompus  ou  des  pointes  de  feu 
à  un  paraplégique  véritable  et  qu’ils  soient  défendus  pour- 
un  paraplégique  simulateur;  aller  jusque-là,  c’est  vrai¬ 
ment  tomber  dans  l’absurde.  Legros  et  Onimus,  Guer- 
monprez,  etc.,  ont  donné,  pour  l’emploi  de  l’électricité, 
des  conseils  que  je  n’bésile  pas  à  utiliser  à  l’occasion. 
Sans  doute,  l’alimentation  ne  doit  pas  être  diminuée  au 
point  de  compromettre  la  santé  du  sujet,  si  peu  recom 
mandable  qu’il  puisse  être,  mais  il  est  bon,  cependant,-. 
qu’il  soit  réduit  à  la  portion  congrue;  augmenter  béné¬ 
volement  les  frais  d’hospitalisation  causés  par  un  impos 
leur  serait  commettre  un  acte  répréhensible. 

Rien  également  de  plus  légitime  que  les  douches 
lorsqu’elles  sont  indiquées  par  la  maladie  qu’affirme  le 
sujet;  si  elles  jouent  en  même  temps  un  rôle  coercitif,  il 
n’y  a  vraiment  qu’à  s’en  féliciter ,  mais  il  est  important 
qu’elles  ne  dépassent  pas  la  durée  qu’on  leur  donne 
habituellement  en  thérapeutique  hydrothérapique,  c’est-à^ 
dire  20  à  30  secondes  au  maximum.  Les  accidents  signalés 
à  la  suite  de  leur  application  sont  dus  presque  invariable¬ 
ment  à  leur  prolongation  intempestive. 

Emploi  des  anesthésiques.  —  L’emploi  des  anesthésiquesi 
pour  démasquer  les  simulations,  est  généralement- consi¬ 
déré  comme  devant  être  rejeté;  je  n’oserais  donner  le 
conseil  do  les  employer,  l’autorité  militaire  ayant  toujours 
paru  répudier  leur  usage.  Comme  elle  peut  s’appuyer  sur 
des  précédents  d’une  grande  valeur,  en  particulier  sur  un 
arrêt  récent  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  s’est  opposé 
à  la  chloroformisation  d’un  individu  qui  réclamait  des 
dommages  au  sujet  d’un  accident  dont  il  semblait  exa¬ 
gérer  singulièrement  les  conséquences,  la  défense  du  mé¬ 
decin  militaire  incriminé  à  ce  sujet  serait  difficile.  Cette 
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objection  d’ordre  administratif  et  disciplinaire  est  pour 
mon  compte  la  seule  qui  m’arrêterait;  on  n’a  guère  des 
accidents  dus  au  chloroforme  que  quand  on  ne  sait  pas 
le  manier,  ou  qu’on  emploie  un  produit  impur.  Les  mé¬ 
decins  qui  croient  aux  dangers  de  l’anesthésie  bien  pra¬ 
tiquée,  au  point  d’en  refuser  l’emploi  pour  démasquer 
les  simulations  persistantes,  sont  incontestablement  très 
coupables  quand  ils  s’en  servent  pour  des  opérations 
chirurgicales  de  gravité  médiocre.  En  mettant  les  choses 
au  pire,  les  accidents  occasionnés  par  le  chloroforme  pur 
et  bien  employé  sont  d’une  telle  rareté  qu’on  devrait  les 
considérer  corqme  une  de  ces  éventualités  qui  dépassent 
les  prévisions  de  la  sagesse  humaine  et  lever  l’espèce 
d’interdit  qui  existe  à  ce  sujet.  Bien  entendu,  on  le  réserve¬ 
rait  pour  des  cas  spéciaux  et  qu’il  est  impossible  d’élucider 
autrement. 

Si  je  fais  peu  de  restrictions  théoriques  au  sujet  de  l’em¬ 
ploi  des  anesthésiques,  en  revanche,  j’estime  qu’il  faut 
en  émettre  de  très  sérieuses  quant  à  l’interprétation  des 
phénomènes  observés.  Il  faut  bien  se  rendre  compte  que 
l’anesthésie  est  susceptible  de  modifier  certains  états 
pathologiques,  faire  disparaître,  par  exemple,  momen¬ 
tanément,  certaines  contractures  sans  qu’il  soit  démontré 
par  cela  même  qu’elles  étaient  simulées.  Il  y  aurait  toute 
une  étude  à  entreprendre  à  propos  de  l’influence  exacte 
de  la  chloroformisation  sur  les  phénomènes  pathologiques 
que  les  simulateurs  essaient  habituellement  de  repro¬ 
duire  avant  que  l’on  puisse  tirer  du  moyen  tout  ce  qu’il 
peut  donner.  Il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  de  com¬ 
mencer  par  s’entendre  pour  lever  la  prohibition  tacite  qui 
arrête  les  médecins  militaires  de  bonne  volonté,  lesquels 
hésitent  justenaent  à  chloroformiser,  malgré  leur  con¬ 
viction  sur  le  médiocre  danger  du  procédé. 

Emploi  de  l’hypnotisme.  —  Il  faudrait  également  éviter 
de  déduire  de  l’examen  d’un  sujet  hypnotisé  des  con¬ 
clusions  absolues,  cet  état  modifiant  lui  aussi  les  phé¬ 
nomènes  physiologiques  et  pathologiques  d’une  façon  mal 
connue,  mais  certaine  ;  des  aveux  obtenus  pendant  le  som¬ 
meil  hynoptique  n’auraient,  pour  prendre  un  exemple, 
•aucune  valeur  scientifique.  Mais,  s’il  ne  faut  pas  deman¬ 
der  à  ce  procédé  plus  qu’il  ne  peut  donner,  est-ce  une 
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raison  pour  le  rejeter,  et  est-on  en  droit  de  l’interdire  aux 
médecins  en  prétextant  qu’il  est  dangereux  ?  Sans  doute, 
des  séances  répétées  d’hypnotisme  effectuées  par  des 
gens  étrangers  à  l’art  médical  ne  sont  pas  sans  inconvé¬ 
nients  ;  elles  peuvent  développer  un  état  nervosiquë 
jusqu’alors  latent;  mais  faut-il  étendre  la  prohibition  au  I 
médecin  qui  emploie  ce  procédé  dans  un  but  de  diagnostic 
ou  de  thérapeutique?  Je  ne  poserais  pas  même  la  question  i 
si  je  ne  l’avais  entendue  résoudre  affirmativement  par 
quelques  médecins  !  C’est  encore  là  un  exemple  de  cette 
sensiblerie  dangereuse  dans  laquelle  on  tend  à  tomber  1 
et  qui  aboutira,  si  l’on  n’y  prend  garde,  à  la  démoralisar  ;  1 
tion  de  l’armée  et  à  la  suppression  de  toute  discipline.  i; 

L’hypnotisme  manié  par  un  médecin  instruit,  avec  les 
réserves  qu’il  saura  forcément  s’imposer,  ne  peut  pas  être  i 
considéré  comme  offrant  même  un  semblant  de  danger;  /j 
de  deux  choses  l’une  ;  ou  bien  le  sujet  n’a  jamais  été  hy-  | 
pnotisé  et  alors  il  est  à  peu  près  impossible  de  l’en-  ;  ] 
dormir  s’il  n’y  consent  pas  (or,  un  simulateur  n’y  con¬ 
sentira  jamais)  ;  ou  bien  il  s’agit  d’un  individu  ayant  été  ,, 
souvent  hypnotisé,  et  alors  on  pourra  réussir  malgré  lui  ;  ; 
mais,  en  pareil  cas,  où  est  l’inconvénient  d’une  séance  de  -, 
plus  ou  de  moins?  Ce  dilemme  juge  la  question. 

Résultats  obtenus  après  l’examen  des  simulateurs  ;  aveux  j 
tacites  ou  formels.  —  Suite  à  donner.  —  La  nature  des 
punitions  infligées  aux  militaires  qui  simulent  m’a  déjà  j 
occupé  (livre  IV)  ;  j’ai  même  indiqué  la  conduite  qui  * 
s’imposait  aux  médecins  de  régiment  à  propos  des  tenta-  j 
tives  de  simulation,  conduite  qui  varie  dans  une  cer^^; 
taine  mesure  selon  que  l’on  se  trouve  en  temps  de  paix;: 
ou  en  temps  de  guerre,  une  certaine  bienveillance  restant  ; 
tolérable  dans  le  premier  cas,  une  rigueur  absolue  deve-  . 
nant  indispensable  dans  le  second.  Je  dois  envisager 
ici,  plus  spécialement,  les  cas  de  simulation  à  longue' 
portée  ayant  entraîné  des  investigations  prolongées  à- 
l’aide  des  moyens  qui  viennent  d’être  énumérés,  et  voir 
quelle  conduite  il  faudra  tenir  suivant  le  résultat  obtenu. 
Gentilhomme,  dans  sa  thèse  (Paris,  1884),  avait  déjà  fait  la 
distinction  très  légitime  des  soldats  aspirant  à  la  réforme 
et  des  simples  paresseux  de  caserne. 

En  principe,  les  talons  de  billet  de  sortie  de  l’hôpital,  les 
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rapports  des  médecins  .des  corps  de  troupe,  devraient 
indiquer  très  nettement  qu.’il  y  a  eu  simulation,  et  donner 
des  indications  telles  que  l’autorité  militaire  puisse  sévir 
avec  rigueur.  «  Pour  nous,  il  n’y  a  pas  de  doute,  dit  Zuber 
à  ce  propos  :  la  simulation  engendre  la  simulation  ;  frapper 
un  simulateur,  c’est  étouffer  dans  l’œuf  toute  une  nichée 
de  fraudes,  qui  se  préparaient  à  la  sourdine  dans  l’entou¬ 
rage  de  l’homme.  »  Percy  et  Laurent  avaient  conseillé  la 
même  conduite  en  d’autres  termes.  «  Un  succès  obtenu 
par  un  câlin,  disent-ils,  engage  trente  autres  à  le  deve¬ 
nir.  »  Sans  doute,  tout  le  monde  est  d’accord;  non  seule¬ 
ment  il  faut  faire  punir  les  simulateurs,  mais  il  est  certain, 
ainsi  que  je  l’ai  dit,  après  bien  d’autres  auteurs,  que  les 
répressions  admises  actuellement  ne  sont  pas  suffisantes. 
Mais  c’est  précisément  cette  dernière  considération  qui  fait 
hésiter  beaucoup  de  médecins,  lesquels  trouvent,  non  sans 
quelque  raison,  que  la  grosse  responsabilité  qu’ils  assument 
en  proclamant  une  simulation  sur  un  document  officiel 
n’est  pas  en  proportion  du  résultat  qu’elle  doit  entraîner. 
On  est  d’autant  plus  porté  à  atténuer  les  déclarations,  que 
l’on  ne  peut  ignorer  avec  quelle  facilité,  si  le  simulateur 
devient  plus  tard  malade  pour  un  motif  quelconque,  même 
très  éloigné  de  l’affection  primitivement  alléguée,  le  public 
est  porté  à  inférer  que  les  médecins  se  sont  trompés  et 
qu'ils  ont  été  cruels.  Il  est  fait  trop  souvent  contre  eux  le 
plus  singulier  abus  de  la  juste  maxime  :  res  sacra  miser. 
De  là,  la  tendance  marquée  actuellement  à  se  contenter  de 
la  satisfaction  scientifique  que  donne  la  découverte  de  la 
vérité,  et  à  atténuer  les  affirmations,  au  point  qu’elles 
n’entraînent  que  peu  ou  point  de  sanction  disciplinaire.  La 
vérité  et  la  justice  ne  sont  pas  non  plus  dans  cette  voie; 
essayons  de  dégager  la  conduite  à  tenir  selon  les  cas,  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  ainsi  que 
des  conséquences  que  pourraient  avoir  pour  les  médecins 
des  déclarations  trop  absolues.  Une  formule  générale  me 
semble  incapable  de  répondre  à  la  variété  des  indications; 
il  me  paraît  y  avoir  lieu  d’envisager  successivement  les 
hypothèses  suivantes  : 

1°  Il  y  a  de  la  part  de  l’expert  une  certitude  absolue  ; 

2“  Il  y  a  aveu  formel  du  simulateur  ; 

3o  II  y  a  aveu  tacite  du  simulateur  ; 
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4®  L’expert  croit  à  une  simulation,  mais  il  lui  reste  i 
quelques  doutes  ; 

5®  Il  s’agit  d’une  maladie  réelle,  mais  dont  le  sujet  a  ^ 
exagéré  la  portée  pour  en  tirer  un  profit  qu’elle  ne  com^-  . 
porte  pas. 

Certitude  absolue.  —  Il  semble  qu’en  pareil  cas,  il  n’y,  - 
ait  pas  d’hésitation  possible  :  l’expert  doit  purement  et  v 
simplement  signaler,  en  eh  donnant  les  preuves,  la  simu-  ■ 
lation  constatée.  Cependant,  en  pratique,  le  médecin  mili¬ 
taire  intimement  mêlé  aux  choses  de  l’armée  sait  qu’il  -A 
faut  parfois  peu  de  chose  pour  ramener  dans  la  voie  du  '  ^ 
bien  un  soldat  qui  a  eu  une  période  de  défaillance  ;  aussi,  : 
tout  en  faisarit  son  devoir  d’expert,  il  mitige  ses  déclara-  -  i 
tiens  de  façon  à  en  diminuer  la  portée.  C’est  une  pratique  i 
absolument  tolérable  quand  il  s’agit  de  jeunes  soldats  . 
dépaysés,  effrayés  par  les  premiers  ennuis  de  la  disci- 
pline,  et  qui,  après  avoir  obtenu  leur  pardon,  feront  peut- 
être  plus  tard  d’excellents  serviteurs.  Dans  les  cas  oppo¬ 
sés,  quand  on  a  affaire  à  un  simulateur  qui  exerce  depuis 
longtemps  son  industrie  aux  dépens  du  service  et  des  i 
deniers  de  l’État,  toute  faiblesse  serait  coupable  ;  il  faut  i 
conclure  avec  fermeté  et  de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute  ,-  j 
à  l’autorité  militaire.  Une  conclusion  sèche  et  non  accom-  ;; 
pagnée  d’explications  n’est  pas  suffisante;  il  est  bon 
que  l’expression  de  l’opinion  médicale  soit  entourée  d’ar-  j 
guments  démontrant  que  le  jugement  n’a  pas  été  porté  à  ? 
la  légère.  Cette  règle  indiscutable,  quand  il  s’agit  d’un  '  : 
rapport  adressé  à  l’autorité  ou  demandé  par  elle,  demeure  'i 
exacte  même  pour  le  libellé  d’un  simple  billet  de  sortie.  ; 
Voici  un  exemple  du  soin  avec  lequel  les  médecins  mili-  y 
taires  soucieux  de  leur  réputation  doivent  libeller  leurs 
billets  de  sortie;  je  l’emprunte  à  la  pratique  de  l’un  de  nos',  i 
maîtres  du  Val-de-Grâcer. 

G.......  cavalier  de  2®  classe  au  14®  Chasseurs.  1 

Cet  homme,  qui  a  fait  une  chute  sur  le  genou  droit,  et  qui  con-  , 
sêcutivement,  d’après  son  dire,  avait  eu  une  hydartrose  légère, 
est  entré  successivement  à  l’hôpital  Saint-Martin  et  deux  fois  au  i 
Val-de  Grâce,  en  se  plaignant  de  douleurs  dans  l’articulation,'  ; 
d’une  contracture  des  extenseurs  rendant  la  flexion  impossible 
et  d’œdème  du  membre.  Les  allégations  de  cet  homme  sont 
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inexactes  ;  ses  douleurs  ne  s’expliquent  pas,  étant  donnée  la  façon 
dont  l’accident  s’est  produit  tchute  sur  la  rotule  sans  entorse  de 
la  jointure),  étant  donnée  l’absence  de  gonflement  synovial,  de 
lésion  osseuse,  et  surtout  d’une  atrophie  des  muscles  extenseurs 
qui  coïncide  très  habituellement  avec  les  douleurs  que  les  malades 
éprouvent  dans  leur  jointure.  La  contracture  n’est  pas  plus  sou¬ 
tenable  que  les  douleurs.  Il  s’agit  d’une  contraction  provoquée 
des  extenseurs  et  non  d’une  contracture.  Après  avoir  fatigué  les 
muscles,  il  nous  a  été  très  facile  de  mobiliser  complètement  la 
jointure. 

Le  malade  est  Testé  debout  et  a  marché  de  dix  heures  à  quatre 
heures  du  soir,  sur  notre  ordre,  sans  qu’il  se  soit  produit 
d’œdème. 

En  somme,  on  a  affaire,  là  à  un  simulateur  qui  a  cherché  à 
abuser  de  la  confiance  des  médecins  traitants  dans  le  service 
desquels  il  a  figuré.  Nous  ne  pouvons  que  nous  contenter  de  le 
signaler  comme  tel  à  l’autorité  compétente. 

Aveu  formel.  —  J’ai  lu  le  récit  de  cas  assez  nombreux 
dans  lesquels  l’aveu  formel  des  simulateurs  a  pu  être 
obtenu.  Je  considère  les  médecins  qui  sont  parvenus  à  ce 
résultat  comme  très  particulièrement  habiles,  car  c’est 
une  satisfaction  que,  pour  mon  compte,  je  n’ai  guère  eu 
l’occasion  de  me  procurer.  De  là;  même,  un  certain  scep¬ 
ticisme  qui  m’a  fait  poser  plus  d’une  fois  le  point  d’inter¬ 
rogation  suivant  :  certains  sujets  placés  dans  une  situation 
par  trop  pénible,  traités  par  des  moyens  trop  douloureux, 
n’auraient-ils  pas,  par  hasard,  préféré  s’avouer  en  fraude 
pour  en  finir  et  satisfaire  une  fois  pour  toutes  l’observa¬ 
teur?  J’indique  la  question  sans  oser  la  résoudre,  mais  je 
conseille,  d’une  façon  générale,  de  ne  pas  pousser  aussi 
loin  les  exigences,  et  de  se  contenter  d’un  aveu  tacite.  La 
crainte  du  ridicule,  l’espèce  de  point  d’honneur  que  le 
simulateur  ne  tarde  pas  à  mettre  dans  son  entreprise, 
arrêteront  presque  toujours  l’aveu  sur  ses  lèvres  et  le 
conduiront  souvent  à  tout  braver  plutôt  que  de  paraître 
faiblir. 

Un  moyen  d’obtenir  un  aveu  formel  consiste  à  pro¬ 
mettre  une  répression  rigoureuse  si  le  sujet  ne  fait  pas 
une  confession  complète,  et  l’absolution  totale  dans  le  cas 
contraire  ;  il  n’est  pas  très  recommandable.  Si  le  sujet 
n’avoue  pas  et  qu’il  reste  des  doutes,  l’embarras  de  l’ex¬ 
pert  ne  sera  pas  diminué  ;  s’il  se  résout  à  nous  satisfaire, 
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nous  nous  sommes  enlevé  toute  possibilité  de  punition,  ® 
abandon  fâcheux  au  cas  de  fraude  grave  et  prolongée.,  fl 
Dans  une  circonstance  où  j’avais  obtenu,  par  ce  procédé,  'fl 
un  aveu  formel,  il  m’a  laissé  très  perplexe.il  s’agissait  fl 
d’un  jeune  soldat,  assez  simple  d’esprit,  présentant  des  fl 
attaques  convulsives,  qui,  au  début,  avaient  été  considé-  fl 
rées  comme  très  réelles,  et  qui,  plus  tard,  étaient  devenues  fl 
plus  que  suspectes.  Après  l’aveu,  je  demandais  au  sujet  fl 
de  reconstituer  devant  moi  la  scène  qui,  au  début,  en  'fl 
avait  imposé;  il  ne  put  réussir  qu’à  la  pasticher  d’une  1 
façon  très  grossière  et  qui  n’aurait  trompé  personne.  L’im-  '■ 
pression  qui  s’est  dégagée,  pour  moi,  de  ce  fait,  c’est 
qu’après  avoir  eu  des  attaques  convusives  très  réelles,  le 
sujet  avait  songé  à  les  exploiter;  pris  en  fraude,  convaincu- 
qu’il  allait  être  puni  très  sévèrement,  et  fort,  d’autre  part, . 
de  ma  promesse  conditionnelle  de  pardon,  il  avait  préféré;  ; 
se  soustraire  à  toute  punition  en  déclarant  qu’il  avait 
menti  depuis  le  commencement. 

Aveu  tacite.  —  Ce  que  l’on  obtient  le  plus  ordinaire-  ; 
ment,  et  ce  dont  il  est  sage  de  se  contenter,  c’est  l’aveu  •: 
tacite.  Quand  un  simulateur,  après  avoir  tâté  le  terrain,  ; 
s’aperçoit  qu’il  n’est  pas  solide  et  renonce  graduellement  j 
à  sa  tentative,  il  est  prudent  de  ne  pas  chercher  à  aller-  - 
plus  loin;  en  le  poussant  jusqu’à  ses  derniers  retranche-  ;; 
ments,  on  risque  d’exciter  à  nouveau  la  rébellion,  et  la  a 
victoire  définitive  n’est  pas  toujours  certaine.  S’il  se  dé-  ■'■)j 
clare  amélioré,  puis  guéri,  s’il  demande  à  sortir  de  l’infir-  ; 
merie  ou  de  l’hôpital,  on  pourra,  en  maintes  circonstances,  '  a 
considérer  ces  faits  comme  un  aveu  suffisant  de  duplicités 
et  en  tirer  les,  conclusions  qu’elle  comporte.  Le  médecin  | 
déduira  d’habitude  les  suites  à  proposer  du  degré- de  cul-  ij 
pabilité  du  sujet  ;  il  n’est  pas  facile  de  se  désintéresser  | 
complètement  de  ce  côté  de  la  question,  et  l’on  ne  saurait  J 
vraiment  provoquer  la  même  sanction  selon  qu’il  s’agit 
d’un  jeune  soldat,  un  instant  égaré  et  qui  vient  à  résipiS- 
cence,  ou  d’un  simulateur  de  profession  qui  cède  unique-  • 
ment  parce  qu’il  est  sur  le  point  d’être  confondu.  Tout  en 
rendant  un  compte  exact  des  faits,  le  médecin  peut  intro-  i 
duire  dans  ses  libellés  des  nuances  qui  en  modifieront  la 
portée.  Voici,  par  exemple,  le  libellé  du  billet  de  sortie 
d’un  jeune  soldat  (deux  mois  de  service)  entré  au  Val- 
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de-Grâce,  en  observation,  pour  incontinence  d’urine  sus¬ 
pecte. 

X .  (Charles),  104o  régiment  d’infanterie. 

Cet  homme  ne  présente  aucune  affection,  soit  du  côté  du  sys¬ 
tème  nerveux,  soit  du  côté  des  organes  génito-urinaires,  suscep¬ 
tible  d’expliquer  son  incontinence;  le  traitement  s’est  borné  à 
l’emploi  des  douches  froides,  la  suppression  de  la  literie,  la  dimi¬ 
nution  de  l’alimentation,  le  réveil  régulier  toutes  les  heures,  puis 
toutes  les  deux  heures.  Au  bout  de  huit  jours,  le  malade  a  cessé 
d’uriner  au  lit;  on  ne  l’a  plus  réveillé,  et  il  a  été  replacé  dans  les 
conditions  habituelles  de  couchage  et  d’alimentation.  Depuis 
quinze  jours  il  n’a  pas  uriné  une  seule  fois  au  lit,  il  demande  sa 
sortie,  et  paraît  décidé  à  ne  plus  recommencer. 

Il  est  évident  que  le  libellé  précédent  édifie  suffisam¬ 
ment  l’autorité  militaire  et  lui  laisse  toute  latitude  au  cas 
où  elle  croirait  devoir  sévir,  mais  qu’il  autorise  encore  le 
pardon  ou  tout  au  moins  l’atténuation  des  peines  disci¬ 
plinaires. 

,  Pour  un  simulateur  endurci  ayant  essayé  de  tromper 
successivement  plusieurs  médecins  et  qui,  voyant  bien 
que  l’on  ne  conserve  aucun  doute  sur  son  état,  se  résou¬ 
drait  à  demander  sa  sortie  de  l’hôpital,  il  conviendrait,  au 
contraire,  d’insister  sur  la  nécessité  d’empêcher  de  nou¬ 
veaux  essais  en  réprimant  sévèrement  ceux  qui  viennent 
d’être  découverts.  Ges  nuances  ne  sont  pas  sans  intérêt, 
et  l’on  est  forcément  entraîné  à  en  tenir  compte  dans  la 
pratique. 

Cas  de  simulation  à  propos  desquels  il  reste  des  doutes. 
—  Pour  vouloir  parvenir  à  élucider  d’un  façon  irréfragable 
tous  les  problèmes  que  soulèvent  les  simulations,  on  ris¬ 
querait  de  prolonger  au-delà  de  toute  mesure  le  séjour  à 
l’hôpital  des  hommes  en  observation.  Il  est  souvent  utile 
d’éviter  cette  éventualité,  l’observation  fuite  à  l’hôpital 
pouvant  être  utilement  complétée  au  régiment  ou  dans  le 
service  auquel  l’homme  appartient.  Quand  on  est  arrivé  à 
une  demi-conviction  au  sujet  de  la  simulation,  si  l’on  ne 
se  croit  pas  autorisé  suffisamment  à  l’affirmer,  il  y  a  des 
mesures  intermédiaires  à  prendre.  En  voici  un  exemple  : 
un  homme  entra  par  trois  fois  différentes  dans  le  service 

29. 
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des  détenus  au  Val-de-Gràce,  pour  une  polyurie  essen 
tielle  ;  il  urinait  treize  à  quatorze  litres  par  jour  et  buvait 
une  quantité  égale  de  liquide.  Il  fut  isolé,  surveillé;  on  lui 
donna  des  tisanes  colorées  pour  s’assurer  qu’il  ne  les 
mélangeait  pas  avec  les  urines,  sans  réussir  à  le  prendre 
en  défaut.  Quand  on  diminuait  sa  boisson,  il  buvait  osten¬ 
siblement  ses  urines;  cependant,  j’avais,  pour  étayer  mes 
soupçons,  un  ensemble  de  considérations  qui  furent  résu¬ 
mées  dans  le  libellé  suivant  du  billet  de  sortie  ; 

N...,  détenu  au  pénitencier  de  Bicêtre. 

Polyurie  et  polydypsie  ? 

Ces  deux  symptômes  se  présentent  absolument  isolés  ;  aucun 
trouble  n’existe  dans  les  sécrétions,  pas  de  sucre,  pas  d’albumine, 
pas  d’excès  d’urée  ni  de  sels  (analyses  multiples);  aucun  amai¬ 
grissement  depuis  six  mois;  le  malade  déclare  n’être  en  aucune 
façon  amélioré  sous  l’influence  des  traitements  les  plus  variés  ; 
enfin,  on  remarque  que,  pendant  les  deux  heures  de  promenade 
journalière,  il  ne  réclame  pas  à  b.fire.  Sans  pouvoir  affirmer  net¬ 
tement  une  simulation,  il  y  a  lieu  de  considérer  cet  homme; 
comme  très  suspect.  Le  médecin  traitant  estime  que  les  seuls' 
symptômes  observés,  même  en  les  supposant  réels,  sont  compa¬ 
tibles  avec  la  vie  à  l’atelier,  et  qu’il  y  aurait  lieu  de  ne  plus 
envoyer  cet  homme  à  l’hôpital,  tant  qu’il  ne  présentera  pas  de 
nouveaux  signes  morbides. 

Cet  homme  n’ayant  pas  reparu  à  l’hôpital,'  il  est  pro¬ 
bable  qu’aucun  symptôme  nouveau  ne  s’est  produit  ;  si  la 
polyurie  était  réelle,  ses  conséquences  habituelles,  affai¬ 
blissement  général,  etc.,  auraient  maintenant  fait  leur 
apparition.  Qu’il  ait  ou  non  continué  à  boire  et  à  uriner 
démesurément,  le  médecin  chargé .  du  service  est  actuel¬ 
lement  en  mesure  d’être  fixé,  il  n’y  aurait  eu  aucun  avan¬ 
tage  à  'Continuer  à  l’hôpital  une  observation  onéreuse 
pour  l’État.  Les  faits  analogues,  commandant  une  solution 
semblable,  sont  très  fréquents. 

Maladies  exagérées.  —  L’exagération  de  maladies  réelles 
est  bien  plus  fréquente  dans  l’armée  que  les  simulations 
créées  de  toutes  pièces;  le  fait  est  connu  depuis  long- 
tenips  ;  il  a  donné  lieu  à  la  grande  division  des  maladies 
prétextées,  qui  figurent  dans  les  auteurs  à  côté  des  mala¬ 
dies  imitées,  alléguées  et  provoquées.  Une  tendance  bien 
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naturelle  à  l’esprit  humain  explique  cette  fréquence  ;  un 
soldat  souffre,  il  se  présente  à  la  visite  médicale  du  régi¬ 
ment,  on  l’exempte  de  service  ;  le  lendemain  il  va  mieux, 
le  surlendemain  il  est  guéri,  mais  le  désir  de  ne  rien  faire 
subsiste  et  il  déclare  volontiers  que  les  douleurs  dispa¬ 
rues  persistent  encore.  Il  entre  à  l’infirmerie,  à  l’hôpital  ; 
il  voit  accorder  des  congés  de  convalescence,  des  envois 
aux  eaux,  prononcer  des  réformes,  ou  même  attribuer  des 
retraites,  de  là  l’idée  de  s’assurer  des  bénéfices  ana¬ 
logues  ;  tel  qui  n’avait  qu’une  laryngite  simple  devient 
aphone,  tel  autre  que  son  otite  gênait  à  peine  se  déclare 
entièrement  sourd,  etc. 

Ces  maladies  exagérées,  non  moins  répréhensibles  que 
les  maladies  simulées,  commandent  aux  médecins  une 
conduite  particulièrement  prudente.  Pour  éviter  d’être 
accusés  plus  tard  d’erreur,  ils  doivent  spécifier  avec 
grand  soin  qu’il  s’agit  d’une  exagération  et  montrer  clai¬ 
rement  qu’ils  ont  su  démêler  le  vrai  du  faux;  on  peut 
fort  bien  aller  jusqu’à  déclarer  la  maladie  susceptiblé  de 
s’aggraver  ultérieurement,  tout  en  affirmant  actuelle¬ 
ment  elle  n’a,  en  aucune  façon,  la  portée  que  l’homme 
cherche  à  lui  donner.  Voici  un  exemple  des  libellés  pos¬ 
sibles  :  un  homme  en  traitement  à  la  salle  des  consignés 
du  Val-de-Gràce  se  refusait  à  marcher,  alléguant  des  dou¬ 
leurs  des  lombes  et  du  membre  inférieur  droit;  C’était 
un  mauvais  drôle,  très  décidé  à  ne  plus  faire  de  service 
militaire,  et  se  vantant  même  d’avoir  fait  punir  son  colonel 
et  le  médecin-major  de  son  régiment,  qui  refusaient  de  le 
considérer  comme  malade.  Je  n’eus  pas  de  peine  à  dé¬ 
couvrir  qu’il  s’agissait  d’un  hystérique  ayant  des  stigmates 
très  nets  et  un  point  d’hyperesthésie  dans  la  légion  lom¬ 
baire,  mais  j’acquis,  en  même  temps,  la  certitude  qu’il 
exagérait  d’une  façon  très  évidente  et  pouvait  très  bien 
marcher.  Un  jour  je  lui  enlevai  brusquement  la  canne  sur 
laquelle  il  s’appuyait  péniblement  et  dont  il  déclarait  ne 
pouvoir  se  passer,  il  n’eut  pas  la  présence  d’esprit  de  se 
laisser  choir,  et,  dans  un  premier  mouvement  de  colère, 
il  oublia  son  rôle  et  marcha  librement.  Sun  billet  de 
sortie  fut  libellé  de  la  façon  suivante  : 

Cet  nomme  est  susceptible  de  présenter  ultérieureme  nt  les 
accidents  les  plus  variés  de  l’hystérie,  mais  il  est  animé  du  plus 
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mauvais  esprit,  refuse  tout  traitement  ;  il  est  très  décidé  à  tirer 
de  son  affection  des  bénéfices  qu’elle  ne  comporte  pas.  Le  méde¬ 
cin  traitant  certifie  qu’il  pourrait  actuellement  faire  son  service- 
il  affirme  la  réalité  des  supercheries  signalées  par  les  médecins 
de  son  régiment,  c’est  un  sujet  à  ne  pas  ménager. 


Néanmoins,  cet  homme  ne  fut  envoyé  que  beaucoup 
plus  tard  aux  compagnies  de  discipline  ;  chose  curieuse, 
on  omet  très  volontiers  de  punir  des  hommes  qui  exa- - 
gèrent,  comme  si  leur  faute  n’était  pas,  au  contraire, 
particulièrement  grave.  Ce  défaut  de  répression  rend  la 
situation  du  médecin  auquel  un  exagérateur  continue  à 
se  présenter  extrêmement  difficile. 


CHAPITRE  II 

MALADIES  HABITUELLEMENT  SIMULÉES  ET  MOYENS 
DE  LES  RECONNAÎTRE 


I 

Boisseau  résume,  en  les  améliorant,  les  anciennes  clas-  | 
sifications  des  maladies  simulées  :  -  j 

lo  Simulation  complète  ;  maladies  alléguées,  imitées,  i 
provoquées  ;  .  u 

2“  Simulation  partielle  :  maladies  exagérées,  aggravées,  . 
entretenues.  -'i 

Tourdes  propose  d’admettre,  en  se  plaçant  au  point  de  d 
vue  du  diagnostic  :  -  3 

lo  Les  maladies  imitées,  alléguées,  prétextées,  n’ayant  '' 
que  les  apparences  du  mal  ; 

2°  Les  maladies  réelles,  mais  provoquées,  artificiel-  - 
lement  produites,  entretenues,  aggravées,  exagérées,  pro¬ 
longées  ;  .! 

3“  Les  maladies  dissimulées,  atténuées,  imputées. 

Enfin,  il  admettrait  volontiers  un  quatrième  groupe,  dans  i 
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lequel  le  vrai  se  mêle  au  faux,  l’imitation  à  la  provoca¬ 
tion,  témoignant  ainsi  de  la  difficulté  d’encadrer  dans  une 
classification  toute  la  variété  des  cas  que  peut  soulever 
l’imagination  féconde  des  simulateurs.  Il  n’y  a  vraiment 
pas  grande  utilité  à  multiplier  ainsi  les  divisions;  je  ne 
saisis  guère,  par  exemple,  l’intérêt  pratique  de  la  distinc¬ 
tion  entre  les  maladies  alléguées  et  celles  qui  sont  imitées; 
les  maladies  prétextées  se  confondent  avec  les  maladies 
exagérées,  et  les  maladies  aggravées  ou  entretenues  se 
rattachent  naturellement  soit  aux  maladies  exagérées, 
soit  aux  mutilations  volontaires.  Les  trois  divisions 
importantes  sont,  en  définitive,  les  suivantes  : 

Maladies  simulées  proprement  dites  ; 

20  Maladies  exagérées  ; 

3®  Maladies  provoquées  et  mutilations  volontaires. . 

Du  reste,  s’il  convient  de  rappeler  ces  divisions  diverses, 
il  est  impossible  de  s’en  servir  pour  faire  l’exposé  dé¬ 
taillé  des  maladies  simulées  ;  telle  affection  peut,  en  effet, 
être  tantôt  imitée,  alléguée  ou  prétextée,  tantôt  provoquée 
ou  entretenue,  et  dans  une  méthode  d’exposition  qui  pré¬ 
tendrait  prendre  pour  base  ces  distinctions,  on  serait 
exposé  à  d’inutiles  répétitions. 

Je  suivrai  simplement,  pour  l’étude  des  maladies  simu¬ 
lées,  l’ordre  déjà  adopté  pour  l’exposé  des  motifs  d’inap¬ 
titude  militaire  et  conforme  à  celui  de  l’Instruction  du 
17  février  1877  ;  il  ne  présente  aucun  inconvénient  parti¬ 
culier  et  permet  d’être  aussi  complet  qu’il  est  possible  de 
l’être  en  pareille  matière.  Parmi  les  simulations  indiquées 
dans  l’Instruction  de  1877,  il  en  est  quelques-unes  que  je 
laisserai  de  côté;  Lourdes  avait  déjà  fait  remarquer,  à  pro¬ 
pos  de  l’Instruction  de  1873,  que  les  progrès  du  diagnostic 
ont  réduit,  dans  des  proportions  considérables,  le  nombre 
des  simulations  admissibles,  et  que  beaucoup  de  ces  affec¬ 
tions  ne  devaient  plus  figurer  que  pour  mémoire  sur  les 
listes  dressées  par  les  auteurs.  En  revanche,  il  faut  s’at¬ 
tendre  à  voir  apparaître  à  chaque  instant  de  nouveaux 
modes  de  simulation,  et  je  n’espère  nullement  prévoir  et 
envisager  tous  les  cas  susceptibles  d’être  rencontrés. 
J’estime,  au  surplus,  qu’il  importe  beaucoup  plus  de  se 
préoccuper  des  principes  généraux  et  des  méthodes  appli¬ 
cables  à  l’examen  des  simulateurs  que  des  faits  particu- 
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liers.  Sans  doute,  il  faut  connaître  ces  derniers,  mais  un  1 
médecin  instruit,  prudent,  patient  et  méthodique;  par-  ] 
viendra  toujours  à  découvrir  la  vérité  dans  les  cas  les  1 
plus  imprévus  ;  celui  qui  se  laisse  aller  aux  examens  \ 
superficiels,  aux  idées  préconçues,  aux  déductions  hâ-  i 
tives,  commettra,  dans  les  cas  les  plus  simples,  de  | 
regrettables  erreurs.  .  | 

-I 

§  1.  —  Simulations  bornées  a  un  symptôme.  4 

Fièvre  simulée.  J 

Ce  ne  sont  pas,  dans  la  majorité  des  cas,  des  entités  ] 

morbides  définies  que  les  soldats  tentent  de  simuler;  un  | 

très  petit  nombre  d’entre  eux  sont  initiés  à  ces  mystères-  i 
du  maquillage  religieusement  transmis  d’une  génération  ' 
à  l’autre  dans  les  corps  disciplinaires,  les  prisons  et  les 
pénitenciers  militaires.  Ce  sont  bien  plutôt  des  symptômes 
simulés  que  des  maladies  imaginées  de  toutes  pièces  qui 
s’offrent  à  l’observation  des  médecins  militaires,  surtout 
quand  les  hommes  se  présentent  à  eux  pour  la  première 
fois.  Plus  tard  seulement,  quand  le  soldât  est  entré  à 
l’infirmerie,  puis  à  l’hôpital,  quand  il  a  entendu  les  autres 
malades,  écouté  les  médecins,  il  se  perfectionne  plus  ou 
moins,  suivant  ses  aptitudes  individuelles,  et  arrive  gra¬ 
duellement  à  transformer  son  prologue  en  une  comédie  -  ; 
agencée  suivant  les  règles  de  l’art;  une  expression  sortie' 
de  la  bouche  du  médecin  lui  donnera  souvent  le  titre  qu’il 
cherchait.  J’aurai  l’occasion  d’étudier  ces  symptômes 
simulés,  contractures,  diarrhée,  vomissements,  douleurs, 
etc.,  en  parcourant  le  cadre  des  maladies  simulées  ;  mais 
il  en  est  un  que  l’on  ne  saurait  se  dispenser  d’envisager, 
dès  le  début,  dans  un  paragraphe  spécial  ;  je  veux  parler 
de  la  fièvre. 

Fièvre  simulée.  —  La  fièvre  peut  être  provoquée  ou 
imitée.  Le  moyen  employé  de  préférence  pour  provoquer 
la  fièvre  consiste  dans  l’introduction  d’une  substance  irri¬ 
tante,  telle  que  l’ail  ou  le  tabac,  dans  le  rectum.  Une  vé¬ 
ritable  maladie,  une  rectite,  est  ainsi  créée,  et  l’expert 
sera  forcément  induit  en  erreur  s’il  n’est  pas  mis  sur  la 
voie  par  des  renseignements  venus  de  l’entourage.  Si  l’éli- 
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mination  (Je  toutes  les  causes  possibles  de  fièvre  avait  été 
faite,  on  pourrait  assurément  pensér  à  examiner  le  rec¬ 
tum  ;  mais  cette  idée  ne  viendra  que  pour  un  sujet  déjà 
suspect.  Ce  genre  de  fraude  paraît,  du  reste,  être  devenu 
très  rare  (Boisseau). 

Plus  fréquemment  la  fièvre  est  imitée,  et  bien  peu  de 
soldats  échappent  à  la  tentation  de  se  frapper  le  coude 
contre  la  muraille  avant  de  se  présenter  au  médecin  de 
leur  régiment.  La  provocation  de  ce  symptôme  isolé  ne 
saurait  tromper  un  expert  attentif  :  il  suffit  de  toucher  la 
peau  pour  constater  sa  fraîcheur  normale,  et  d’examiner 
parallèlement  le  pouls  des  deux  côtés;  s’il  subsiste  des 
doutes,  on  fera  rester  le  malade  quelques  instants  à  côté 
de  soi,  puis  on  comptera  de  nouveau  les  pulsations  ;  au 
besoin,  on  prendra  la  température.  Les  tentatives  ne  se 
bornent  pas  toujours  là  :  pour  présenter,  outre  l’accéléra¬ 
tion  du  pouls,  de  la  chaleur  et  de  la  sueur,  certains  simu¬ 
lateurs  absorbent  des  infusions  alcooliques  de  girofle  et 
de  cannelle,  que  leur  odeur  peut  trahir  (Belloc,  Derblich), 
et  qui  ne  produiront,  du  reste,  autre  chose  qu’un  peu 
d’excitation  passagère  du  côté  de  la  peau;  la  température 
interne  sera  médiocrement  modifiée. 

Le  thermomètre  est  devenu  d’un  usage  courant  dans 
l’armée  ;  il  réduit  considérablement  le  nombre  des  fraudes 
et  même  de  leurs  tentatives,  car  dans  un  régiment  où  l’on 
sait  que  le  médecin  l’emploie,  les  hommes  se  risquent 
moins  à  simuler  la  fièvre,  ou,  du  moins,  ils  ont  bien  soin 
de'déclarer  qu’ils  l’ont  eue  la  veille  ou  la  nuit  précédente, 
mais  que  ça  commence  à  se  passer  !  On  a  bien  vite  fait 
de  dresser  les  employés  de  l’infirmerie  à  prendre  les 
températures,  et,  en  ayant  soin  d’exercer  soi-même  une 
surveillance  suffisante,  on  arrive  à  ne  plus  avoir  que  des 
fiévreux  authentiques.  En  marche  et  en  campagne,  cet 
usage  se  généralisera  certainement  aussi,  et  rendra  de 
précieux  services,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu’on 
n’oublie  point  l’existence  d’états  morbides  graves  non 
accompagnés  d’élévation  de  la  température.  Tout  médecin 
militaire  doit  avoir  un  thermomètre  dans  sa  trousse;  il  n’est 
pas  une  seule  boîte  d’instruments  destinée  à  être  utilisée 
en  campagne  qui  ne  devrait  bien  en  contenir  plusieurs. 

La  connaissance  des  simulations  thermiques  n’enlève 
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que  bien  peu  de  sa  valeur  à  cet  excellent  critérium  de  la 
thermométrie;  leur  perpétration  semble  demander  un 
long  apprentissage  ;  elle  n’est  guère  possible  qu’à  propos 
de  sujets  couchés  dans  un  lit  et  quand  le  thermomètre  est 
caché  par  la  couverture.  Une  surveillance  étroite  suffira 
probablement  pour  les  prévenir.  Ce  sont  pourtant  là  des  ■ 
feits  d’un  réel  intérêt  et  qui  méritent  d’être  signalés. 

.  La  première  observation  de  simulation  thermique  est 
due  à  Sellerbeck  ;  elle  a  été  rapportée  par  Zuber.  Il  s’agis-  - 
sait  d’une  femme,  qui  avait  soin  de  prendre  la  boule  du 
thermomètre  placé  à  Faisselle  dans  un  pli  de  sa  chemise. 
D’après  l’observateur,  on  peut,  dans  cette  position,  et  eu 
imprimant  des  mouvements  rapides  de  spire  ou  de  va-et- 
vient  dans  la  direction  perpendiculaire  à  l’axe  du  corps, 
faire  monter  la  colonne  mercurielle  jusqu’à  46°  au  bout 
de  deux  minutes  ;  en  s’arrêtant  quatre  à  cinq  minutes 
avant  le  moment  où  le  thermomètre  est  visité,  celui-ci 
marque  encore  39°  5.  On  casse  facilement  les  thermomè- - 
très  en  essayant  la  vérification  de  ce  fait,  circonstance^ 
qui  avait  arrêté  Zuber  dans  ses  recherches  sur  la  ques¬ 
tion.  On  comprend  cependant  fort  bien  qu’avec  une  cer¬ 
taine  dextérité  on  puisse  arriver  au  résultat  indiqué,  en 
échauffant  par  frottement  le  verre  du  réservoir  thermomé-  : 
trique  ;  mais  la  rapidité  signalée  ne  laisse  pas  d’être  sur¬ 
prenante.  J’ai  frotté  le  réservoir  d’un  thermomètre  tenu; 
entre  les  doigts  en  interposant  un  morceau  d’étoffe  de 
chemise  de  coton,  j’effectuais  les  mouvements  rapides  et. 
étendus  que  l’on  emploie  pour  fourbir  un  objet  métallique, 
je  suis  parvenu,  au  bout  d’un  quart  d’heure,  à  faire 
atteindre  à  la  colonne  mercurielle  le  chiffre  de  39°  ;  il 
semblait  que  ce  fût  un  maximum  que  je  ne  pouvais  plus 
dépasser  (1). 

La  thèse  de  Roussel  (2)  renferme  d’autres  exemples  ; 

(1)  Quelques  élèves  de  mon  service,  ayant  renouvelé  ces  essais, 
sont  arrivés  à  des  résultats  très  différents,  suivant  qu’ils  em¬ 
ployaient  tel  ou  tel  instrument.  Mais  il  faut  toujours  un  temps 
prolongé  pour  obtenir  une  température  élevée,  et'  l’on  s’explique 
assez  difficilement  comment  un  sujet  gardant  le  thermomètre 
dans  l’aisselle  pourrait  y  parvenir. 

(2)  Roussel,  Températures  élevées  et  températures  simulées, 
Pans,  1884. 
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tout  d’abord  une  observation  de  Teale.  Cet  auteur  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  supposé  la  simulation,  que  Roussel  admet 
avec  raison,  sans  doute  ;  car  la  température  observée  à 
diverses  reprises  aurait  atteint  le  chiffre  énorme  de  50»  C. 
Or,  une  telle  élévation  est  absolument  incompatible  avec 
la  conservation  de  l’existence.  Une  observation  de  du  Cas¬ 
tel  vient  ensuite  ;  elle  est  relative  à  une  hystérique,  qui 
présentait  les  températures  de  44»,  45'>,  48o  et  même  76« 
quand  on  lui  appliquait  un  thermomètre  à  étuve.  Cette 
femme  ne  voulut  jamais  avouer  qu’elle  trompait  ;  Espa- 
gnet,  élève  du  service  de  du  Castel,  montra  qu’en  tapant 
légèrement  sur  l’extrémité  du  thermomètre,  on  pouvait 
faire  monter  la  colonne  mercurielle,  et  que  ce  résultat 
s’obtenait  d’autant  plus  aisément  que  la  colonne  était  déjà 
plus  élevée  ;  diverses  circonstances  conduisirent  à  penser 
que  c’était  là  le  procédé  employé  par  la  malade.  On  cons¬ 
tata,  en  outre,  que  deux  thermomètres  placés  chacun 
dans  une  aisselle  ne  présentaient  pas  la  même  notation  ; 
mais  le  sujet  était  très  habile  et'  défia  maintes  fois  la 
surveillance  organisée  autour  d’elle. 

•  En  résumé,  les  moyens  de  démasquer  les  simulations 
d’une  fièvre  qu’aucune  lésion  organique  ne  justifie  con¬ 
sistent  à  compter  parallèlement  les  pulsations  aux  deux 
artères  radiales  et  à  forcer  l’observé  à  rester  à  côté  du 
médecin  un  temps  suffisant  pour  que  l’excitation  passa¬ 
gère  obtenue  en  se  frappant  le  coude  soit  passée.  On 
devra  apprécier  ensuite  à  la  main  l’état  de  la ,  peau, 
compter  les  respirations  habituellement  accélérées  quand 
il  y  a  état  fébrile  réel,  se  défier  des  sujets  qui  sentent 
l’alcool  ou  toute  autre  préparation  excitante.  Au  moindre 
doute,  on  prendra  la  température,  et,  si  l’on  était  conduit 
à  penser  à  une  simulation  thermique,  on  placerait  en 
même  temps  deux  thermomètres,  un  dans  chaque  ais¬ 
selle,  pour  rendre  les  manœuvres  plus  difficiles  et  com¬ 
parer  les  résultats.  Enfin,  on  mesurerait  la  température 
rectale,  et  il  serait  bon  de  laisser  l’instrument  à  découvert 
et  sous  les  yeux  de  l’observateur  en  tenant  compte  de 
rabaissement  provoqué  par  cette  exposition  du  thermo¬ 
mètre  à  l’extérieur.  Rien  n’est  plus  facile  :  il  suffit  de 
prendre  la  température  d’un  autre  sujet  successivement 
couvert  et  découvert,  la  différence  dans  ces  deux  situa- 
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lions  du  thermomètre  atteint  souvent  1  degré.  Quant  aux 
fièvres  volontairement  occasionnées  par  des  simulateurs 
qui  provoquent  des  redites,  elles  passeront  pour  va¬ 
lables  si  le  médecin  n’a  aucune  raison  de  se  défier;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  l’examen  du  rectum,  l’isolement  du 
sujet  préalablement  fouillé  et  démuni  de  tout  objet  pou¬ 
vant  servir  à  la  fraude,  ne  tarderont  pas  à  déjouer  ses 
tentatives. 


§  IL  —  Faiblesse  simulée. 

Les  jeunes  gens  sur  le  point  de  passer  le  Conseil  de 
révision  essaient  parfois  de  se  procurer  une  apparence 
générale  susceptible  de  les  faire  considérer  comme  devant 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  faibles  de  constitution. 
Dans  le  cours  du  service,  rien  n’est  plus  commun  que 
d’entendre  un  soldat  déclarer  qu’il  est  trop  faible  pour 
faire  son  métier  de  soldat,  et  cette  allégation  se  produit 
en  particulier  à  propos  de  certaines  corvées  plus  pénibles 
ou  de  certains  exercices  plus  dangereux,  peloton  de  puni¬ 
tion,  gymnastique,  exercices  de  voltige,  etc.  C’est  là  cette 
impotence  fonctionnelle  alléguée  dont  il  a  été  parlé  à 
propos  des  expertises  pratiquées  au  point  de  vue  disci¬ 
plinaire  et  pénal.  Enfin,  l’allégation  de  la  faiblesse  peut 
encore  viser  soit  à  un  changement  de  corps,  soit  à  la  ré-^ 
forme.  Ici,  c’est  un  fantassin  qui  se  déclare  trop  faible 
pour  faire  les  marches  militaires;  ailleurs,  un  cavalier  qui 
affirme  être  incapable  de  monter  à  cheval;  d’autres  se 
disent  trop  faibles  pour  faire  un  service  quelconque,  et 
opposent  à  tous  les  ordres  une  telle  force  d’inertie  qu’on 
est  obligé  de  les  envoyer  en  observation  à  fhôpital  pour 
qu’il  soit  statué  sur  la  réalité  de  leur  inaptitude  au  travail. 
Telles  sont  les  différentes  circonstances  dans  lesquelles 
les  médecins  militaires  ont  à  se  préoccuper  de  la  simula¬ 
tion  de  la  faiblesse. 

Les  manoeuvres  employées  par  les  conscrits  pour  se 
donner  les  apparences  de  la  débilité  consistent  dans 
l’usage  des  vomitifs  et  des  purgatifs  répétés,  les  excès 
génésiques,  les  travaux  pénibles,  les  marches  forcées,  les 
veilles  et  l’abstinence.  Les  plus  habiles  pourront  aller 
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jusqu’à  l’emploi  du  tabac,  fumé  avec  excès  ou  môme  ab¬ 
sorbé  en  infusion  ;  les  plus  instruits,  jusqu’aux  fumiga¬ 
tions  d’acide  sulfureux  qui  blanchissent  la  peau,  et  même 
jusqu’à  la  digitale  et  au  cumin.  Cette  dernière  substance 
était  en  vogue  dans  l’antiquité  ;  les  philosophes  l’em¬ 
ployaient,  dit-on,  pour  se  donner  la  pâleur  décorative  qui 
sied,  paraît-il,  à  leur  profession,  et  que  leurs  élèves  ten¬ 
taient  à  leur  tour  d’imiter.  Les  vapeurs  de  bois  de  genièvre, 
de  tuthie  et  de  charbon  produisent  le  même  effet. 

.  Toutes  ces  tentatives  resteront  vaines  si  l’on  n’attache, 
comme  je  l’ai  recommandé,  qu’une  valeur  relativement 
minime  à  l’aspect  général  des  sujets  visités  au  Conseil  de 
révision,  et  si  l’on  s’empresse  de  rechercher  les  signes 
qui  caractérisent  scientifiquement  la  faiblesse  de  cons¬ 
titution.  En  comparant  les  données  fournies  par  le  péri¬ 
mètre  thoracique,  le  poids,  la  situation  de  la  pointe  du 
cœur,  le  rhythme  respiratoire,  on  verra  s’il  s’agit  réelle¬ 
ment  de  faiblesse  ou  simplement  d’un  état  valétudinaire 
naturel  ou  provoqué,  qui  pourrait  tout  au  plus  justifier  le 
renvoi  à  une  autre  séance,  mais  jamais  l’exemption.  Au 
cas  où  la  remise  à  une  future  séance  serait  décidée,  outre 
la  possibilité  d’une  enquête,  on  aurait,  comme  indication 
très  démonstrative,  l’absence  persistante  de  lésions  orga¬ 
niques  susceptibles  d’expliquer  un  état  qui,  dès  lors,  de¬ 
viendrait  suffisamment  suspect  pour  enlever  toute  hési¬ 
tation.  J’ajouterai  que  l’emploi  de  certaines  substances, 
comme  la  digitale,  donne  lieu  à  une  véritable  intoxica¬ 
tion  dont  les  caractères  sont  connus  et  qu’il  suffit  de  se 
rappeler. 

Au  régiment,  parmi  les  hommes  qui  se  déclarent  inca¬ 
pables  de  faire  tel  ou  tel  service,  un  grand  nombre  mettent 
leur  faiblesse  alléguée  sur  le  compte  d’une  maladie  déter¬ 
minée  ;  le  rôle  de  l’expert  consiste  dès  lors  à  rechercher 
si  cette  maladie  est  réelle  ou  fausse,  et,  au  cas  de  l’affir¬ 
mative,  à  apprécier  si  elle  a  la  portée  que  l’intéressé  veut 
lui  donner.  Quelques-uns,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
embarrassants,  déclarent  simplement  et  sans  s’expliquer 
davantage  qu’ils  sont  faibles.  Si  leur  prétendue  faiblesse 
n’est  relative  qu’à  un  ordre  déterminé  de  fonctions,  équi¬ 
tation,  marche,  par  exemple,  l’analyse  de  la  structure  du 
sujet  permettra  presque  toujours  une  conclusion  facile. 
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Il  en  est  souvent  de  même  quand  il  s’agit  d’une  faiblesse 
générale  alléguée,  l’ensemble  du  sujet  pouvant  lui  donner 
un  démenti  formel.  Mais  on  ne  saurait  nier  l’existence 
de  cas  embarrassants  et  dans  lesquels,  tout  en  ne  trou 
vant  aucun  symptôme  pathologique  net,  tout  en  soupçon 
nant  le  parti  pris  et  la  mauvaise  volonté,  on  ne  peut 
s’empêcher  de  se  demander  si  réellement  le  sujet  est 
capable  de  supporter  la  dose  parfois  très  forte  de  travail 
exigé  dans  certains  régiments,  surtout  à  l’arrivée  des 
recrues,  dans  la  période  dite  des  classes.  C’est  un  mau 
vais  raisonnement,  celui  qui  consiste  à  dire  ;  cet  homme 
exerçait  avant  l’incorporation  un  métier  pénible;  il  était 
cultivateur,  charpentier,  maçon,  etc.  ;  le  métier  de  soldat 
n’est  pas  plus  pénible,  il  doit  pouvoir  le  faire.  Il  existe 
dans  la  vie  militaire  certaines  conditions  tout  à  fait  spé¬ 


ciales  ;  l’alimentation,  le  milieu,  l’état  moral,  et  surtout, 
la  continuité  dans  l’effort  dont  il  a  étéantérieurementques-. 
tion,  qui  rendent  la  comparaison  vicieuse.  Un  travailleur 
quelconque  a  la  possibilité  de  s’arrêter  quand  il  le  veut, 
de  souffler,  suivant  l’expression  vulgaire,  de  proportionner 
son  travail  à  sa  force;  il  n’en  est  pas  de  même  du  soldat  à 
l’exercice  ou  la  manœuvre.  On  devra  tout  particulière¬ 
ment  se  défier  de  soi-même  quand  il  s’agira  d’un  homme- 
qui  s’est  trouvé  mal  à  l’exercice.  Percy  et  Laurent  citent 
à  la  vérité  un  cas  de  lipothymie  simulée  ;  d’après  les  au¬ 
teurs  qui  ont  écrit  sur  les  maladies  simulées,"-  certains 
sujets  arrivent  à  imiter  grossièrement  la  syncope  elle- 
même,  ét  sont  parvenus  au  besoin  à  diminuer  le  nombre 
des  battements  du  cœur  en  suspendant  longtemps  leur 
■respiration  ;  le  conseil  précédent  n’en  reste  pas  moins 
excellent  pour  la  grande  majorité  des  cas.  Le  médecin', 
qui  n’a  pas  fait  les  constatations  lui-même  ne  devra  pas 
accepter  comme  valable  l’assertion  suivante,  que  leur 
apportent  souvent  des  sous-officiers  et  même  des  officiers; 
«  Un  tel  a  fait  semblant  de  se  trouver  mal.  »  Il  s’agit  là 
d’un  diagnostic  difficile  qui  ne  saurait  avoir  de  valeur 
quand  il  est  porté  par  des  personnes  étrangères  à  la 
médecine. 


La  conduite  à  tenir  a  pour  base  la  patience  ;  quand  un 
homme,  malgré  toutes  les  admonestations,  se  déclare 
trop  faible  et  oppose  à  tous  les  ordres  une  force  d’inertie 
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absolue,  il  faut  l’observer  avec  soin  à  la  salle  de  visite,  à 
l’infirmerie,  à  l’hôpital.  Après  avoir  examiné  toutes  les 
affections  susceptibles  de  justifier  cet  état,  il  convient, 
avant  de  prendre  une  décision  définitive,  de  le  replacer 
dans  le  rang,  de  le  suivre  du  regard,  aux  marches,  à 
l’exercice,  de  mesurer  ainsi  son  degré  de  bonne  volonté  ; 
l’observation  sera  d’autant  plus  probante  qu’un  médecin 
de  régiment  zélé  peut  très  bien  la  pratiquer  sans  beau¬ 
coup  éveiller  l’attention  du  sujet.  Il  finira,  de  cette  façon, 
par  asseoir  son  opinion  définitive  sur  un  nombre  tel  d’ar¬ 
guments  que  s’il  venait,  malgré  tout,  à  se  tromper  dans 
ses  conclusions  définitives,  l’autorité  militaire  serait  mal 
venue  de  lui  en  savoir  mauvais  gré.  Quand  les  circons¬ 
tances  de  la  vie  militaire  obligeront  l’expert  à  ne  pas  sur¬ 
seoir  pour  donner  son  opinion,  il  se  guidera  tout  particu¬ 
lièrement  sur  l’absence  de  toute  maladie  appréciable,  la 
comparaison  de  l’effort  demandé  au  sujet  avec  l’état  appa¬ 
rent  de  ses  forces,  et  pourra  conclure  qu’il  n’existe  actuel¬ 
lement  aucun  signe  scientifique  vérifiable,  susceptible  de 
justifier  la  faiblesse  alléguée.  Une  formule  de  ce  genre, 
laissant  une  place  au  doute,  est  très  recommandable;  elle 
sera  une  sauvegarde  au  cas  d’événement  fâcheux.  Je  ne 
saurais  trop  répéter  qu’il  est  de  nombreux  cas  dans  les¬ 
quels  on  ne  peut  pas  réclamer  de  la  science  médicale  des 
éclaircissements  absolus  ;  il  appartient  à  l’autorité  mili¬ 
taire  de  faire  son  compte  des  données  toujours  précieuses 
que  peut  lui  fournir  une  expertise  consciencieuse  dont  la 
rigueur  varie  nécessairement  suivant  les  faits  auxquels 
elle  s’applique  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s’ef¬ 
fectue. 


§  III.  —  Maladies  générales  simulées. 

Scrofule.  —  Parmi  les  affections  générales  susceptibles 
d’être  simulées,  l’Instruction  officielle  signale  les  ulcéra¬ 
tions  et  cicatrices  scrofuleuses  irritées  à  l’aide  des  caus¬ 
tiques;  les  indications  qu’elle  fournit  me  dispensent  de 
commentaires.  «  Quelques  fourbes,  dit-elle,  pour  mieux 
donner  le  change,  mettent,  la  veille  de  l’examen,  sur  le 
bord  libre  des  paupières,  dans  les  narines  Ou  sur  la  lèvre 
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supérieure,  une  substance  irritante  qui  fait  gonfler  ces  a 
parties  ;  mais  quelque  apparence  de  réalité  qu’on  puisse  1 
prêter  à  ces  irritations  locales  et  en  supposant  qu’elles  | 
ne  soient  pas  trahies  par  la  réaction  inflammatoire  qu’elles  ’î 
excitent,  l’absence  des  autres  phénomènes,  la  fermeté  et  î 
l’élasticité  des  chairs  surtout,  rendent  l’erreur  difficile.  | 
D’ailleurs,  les  ulcérations  et  les  cicatrices  scrofuleuses 
ont  des  caractères  distinctifs  ;  les  premières  ont  un  fond  1 
pâle  et  blafard,  leurs  chairs  sont  molles,  leurs  bords  dé-  | 
collés  et  amincis;  la  matière  qui  en  découle  est  séreuse,  . 
mêlée  de  grumeaux  caséiformes.  Les  cicatrices  qu’elles  v’-i 
laissent  après  elles  sont  profondes,  souvent  adhérentes  ! 
aux  parties  sous-jacentes,  violacées  quand  elles  sont  as-  -J 
sez  récentes,  et  gris-jaunâtre  quand  elles  sont  anciennes,  .  -  A 
inégales,  couturées,  fragiles  et  placées  généralement  sur 
le  trajet  des  ganglions  lymphatiques.  »  J’ajouterai  que,  .J 
dans  certaines  ulcérations  dites  scrofuleuses  et  qui  ne 
sont,  en  réalité,  que  des  manifestations  de  la  tuberculose, 
on  peut  assez  fréquemment  parvenir  à  retrouver  le  bacille 
de  Koch;  il  y  a  dans  cette  recherche,  pour  l’avenir,  un 
moyen  infaillible  de  faire  le  diagnostic  différentiel  entre  •. 
les  scrofules  réelles  et  simulées. 

Anémie.  —  Cachexies  saturnine,  mercurielle,  etc.  — 
L’anémie  ne  peut  être  simulée  que  d’une  façon  très  rela¬ 
tive;  nous  avons  vu  déjà  les  procédés  employés  pour  ob¬ 
tenir  la  pâleur  du  visage;  dans  un  cas  douteux,  on  pourrait, 
faire  la  numération  des  globules  sanguins  à  l’aide  d’un 
microscope  et  d’un  compte-globules,  celui  de  Malassez, 
par  exemple.  Rarement  on  sera  réduit  à  ce  procédé,  qui 
servira  surtout  pour  acquérir  un  complément  de  certitude. 
Les  cachexies  mercurielle,  saturnine,  etc.,  ne  peuvent  pas  . 

,  être  simulées,  mais  il  est  possible  de  les  provoquer;  dé¬ 
masquer  la  fraude  est  alors  une  question  qui  relève  plus 
de  la  police  que  de  la  médecine. 

Scorbut.  —  Cette  affection  passe  pour  avoir  été  fré¬ 
quemment  simulée  au  moyen  de  la  cautérisation  des  gen¬ 
cives  par  des  acides,  des  substances  âcres  et  corrosives. 
Percy  et  Laurent  en  ont  observé  un  cas.  En  temps  d’épi¬ 
démie,  cette  supercherie  aura  peut-être  des  chances  de 
réussite  ;  en  temps  ordinaire,  cela  paraît  plus  difficile,  le 
caractère  exceptionnel  du  fait  devant  attirer  l’attention  des 
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médecins.  Le  scorbut  a,  du  reste,  des  symptômes  comme 
les  pétéchies,  dont  l’imitation  n’est  pas  facile,  et  qu’il 
faudra  rechercher  ;  on  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  cons¬ 
tatation  d’une  stomatite  pour  porter  le  diagnostic;  l’en¬ 
semble  des  signes  '  propres  à  cette  affection  ne  paraît 
guère  pouvoir  être  réalisé.  Cependant,  le  docteur  Benoit, 
médecin  de  la  marine,  rapporte  dans  sa  thèse  (Nancy,  1881) 
que  cètte  simulation  est  fréquente  au  bagne  de  File  Nou 
(Nouvelle-Calédonie).  Les  forçats  se  frottent  les  membres 
inférieurs  avec  l’écorce  d’acajou,  qui  contient  une  sève 
légèrement  caustique,  prenant  à  l’air  une  teinte  lie  de  vin; 
ils  produisent  des  œdèmes  au  moyen  de  ligatures  des 
membres,  et  sur  les  parties  ainsi  œdématiées,  ils  occa¬ 
sionnent  des  taches  ecchymotiques  avec  du  sel  pilé  ou  du 
sable  dans  un  linge  mouillé.  Les  gencives  sont  frottées 
vigoureusement  avec  la  môme  écorce  et  rendues  sai¬ 
gnantes  à  l’aide  de  piqûres  d’épingle  et  d’une  légère  pres¬ 
sion.  Mais  les  gencives  ne  sont  jamais  fongueuses  et 
l’œdème  ne  présente  point  l’aspect  dur  et  douloureux 
propre  au  scorbut. 

Diabète.  —  Polyurie.  —  Le  diabète  a  été,  paraît-il,  simulé 
par  des  sujets  qui  ajoutaient  du  sucre  à  leurs  urines.  Cette 
affirmation  a  lieu  de  surprendre,  car  le  sucre  employé 
dans  l’alimentation  ne  donne  pas  les  réactions  du  sucre 
urinaire,  ne  réduit  pas  en  particulier  la  liqueur  cupro- 
potassique.  Il  ne  serait  donc  pas  reconnu  dans  les  ana¬ 
lyses  que  l’on  pratique  habituellement  pour  diagnosti¬ 
quer  la  glycosurie,  et  le  simulateur  en  serait  pour  ses 
frais  d’imagination,  à  moins  qu’il  n’ait  eu  l’habileté  d’em¬ 
ployer  des  fruits  sucrés,  du  sucre  interverti,  du  miel,  etc, 

Il  serait,  du  reste,  d’une  suprême  imprudence  d’affirmer 
l’existence  du  diabète  sur  un  seul  symptôme,  même  le 
.plus  probant  de  tous,  et,  au  cas  de  doute,  il  sera  toujours 
facile,  en  isolant  complètement  le  malade,  d’empêcher  la 
manipulation  de  ses  urines. 

La  polyurie  ou  diabète  insipide  est  d’une  imitation 
plus  facile  ;  j’en  ai  précédemment  signalé  un  cas  observé 
par  moi  et  j’ai  montré  l’embarras  qu’il  m’avait  donné. 
L’isolement  peut  rendre  des  services,  mais  on  a  grand 
mal  à  supprimer  les  boissons  que  réclame  un  homme 
auquel  on  voit  avaler  ostensiblement  ses  urines.  Donner 
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des  tisanes  amères,  les  colorer  pour  s’assurer  qu’elles  ne  ‘ 
sont  pas  jetées  directement  dans  le  vase,  sont  des  moyens  ■ 
utiles;  ils  ne  suffisent  pas  à  arrêter  les  simulateurs  dé¬ 
cidés.  L’exemple  que  j’ai  cité  semble  précisément  établir 
que  l’on  peut,  avec  de  la  volonté,  arriver  à  boire  douze  à 
quatorze  litres  de  liquide  par  jour  et  à  uriner  en  consé-- 
quence  sans  en  être  incommodé.  Les  analyses  répétées  - 
de  l’urine  rendent  des  services;  elles  montrent  que  la 
composition  demeure  normale,  que  l’excrétion  duree, 
en  particulier,  reste  au  taux  habituel.  Mais  il  n’y  a  pas 
grand’chose  à  déduire  de  cette  circonstance  que  les  uiffe- 
rents  vases  dans  lesquels  le  sujet  urine  ne  contiennent 
pas  la  même  proportion  d’urée;  l’excrétion  de  cette  subs¬ 
tance  varie,  en  elîet,  aux  différentes  heures  de  la  journée, , 
sous  l’influence  des  repas  en  particulier.  Le  maintien  d’un 
bon  état  général,  l’absence  de  tout  amaigrissement  au 
bout  d’un  temps  d’observation  suffisamment  prolongé, 
constituent  véritablement  les  seuls  signes  sur  lesquels  on 
puisse  appuyer  une  opinion  formelle. 


§  IV.  —  Maladies  simulées  des  tissus. 

Maladies  simulées  de  la  peau.  —  Ce  sont  des  maladies,  .2 
presque  toujours  provoquées  ou  entretenues,  quelquefois  ' 
imitées.  Parmi  les  maladies  imitées,  il  faudrait,  dans  uri 
traité  complet  des  simulations,  citer  la  chromidrose,  affec¬ 
tion  dont  on  a  discuté  jusqu’à  la  réalité,  et  qui  a  été 
certainement  reproduite  artificic-llement  par  des  femmes  , 
hystériques;  mais  cette  simulation  n’a  aucune  application  ■' 
possible  en  médecine  d’armée.  ‘1 

Les  érythèmes,  en  particulier,  l’intertrigo  des  fesses, 
ont  été  provoqués  dans  le  but  d’obtenir  des  exemptions  1 
de  service,  à  l’aide  d’une  foule  de  substances  ;  moutarde,  i 
■ail  pilé,  euphorbes,  renoncules,  anémones.  Le  thapsia  | 
garganica,  connu  en  Algérie  sous  le  nom  de  Bounefa,  est 
aussi  très  employé  dans  cette  colonie,  où  on  le  trouve  à  1 
chaque  instant,  en  pleins  champs.  Si  la  friction  opérée  ) 
■  avec  cette  plante  est  prolongée,  il  se  forme  de  nombreuses  | 
vésicules  miliaires,  puis  des  bulles,  et  l’inflarlimation  peut  J 
devenir  assez  vive  pour  faire  penser  à  l’érysipèle!  Chas- , 
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sagne  a  rapporté  plusieurs  observations  de  ce  genre  (l). 
Il  a  fait  remarquer  que  si  les  lésions  locales  ressemblaient 
à  celles  de  l’érysipèle,  l’absence  de  symptômes  généraux 
accusés,  le  peu  de  durée  de  la  maladie,  l’état  de  la  peau 
après  guérison,  le  succès  rapide  des  émollients  locaux, 
permettent  de  distinguer  aisément  ces  éruptions  provo¬ 
quées  -  des  érysipèles  vrais;  Galien  connaissait  déjà  ce 
genre  de  fraudes  et  les  moyens  de  les  découvrir.  La  colo¬ 
ration  cyanique  des  membres  peut  être  provoquée  à  l’aide 
de  liens  circulaires  dont  on  retrouve  aisément  la  trace. 

La  gale  a  été  imitée  au  moyen  de  piqûres  d’épingle  ; 
pour  être  plus  sûr  du  résultat,  on  ajoute  parfois  l’intro¬ 
duction,  sous  l’épiderme,  de  substances  comme  la  tartre 
dentaire,  la  poudre  à  canon,  etc.  Outre  que  le  simulateur 
ne  connaît  pas  toujours  certains  siègès  de  prédilection  de 
la  gale,  comme  l’abdornen  et  les  organes  génitaux,  les  vé¬ 
sicules  ainsi  obtenues  ne  ressemblent  pas  exactement  à 
celles  de  la  gale;  l’absence  d’acares  achèvera  d’élucider  le 
diagnostic. 

Le  pemphigus  a  été  imité  à  l’aide  de  poudre  de  cantha¬ 
rides  ;  celle-ci  est  très  adhérente,  on  la  retrouvera  souvent 
sur  les  bulles  ainsi  produites.  Les  orties  ont  été  employées 
pour  simuler  l’urticaire.  Les  pommades  alcalines,  l’ipéca 
en  friction,  donnent  des  papules  ;  nombre  de  substances  : 
le  soufre,  la  térébenthine,  les  emplâtres  de  poix  de  Bour¬ 
gogne,  de  ciguë,  d’opium,  l’ammoniaque,  la  pommade  au 
garou,  peuvent  servir  à  obtenir  des  vésicules.  C’est  en 
tenant  compte  du  siège  de  l’éruption,  souvent  mal  choisi 
par  les  simulateurs,  en  surveillant  et  isolant  les  sujets 
suspects,  qu’on  déjouera  leurs  tentatives. 

Le  sÿcosis  a  été  imité  avec  l’huile  de  cade,  qui  déter¬ 
mine  des  papulo-pustules  (forme  papuleuse)  ou  de  la 
pommade  stibiée  forme  tuberculeuse).  La  recherche  mi¬ 
crographique  du  parasite,  cause  habituelle  de  l’afïection 
(tricophyton),  démasquera  cette  supercherie;  il  sera,  du 
reste,  facile  de  placer  les  sujets  dans  l’impossibilité  de 
continuer  leurs  manoeuvres. 

(1)  Chassagne,  Simulation  de  Vé'ri/sipèle  par  les  frictions  de 
Bounefa  (thapsia  gargaaica)  ;  Recueil  des  mémoires  de  méde¬ 
cine  militaire,  tome  XVIII,  1867. 


530  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

J’ai  déjà  indiqué,  à  titre  de  preuve  des  progrès  possibles  ^ 
dans  l’art  de  la  simulation,  un  cas  de  zona  simulé  observé 
par  Zuber  :  il  s’agissait  d’un  soldat  du  3®  bataillon 
d’Afrique,  éludiant  en  médecine,  qui,  profitant  de  ses, 
éludes  antérieures,  se  faisait  des  piqûres  le  long  du  trajet  ’ 
d’un  nerf  intercostal,  à  l’aide  de  trois  aiguilles  trempées 
dans  le  tartre  slibié.  La  simulation  fut  découverte  et 
avouée,  et  Zuber  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Une  simulation  de  ’ 
zona!  je  suis  encore,  à  l’heure  qu’il  est,  émerveillé  de 
l’aplomb  et  de  l’ingéniosité  du  soldat  en  question,  et  je  ne  | 
doute  pas  un  instant  que,  grâce  à  ses  connaissances  pro-  | 
fessionnelles,  il  n’ait  pu  arriver  à  simuler  n’importe  quelle  ! 
maladie,  même  les  plus  rares,  les  plus  singulières  et  les  ï 
plus  récemment  connues.  »  Ce  fait  n’est  pas  resté  isolé; 
Duncan-Buckley,  de  New-York,  en  a  observé  un  autre,  ' 
chez  une  hystérique  de  seize  ans  (l). 

Mais  de  toutes  les  affections  provoquées  de  la  peau,  les  ! 
plus  fréquentes  sont  les  ulcères;  tantôt  ils  sont  directe¬ 
ment  provoqués  à  l’aide  d’une  substance  caustique,  ou  au 
moyen  d’une  brûlure  :  la  cigarette  est  très  utilisée  dans  ce  i 
but;  tantôt  il  s’agit  d’utîe  plaie  dont  l’origine  est  spontanée  •; 
et  qui  est  aggravée,  entretenue,  par  des  procédés  ana-  , 
logues.  Toutes  les  maladies  de  la  peau  peuvent,  du  reste,  • 
être  également  entretenues  et  aggravées,  témoin  le  malade y- j 
de  Bazin  qui  parvint  à  rester  pendant  huit  années  dans  les 
hôpitaux  pour  un  eczéma  réputé  incurable,  et  qu’il  entre-  y 
tenait  la  nuit  à  l’aide  de  pommades  irritantes.  Au  début,  j 
ces  ulcères  provoqués  sont  limités  par  un  cercle  enflammé, 
au-delà  duquel  la  peau  est  saine;  ils  diffèrent  essentielle--. 
ment  des  vieux  ulcères,  qui  sont  entourés  d’une  peau  .-q 
amincie,  luisante,  violacée  ou  décollée  sur  quelques  points.  ' 
Les  ulcères  provoqués  prennent  ces  derniers  caractères  i  ;| 
en  vieillissant,  mais  on  sait  que  les  ulcères  chroniques  yf 
s’observent  rarement  chez  les  sujets  bien  constitués,  dont  ;| 
les  membres  sont  sains,  qui  n’offrent  aucune  apparence  .1 
de  cachexie  ou  de  diathèse,  et  qui  n’y  sont  pas  exposés  î| 
par  leur  profession.  Si  l’on  suppose  la  supercherie  et  '  ; 
qu’il  s’agisse  d’un  militaire  récemment  incorporé,  on  le  j 
mettra  dans  l’impossibilité  de  toucher  à  sa  plaie  en  la  | 

(1)  Thèse  de  Dufestel  (Paris,  1888).  J 
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recouvrant  d’un  bandage  inamovible  ou  cacheté,  ou  bien 
en  la  protégeant  avec  une  plaque  de  cai’ton  ou  de  plomb 
qu’on  ajoutera  aux  pièces  de  pansement  (Instruction  offi¬ 
cielle).  On  pourrait  encore,  comme  le  conseille  Boisseau, 
fixer  et  isoler  le  membre  ulcéré  dans  une  boîte  de 
Baudens. 

Je  ne  rappellerai  que  pour  mémoire  les  éruptions  cu¬ 
tanées  que  peut  provoquer  l’absorption  de  substances 
médicamenteuses  (copahu,  cubèbe,  belladone,  mercure, 
iode),  ou  alimentaires  (fraises,  moules,  homard,  etc.). 
Sans  doute,  certains  sujets  pourraient  être  tentés  de  pro¬ 
fiter  d’une  idiosyncrasie  les  disposant  à  ces  éruptions, 
mais  ceux  qui  savent,  par  expérience,  de  quels  symptômes 
gastriques  et  de  quels  troubles  généraux  s’accompagnent 
habituellement  ces  éruptions  dues  aux  moules,  aux'  ho¬ 
mards,  etc.,  en  inféreront  que  ce  sont  là  des  moyens  qui 
doivent  médiocrement  tenter  les  simulateurs. 

Maladies  simulées  du  tissu  cellulaire.  —  Si,  au  lieu  d’in¬ 
troduire  des  substances  irritantes,  des  corps  étrangers,  à 
la  superficie  du  derme,  les  simulateurs  ont  le  triste  cou¬ 
rage  de  les  enfoncer  plus  profondément,  ils  obtiennent 
des  maladies  du  tissu  cellulaire.  Gentilhomme  raconte 
qu’au  bagne  de  file  de  Nou,  on  voit  souvent  arriver  à  la 
visite  des  forçats,  des  malades  présentant  un  gonflement 
très  apparent  de  la  tête  ;  la  peau  de  la  face  est  dure,  ten¬ 
due,  luisante,  de  vives  douleurs  sont  affirmées,  et  l’on 
pourrait  aisément  croire  à  un  érysipèle.  Mais  la  peau  a 
une  coloration  à  peu  près  normale,  il  n’y  a  point  de  fièvre, 
la  langue  n’est  pas  saburrale,  il  s’agit  tout  simplement 
d’une  insufflation  d'air  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané; 
une  petite  piqûre,  une  paille  et  un  camarade  complaisant 
suffisent  pour '  produire  le  phénomène.  Cette  fraude,  qui 
peut  surprendre  un  nouveau  venu,  ne  trompe  bientôt 
plus  personne  ;  il  suffit,  pour  la  constater,  d’exercer  avec 
les  doigts  des  pressions  sur  les  parties  gonflées  du  derme, 
et  l’on  perçoit  une  crépitation  très  caractéristique  due  au 
passage  de  l’air  dans  les  alvéoles. 

L’introduction  sous  le  derme  d’écorce  de  garou,  que 
l’on  taille  en  fines  lanières  et  que  l’on  introduit  à  l’aide 
d’une  aiguille,  de  tartre  dentaire  ou  d’urine  en  décompo¬ 
sition,  substances  que  l’on  a  toujours  à  sa  disposition,  etc.. 
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donnent  lieu  à  des  abcès  et  des  phlegmons  qu’il  faudra  1 
nécessairement  traiter  comme  s’ils  avaient  une  origine  ^ 
plus  légitime  et  dont  on  ne  découvrira  pas  toujours  la 
cause.  Les  sujets  prennent  en  effet  soin  d’attendre,  pour  se  ’ 
présenter  au  médecin,  que  les  accidents  aient  suffisam¬ 
ment  évolué  pour  masquer  leurs  manœuvres,  que  la  pré-  . 
sence  d’une  plaie  provoquée  pourrait  faire  découvrir.  Les  / 
mutilés  de  cette  catégorie  sont  souvent  punis  cruellement, 
les  phlegmons  volontairement  obtenus  .pouvant  d’autant  | 
mieux  prendre  une  marche  grave  que  les  sujets,  nen 
soupçonnant  pas  le  danger,  continuent  parfois  à  les 
aggraver. 

Maladies  simulées  des  vaisseaux  sanguins  et  du  système  - 
lymphatique.  —  La  seule  simulation  applicable  aux  vais- 
seaux  est  la  provocation  qui  consiste  à  obtenir  la  dila¬ 
tation  des  veines  accompagnée  d’œdème,  à  l’aide  des 
liens  entourant  la  racine  des  membres.  On  recherchera 
les  traces  de  ces  liens  chaque  fois  que  l’on  ne  trouvera 
aucun  signe  de  maladie  générale  ou  locale  suscèptible  j 
d’expliquer  de  pareils  symptômes.  Il  faut  s’attendre  aussi  j 
à  voir  exagérer,  par  le  même  procédé,  des  dilatations  ■ 
variqueuses  normales.  Quant  au  système  lymphatique,  on  ’ 
pourrait  assurément  provoquer  des  lymphangites;  mais  . 
les  sujets  assez  habiles  pour  en  découvrir  les  moyens  | 
apprendront  en  même  temps  les  dangers  qu’ils  pourraient ,  | 
■  courir  et  ne  s’aventureront  guère  dans  cette  voie.  | 

Maladies  simulées  des  nerfs.  —  Les  paralysies,  lès  | 
contractures,  le  tremblement,  les  névralgies,  sont  autant  .4 
de  symptômes  qui  passent  pour  fréquemment  simulés  et  | 
le  sont  en  réalité  quelquefois;  mais  il  n’est  pas  douteux  | 
que  l’ignorance  dans  laquelle  on  s’est  trouvé  jusqu’à  ces  | 
dernières  années  sur  certains  points  de  la  pathologie  > 
nerveuse  a  contribué  à  agrandir  démesT.rément  le  cadre  ^ 
de  ces  simulations;  il  est  d’impérieuse  nécessité  de  le  s; 
resserrer.  Je  suis  pertinemment  certain  qu’un  grand  : 
nombre  de  paralysies  et  de  contractures,  de  névralgies  ' 
(ou  plutôt  d’hyperesthésies)  hystériques,  ont  été  à  tort  :: 
considérées  comme  simulées  ;  je  n’oserais  affirmer  qu’il  ^ 
n’en  est  pas  parfois  de  même  des  paralysies  alcooliques':  ^ 
et  même  des  autres  paralysies  toxiques,  assez  mal  connues  ; 
du  public  médical.  En  présence  de  sujets  présentant  les  i 


PARALYSIES  SIMULÉES 


533 


divers  symptômes  des  maladies  nerveuses,  il  faudra  donc 
avoir  présentes  à  l’esprit  ces  erreurs  dont  j’ai  fait  entre¬ 
voir  la  fréquence  au  chapitre  des  maladies  méconnues.  On 
devra  donc  commencer,  avec  plus  de  rigueur  qu’en  aucune 
autre  matière,  par  un  diagnostic  d’élimination  ayant  pour 
objet  d’écarter,  avec  certitude,  l’existence  de  toutes  les 
maladies  générales  ou  locales  susceptibles  de  sè  traduire 
légitimement  par  l’un  des  troubles  du  système  nerveux  qui 
viennent  d’étre  mentionnés. 

Paralysies  simulées.  —  Pour  les  raisons  que  je  viens 
d’invoquer,  je  laisserai  de  côté  la  plupart  des  observations 
des  auteurs,  très  souvent  entachées  d’erreur;  il  faut  voir 
la  question  dés  paralysies  simulées  avec  les  lumières 
nouvelles  de  la  science,  si  l’on  veut  en  constituer  une 
histoire  conforme  à  la  vérité.  Une  monoplégie  simulée  de 
l’avant-bras  droit,  signalée  dans  la  thèse  de  Gentilhomme 
et  recueillie  dans  le  service  de  Berenger-Férand,  est,  de 
tous  les  faits  rapportés  par  les  auteurs,  l’un  de  ceux  dont 
l’authenticité  m’a  paru  la  plus  certaine.  Il  s’agissait  d’un 
matelot,  qui,  à  l’aide  d’un  crucifix  en  cuivre  de  fort  volume, 
comprimait  dans  l’aisselle  droite  le  paquet  vascnlo-ner- 
veux,  et  parvenait  à  obtenir,  en  même  temps,  de  la  cya¬ 
nose,  de  l’œdème  et  même  un  abaissement  de  la  tempé¬ 
rature  locale;  la  sensibilité  était  conservée  ;  la  paralysie 
du  mouvement  était  survenue  graduellement. 

Les  simulateurs,  dit  l’Instruction  officielle,  choisissent, 
de  préférence,  les  paralysies  de  la  locomotion,  et,  parmi 
celles-ci,  leurs  préférences  sont  pour  les  paralysies  par¬ 
tielles,  les  plus  faciles  à  imiter.  Elle  ajoute  avec  raison 
que  chaque  paralysie  a  des  caractères  particuliers  qui 
échappent  le  plus  souvent  au  simulateur  et  mettent  sa 
supercherie  à  découvert.  Cette  réflexion  est  judicieuse  et 
pratique,  mais  à  condition  que  les  experts  connaissent 
eux-rnémes  les  caractères  de  toutes  les  paralysies.  Celles 
qui  dépendent  de  fhystérie,  avec  leurs  anesthésies  en 
manchon,  leurs  réactions  électriques  normales,  mais  non 
douloureuses,  l’absence  habituelle  mais  non  constante 
d’atrophié  concomitante,  ont  entraîné,  nous  l’avons  vu,  à 
bien  des  erreurs. 

L’absence  d’atrophie,  de  décoloration  de  la  peau,  de 
flaccidité  des  chairs,  de  relâchement  des  articulations  et 
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d’abaissement  de  la  température,  phénomènes  qui,  pour 
la  plupart,  ne  peuvent  pas  être  imités,  constitue  un 
excellent  signe  des  paralysies  simulées,  l’élimination  de  i 
l’hystérie  étant  faite.  11  y  a,  pourtant,  lieu  de  consi^" 
dérer  que  l’impotence  prolongée,  même  volontaire,  est 
susceptible  de  donner  lieu  à  l’apparition  de  quelques-uns 
de  ces  signes.  - 

On  a  pensé  trouver,  dans  l’emploi  de  l’électricité,  un  ' 
moyen  infaillible  de  déjouer  les  simulations  de  paralysie  / 
partielle  ;  Toussaint  a  particulièrement  insisté  sur  ce  ^ 
sujet;  je  suis  malheureusement  obligé  de  m’inscrire  eti 
faux  contre  ses  conclusions,  .l’admettrai  très  volontiers, , 
avec  lui,  que  l’électricité  peut  toujours  être  employée, 
quand  on  soupçonne  la  simulation;  mais  l’affirmation  sui--  ; 
vante;  «  l’électricité,  pour  être  toujours  douloureuse,,  n’est  ’ 
jamais  dangereuse  (1),  »  est  erronée  dans  ses  deux  ’ 
termes.  Appliquée  d’une  façon  inconsidérée  à  tous  les  cas,.  ; 
l’électricité  ne  serait  pas  sans  quelques  dangers,  mais  il  .3 
est  surtout  très  faux  d’admettre  qu’elle  est  toujours,  j 
douloureuse.  Dans  les  paralysies  hystériques,  alors  que 
la  contractibilité  électrique  est  demeurée  absolument  | 
normale,  on  observe  ce  fait  remarquable:  l’anesthésie  qui  \ 
accompagne  la  paralysie  motrice  porte  également  sur  A 
cette  douleur  pourtant  si  spéciale,  si  franchement  diffé-.  -  j 
rente  de  toutes  les  autres  sensations,  que  les  interrup-  ■  ; 
tiens  de  courants  et  les  décharges  électriques  occa-  ; 
sionnent  chezTes  sujets  normaux. 

C’est  là  un  fait  gros  de  conséquences,  car  si  on  exa-  v  ■ 
mine,  avec  un  appareil  électrique,  un  hystérique  soup- 
çonné  de  simulation,  de  deux  choses  1^’une;  ou  bien  l’ob¬ 
servateur,  continuant  à  supposer  la  simulation,  admettra  :r 
un  entêtement  coupable,  et  sera  disposé  à  pousser  à  l’ex-  : 
trême  l’emploi  des  moyens  coercitifs,  ou  bien  ce  facile  '  ■ 
stoïcisme  lui  en  imposera,  et  lui  fera  croire  à  une  maladie 
non  seulement  réelle,  mais  grave,  et  c’est  alors  que  se 
produiront  ces  propositions  intempestives  pour  la  retraite  ■ 
que  j’ai  déjà  signalées. 

(1)  Toussaint,  Traitement  des  maladies  simulées  par  la 
faradisation  et  l’électro  poncture.  {Archioes  de  médecine 
militaire,  tome  V,  1885.) 
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Ce  n’est  pas  la  seule  objection  que  j’ai  à  faire  aux  idées 
exposées  dans  le  mémoire  de  Toussaint;  les  capitula¬ 
tions  qui  en  ont  imposé  à  notre  distingué  confrère 
peuvent  fort  bien  n’avoir  été  que  des  guérisons  véritables. 
La  première  des  observations  de  son  mémoire  paraît  net¬ 
tement  se  rapporter  à  un  sujet  atteint  d’astasie-abasie  et 
d’autres  manifestations  de  l’hystérie;  la  description  des 
troubles  de  la  locomotion  présentés  par  le  malade  est  un 
argument  sérieux  en  faveur  de  cette  hypothèse  ;  il  n’est 
pas,  dès  lors,  surprenant  que  la  guérison  ait  été  obtenue  . 
si  facilement.  Le  sujet  en  question  avait  été  antérieu¬ 
rement  proposé  pour  la  retraite,  et  il  est  très  heureux  que 
l’on  ait  pu  établir  que  son  état  ne  comportait  pas  cette 
solution,  mais  aujourd’hui,  la  lumière  étant  faite  sur  ces 
symptômes  spéciaux  de  l’hystérie  mâle,  on  ne  serait  pas 
plus  tenté  de  le  prendre  pour  un  simulateur  que  de  le 
retraiter. 

Tout  ce  que  l’on  peut  scientifiquement  demander  à 
l’électricité,  c’est  de  nous  fixer  sur  le  pronostic  des  para¬ 
lysies  et  sur  leur  curabilité  ;  tant  que  l’on  ne  constatera 
pas  les  réactions  dites  de  dégénérescence,  on  pourra  pen¬ 
ser  qu’il  s’agit  soit  d’une  paralysie  curable,  soit  d’une 
paralysie  simulée.  Quand  elles  existeront  et  seront  très 
nettes,  le  diagnostic  de  la  réalité  de  l’affection  et  son  pro¬ 
nostic  graves  ne  seront  plus  douteux.  Mais'  l’exploration 
électrique  ne  semble  pas,  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  autoriser  les  experts  à  aller  beaucoup 
plus  loin  ;  elle  ne  permet  pas  de  résoudre  complètement 
le  problème  médico-légal  de  la  simulation  des  paralysies- 
Déduire  de  la  curabilité,  même  rapide,  d’une  affection 
quelconque  atteignant  un  soldat  que  celle-ci  est  simulée 
est,  du  reste,  une  faute  générale  de  théorie  et  de  pra¬ 
tique  contre  laquelle  il  convient  de  protester  énergi¬ 
quement. 

L’anesthésie  provoquée  serait  peut-être  le  meilleur 
moyen  de  diagnostic  des  paralysies  simulées  ;  je  suis 
assez  porté  à  croire  qu’un  sujet  capable  de  remuer  un 
membre  paralysé  pendant  le  sommeil  chloroformique 
serait  un  simulateur,  mais  je  suis  encore  obligé  de  faire 
des  réserves,  car  on  n’a  jamais  étudié  l’action  de  la  chlo¬ 
roformisation  sur  toutes  les  paralysies.  On  ri’est  donc  pas 
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autorisé  à  formuler  des  conclusions  mécico-légales  for- 
melles  à  ce  sujet;  c’est  chose  grave  que  d’aftirmer  une 
supercherie  chez  un  sujet  qui  peut  être  malade;  il  faut  ^ 
être  difficile  en  matière  de  preuves  et  exiger  d’elles  une  ^ 
rigueur  absolue.  , 

L’hypnotisme  pourra  aider  au  diagnostic  de  la  nature  | 
des  paralysies  ;  un  sujet  mâle  hypnotisable  sera  presque 
toujours  (je  dirais  volontiers  toujours)  un  hystérique;  il  ; 
est  bien  évident  que  si  l’on  obtient  des  modifications  de  . 
sa  paralysie  dans  le  sommeil  hypnotique,  il  n’y  a  pas  lieu,  j 
pour  cela,  de  le  considérer  comme  un  simulateur.  | 

Le  professeur  Tomsa  pense  avoir  trouvé  un  moyen  de 
diagnostiquer  les  paralysies  simulées  à  l’aide  du  sphygmo-  ■ 
graphe;  dans  un  membre  réellement  paralysé,  la  dirai-  . i 
nution  d’élasticité  des  parois  des  vaisseaux  entraînerait,  ;; 
d’après  lui,  un  pouls  légèrement  dicrote,  et  le  tracé 
sphygmographique  présenterait  une  ligne  ascendante  for- 
tement  inclinée,  un  plateau,  une  ligne  descendante  mar-  ' 
quée  d’un  crochet  accusant  le  dicrotisme.  Collôngues  a  j 
préconisé  dans  le  même  but  la  dynamoscopie,  c’est-à-dire  fi 
l’auscultation  Ides  parties  paralysées  à  l’aide  d’un  instru-  : 
ment  spécial,  ledynamoscope.  Si  l’on  ausculte,  suivant  ses 
recommandations,  les  doigts,  par  exemple,  on  entend  deux  ' 
bruits  ;  l’un  continu  de  bourdonnement,  fautre  inter- 
mutent,  inégal,  de  pétillement;  le  premier  de  ces  bruits  fs 
disparaît  dans  un  membre  paralysé.  Ces  deux  procédés.  '| 
ne  semblent  pas  avoir  pris  droit  de  cité  dans  la  science, 
L’abaissement  de  la  température  locale  est  un  bon  1 
signe,  mais  on  peut  le  rencontrer  sur  un  membre  volon-  ,  ^ 
tairement  immobilisé.  i 

En  résumé,,  les  simulations  de  paralysies  sont  proba-  l 
blement  beaucoup  moins  fréquentes  qu’on  ne  l’a  crugéné- 
râlement  jusqu’à  ce  jour;  on  se  rend,  du  reste,  aisément  \ 
compte  de  l’énergie  nécessaire  pour  une  semblable  ; 
fraude.  On  ne  doit  plus  penser,  aujourd’hui,  à  une  para-  4 
lysie  simulée  avant  d’avoir  éliminé  fhypothèse  de  paralysie  | 
hystérique  ;  l’électricité,  l’hypnose,  le  chloroforme,  peuvent  "■ 
servir  au  diagnostic,  mais  il  est  indispensable  de  tenir 
compte  des  réserves  que  j’ai  spécifiées.  En  présence  d’une  .‘■ 
paralysie  supposée  simulée,  on  recherchera  •  particuliè-  ; 
rement  si  le  sujet  n’exerce  pas  de  compressions  sur  les. 
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paquets  vasculo-nerveux  des  membres  paralysés.  C’est 
encore  sur  l’absence  des  troubles  trophiques  dans  les 
parties  paralysées  depuis  longtemps  qu’il  est  préférable 
d’asseoir  son  jugement;  sans  doute,  ils  peuvent  ne  pas 
exister  dans  les  paralysies  hystériques,  mais  le  diagnostic 
de  celte  variété  est  en  somme  assez  facile. 

On  peut,  enfin,  rencontrer  des  paralysies  réelles,  mais 
provoquées  par  la  section  d’un  nerf  moteur  ou  d’un  filet 
nerveux;  en  pareil  cas,  on  retrouvera  toujours  la  trace 
d’une  section  cutanée  sur  le  tracé  du  nerf. 

Contractures  simulées.  —  La  plupart  des  réflexions  qui 
ont  été  faites  à  propos  des  paralysies  sont  applica¬ 
bles  aux  contractures;  dans  les  observations  publiées 
jusqu’à  ce  jour,  on  n’a  pas  tenu  compte  de  la  possibilité 
des  contractures  hystériques.  Or,  si  la  paralysie  hysté¬ 
rique  est  un  phénomène  un  peu  exceptionnel,  les  con¬ 
tractures  de  la  même  nature  sont  très  fréquentes  ;  il  y  a, 
selon  le  mot  de  Charcot,  chez  certains  hystériques,  une 
véritable  diathèse  de  contractures.  Elles  peuvent  alors  se 
réveiller  sous  les  influences  les  plus  légères,  et  on  peut 
même  les  provoquer  à  volonté.  Sans  doute,  un  de  ces 
malades  qui  aura  su  profiter  des  examens  pratiqués  sur 
lui  au  sujet  de  cette  aptitude  aux  contractures  pourra 
en  profiter  et  les  faire  réapparaître  lui-même  ;  devra-t-on 
le  considérer  comme  un  simulateur?  Cette  question  est 
destinée  à  demeurer  longtemps  sans'réponse.  Il  s’agit,  au 
fond,  d’un  cas  d’exagération  d’une  maladie  réelle,  et  nous 
savons  que  les  médecins  militaires  sont  mal  armés  contre 
les  exagérations.  Dès  qu’ils  ont  affaire  à  un  malade  véri¬ 
table,  on  leur  pardonne  plutôt  une  indulgence  excessive 
qu’une  sévérité  dont  la  légitimité  peut  être  suspecte.  C’est 
peut-être  la  connaissance  apf'rofondie  de  l’hystérie  qui  con¬ 
duira  à  un  revirement  d’opinion  à  cet  égard.  Tout  ce  que 
l’on  peut  dire,  au  point  de  vue  pratique,  c’est  qu’il  faut 
éviter  de  provoquer  des  autosuggestions  chez  les  hysté¬ 
riques,  en  s’occupant  d’eux  avec  trop  d’attention,  leur 
laissant  entrevoir  des  congés  de  convalescence,  des  ré¬ 
formes  ou  des  retraites.  Les  menaces,  l’électricité,  les 
moyens  coercitifs,  opèrent  quelquefois  des  suggestions  en 
sens  inverse,  mais,  d’une  façon  générale,  l’indifférence 
vaut  mieux. 
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Les  contractures  hystériques  disparaissent  parfois  avec  •' 
autant  de  facilité  qu’elles  surviennent  ;  il  serait  absolument 
erroné  de  considérer  cette  curabilité  comme  une  preuve 
de  la  simulation.  Les  renseignements  fournis  par  l’emploi , . 
de  l’électricité  et  des  anesthésiques  sont  incapables  de  . 
trancher  les  difficultés,  l’hypnotisme  peut  simplement  con¬ 
firmer  le  diagnostic  d’une  contracture  hystérique. 

Ces  réserves  faites,  il  n’en  reste  pas  moins  dans  la  des¬ 
cription  des  maladies  simulées  une  place  pour  les  con¬ 
tractures;  ce  symptôme  est,  si  l’on  veut  bien  y  réfléchir^ 
plus  facile  à  imiter  que  la  paralysie;  il  ne  condamne  pas 
à  la  pénible  obligation  d’une  immobilité  complète,  aussi 
certaines  observations  anciennes  conservent-elles  leur 
valeur.  Nous  les  retrouverons  quand  nous  arriverons  aux 
maladies  simulées  du  cou  (torticolis),  du  rachis  (cyphose, 
lordose,  scoliose)  et  des  membres.  C’est  une  sorte  de  con¬ 
tracture  généralisée  que  provoquent  les  jeunes  gens  ap¬ 
pelés  à  la  révision  quand  ils  essaient  de  diminuer  leur 
taille,  manoeuvre  que  l’on  déjoue  habituellement  en  les 
mesurant  dans  la  position  horizontale. 

L’extension  continue  est,  de  tous  les  moyens  employés 
pour  démasquer  des  contractures  simulées,  celui  qui  est 
le  moins  passible  d’objections.  Percy  et  Laurent  entou¬ 
raient  les  membres  supérieurs  contracturés  d’un  bandage 
roulé,  puis  ils  plaçaient  l’homme  dans  une  guérite  et  su.s- 
pendaient  aux  doigts  repliés  en  crochets  un  poids  de  six 
livres;  dans  deux  cas  relatés  par  eux,  le  bras  se  mit  a 
trembler  au  bout  de  six  minutes  ;  au  bout  de  quatre  autres, 
le  poids  tomba  et  les  doigts  furent  redressés.  L’experience 
paraît  convaincante  ;  elle  le  serait  davantage  si  l’on  pou¬ 
vait,  obtenir  le  même  résultat  en  supprimant  le  bandage 
roulé,  qui,  fortement  serré,  peut  avoir  une  action  véritable 
sur  des  contractures  non  simulées.  Enfin  il  convient 
d’observer  les  sujets  pendant  le  sommeil,  afin  de  savoir  si 
le  phénomène  persiste.  Il  faut  aussi  imprimer  des  mou-, 
vements  simultanément  aux  parties  contracturées  et  aux 
parties  symétriques  du  corps  de  l’autre  côté  ;  la  synergie 
normale  des  muscles  fait  que  le  simulateur  peut  être  en¬ 
traîné  à  oublier  son  rôle. 

Tremblement  simulé.  -  Sur  la  foi  de  Percy  et  Laurent 
on  décrit  des  tremblements  simulés.  L’étude  de  ce  symp- 
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tome  était  si  peu  complète  à  l’époque  où  vivaient  ces 
auteurs,  le  tremblement  fait  partie  de  la  symptomatolo¬ 
gie  de  tant  de  maladies  qui  étaient  peu  ou  point  connues 
alors  (paralysie  générale,  sclérose  en  plaques,  goitre 
exophthalmique,  etc.,  etc.)',  que  c’est  encore  là  une  étude 
à  reprendre.  Les  ouvrages  modernes  de  Boisseau,  Der- 
blich,  etc.,  contiennent  plus  de  réflexions  générales  que 
d’observations  sur  lesquelles  on  pourrait  tabler,  et  je  ne 
connais  personnellement  aucun  fait  de  tremblement 
simulé..  Tout  ce  que  l’on  peut  dire  sur  la  question,  c’est 
que  cette  simulation,  évidemment  difficile  à  pratiquer  avec 
persévérance,  n’est  peut-être  pas  impossible. 

Névralgies  et  douleurs  simulées.  —  Les  symptômes 
purement  subjectifs,  comme  la  douleur,  ont  dû  évidem¬ 
ment  tenter  de  tous  temps  les  simulateurs  ;  quand  un 
soldat  nous  affirme  faussement  qu’il  souffre,  nous  sommes, 
en  vérité,  très  embarrassés  pour  lui  démontrer  qu’il  n’en 
est  rien.  S’il  est  persévérant  et  habile,  il  parviendra  tout 
au  moins  à  éviter  les  contradictions  trop  flagrantes  et  à 
laisser  du  doute  dans  l’esprit  des  experts,  qui  reculeront 
souvent  devant  une  déclaration  de  simulation.  Ce  serait, 
cependant,  là  un  moyen  vraiment  si  commode  de  se  dé¬ 
rober  aux  obligations  du  service,  que  les  médecins  doivent 
être  autorisés  à  considérer  comme  suspecte  toute  douleur 
ne  relevant  pas  d’une  lésion  organique  ou  d’une  maladie 
déterminée,  mais  à  la  condition,  toutefois,  qu’ils  auront 
effectué  une  analyse  complète  du  sujet  observé.  Une 
lésion  quelconque,  même  éloignée,  mais  nettement  appré¬ 
ciable,  doit  faire  pencher  en  faveur  de  l’intéressé;  c’est 
ainsi  qu’un  début  même  très  peu  accusé  de  tuberculose 
pulmonaire  devra  rendre  très  circonspect,  dans  l’apftré- 
ciation  de  ces  douleurs  des  membres  inférieurs,  de  ces 
lombagos  et  sciatiques  si  souvent  considérés  comme 
simulés  et  qui,  nous  l’avons  vu,  constituent  parfois  le 
signe  prémonitoire  d’une  tuberculisation  des  vertèbres. 
L’élimination  de  l’hystérie  ne  devra  pas  être  négligée; 
cette  névTose  donne  lieu  à  des  douleurs  très  réelles,  très 
violentes,  tantôt  très  persistantes,  tantôt .  rapidement 
curables,  et  qui  ont.  souvent,  en  raison  même  de  cette 
curabilité,  en  raison  surtout  de  leur  distribution,  dans  la¬ 
quelle  on  chercherait  vainement  les  signes  classiques  des 
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névralgies,  fait  croire  à  la  simulation  et  conduit  à  une  ^ 
thérapeutique  cruelle  que  l’inconscience  des  obser\ateurs  1 
peut  seule  faire  excuser. 

J’observe  précisément  en  ce  moment  (mars  1889)  un 
soldat  de  la  garde  républicaine  dont  on  aurait  certai¬ 
nement  fait  jadis  un  simulateur,  car  il  réalise  le  type 
classique  tel  qu’on  le  décrivait  encore  il  y  a  quelques  an¬ 
nées. 

OBSERVATION  (résumée).  —  Cet  homme,  le  dénommé 
C...  (Auguste),  allait  passer  des  examens  pour  être  nommé  bri¬ 
gadier  à  la  garde,  lorsqu’il  contracta  une  blennorhagie,  qui 
l’obligea  à  entrer  à  l’infirmerie,  l’empêcha  de  subir  ses  épreuves 
et  vint  ainsi  nuire  à  son  avancement.  Il  fut  vivement  contrarié,  et 
à  mesure  que  sa  blennorhagie  guérissait,  il  se  développait  chez: 
lui  un  état  nerveux  caractérisé  par  de  l’insommie,  des  cauche¬ 
mars  et  une  hyperesthésie  dans  la  région  des  lombes  et  dans 
les  deux  genoux;  elle  était  si  développée,  que  tous  les  mouve¬ 
ments  devinrent  impossibles.  Depuis  quinze  jours,  il  n’avait  pas 
bougé  de  son  lit,  quand  on  le  transporta  au  Val-de-Grace  le 
3  mars  1889.  Le  transport  fut  douloureux  ;  non  seulement  la 
marche,  mais  la  station  debout  étaient  impossibles  ;  il  ne  s’agis¬ 
sait  point  d’impuissance  motrice,  mais  la  douleur  provoquée  par 
les  mouvements  était  térébrante,  horrible;  je  voulus  essayer  de 
faire  tenir  le  sujet  debout,  il  pâlit  et  serait  certainement  tombé 
en  syncope  si  j’avais  insisté.  On  peut  à  peine  toucher  l’épine  dor¬ 
sale  dans  la  région  lombaire,  tant  la  souffrance  accusée  est  vio¬ 
lente;  il  en  est  de  même  des  genoux,  surtout  du  coté  gauche, 
mais  on  observe  que  l'hypéresthésie  est  superficielle,  limitée  pour 
ainsi  dire  à  la  peau  (signe  de  Brodie). 

L’examen  détaillé  élimine  toute  affection  organique  des  centres 
nerveux  ;  le  rhumatisme  n’est  pas  non  plus  en  question;  il  n’y  a 
nulle  trace  de  fluxion  articulaire;  on  découvre,  en  revanche, très 
facilement  les  stigmates  hystériques  suivants,  indiqués  dans 
l’observation  recueillie  par  l’un  des  médecins  stagiaires  du  ser¬ 
vice  :  rétrécissement  du  champ  visuel  des  deux  yeux,  anesthésies 
cutanées  et  profondes,  disséminées  en  divers  points  du  corps,  en 
particulier  sur  la  poitrine;  abolition  de  certains  réflexes,  exagé¬ 
ration  de  quelques  autres. 

J’annonce  alors  au  malade  que  nous  possédons  un  moyen  in¬ 
faillible  de  le  guérir,  un  remède  dangereux,  mais  qui  réussira- 
s’il  le  prend  avec  soin,  et  je  prescris  une  potion  avec  six  gouttes 
de  sulfate  d’uroérytrine  (!),  qui  consistera  en  une  potion  gom¬ 
meuse  additionnée  d’un  colorant  q-jelconque.  Plus  tard,  nous 
donnerons  contre  les  insommies  des  pilules  mica  panis.  Sous 
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l’influence  de  cette  médication  purement  suggestive,  au  bout  de 
deux  jours  les  douleurs  lombaires  sont  diminuées,  au  bout  d’une 
semaine  elles  disparaissent,  et  des  mouvements  provoqués  et 
spontanés  sont  possibles  Idans  le  membre  inférieur  droit.  Le 
14  mars  il  ne  reste  plus  de  douleur  que  dans  le  genou  gauche;  le 
malade,  qui  s’est  levé  depuis  deux  jours,  a  marché  ce  jour-là  une 
heure.  Le  19  mars  il  est  complètement  guéri  de  ses  douleurs  et 
convaincu  de  la  puissance  de  notre  médication,  mais  il  lui  reste 
des  stigmates  d’une  grande  netteté;  cet  homme  est  désormais 
acquis  à  la  grande  névrose,  et  est  évidemment  exposé  à  de  nou¬ 
velles  manifestations. 

Dira-t-on  que,  dans  ce  cas,  les  élèves  du  service  et  moi- 
même  nous  avons  été  dupes,  que  cet  homme,  excellent 
serviteur,  bien  noté  jusqu’à  ce  Jour  dans  un  corps  d’élite, 
où  il  veut  faire  sa  carrière,  s’est  joué  grossièrement  des 
médecins  ?  Le  spectacle  qu’il  offrait  quand  on  essayait 
de  le  remuer,  joint  au  chagrin  très  réel  que  lui  causait 
l’apparition  d’une  maladie  qu’il  considérait,  non  sans  quel¬ 
que  raison,  comme  fort  grave,  auraient  ébranlé  les  plus 
sceptiques. 

Pourquoi,  du  reste,  vouloir  absolument  trouver  la  simu¬ 
lation,  alors  que  l’hypéresthésie  est  si  pleinement  justi¬ 
fiée  par  un  état  morbidej  qui  comporte  logiquement  ce 
symptôme  parmi  ses  manifestations  habituelles  ?  Douter 
de  la  sincérité  des  soldats  est  un  principe  recommandable, 
mais  à  la  condition  qu’il  s’agisse  toujours  de  ce  doute 
scientifique  qui  n’est  jamais  de  l’entêtement  ni  du  parti- 
pris  et  auquel  on  sait  renoncer  dès  que  l’analyse  dia¬ 
gnostique  a  jeté  de  la  clarté  sur  les  phénomènes  morbides 
qu’ils  présentent.  C’est  avec  une  véritable  tristesse  que 
l’on  voit  reproduire,  dans  les  ouvrages  les  plus  sérieux, 
des  observations  de  douleurs  simulées  comme  celle-ci  ; 

Une  femme  entre  à  l’hôpital  se  plaignant  d’une  vive  douleur  du 
sein  gauche  ;  le  chirurgien  ampute  le  sein  et  constate  qu’il  ne 
présente  aucune  lésion  ;  la  femme  ressent  alors  dans  le  sein  droit 
des  douleurs  si  violentes,  qu’elle  réclame  l’amputation  de  cet 
organe,  elle  est  pratiquée.  Aü  moment  où  elle  approche  de  la 
guérison,  des  douleurs  apparaissent  dans  l’une  des  mains,  et  la 
malade  supplie  qu'on  lui  coupe  la  main.  C’est  alors  que  l’on  con¬ 
clut  à  une  imposture,  en  supposant  que  cette  femme  cherchait  à 
vivre  de  la  charité  publique  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours. 
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Les  auteurs  rapportent  ce  fait  pour  démontrer  le  cou- 
rage  et  la  persévérance  de  certains  simulateurs;  Unie  / 
parait  bien  mieux  établir  à  quel  degré  d’aberrations  on . 
peut  aller  quand  on  veut  expliquer,  par  la  simulation, 
tous  les  faits  qu’on  ne  comprend  pas  et  qui  ne  rentrent  - 
pas  dans  le  cadre  étroit  de  la  nosologie  de  l’époque. 

Quand  les  douleurs  accusées  par  les  sujets  suivent  le  j 
trajet  d’un  nerf  et  peuvent  être  rattachées  à  la  classe  des  ■  ^ 
névralgies,  il  ne  faut  pas  tenir  un  compte  excessif  de  la  .  | 
présence  ou  de  l’absence  des  points  douloureux  décrits  1 
par  Valleix.  D’une  part,  on  peut  très  bien  imaginer  un  ' 
sujet  ayant  entendu  parler  de  ces  points  douloureux,  les  1 
ayant  vu  chercher  sur  lui-méme  ou  sur  un  autre  malade  ,  i 
et  très  capable,  par  conséquent,  de  tromper  scienti-  i 
fiqiiement  l’observateur.  ,  ] 

D’autre  part,  ainsi  que  l’a  dit  Zuber,  «  le  mémoire  de  ;  j 
Valleix,  consacré  à  l’élude  de  ces  points  douloureux,  ■ 
constitue  un  magnifique  schéma,  mais  il  ne  faut  pas 
donner  à  celte  description,  admirablement  claire  et  bien  ? 
coordonnée,  plus  de  valeur  pratique  qu’aux  autres  des- 
criptions  de  la  pathologie  ;  lorsqu’on  a  eu  l’occasion  de  '  J 
soigner  un  certain  nombre  de  sciatiques  et  que  l’on  a  pu  : 
constater,,  par  sa  propre  expérience,  combien. les  points  ; 
douloureux  sont  inconstants,  on  se  rend  bien  compté  et 
de  l’énorme  somme  de  travail  que  représente  le  mémoire 
de  Valleix,  et  du  danger  qu’il  y  a  à  en  accepter  toutes  les  i 
descriptions  dans  leur  ensemble  intégral.  » 

L’emploi  de  l’électricité  a  été  préconisé  pour  le  dia-.  - 
gnostic  des  douleurs  ou  névralgies,  qui,  ne  dépendant  ni  ' 
d’une  lésion  appréciable,  ni  d’une  maladie  déterminée, -, 
peuvent  être  légitimement  considérées  comme  suspectes. 
Tout  en  recommandant  l’emploi  de  ce  moyen,  qu’il  déclare  : 
susceptible  de  réduire  rapidement  quelques  simulateurs,  : 
Zuber  fait  des  réserves  importantes;  il  fait  remarquer  que,^ 
s’il  existait  une  irritation  véritable,  employer  des  courants  ' , 
interrompus  énergiques,  ce  serait  jeter  de  l’huile  sur  le  ' 
feu,  et  conseille  de  ne  pas  aller  au-delà  d’un  certain  temps 
dans  l’emploi  du  procédé. 

^  Guermonprez  a  essayé,  d’ériger  en  méthode  véritable 
l’emploi  de  l’électricité  pour,  découvrir  les  simulations  des 
douleurs  d  origine  traumatique.  Le  principe  préconisé  , 
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consiste  à  comparer  le  point  déclaré  douloureux  avec  le 
!  point  exactement  symétrique  de  l’autre  côté  du  corps  :  on 
I  doit  éviter  avec  soin  l’emploi  des  courants  induits  ou  in- 
\  terrompus  intenses,  qui  troubleraient  complètement  l’ex-  . 
I'  ploraticn,  et  le  courant  doit  être  d’une  grande  régularité. 

[  Voici  les  conclusions  auxquelles  est  arrivé  Guermonprez  : 

140  II  est  possible  de  trouver  par  tâtonnements  un  cou¬ 
rant  d’intensité  tel  qu’il  est  perçu  du  côté  réellement 
douloureux,  tandis  qu’il  ne  l’est  pas  au  point  symétrique 
f  de  l’autre  côté  du  corps; 

;  2®  Il  est  possible  de  trouver  un  courant  qui,  suffi- 

:  samment  prolongé,  donnera  une  légère  contraction  du 
j  côté  douloureux,  rien  de  l’autre  côté. 

On  voit  le  parti  que  l’on  peut  tirer  de  ces  deux  prin¬ 
cipes;  si  la  douleur  est  simulée,  il  est  évident  qu’il  n’y 
aura  aucune  différence  observée  d’un  côté  à  l’autre.  Mais 
il  convient  d’observer  : 

3°  Que  le  résultat  ne  peut  être  obtenu  si  le  courant  est 
I  trop  intense,  la  pression  des  électrodes  trop  forte,  si  le 
i  sujet  est  fatigué,  si  les  téguments  ne  sont  pas  bien  dé- 
I  couverts,  si,  enfin,  l’exploration  n’est  pas  assez  multipliée 
pour  atteindre  toute  la  partie  où  la  douleur  peut  être 
localisée; 

•  4»  Qu’il  est  indispensable  d’employer  un  appareil  dans 
lequel  l’induction  est  produite  par  le  courant  d’une  pile; 
l’induction  fournie  par  un  aimant  à  rotation  est  à  rejeter. 

Il  s’agit,  on  le  voit,  de  recherches  délicates,  mais 
comme  on  n’a  pas  beaucoup  le  choix  des  moyens  de  dia¬ 
gnostic  en  certains  cas,  ce  sont  là  des  indications  à  ne 
pas  négliger. 

Ce  qui  permet  le  plus  ordinairement  de  confondre  les 
simulateurs  de  névralgies  et  de  douleurs,  c’est  l’exagé¬ 
ration  même  de  leurs  plaintes;  un  homme  qui  déclarerait 
souffrir  cruellement  et  qu  dormirait  habituellement  d’un 
sommeil  profond  serait  assurément  un  malade  douteux; 
une  surveillance  intelligente  sera  donc  un  excellent  moyen 
pour  démasquer  les  imposteurs.  De  plus,  quelle  que  soit 
l’origine  d’une  névralgie,  fût-elle  essentielle,  il  est  presque 
impossible  qu’au  bout  d’un  certain  temps  elle  n’occasionne 
des  troubles  trophiques,  des  diminutions  de  volume  des 
muscles  avoisinants  et  une  altération  de  l’état  général  ;  il 
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en  est  de  même  de  toutes  les  douleurs  prolongées,  quelle,; 
que  soit  leur  nature.  Si  donc,  après  avoir  vainement  re-  ' 
cherché  une  cause  plausible  et  suffisante  aux  douleurs 
alléguées,  après  avoir  attendu  un  espace  de  temps  suffi-  ' 
sant  et  dont  il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  ménager,  il 
n’est  survenu  aucun  trouble  trophique,  aucun  semblante; 
d’altération  de  la  constitution;  si,  de  plus,  il  est  constant 
que  le  sommeil  est  régulier,  l’expert  sera  autorisé  à  con-  : 
dure  à  une  supercherie  extrêmement  probable.  Si  des 
événements  ultérieurs  venaient  à  démentir  son  opinion,' 
l’erreur  serait  de  celles  que  l’on  doit  considérer  comme  i 
imputables  à  l’état  actuel  de  la  science  et  dont  aucun  | 
médecin  ne  saurait  se  garantir. 

Maladies  simulées  du  système  musculaire.  —  Le  rh  i 
matisme  musculaire  est  souvent  allégué,  dit  Boisseau,  pair  | 
les  soldats  et  surtout  par  les  vieux  soldats  ;  il  en  est  peu  j 
qui  ne  prétendent  bien  avoir  rapporté  de  leurs  campagnes.’  l 
des  douleurs  ou  des  rhumatismes  pius  ou  moins  tenaces. .  ) 
On  ne  saurait  se  contenter  d’une  manifestation  aussi  • 
réduite  de  l’affection  rhumatismale  pour  en  déduire  une  ^ 
solution  pratique  de  quelque  importance.  J’admettrai; , 
difficilement  que  l’on  puisse  accorder  une  réforme  ou  uné  ; 
retraite  quand  des  sujets  ne  présentent  que  du  rhuma-;j 
tisme  muscuiaire,  sans  lésion  appréciable  ni  antécédents  -  : 
très  formels,  et  l’on  doit  même  être  sobre  à  cet  égard  - 
d’envoi  aux  eaux  minéraies  et  de  congés  de  convales-  ; 
cence. 

Ce  n’est  donc  pas  une  simulation  à  longue  portée,  maïs  ; 
en  présence  d’un  symptôme  de  ce  genre  on  ne  devra  pas  , 
omettre,  surtout  chez  les  vieux  militaires,  de  rechercher; 
si  les  douleurs  alléguées  ne  dépendraient  pas  d’un  tabes 
au  début.  ' 

Maladies  simulées  des  articulations.  —  Les  arthrites  et  ^ 
les  ankylosés  articulaires  passent  pour  fréquemment  si-' 
mulées  :  celles  du  genou  viennent  en  tête  à  ce  point  de 
vue;  celles  de  la  hanche,  de  l’épaule  et  du  coude  arrivent  ' 
ensuite  par  ordre  de  fréquence.  Le  genou  et  le  coude  sont 
d’une  exploration  relativement  facile;  quand,  après  une 
attente  suffisamment  longue,  on  ne  constatera  aucune  lé¬ 
sion  articulaire  ou  périarticulaire,  aucun  trouble  trophique, . 
aucune  diminution  dans  le  volume  des  muscles;  surtout 
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des  extenseurs,  on  aura  des  raisons  sérieuses  pour 
penser  à  la  simulation.  Il  faudra  cependant,  avant  de  s’ar¬ 
rêter  définitivement  à  cette  idée,  faire  l’élimination  des 
arthralgies  hystériques,  si  douloureuses  parfois  qu’on 
peut  trouver  dans  la  science  des  exemples  d’amputations 
et  de  désarticulations  portant  jusqu’à  la  hanche,  à  propos, 
de  ces  affections.  Le  signe  de  Brodie  (douleur  superfi¬ 
cielle  ressentie  à  la  pression  des  tissus  cutanés  et.  non 
profonde)  peut  rendre  des  services.  Dans  aucun  cas  on 
ne  doit  se  presser  de  conclure,  car  il  n’est  pas  rare  de 
voir  des  arthrites  graves,  des  tumeurs  blanches,  en  parti¬ 
culier,  dans  lesquelles  les  symptômes  subjectifs  précèdent 
de  beaucoup  l’apparition  des  signes  objectifs.  Les  mala¬ 
dies  simulées  de  la  hanche  offrent  toujours  des  difficultés 
considérables;  c’est  ainsi  que,  malgré  des  études  mul¬ 
tiples  sur  la  question,  les  médecins  militaires  ne  pa¬ 
raissent  pas  être  parvenus  à  donner  des  signes  différen¬ 
tiels  d’une  certitude  indiscutable  permettant  de  caractériser 
les  coxalgies  vraies  ou  simulées.  Voici  les  principaux 
signes  de  la  coxalgie  vraie  :  les  coxalgiques  présentent 
une  rectitude  exagérée,  due  à  ce  qu’ils  s’efforcent  de  ne 
pas  plier  le  membre  inférieur;  cette  rectitude,  les  diffé¬ 
rencie  des  sujets  atteints  de  sciatique,  lesquels  marchent, 
au  contraire,  courbés  sur  eux-mêmes. 

Leur  boiterie  a  un  rhytme  inégal  s’accompagnant  d’exa¬ 
gération  manifeste  des  oscillations  latérales  du  tronc, 
phénomène  plus  facilement  perceptible  quand  on  les  fait 
courir  (signe  du  maquignon). 

Leur  attitude  au  lit  varie  suivant  les  cas  :  ou  bien  la 
cuisse,  légèrement  fléchie,  est  maintenue  dans  l’adduction 
et  la  rotation  en  dedans  et  il  y  a  raccourcissement  du 
membre,  ou  bien  la  cuisse,  légèrement  fléchie,  est  dans 
l’adduction  et  la  rotation  en  dehors,  il  y  a  allongement 
apparent.  Dans  ce  dernier  cas,  de  beaucoup  le  plus  fré¬ 
quent,  il  y  a  abaissement  de  la  hanche  du  côté  nialade  et 
inclinaison  de  la  colonne  lombaire  vers  le  côté  sain  ;  dans 
le  premier,  au  contraire,  il  y  a  inclinaison  de  la  colonne 
lombaire  vers  le  côté  malade.  La  fesse  peut  présenter,  en 
outre,  une  tuméfaction  vague,  mal  limitée,  ou  un  aplatis¬ 
sement  plus  ou  moins  marqué,  selon  que  la  maladie  dé¬ 
bute  par  l’appareil  ligamenteux  ou  par  le  squelette.  Les 
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auteurs  accordent  aux  modifications  dans  la  situation  du  i 
pli  fessier,  qui  s’élèverait  ou  s’abaisserait  suivant  les  cas,  j 
une  importance  que  Charcot  récuse  en  faisant  observa  i 
que  la  situation  de  ce  pli  et  même  les  apparences  géné-  ■ 
raies  de  la  région  dépendent  avant  tout  de  la  position  du 
sujet. 

Chez  un  simulateur  on  ne  trouverait  évidemment  pas  i 
l’ensemble  de  ces  signes,  qui  font  rarement  défaut  dans  | 
les  coxalgies  véritables,  mais  Boisseau,  à  qui  j’emprunte  ; 
la  plupart  des  détails  précédents,  a  soin  de  faire  remar-  ! 
quer  qu’il  s’agit  là  d’un  diagnostic  toujours  délicat;  dans  ' 
un  espace  de  quatre  ans,  il  a  reçu,  au  Val-de-Grâce,  une  ; 
dizaine  de  coxalgiques  véritables  évacués  comme  sus-  ; 
pects. 

Les  simulations  d’ankyloses  articulaires  disparaîtront  ’ 
le  jour  où  les  médecins  seront  autorisés  sans  réservé  à  user  : 
de  l’anesthésie  chloroformique  pour  vérifier  leur  authen-  ’ 
ticité;  il  n’y  a  plus  ici  les  chances  d’erreur  auxquelles  : 
on  peut  se  trouver  exposé  dans  d’autres  circonstances. 

Quelques  sujets  possèdent  la  faculté  de  se  luxer  à  vo¬ 
lonté  une  articulation,  et  s’en  servent  pour  obtenir  des  ; 
entrées  à  l’hôpital,  des  congés  et  même  la  réforme.  On 
pourrait  relever,  en  particulier,  dans  la  science,  des  faits  y 
de  luxations  de  la  rotule  reproduites  à  volonté  par  les  - 
sujets  qui  profitaient  d’une  disposition  congénitale  et  s’ef¬ 
forçaient  de  l’exploiter. 

Les  exagérations  d’affections  articulaires  sont  plus  fré¬ 
quentes  que  les  simulations  proprement  dites;  il  est  aussi- 
très  commun  de  les  voir  entretenues  et  aggravées  volon-  ' 
tairement,  d’où  le  principe  de  ne  point  envoyer  en  conva¬ 
lescence,  ni  même  laisser  à  la  chambre,  les  hommes  qui 
•en  sont  atteints,  surtout  si  elles  résultent  d’un  service 
commandé  ;  la  surveillance  de  l’hôpital  est  indispensable.; 

Maladies  simulées  des  os.  —  On  ne  simule  pas  les  ma¬ 
ladies  des  os,  mais  bien  leur  expression  symptomatique,  ; 
douleur,  gêne  fonctionnelle  des  membres,  etc.  L’électricité: 
est,  pour  M.  le  professeur  Delorme,  un  bon  moyen  de 
connaître  la  vérité;  tandis  que  les  simulateurs  supportent 
assez  bien  l’action  des  courants  interrompus,  ils  produis  ; 
sent,  dans  un  os  malade,  une  douleur  absolument  insup¬ 
portable. 
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§  V.  —  Maladies  simulées  du  cuir  chevelu. 

La  teigne  laveuse  est  simulée  avec  de  l’acide  azotique, 
employé  en  pommade  ou  déposé  goutte  à  goutte  sur  le 
cuir  chevelu.  Derblich  indique  encore,  parmi  les  procédés 
employés,  l’introduction  dans  les  cheveux  de  soufre  et  de 
salpêtre  qui  les  rendent  cassants  et  les  font  tomber;  il  se 
forme  en  dessous  des  ulcères  peu  profonds  couverts  de 
croûtes  jaunes.  On  peut  encore  réussir  en  couvrant  la  tête 
d’une  pommade  composée  de  savon,  miel,  soufre,  huile 
de  croton,  emplâtre  de  cantharides,  tartre-stibié,  etc.  ;  les 
cheveux  deviennent  feutrés  et  le  cuir  chevelu  s’ulcère. 
On  s’aperçoit  de  la  fraude  à  l’absence  de  l’odeur  carac¬ 
téristique  du  favus,  à  la  forme  des  croûtes,  qui  ne  sont 
pas  en  godet,  à  la  présence  de  petites  plaies  superficielles 
entourées  d’une  auréole  enflammée  et  circonscrite  que 
-l’on  découvre  en  enlevant  les  croûtes.  (Instruction  offi¬ 
cielle.)  Le  microscope  permettra  toujours  de  trancher  les 
cas  difficiles  :  l’absence  de  l’achorion  Schœnleinii  sera  la 
démonstration  péremptoire. 

La  simulation  de  l’alopécie  est  facile  à  constater  :  dans 
l’alopécie  réelle,  le  cuir  chevelu  est  lisse,  luisant  et  a  une 
teinte  blanche;  dans  l’alopécie  simulée,  la  peau  est  mate 
et  parsemée  de  points  bleuâtres  correspondant  aux  ouver¬ 
tures  des  bulbes  pileux. 

J’ai  été  entraîné,  à  propos  des  opérations  médicales 
du  recrutement,  à  traiter  des  affections  provoquées  et 
entretenues  du  cuir  chevelu,  il  est  inutile  d’y  revenir. 
Ad.  Schmitt  nous  apprend  qu’en  Hollande  les  soldats,  pour 
se  faire  réformer,  font  usage  des  coiffures,  des  peignes 
et  des  brosses  des  malades  atteints  de  favus;  cette  pro¬ 
vocation,  que  l’on  observe  en  France,  surtout  avant  l’in¬ 
corporation,  n’est  donc  pas  spéciale  à  notre  pays. 
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§  VL  —  Maladies  simulées  de  l’encéphale  et  de  la  moelle.  >| 

Ce  paragraphe  comprend  les  subdivisions  suivantes;  ■ 
simulations  des  maladies  organiques  du  système  nerveux,  ■ 
de  l’aliénation  mentale,  des  névroses. 

Maladies  organiques  du  système  nerveux  simulées.  — 11  j 
fut  une  époque  où  l’on  publiait  sérieusement  des  observa- .  ^ 
lions  comme  celle-ci  :  «  Un  sujet  simulait  si  bien  la  mort  ' 
qu’on  le  laissa  encore  deux  jours  aux  fers,  alors  qu’il  ■ 
avait  réellement  succombé.  »  (Vidocq.)  Il  n’est  pas  sur-  v; 
prenant  que  l’on  ait  pu,  à  la  même  époque,  fournir  des  .  '5 
relations  de  maladies  organiques  du  système  nerveux 
simulées;  Fallut,  Percy,  Bucknill  et  Tuke,  ont  donné  des  4 
observations  d’hémiplégie  simulée;  Gentilhomme  cite  un  ; 
fait  dû  à  Béranger-Férand,  qu’il  enregistre  sous  le  titre  , 
suivant;  Simulation  de  myélite  chronique,  avec  paralysie 
pseudo-hypertrophique  des  membres  inférieurs.  Faut-il  î 
l’avouer?  malgré  la  grande  autorité  et  l’incontestable  ; 
bonne  foi  des  auteurs  précités,  aucune  de  ces  observations  j 
ne  m’a  convaincu  !  Je  ne  conçois  guère  la  possibilité  de  .  | 
simuler  autre  chose  que  l’un  des  symptômes  d’une  affec- 
tion  organique  du  système  nerveux;  le  militaire  qui  voii-  j 
drait  aller  plus  loin,  qui  aurait  saisi,  dans  sa  fréquentation 
des  milieux  hospitaliers,  le  nom  de  l’une  de  ces  maladies,  ,  4 
et  qui  tenterait  de  l’imiter,  serait  bien  vite  démasqué  par  ; 
les  médecins,  au  courant  de  la  neuropathologie.  ■.  ’ 

Je  ne  m’arrêterai,  en  conséquence,  qu’au  syndrome 
de  la  paraplégie,  lequel  peut,  assurément,  être  imité.  • 
Les  moyens  employés  pour  démasquer  cette  fraude  sont-  '| 
ceux  qui  ont  été  indiqués  à  propos  des  paralysies  par 
Belles  ;  on  peut  y  ajouter  les  suivants,  signalés  par ,  | 
Boisseau;  dans  les  paraplégies  réelles  totales,  les  mou^.  w 
vements  des  membres  sont  limités  à  ceux  que  commu-  fl 
nique  le  tronc;  si  on  soulève  le  membre,  il  retombe  immé-  '] 
diatement  comme  une  masse  inerte;  si  on  le  fléchit,  il 
revient  dans  l’extension;  un  simulateur  pourrait  ignorer 
ces  l’ègles  habituelles  des  paraplégies,  et  se  laisser  sur-  ' 
prendre.  On  doit  cependant  se  préoccuper  de  savoir  si  les  > 
contradictions  que  l’on  remarquerait  ne  sont  pas  dues  aux  ;; 
contractures  qui  accompagnent  certaines  paraplégies  et  ;; 
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se  développent  plus  particulièrement  quand  on  imprime 
des  mouvements  aux  membres.  -  On  peut  encore  faire 
l’expérience  suivante  :  on  place  le  sujet  en  travers  du  lit, 
de  façon  que  les  membres  et  le  bassin  dépassent  et  ne 
soient  pas  soutenus  ;  on  relève  chacun  des  membres  pel¬ 
viens  en  les  prenant  par  les  gros  orteils,  et  on  exerce  en 
même  temps  une  traction;  s’il  n’y  a  pas  paralysie,  on  doit 
sentir  le  poids  du  membre  diminuer  peu  à  peu  et  le  relief 
des  rotules  se  dessiner  par  suite  des  contractions  du  tri¬ 
ceps  crural  ;  si  la  paralysie  est  réelle,  les  muscles  ne  se 
contractent  pas,  et  les  membres  continuent  à  peser  de 
tout  leur  poids;  il  est  même  arrivé  que  les  simulateurs, 
oubliant  leur  rôle,  ont  laissé  leurs  membres  inférieurs 
en  l’air,  alors  qu’on  avait  cessé  de  les  soutenir. 

Aliénation  mentale  simulée.  —  La  folie  est  l’une  des  ma¬ 
ladies  qui  ont  eu,  de  tout  temps,  le  privilège  de  tenter  les 
fourbes;  l’antiquité  nous  fournit  les  exemples  saris  cesse 
rappelés  de  Brutus  et  du  prudent  Ulysse.  En  Algérie,  les 
aliénés  ont,  aux  yeux  des  indigènes,  un  caractère  sacré, 
une  sorte  de  droit  à  l’aumône,  d’où  de  fréquentes  simula¬ 
tions.  L’espoir  de  se  dérober  aux  responsabilités  et 
d’éviter  les  châtiments  entretient  paidout  cette  tendance  à 
simuler  la  folie,  mais  on  peut  dire  que,  dans  notre  société 
contemporaine,  le  rôle  devient  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile  à  jouer;  beaucoup  y  renoncent  après  l’avoir  tenté. 
Ils  étaient  allé  parfois  jusqu’à  accepter  le  traitement 
des  fous,  sans  prévoir,  comme  le  fait  remarquer  Tardieu, 
ce  qu’il  leur  faudrait  de  ruse,  de  persévérance  et  d’habileté 
pour  n’être  pas  découverts,  sans  se  douter  surtout  du 
supplice  horrible  auquel  ils  se  condamnaient  et  qui  sou¬ 
vent  a  dépassé  leurs  forces  L’une  des  observations  de 
simulation  de  folie  les  plus  complètes  qui  existent  est 
celle  du  fameux  Durozier,  dont  Morel  (de  Saint-Yon)  a 
rapporté  l’histoire.  Cet  homme,  après  avoir  été  découvert, 
finit  par  la  déclaration  suivante  :  «  J’ai  horriblement 
souffert,  j’ai  cru  devenir  réellement  aliéné,  et  j’avais  plus 
de  crainte  encore  de  tomber  fou  que  d’aller  au  bagne.  » 

En  raison  de  ces  difficultés,  Richarz  va  jusqu’à  nier 
l’existence  d’une  simulation  des  maladies  mentales,  et 
Jessen  pense  que  les  simulateurs  sont  toujours  plus  ou 
moins  atteints  de  troubles  intellectuels. 
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Une  connaissance  très  exacte  de  la  séméiologie  habi-  ^ 
tuelle  de  l’aliénation  mentale  est  la  meilleure  arme  que  ■  ^ 
l’on  puisse  posséder  contre  leur  simulation.  A  moins  d’a-  ' 
voir  vécu  dans  un  asile,  au  milieu  des  fous,  il  est  presque  ' 
impossible  de  donner  à  un  délire  simulé  l’expression 
générale  de  l’une  des  formes  connues  de  l’aliénation  men-  ■ 
taie,  et  de  l’accompagner  des  symptômes  somatiques  habi-  •  | 
tuels  à  la  forme  dont  le  fourbe  semble  le  plus  se  rappro-  ' 
cher.  Beaucoup  de  simulateurs  savent,  par  exemple,  que  vü 
l’aliéné  a  des  idées  de  richesse  et  de  grandeur,  mais  ils  ' 
ignorent  la  plupart  des  autres  signes  de  la  paralysie  gène- 
raie,  comme  le  tremblement  de  la  langue,  les  troubles  J 
oculaires,  etc.  ;  l’expert  sera,  par  ce  seul  fait,  mis  en  | 
éveil.  En  second  lieu,  si  le  faux  aliéné  dépasse  presque  .  | 
toujours  la  note  voulue,  il  se  maintient  rarement  au  dm-  1 
pason  habituel  ;  faire  une  scène  de  violence,  pour  imiter  m 
la  manie,  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  crier  et  voci-  § 
férer  sans  trêve  pendant  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  S 
maigrir,  présenter  la  sputation  habituelle,  l’embarras  gas^  |i! 
trique,  le  gâtisme,  etc.,  si  fréquents  chez  les  vrais  mania- 
ques  au  moment  d’un  accès,  est  moins  pratiquable.  De 
même,  s’il  est  aisé  d’affecter  la  tristesse  des  lypémania-  .|- 
ques,  leurs  larmes  ou  même  leur  stupeur,  aller  jusqu’au  M 
refus  prolongé  d’aliments,  jusqu’aux  insomnies  habituelles  | 
aux  mélancoliques,  jusqu’au  ralentissement  provoqué  du 
pouls,  etc.,  demande  une  perspicacité  et  une  audace  peu  J 
communes.  Ceux  qui  connaîtront  tous  les  détails  de  la  | 
pièce  auront  tant  de  peine  à  la  jouer  qu’une  surveillance  • 
suffisamment  persévérante  arrivera  d’ordinaire  à  les  dé-  J 
router.  Il  n’est  pas  jusqu’au  rôle  d’idiot,  souvent  choisi  | 
comme  plus  facile,  et  dont  Gentilhomme  cite  une  bonne  ? 
observation,  qui  n’exige  bien  une  remarquable  énergie.  1 
Aussi,  le  simulateur  saisit  avidement  tout  ce  qui  peut  ap¬ 
porter  une  diversion  au  travail  pénible  auquel  il  se  livre,  y 
et  les  repas  sont  une  occasion  naturelle  de  relâche  qu’il  • 
ne  laisse  pas  échapper  (Tardieu)  ;  il  faut  l’observer  tout  - 
spécialement  à  ce  moment  ainsi  que  pendant  le  sommeil.  ' 
Laurent  (1),  dans  une  étude  où  l’on  trouvera  de  nom- 
breuses  observations,  insiste  sur  l’attitude  spéciale  du  , 


(1)  A.  Laurent,  Simulation  de  la  folié,  1866. 
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simulateur  ;  il  est,  d’après  cet  auteur,  furtif,  mobile,  sour¬ 
nois;  il  ne  réussit  pas  à  cacher  l’attention  qu’il  porte  à 
tous  les  mouvements  du  médecin  qui  l’observe,  baissant 
souvent  les  yeux  et  se  méfiant  de  l’expression  que  peut 
trahir  son  regard.  Enfin,  le  simulateur  affecte  presque  tou¬ 
jours  une  aliénation  complète,  théâtrale  ;  c’est  la  folie 
comme  l’imaginent  les  gens  du  monde,  et,  pour  eux,  ainsi 
que  l’a  fait  remarquer  Boisseau,  il  est  plus  fou  que  les 
fous  de  marque  authentique. 

L’interrogatoire,  que  l’on  doit  compléter  par  l’examen 
de  l’écriture,  est  d’un  précieux  secours  ;  c’est  là  surtout 
que  l’invention  apparaît  manifeste.  Tandis  que  l’aliéné 
avoue  rarement  sa  folie  et  n’en  parle  jamais,  le  simula¬ 
teur  ne  peut  s’empêcher  d’y  faire  allusion  ;  il  répond  d’une 
façon  absurde  et  tout  à  fait  en  dehors  du  sujet  sur  lequel 
on  le  questionne;  les  déments,  eux-mêmes,  arrivés  à  une 
période  très  avancée  de  leur  affection,  ne  causent  pas 
d’une  façon  aussi  illogique.  On  cite  souvent  comme  exem¬ 
ple  l’interrogatoire  du  prévenu  Durozier  par  Morel;  on 
lui  demandait  son  âge,  il  répondait  après  hésitation  : 
«  245  fr.  35  ou  bien  bm  75.  —  Fait-il  jour?  —  Non,  il  fait 
nuit.  —  Donnez  la  main  droite;  il  donnait  la  gauche.  »  Un 
autre  dit  qu’il  y  a  onze  jours  dans  la  semaine,  un  troi¬ 
sième  affectera  de  ne  reconnaître  aucune  des  personnes 
qui  lui  sont  familières  ;  il  parlera  au  médecin,  qu’il  voit 
tous  les  jours,  comme  à  une  femme.  Durozier,  qui  jouait 
aux  dames,  affectait  de  brouiller  tout  le  jeu  dès  qu’il  se 
sentait  observé.  Jamais  les  vrais  aliénés  ne  procèdent 
ainsi;  et  cette  exagération  dans  l’incohérence  et  l’ab¬ 
surde  persiste  sur  les  documents  écrits.  Elle  existe  aussi 
dans  les  actes  :  un  simulateur  de  tenue  habituellement 
convenable  et  qui  n’est  nullement  épileptique  se  mettra, 
par  exemple,  à  satisfaire  un  besoin  naturel  en  pleine  salle 
de  cour  d’assises,  etc. 

Les  moyens  coercitifs  passent  pour  avoir  fait  capituler 
certains  simulateurs  de  folie  ;  Fodéré  en  cite  un  relatif  à 
une  jeune  fille  qu’il  avait  menacée  du  fer  rouge.  L’emploi 
de  la  douche  est,  à  ce  point  de  vue,  très  logique,  puisque 
c’est  l’un  des  traitements  généraux  les  meilleurs  des  fo¬ 
lies  réelles  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  appliquée 
d’une  façon  cruelle  et  déraisonnable  :  une  douche  courte 
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(15  à  25  secondes)  est  inoffensive,  une  douche  longue  de¬ 
vient  toujours  dangereuse.  Monteggia  pensa,  dans  un  cas 
délicat,  h  employer  l’opium,  et  le  simulateur  aurait  cédé  / 
quand  il  eut  ressenti  les  premiers  symptômes  de  l’intoxi¬ 
cation;  mais  l’observation  est  loin  d’étre  convaincante,  et 
il  s’agissait,  du  reste,  d’un  sujet  dont  la.  folie  avait  été 
admise  par  Marc.  Dans  le. môme  ordre  d’idées,  on  a  pensé 
à  employer  les  boissons  alcooliques  ;  Morel  a  observé  un 
vaurien,  qui  simula  successivement  une  manie  furieuse  et 
la  surdi-mutité,  et  dont  la  fraude  fut  dévoilée  un  jour  où' 
il  s’était  grisé. 

'  Enfin,  on  a  pensé  un  moment  trouver  dans  les  anes¬ 
thésiques  le  meilleur  moyen  d’arriver  à  la  découverte 
de  la  vérité  ;  mais  Bucknill  et  Tuke  ont  fait  remarquer, 
après  avoir  expérimenté  sur  des  aliénés  véritables,  qu’au 
moment  où  le  sommeil  chloroformique  allait  arriver, 
quelques-uns  d’entre  eux  étaient  devenus  transitoirement 
raisonnables.  C’est  la  confirmation  de  mes  opinions 
générales  sur  remploi  de  ces  agents  ;  le  moyen  peut 
rendre  de  grands  services,  c’est  à  tort  qu’on  le  rejette  ; 
mais  il  faut,  avant  d’en  faire  une  application  définitive 
aux  simulations,  étudier  au  préalable  leur  action  sur  les 
divers  phénomènes  d’ordre  pathologique  ;  c’est  une  ques¬ 
tion  préjudicielle  insuffisamment  fouillée  jusqu’à  ce  jour. 
Des  réflexions  analogues  sont  applicables  à  l’emploi  de 
l’alcool  et  du  haschisch. 

Il  est  important  de  rappeler  ici  les  faits  dans  lesquels 
d’anciens  aliénés  auraient  évité  un  nouvel  accès,  et  ceux 
non  moins  curieux  où  des  aliénés  véritables  imitent  un. 
délire,  qui  n’est  pas  le  leur  (Vingtrinier,  Griesenger,  Bail- 
larger);  ils  constituent,  on  le  comprend,  des  problèmes 
singulièrement  compliqués. 

A  côté  des  folies  simulées,  il  existe  des  folies  provo¬ 
quées,  prétextées,  et  surtout  des  folies  exagérées,  c’est- 
à-dire  des  troubles  de  l’état  mental,  comme  la  faiblesse 
intellectuelle,  un  léger  degré  d’imbécillité  ou  d’idiotie,  que 
les  sujets  s’efforcent  d’embellir  pour  se  dérober  au  service 
militaire. 

Les  folies  provoquées  consi.stent  dans  ces  délires  pas¬ 
sagers  que  peuvent  occasionner  la  belladone,  l’opium,  le 
haschisch,  l’alcool  ou  la  mandragore.  Le  Vieux  de  la  Mon- 


ALIÉNATION  MENTALE  SIMULÉE  553 

tngne  enivrait,  dit-on,  ses  séides  avec  le  suc  de  cette  der¬ 
nière  plante  pour  leur  faire  exécuter  fanatiquement  les 
crimes  les  plus  atroces.  Pratiquement,  ce  n’est  guère  qu’à, 
l’ivresse  alcoolique  que  l’on  peut  avoir  affaire  dans  l’ar¬ 
mée.  Il  arrive  que  des  militaires,  sous  le  coup  d’une 
accusation  grave,  s’enivrent  pour  faire  croire  à  un  état 
mental  compromis  et  à  leur  irresponsabilité;  mais,  outre 
que  le  diagnostic  de  l’ivresse  alcoolique  est  facile,  l’iso¬ 
lement  aura  rapidement  raison  de  pareilles  tentatives. 

La  folie  est  prétextée,  surtout  par  les  avocats,  au  Con¬ 
seil  de  guerre,  dans  le  but  d’obtenir  un  acquittement  ou 
une  atténuation  de  peine;  souvent,  comme  l’indique  Tar¬ 
dieu,  l’accusé  semble  étranger  à  cette  manœuvre  ;  il  laisse 
faire,  guidant  simplement  sa  conduite  sur  ces  indications 
de  la  défense.  Quand  une  argumentation  de  ce  genre  a 
jeté  du  doute  dans  l’esprit  des  juges,  les  médecins  sont 
consultés,  et,  le  plus  ordinairement,  un  supplément  d’in¬ 
formations  est  ordonné  ;  l’autorité  prescrit  l’envoi  du 
prévenu  en  observation  dans  un  hôpital.  Ces  diverses 
éventualités  et  la  question  générale  de  la  responsabilité 
ont  été  étudiées  (Livre  IV);  il  n’y  a  pas  à  y  revenir. 

Enfin,  la  question  des  exagérations  est  l’une  des  plus 
pratiques  que  l’on  puisse  signaler  ;  la  faiblesse  intellec¬ 
tuelle  congénitale,  l’imbécillité,  n’excluent  nullement  la 
ruse  (Boisseau).  Au  Conseil  de  révision,  le  dossier  de  ces 
sujets  est  souvent  accompagné  d’une  enquête  dont  le  mé¬ 
decin  pourra  apprécier  jusqu’à  un  certain  point  la  valeur 
en  examinant  si  les  caractères  qu’elle  relève  sont  ceux 
qui  appartiennent  habituellement  à  ces  états  morbides;  il 
pourra  guider  les  recherches  ultérieures  qui  seraient  re¬ 
connues  utiles,  en  indiquant  la  nécessité  de  relever  l’hé¬ 
rédité,  de  consulter  les  instituteurs,  les  prêtres,  les 
patrons,  auxquels  l’intéressé  a  eu  affaire.  L’enquête  joue, 
en  effet,  un  grand  rôle  en  pareille  matière;'  cependant 
l’expert  peut  prendre  séance  tenante  une  première  opi¬ 
nion  en  essayant  de  faire  lire,  écrire,  compter,  et  posant 
quelques  questions  qui  mettront  souvent  en  relief  des 
exagérations  maladroites.  Quand  celles-ci  paraissent  évi¬ 
dentes,  il  est  bon  de  prononcer  l’acceptation  ;  la  discipline 
du  régiment  est  utile  à  quelques-uns  de  ces  faibles  d’es-, 
prit,  et  j’en  ai  vu  qui  devenaient  des  soldats  très  conve- 
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nables.  Je  pourrais  citer,  en  particulier,  un  homme  de  la 
18c  section  d’ouvriers  d’administration  qui  rendait  de  très 
bons  services,  et  qui  fut  réformé  malgré  mon  opposition  ! 
formelle,  sous  prétexte  qu’il  n’était  pas  très  adroit  à 
l’exercice.  Or,  l’utilité  de  manœuvrer  avec  une  régularité  : 
parfaite  dans  une  troupe  d’administration  n’est  vraiment 
pas  démontrée,  et  je  suis  toujours  resté  convaincu  que 
cet  homme,  très  convenable  partout  ailleurs,  s’était  plu  à 
exagérer  sa  maladresse  pour  obtenir  la  réforme  dont  on 
avait  souvent  parlé  devant  lui.  Dans  les  régiments,  les  - 
médecins  feront  bien  d’observer  par  eux-mémes  les 
hommes  de  cette  catégorie,  et  de  ne  pas  trop  s’en  rap¬ 
porter  aux  opinions  exprimées  autour  d’eux.  Cette  con-  ■ 
duite  est  d’autant  plus  recommandable  qu’avec  un  peu  de  \ 
patience  et  de  bienveillance  on  arrive,  je  le  répète,  à  faire 
du  service  militaire,  une  véritable  thérapeutique  de  cer-  1 
laines  infirmités  mentales  congénitales  de  faible  inten-  J 
sité.  I 

Névroses  simulées.  —  On  trouve,  dans  les  auteurs,  des  '  i 
observations  de  tétanos,  de  chorée,  de  rage  et  d’autres  né-  : 
vroses  simulées  ;  la  plupart  sont  discutables  dans  leur  des¬ 
cription  aussi  bien  que  dans  leurs  conclusions;  quelques- 
unes  sont  ridicules,  et  l’on  ne  conçoit  guère  aujourd’hui 
la  possibilité  de  faits  analogues  à  celui  que  l’on  reproduit  . 
si  complaisamment  à  propos  de  la  rage.  Si  une  recrue  i 
s’avisait  de  simuler  cette  affection  comme  au  temps  de 
Percy  et  Laurent,  et  si  l’on  voyait,  ainsi  que  ces  auteurs 
le  racontent,  le  Conseil  de  révision  prendre  la  fuite,  lais-' 
sant  le  commandant  de  recrutement,  le  sabre  au  clair, 
menacer  de  transpercer  le  faux  enragé,  une  pareille  scène  . 
aurait  tout  au  plus  un  succès  de  fou  rire,  et  les  inté¬ 
ressés  se  garderaient  bien  d’en  transmettre  la  narration 
aux  générations  futures.  En  fait,  les  deux  seuls  points 
réellement  importants  dans  la  simulation  des  névroses 
sont  relatifs  à  l’épilepsie  et  à  l’hystérie. 

Épilepsie  et  hystérie  simulées.  —  La  possibilité  de  si¬ 
muler  une  attaque  d’épilepsie  n’est  guère  douteuse;  la,  : 
représentation  que  Calmeil  donna  à  Esquirol  d’une  attaque 
imitée,  que  ce  célèbre  aliéniste  crut  réelle,  est  devenue 
un  argument  classique.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  en, 
exagérer  la  portée;  Calmeil  était  un  observateur  instruit 
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plus  apte  que  le  vulgaire  à  copier  les  épileptiques,  qu’il 
connaissait  si  bien.  Si  l’on  défalque  du  bilan  de  l’épilepsie 
simulée,  les  attaques  convulsives  relevant  de  lésions 
cérébrales,  de  l’alcoolisme,  des  intoxications  diverses,  et 
de  l’hystérie,  lesquelles  ont  souvent  fait  prononcer  le  mot 
simulation,  précisément  parce  qu’elles  différaient,  par 
certains  caractères,  de  l’attaque  normale  d’épilepsie,  le 
tableau  devient  certainement  moins  noir  qu’on  ne  l’a  fait 
jusqu’à  ce  jour.  Dois-je  avouer  que  je  n’ai  pas  encore  eu 
la  satisfaction  de  voir  nettement  un  seul  cas  d’épilepsie 
simulée  !  et  j’ai  cependant  assisté  à  beaucoup  d’attaques 
convulsives  et  observé  avec  soin  un  nombre  assez  consi¬ 
dérable  d’affections  nerveuses,!  Il  serait  absolument  dé¬ 
placé,  je  n’en  disconviens  pas,  de  déduire  de  ce  fait  per¬ 
sonnel  une  opinion  préjudicielle  contre  la  fréquence  de 
cette  simulation  universellement  admise.  U  me  conduira 
simplement  à  insister  sur  la  nécessité  de  penser,  en  pré¬ 
sence  d’une  attaque,  à  toutes  les  causes  qui  peuvent  la 
provoquer,  et  de  ne  pas  avoir  en  tête,  de  prime  abord,  le 
mot  épilepsie,  car  on  serait,  dans  ce  cas,  trop  souvent 
amené  à  pencher  pour  la  simulation  en  ne  retrouvant  pas 
tous  les  caractères  habituels  à  l’affection  dont  on  est 
préoccupé. 

J’ai,  en  revanche,  eu  l’occasion  assez  rare  d’observer 
des  attaques  de  grande  hystérie  simulées  par  un  soldat 
d’infanterie  de  marine  récemment  réformé,  et  dont  le  but 
semblait  être  de  s’assurer  un  asile  à  l’hôpital  et  d’échapper 
à  l’obligation  de  travailler  pour  vivre.  Il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  non  plus  que  l’attaque  de  grande  hystérie  soit 
très  facile  à  simuler,  un  médecin  au  courant  de  la  ques¬ 
tion  ne  s’y  laissera  guère  prendre,  et,  en  fait,  notre  sujet 
n’en  imposa  pas  longtemps  à  ceux  qu’il  espérait  duper. 
L’observation  mérite  d’être  résumée  ici. 

OBSERVATION.  —  S...  (Victor)  arrive  à  Bordeaux  dans 
lé  service  de  M.  le  professeur  agrégé  Rondot,  le  26  avril  1885, 
sortant  d’un  hôpital  maritime,  où  il  avait  été  pendant  longtemps 
traité  dans  la  même  salle  qu’un  hystérique  à  grandes  attaques  ; 
c’est  là  évidemment  qu’il  a  appris  son  rôle.  Sa  mère  était  une 
femme  de  mauvaise  vie,  son  père  est  inconnu  ;  il  a  été  élevé  dans 
une  maison  de  correction.  C’est  un  garçon  mal  équilibré  ;  il  n’a 
jamais  voulu  travailler,  et  se  dit  actuellement  sujet  à  d.es  attaques 
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de  nerfs.  L’examen  détaillé  ne  relève  aucun  stigmate  d’hystérie 
ses  attaques  sont  spontanées,  mais  il  affirme  qu’on  peut  aisé- 
ment  les  provoquer,  que  l’expérience  a  été  déjà  faite.  Il  suffit,  eu 
effet,  d’appuyer  un  instant,  sans  aucune  précaution,  sur  les 
globes  oculaires,  pour  voir  S...  s’allonger  dans  son  lit  et  devenir  . 
raide  ;  si  on  retire  la  main,  les  yeux  restent  fermés,  les  pau¬ 
pières  sont  clignotantes,  il  se  produit  dans  la  gorge  un  bruit  gut¬ 
tural,  régulier,  ne  ressemblant  en  rien  au  stertor  de  l’épilep¬ 
tique  ni  aux  cris  d’angoisse  de  l’hystérique  pris  de  spasme 
oesophagien;  les  membres  raidis  rappellent  assez  bien  l’attitude 
des  membres  en  convulsions  toniques.  Si  on  relève  un  seul 
membre  ou  même  les  deux  membres  inférieurs  en  même  temps, 
en  procédant  avec  lenteur,  le  sujet  parvient  à  se  maintenir  un 
instant  dans  des  attitudes  assez  curieuses,  mais  on  voit  bientôt 
des  oscillations  de  plus  en  plus  accusées  des  membres,  qui  se 
mettent  à  trembler  et  retombent  lourdement.  Impossible  de  sou¬ 
lever  en  même  temps  les  bras  et  les  jambes,  le  sujet  s’y  oppose  et 
laisse  retomber  les  parties  que  l’on  veut  soulever  de  force,  il  les 
raidit  du  reste  non  sans  quelque  talent  ;  même  résultat  si  l’on 
veut  soulever  brusquement  les  membres,  au  lieu  de  procéder 
lentement.  Jamais  un  membre  n’a  pu  rester  soulevé  plus  de  deux 
minutes,  au  bout  de  ce  temps  le  sujet  a  soin  de  changer  la  posi¬ 
tion.  11  en  est  de  même  de  la  tête  ;  quand  on  la  soulève,  on  sent 
nettement  l’effort  fait  pour  donner  aux  muscles  cervicaux  l’appa¬ 
rence  de  la  contracture. 

Le  clignotement  des  yeux  permet  évidemment  au  sujet  d’obser-, 
ver  les  médecins,  et  on  peut  lui  faire  pasticher  le  phénomène  de 
la  prise  du  regard,  mais  il  ne  suit  pas  les  doigts  de  l’observateur 
avec  l’insistance  qu’y  mettent  les  hypnotisés  véritables. 

Spontanément,  ou  bien  quand  on  siffle  à  côté  de  lui,  R...  imite 
avec  une  habileté  amusante  le  bruit  d’une  locomotive  en  marche, 
grâce  à  une  combinaison  de  sifflements  et  de  bruits  rhytmés 
produits  avec  les  jambes  qui  frappent  le  lit.  Ri  pendant  ce  temps 
on  le  pique  avec  une  épingle,  il  crispe  la  main  involontairement, 
et  l’appuie  fortement  sur  le  lit. 

Pendant  cette  pseudo  attaque.  S...  fuit  les  électrodes  d’un  appa¬ 
reil  à  courants  interrompus  et  s’efforce  de  se  dérober,  tant  qu’on 
n’a  pas  modéré  le  courant;  à  ce  moment  on  observe  qu’il  contracte 
ses  muscles  d’une  façon  souvent  antiphysiologique,  contractant 
les  fléchisseurs  quand  on  excite  des  extenseurs  et  inversement. 
Il  se  livre  volontiers  à  quelques  autres  exercices  pendant  sa 
pseudo  attaque,  mouvements  de  natation,  mouvements  obscènes 
de  masturbation  ou  de  coït,  mouvements  du  tailleur  enfilant  son 
aiguille.  Parfois  il  ramène  de  la  salive  sur  ses  lèvres;  on  se  rend 
très  bien  compte  de  l’eff’ort  et  des  mouvements  de  langue  qu’d 
fait  dans  ce  but. 
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On  sait  que  S...  a  assisté  à  des  essais  sur  l’action  des  médica¬ 
ments  à  distance,  on  répète  les  expériences  qui  ont  été  faites 
devant  lui  ;  l’ipéca,  l’alcool,  l’eau  claire,  la  strychnine  et  autres 
substances  produisent  toujours  les  mêmes  effets  ;  à  savoir  l’imita- 
tation  de  l’ivresse  alcoolique  et  celle  des  vomissements. 

L’application  de  la  bande  d’Esnarck  ne  produit  à  aucun  moment 
de  contractures. 

Aux  questions  adressées,  réponses  brèves,  saccadées.  —  D.  Que 
vojmz-vous?  —  R.  Monsieur  X...  (le  médecin  qui  l’a  réformé). 
—  D.  Quand  vous  réveillerez-vous?  —B.  Quand  le  maître  l’ordon¬ 
nera.  Dès  que  la  question  devient,  un  peu  embarrassante,  mu¬ 
tisme  absolu  ;  quand  la  scène  est  terminée,  le  sujet  dit  ne  rien 
se  rappeler. 

Les  attaques  spontanées  ou  provoquées  ne  sortent  jamais  du 
tableau  qui  vient  d’être  tracé,  mais  le  sujet  se  dispense  souvent 
d’en  parcourir  toutes  les  étapes  ;  en  dehors  de  ces  attaques,  il  se 
livre  de  temps  à  autre  à  des  excentricités  dans  la  salle,  mouve¬ 
ments  de  natation  opérés  sur  la  barre  de  fer  de  son  lit,  par 
exemple. 

En  résumé,  S...  imite  assez  b  en  pendant  un  instant  les  convul¬ 
sions  toniques  de  l’attaque  d’hystérie,  tout  le  reste  n’est  qu’un 
grossier  pastiche  agrémenté  de  phénomènes  que  le  sujet  a  cru 
habile  d’introduire  dans  le  tableau  ;  de  nombreuses  contradictions 
et  l’absence  des  signes  caractéristiques  de  l’attaque,  aussi  bien 
que  de  la  névrose  elle-même,  attestent  sa  fourberie. 

J’ai  mentionné  précédemment  un  autre  fait  d’attaques 
convulsives  que  le  sujet  m’avait  déclarées  simulées,  mais 
j’ai  dû  faire  des  réserves  et  indiquer  qu’il  s’agissait  pro¬ 
bablement  d’une  reproduction  d’attaques,  qui,  au  début, 
avaient  été  réelles. 

Pour  abréger  l’importante  histoire  de  l’épilepsie  et  de 
l’hystérie  simulées,  tout  en  demeurant  suffisamment  com¬ 
plet,  il  convient  de  réunir  et  de  comparer  dans  un  même 
tableau  les  signes  de  l’épilepsie  réelle,  de  la  grande  hys¬ 
térie  et  des  attaques  convulsives  simulées.  Mais  je  dois 
auparavant  indiquer  le  caractère  différentiel  découvert 
par  Voisin  et  qui  consiste  dans  un  tracé  sphygmographique 
tout  spécial  du  pouls  des  épileptiques  après  l’attaque. 
Quand  on  compare  les  tracés  pris  avant  et  après  l’attaque, 
on  observe  que,  immédiatement  après  celle-ci,  les  courbes 
se  prononcent,  présentent  une  convexité  supérieure  très 
accusée,  donnant  presque  l’idée  d’une  moitié  de  sphère  ; 
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Tracés  sphygmographiques  recueillis  par  Voisin. 


Ti-acé  normal  pris  sur  un  épileptique  avant  l’attaque  : 


Tracé  pris  sur  un  épileptique  (vertige)  soixante  minutes 
après  le  début  : 


Tracé  pris  sur  un  épileptique  (vertige)  trois  minutes 
après  le  début  ; 


Tracé  pris  sur  un  sujet  normal  après  une  course  rapide  : 


Tracé  pris  quatre  minutes  après  le  début  d’un  petit 
accès  simulé  : 


TABLEAU  COMPARATIF 

signes  spéciaux  à  Vépilepsie,  Vhystérie,  les  attaques  convulsives  simulées. 


iptitudes 


SoPériodes  dans  lesquelles  Trois  périodes; 

sedecomposoi  attaque,  lo  Celle  des  coavulsi 


laritépresq 


mastoïdiens;  frémisse¬ 
ments  tibrillaires  des 


phrase 


ce  phén 


100  État  des  sécrétions  Élévation  considérable  l®  Diminution  du  résidu  Pas  de  modiflcation. 
après  l’attaque.  des  principes  consti-  fixe  de  l’urée  et  des 

tutifs  de  l’urine  (Lé-  phosphates  de  l’urine; 
pine  et  Mairet).  2«  Le  rapport  entre  les 

phosphates  et  les  alca- 


toujours  le  ta- 


J’ajouterai  enfin,  pour  compléter  les  indications  précé¬ 
dentes,  que,  dans  les  cas  où  l’on,  supposera  une  épilepsie 
symptomatique,  on  devra  en  rechercher  les  causes: 
alcoolisme,  absinthisme,  traumatismes  crâniens,  tu¬ 
meurs,  etc,,  qui  présentent  eux-mérnes  des  signes  bien 
faits  pour  donner  au  diagnostic  une  certitude  complète. 

Hystérie  exagérée  et  exploitée.  —  Si  l’épilepsie  est  quel¬ 
quefois  imitée,  elle  est  rarement  exagérée  et  exploitée;  le 
véritable  épileptique  rougit  presque  toujours  de  sa  ma¬ 
ladie  et  la  cache.  Il  s’en  faut  qu’il  en  soit  ainsi  de  l’hys¬ 
térie,  et  c’est  même  cette  considération  qui  a  contribué  à 
obscurcir  son  étude  et  à  en  éloigner  nombre  de  bons 
esprits.  J’aurais  à  développer  longuement  cette  question 
si  les  conclusions  qu’elle  comporte  ne  ressortaient  de  la 
plupart  des  chapitres  de  cet  ouvrage.  Oui,  les  hystériques 
sont  souvent  fourbes,  trompeurs,  disposés  aux  exagéra¬ 
tions  et  aux  vantardises  compromettantes  ;  oui,  ils  peuvent, 
par  le  mécanisme  de  l’autosuggestion,  entretenir  certaines 
manifestations  de  leur  affection  et  peut-être  les  réveiller; 
il  faut  éviter  soigneusement  de  les  cultiver,  de  s’en  trop 
préoccuper  dans  les  cas  bénins;  le  traitement  par  l’indif¬ 
férence  est  souvent  le  meilleur.  Mais  il  est  en  somme, 
aujourd’hui,  relativement  facile  d’apprécier  le  degré  exact 
d’intensité  de  la  névrose  et  d’éviter  les  pièges  tendus  à 
notre  bonne  foi,  et  l’on  ne  doit  pas  oublier  que  c’est  en 
se  refusant  à  voir  ce  qu’il  y  a  d’exact  et  de  fondé  dans 
les  manifestations  de  l’hystérie  mâle  que  l’on  arrive  à 
commettre  les  plus  grossières  erreurs  dans  la  pratique  de 
de  la  médecine  légale  militaire.  Get  ouvi  age  est  déjà  rem¬ 
pli  par  la  démonstration  de  cette  importante  vérité,  je 
n’insisterai  pas  davantage. 

L’hystérie  peut  être  exploitée,  non  seulement  par  le 
.«îujet  qui  en  est  atteint,  mais  par  autrui,  en  raison  de 
l’aptitude  à  l’hypnotisme  et  aux  suggestions  des  sujets 
qui  en  sont  atteints.  .J’ai  même  eu,  cette  année,  à  fournir 
un  rapport  médico-légal  à  propos  d’un  jeune  soldat,  qui 
était  accusé  d’avoir  dérobé  des  cartouches  Lebel;  il  avait, 
avant  son  entrée  au  service,  assisté  à  des  séances  d’hypno¬ 
tisme,  et,  étant  donné  ses  très  bons  antécédents,  on  était 
amené  à  se  demander  s’il  n’avait  pas  obéi  à  une  sugges¬ 
tion  provoquée  dans  l’état  hypnotique. 


32. 
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Je  dois  dire  qu’il  ne  s’agissait  nullement  d’un  hysté¬ 
rique,  et  que  le  su, jet  n’était  pas  hypnotisable;  mon 
rapport  fut  absolument  négatif  à  cet  égard  ;  mais  on  con- . 
çoit  fort  bien  que  l’on  puisse  rencontrer,  dans  l’armée 
comme  ailleurs,  des  sujets  hypnotisés  et  suggestionnés 
dans  un  but  criminel;  Gilles  de  la  Tourelle  a  fait,  de  cette 
question  médico-légale,  une  excellente  étude  qui  mérite¬ 
rait  d’être  consultée  à  l’occasion. 


§  YII.  —  Maladies  simulées  des  oreilles  et  de  l’ouie. 

Les  maladies  de  l’oreille  peuvent  être  provoquées, 
exagérées  ou  simulées.  La  provocation  s’effectue  par  l’in¬ 
troduction  de  substances  irritantes  ou  de  corps  étrangers 
à  .l’intérieur  du  conduit  auditif  ;  si  l’acte  coupable  est 
récent,  les  érosions  produites  pourront  mettre  sur  la  voie 
de  la  fraude.  L’introduction  de  miel  ou  de  fromage  est  une 
fraude  sans  grande  portée  ;  après  un  lavage  suffisant,  on 
n’aura  aucun  mal  à  s’assurer  que  l’oreille  est  saine. 

L’exagération  et  la  simulation  ont  le  même  objectif  :  le 
sujet  s’efforce  de  faire  croire  qu’il,  est  assez  sourd 
pour  qu’on  l’élimine  dè  l’armée;  dans  le  premier  cas,  il 
existe  une  lésion,  mais  elle  est  incapable  d’expliquer  une 
surdité  aussi  complète  ;  dans  le  second,  il  n’existe  aucune 
lésion  appréciable.  La  conduite  à  tenir  en  présence  d’un 
sourd  consiste  à  examiner  avec  soin  les  oi’cilles,  au  moyen 
des  procédés  que  j’ai  décrits  (livre  2e  partie),  afin  d’éli¬ 
miner  l’existence  de  maladies  susceptibles  de  constituer 
une  raison  plausible  du  symptôme  allégué';  c’est  là  le 
moyen  scientifique  par  excellence.  Si  cette  recherche  est 
négative,  il  reste  à  mesurer  l’acuité  auditive,  et  à  voir  si 
elle  est  inférieure  au  minimum  au-dessous  duquel  on  con¬ 
sidère  qu’il  y  a  inaptitude  militaire  (audition  de  la  voix 
haute  à  12  mètres,  du  ton  ordinaire  à  4  mètres).  J’ai  déjà 
indiqué  les  aléas  de  cette  recherche:  il  n’est  pire  sourd- 
que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre  !  La  simulation  de  la 
surdité,  dit  Boisseau,  n’exige  que  de  l’inertie,  de  la  téna¬ 
cité,  et  pour  un  certain  nombre  d’individus,  ce  rôle  n’est 
pas  difficile  à  soutenir. 

On  ajoute  généralement  une  certaine  importance  à  la 
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physionomie  des  sujets.  «  Le  véritable  sourd,  dont  Tintelli- 
gence  n’est  pas  amoindrie-,  offre  ordinairement  dans  les 
traits,  dans  l’expression  du  visage  et  des  yeux,  une  sorte 
d’attention  interrogatrice,  et  cherche  à  saisir  par  le  mouve¬ 
ment  des  lèvres  de  l’interlocuteur,  le  sens  des  paroles  qui 
lui  sont  adressées.  Le  faux  sourd,  au  contraire,  se  détourne, 
baisse  les  yeux,  évite  les  regards  de  l’explorateur,  prend 
un  air  hébété,  feint  de  ne  pas  comprendre  qu’on  s’adresse 
à  lui,  et  prétend,  le  plus  souvent,  n’entendre  absolument 
rien,  de  si  haut  et  de  si  près  qu’on  lui  parle.  *  (Instruction 
officielle.)  Sans  nier  l’intérêt  de  cette  observation,  on 
peut  affirmer  qu’elle  ne  suffit  pas  pour  porter  un  jugement 
définitif.  Les  procédés  de  surprise  et  l’épreuve  du  diapa¬ 
son  permettront  assez  souvent  d’arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité,  mais  ils  sont  cependant  passibles  de  certaines 
objections  dont  il  faudra  tenir  compte. 

Moyens  de  surprise.  —  C’est  ainsi  que  j’ai  formellement 
répudié  comme  essentiellement  fallacieuse  l’épreuve  con¬ 
sistant  dans  rabaissement  graduel  de  la  voix,  telle  qu’on  la 
pratique  au  Conseil  de  révision,  par  la  raison  qu’une  seule 
expérience  de  ce  genre  ne  prouve  pas  grand’ chose,  l’acuité 
auditive  dépendant  beaucoup  de  l’état  atmosphérique,  et 
certains  sourds  lisant  facilement  sur  les  lèvres.  Pratiquée 
-au  régiment  ou  à  l’hôpital,  et  répétée  avec  succès  un  cer¬ 
tain  nombre  de  fois,  elle  acquerra  une  valeur  beaucoup 
plus  considérable  et  donnera  un  commencement  de 
preuve  qui  ne  sera  plus  à  dédaigner.  On  la  complétera  en 
provoquant  des  émotions  durant  lesquelles  le  faux  sourd 
s’oubliera  plus  facilement.  L’accuser  d’une  faute  grave, 
d’un  crime,  le  faire  prendre  par  un  gendarme,  lui  dérober 
son  argent,  faire  appeler  son  nom  par  le  vaguemestre  au 
moment  de  la  distribution  des  lettres,  sont  des  moyens  qui 
ont  été  employés  et  ont  donné  des  succès.  Fallot  réussit 
en  feignant  d’avoir  accordé  la  réforme  ;  le  sujet,  désormais 
tranquillisé,  avoua  son  imposture  ;  mais  avec  des  sujets 
intelligents  et  doués  d’une  grande  force  de  volonté,  on  a 
beau  varier  ces  moyens,  ils  peuvent  échouer.  Si  les  préju¬ 
gés  de  l’époque  ne  s’y  opposaient  pas  d’une  façon  for¬ 
melle,  je  n’hésiterais  pas  dans  un  cas  difficile  à  provoquer 
chez  l’homme  suspect  de  l’ébriété  alcoolique  ;  ce  moyen 
n’offre  pas  en  somme  de  danger  sérieux.  Le  haschich  et  le 
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chloroforme  seraient  aussi  fort  avantageux;  sous  l’empire 
des  instructions  actuelles  et  avec  les  idées  régnantes,  je 
n’oserais  ni  pratiquer  ni  conseiller  ces  procédés  les  seuls 
peut-être  qui  puissent  conduire  à  la  certitude,  car  les' 
divers  états  produits  par  les  agents  énumérés  comportent 
une  période  d’oubli  facile  à  utiliser.  C’est  dans  le  cours 
d’une  ivresse  accidentelle  qu’un  faux  sourd-muet,  observé 
par  Morel,  dévoila  sa  supercherie. 

L’épreuve  par  le  diapason  se  rattache  à  la  fois  aux 
moyens  scientifiques  et  aux  moyens  de  surprise.  Elle 
repose  sur  les  deux  faits  suivants  :  la  perception  des 

vibrations  sonores  transmises  par  la  paroi  crânienne  n’est 
point  sensiblement  modifiée  dans  les  états  morbides  de 
l’oreille,  qui  n’intéressent  pas  l’appareil  nerveux  sensitif. 
De  sorte  que  les  personnes  atteintes  de  surdité,  même 
complète,  ressentent  les  vibrations  du  diapason,  aussi 
bien  qu’à  l’état  normal,  toutes  les  fois  que  la  surdité 
dépend  d’une  lésion  limitée  aux  organes  de  transmission; 
dans  ce  cas,  si  une  seule  oreille  est  malade,  c’est  elle  qui 
perçoit  le  mieux  les  vibrations;  2°  si  l’on  obture  l’une  des 
deux  oreilles,  par  exemple,  et  que  l’on  applique  le  diapa¬ 
son  en  vibration  sur  le  vertex,  le  bruit  est  perçu  beau¬ 
coup  plus  intense  du  côté  obturé. 

Il  en  résulte  qu’un  sujet  présentant  des  lésions  limitées 
à  l’oreille  externe  ou  des  lésions  peu  intenses  de  l’oreille 
moyenne,  sans  aucun  signe  (bourdonnements,  vertiges,  etc.) 
conduisant  à  penser  à  une  lésion  de  l’oreille  interne,  pourra 
déjà  être  considéré  comme  suspect:  s’il  déclare  ne  pas 
entendre  les  vibrations  du  diapason,  ou  .s’il  les  affirme 
plus  fortes  du  côté  de  l’oreille  saine  au  cas  de  surdité 
unilatérale,  plus  fortes  encore  de  ce  même  côté  quand  on 
obture  l’oreille  indiquée  comme  étant  malade.  Mais  on 
n’accorde  guère  d’importance  à  l’épreuve  que  pour  les 
cas  où  aucune  lésion  n’a  été  constatée  à  l’examen  otosco¬ 
pique.  En  pareil  cas,  Si  le  sujet  prétend  n’entendre  que  la 
voix  haute  et  avoue  cependant  percevoir  les  vibrations  du 
diapason  comme  à  l’état  normal,  il  simule  évidemment, 
car  l’otoscopie  a  écarté  l’hypothèse  de  lésions  des  oreilles 
externe  et  moyenne,  et  le  diapason  montre  que  l’oreille 
interne  est  également  saine.  D’autres  déclareront,  contrai¬ 
rement  aux  conditions  physiologiques  de  l’expérience, 
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qu’ils  ne  reçoivent  les  vibrations  que  dans  l’oreille  laissée 
ouverte,  ce  sont  encore  des  simulateurs  Enfin,  il  en  est 
encore  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  de  ceux  qui,  enten¬ 
dant  la  voix  haute,  prétendent  ne  pas  percevoir  les  vibra¬ 
tions  du  diapason. 

On  le  voit,  la  difficulté  que  présentent  les  simulateurs 
est  réduite  à  deux  cas  :  1°  ceux  dans  lesquels  il  existe  une 
lésion  légère  et  un  trouble  fonctionnel  dépassant  la  portée 
habituelle  de  cette  lésion  ;  2»  ceux  dans  lesquels  il  ,n’y  a 
pas  de  lésion  visible,  et  qui  déclarent  n’entendre  ni  les 
bruits  extérieurs  ni  les  vibrations  du  diapason.  C’est  à  ces 
deux  catégories  que  l’on  réservera  particulièrement  les 
moyens  de  surprise,  tous  les  autres  cas  peuvent  être 
résolus  par  des  procédés  scientifiques. 

Pour  compléter  l’étude  des  moyens  propres  à  faire 
découvrir  la  simulation,  il  est  nécessaire  de  rappeler  ceux 
que  Dewerny  a  passés  en  revue  dans  un  ouvrage  spécial  (1). 
Cet  auteur  ajoute  une  grande  importance  au  diagnostic 
physionomique,  à  la  mimique,  à  la  façon  de  parler;  ce  sont 
pourtant  là  des  données  sans  grande  valeur,  et  qui 
exposent  à  de  telles  erreurs,  qu’il  vaudrait  peut-être 
mieux  les  laisser  absolument  de  côté.  Les  procédés  sui¬ 
vants  méritent  plus  de  faveur. 

Procédé  d’Erhardt.  —  Il  consiste  à  faire  sonner  une 
montre  à  répétition  à  6  ou  8  pieds  de  l’oreille  saine 
ouverte  ;  l’oreille  déclarée  malade  étant  boi^chée,  on  fait 
compter  les  coups  au  sujet.  On  débouche  alors  l’oreille 
supposée  malade,  et  l’on  fait  sonner  la  montre  de  son  côté 
à  4  pieds  ;  le  simulateur,  craignant  de  paraître  entendre 
avec  l’oreille  qu’il  déclare  malade,  affirmera  ne  percevoir 
aucun  son,  alors  qu’à  cette  distance  il  est  évident  que  son 
oreille  saine  doit  entendre  la  sonnerie.  Ce  procédé  sup¬ 
pose  évidemment  un  simulateur  quelque  peu  naïf. 

Procédés  de  Teuber,  de  Léopold  Muller,  de  Pitot.  —  Ils 
sont  basés  sur  la  confusion,  que  sera  facilement  entraîné  à 
commettre  un  simulateur,  entre  deux  voix  qui  parviennent 
à  ses  oreilles  par  l’intermédiaire  de  tubes  exactement 


(1)  Dewerny,  Ueber  simulation  von  Gehôrfehlern  und  ihre 
Entlaroung.  (Voir  l’analyse  bibliographique  de  cet  ouvragée,  par 
de  Mersemann,  in  Archives  de  médecine  militaire,  t.  IV,  1884.) 
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appliqués  sur  elles,  On  peut  prendre  des  tuyaux  en  caouV 
chouc,  par  exemple  ;  l’observateur  qui  parle  dans  le  tube 
de  caoutchouc  correspondant  à  l’oreille  saine  commence  l 
une  phrase,  que  le  malade  a  l’ordre  de  répéter,  un  autre  f 
observateur  parle  alors  dans  le  tube  appliqué  sur  l’oreille  ■ 
malade;  en  prolongeant  l’expérience,  il  arrive  au  simula-  * 
teur  de  se  laisser  aller  à  répéter  les  mots  prononcés  du  f 
côté  de  son  oreille  malade,  l’épreuve  est  alors  concluante,  f 
Un  seul  observateur  peut  à  la  rigueur  suffire;  il  parlera  1 
alternativement  dans  l’un  et  l’autre  tuyau,  et  par  une  con-  S; 
fusion  facile  à  produire,  il  arrivera  à  provoquer  une 
réponse  au  moyen  d’une  demande  adressée  à  l’oreille  pré-  k 
tendue  malade.  % 

Mon  excellent  ami,  le  médecin-major  Pitot,  utilisait  i 
depuis  longtemps  dans  sa  pratique  un  procédé  analogue,  îi 
en  le  complétant  d’une  façon  assez  ingénieuse,  et  qui  con- 
siste  à  inviter  le  sujet  â  écrire  rapidement  les  phrases 
qu’il  entend.  S’il  lui  arrive  d’écrire  une  phrase  prononcée  'i: 
par  l’observateur  qui  parle  du  côté  de  l’oreille  malade,  il 
reste  un  document  écrit  de  sa  supercherie;  sa  confusion  v; 
est  complète. 

Procédé^de  Preusse.  —  Le  procédé  de  Preusse,  destiné 
comme  les'précédents  à  démasquer  la  simulation  unilaté-  ' 
raie,  semble  trop  délicat  pour  entrer  dans  la  pratique  ;  il  , 
est  basé  sur  ce  principe  que  les  sensations  auditives  per-  -  | 
çues  par  les  deux  oreilles  à  la  fois  sont  rapportées  à  l’occi-  I 
put,  tandis|que  si,  une  oreille  seule  perçoit  la  sensation, 
c’est  à  l’oreille-mème  que  celle-ci  est  rapportée.  Ceci  posé,  . 
rien  n’est  plus  simple  que  de  placer  des  récepteurs  de  : 
téléphone  aux  deux  oreilles,  et  d’envoyer  le  courant  galva- 
nique  qui  permet  leur  fonctionnement,  tantôt  dans  les 
deux,  tantôt  dans  l’un  ou  l’autre  des  récepteurs.  On  par¬ 
lera  dans  le  téléphone,  et  l’on  demandera  au  sujet  à  quel 
endroit  il  entend  ;  en  prolongeant  l’épreuve,  on  mettra  sou-  ; 
vent  le  simulateur  en  contradiction.  La  simulation  est  s 
démontrée,  d’après  l’auteur,  dès  que  la  sensation  auditive  ' 
est  déviée  vers  le  milieu  de  l’occiput,  ou  bien  encore  dès 
que  le^malade  accuse  une  perception  auditive  qui  n’a  pu 
lui  être  transmise  que  par  le  téléphone  correspondant  à 
l’oreille  soi-disant  malade.  C’est  cette  dernière  contradic-  | 
tion  qui  'me  paraît  la  plus  importante,  car  des  sujets  de  très- 


MALADIES  SIMULÉES  DES  OREILLES  575 

bonne  foi  ont  quelques  difficultés  à  désignei’  exactement 
l’endroit  où  ils  perçoivent  les  sensations  auditives. 

Procédé  de  Gellé.  —  Je  mentionnerai  à  côté  des  moyens 
préconisés  par  Dewerny  le  procédé  de  Gellé,  dont  le  prin¬ 
cipe  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  Preusse,  mais 
l’application  plus  simple.  Il  est  basé  sur  l’emploi  d’un  tube 
biauriculaire  dont  l’anse  sera  placée  en  arrière  de  la  tête 
du  patient,  auquel  il  est  bon,  du  reste,  dé  faire  fermer  les 
yeux.  Si,  sans  presser  le  tube,  on  applique  une  montre 
exactement  au  milieu  de  cette  anse,  un  sujet  normal 
éprouve  une  sensation  biauriculaire,  et  rapporte  le  bruit 
exactement  au  milieu  du  crâne,  en  arrière;  mais  si  on 
vient  à  boucher  la  lumière  du  tube,  d’un  côté,  à  droite  par 
exemple,  il  semble  au  sujet  que  la  montre  s’est  portée  à 
gauche,  et  il  n’entend  rien  de  l’oreille  droite.  Ceci  posé, 
un  sourd  unilatéral  doit  entendre  la  montre  plus  rappro¬ 
chée  de  l’axe  auditif  de  l’oreille  saine,  le  simulateur  non 
prévenu  déclarera  entendre  exactement  derrière  lui  ;  en 
pinçant  le  tube  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  on  arri¬ 
vera,  d’après  Gellé,  à  obtenir  de  lui  des  déclarations  qui 
démontreront  son  imposture. 

Procédé  de  Burchardt.  —  Simulation  de  surdité  bilaté¬ 
rale.  —  On  bande  les  yeux  du  sujet,  on  détermine  la  dis¬ 
tance  à  laquelle  la  voix  basse  est  entendue  ;  si  cette 
détermination  n’est  pas  possible,  on  la  fait  pour  la  voix  de 
moyenne  intensité,  puis  on  parle  dans  un  tube  d’une  lon¬ 
gueur  supérieure  à  la  distance  qu’on  vient  de  trouver,  et 
placé  devant  l’oreille  du  sujet  ;  on  prononce  des  mots,  des 
syllabes  ou  des  voyelles,  qu’on  fait  répéter  par  le  malade. 
(Chaque  oreille  devant  être  examinée  séparément,  on  bou¬ 
chera  aussi  hermétiquement  que  possible  la  moins  com¬ 
promise  des  deux.)  Cela  fait,  on  parle  à  côté  du  tube  sans 
changer  le  timbre  de  la  voix.  Il  arrivera  alors  que  le  simu¬ 
lateur  répétera  les  paroles  prononcées  à  côté  du  tube,  ce 
qui  démontrera  qu’il  entend  et  comprend  à  bonne  distance. 

Surdi-mutité.  —  La  surdi-mutité  a  été  quelquefois 
simulée  ;  c’est  une  affection  congénitale  ou  tout  au  moins 
datant  de  l’enfance,  et  qui  doit  être  confirmée  par  la  noto¬ 
riété  publique.  L( écriture  est  un  excellent  moyen  de, 

(1)  Gellé,  Suite  d’études  d'otologie,  p.  11. 
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diagnostic;  en  effet,  les  sourds-muets. ne  sont  muets  que 
parce  qu’ils  sont  sourds,  ils  n’ont  jamais  entendu  les 
mots,  de  sorte  que  les  fautes  d’orthographe  qu’ils  commet¬ 
traient  ne  peuvent  jamais  être  que  des  fautes  contre  la 
syntaxe  ;  ils  écrivent  comme  ils  voient,  tandis  qu’un  homme 
peu  instruit  écrit  comme  il  entend.  C’est  par  ce  moyen  que 
l’abbé.  Sicard  parvint  à  dévoiler  la  supercherie  d’un  sujet 
qui  simulait  depuis  quatre  ans  ;  cet  homme  orthographiait 
comme  il  suit  :  Je  jur  de  vandieuv,  quhonduü  pour  conduit, 
pain  pour  jjin,  etc.  Pour  placer  la  lettre  q  dans  conduit  à 
la  place  de  c,  il  faut  nécessairement  avoir  appris  par 
l’audition  que  le  son  de  ces  deux  consonnes  peut  être  le 
même. 

En  second  lieu,  les  sourds-muets  ont  des  perceptions 
tactiles  développées;  s’ils  n’entendent  pas  le  bruit  fait 
derrière  eux  sur  le  parquet,  ils  le  perçoivent  et  se  re¬ 
tournent  quand  on  frappe  violemment  du  pied  ou  qu’on 
laisse  tomber  un  corps  lourd;  le  faux  sourd-muet,  ignorant 
ce  détail,  ne  bronche  pas  quelle  que  soit  l’intensité  du 
choc  provoqué.  Enfin,  le  sourd-muet  ayant  acquis  une 
instruction  suffisante  pour  savoir  écrire  doit  nécessaire¬ 
ment  connaître  les  signes  qui  ont  été  employés  pour  son 
éducation";  s’il  les  ignore,  l’imposture  e.=t  certaine. 

§  VIII.  —  Maladies  simulées  de  la  face. 

On  ne  trouve  signalé  dans  l’Instruction  de  1877,  à  pro¬ 
pos  des  maladies  de  la  face  et  des  os  maxillaires,  qu’une 
seule  simulation,  celle  de  la  constriction  et  de  l’ankylose 
des  mâchoires.  Pour  s’assurer  de  la  réalité  de  cet  état,  il 
faut  plonger  le  doigt  indicateur  dans  chacune  des  dépres¬ 
sions  limitées  par  l’apophyse  mastoïde  et  la  branche  mon¬ 
tante  du  maxillaire  inférieur,  et  comprimer  fortement  les 
branches  du  neif  facial  à  leur  point  d’émergence  ;  la  dou¬ 
leur  met  fin  rapidement  à  la  constriction,  quand  celle-ci 
est  simulée.  (Instruction  officielle.) 

§  IX.  —  Maladies  simulées  des  yeux  et  de  la  vision. 

La  simulation  des  maladies  de  la  vision  est,  à  l’époque 
actuelle,  à  peu  près  réduite  aux  deux  points  suivants  : 
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lo  exagération  de  l’influence  exercée  sur  la  fonction  vi¬ 
suelle  par  des  lésions  ou  des  vices  de  réfraction  réels; 
2»  simulation  des  amblyopies  sans  lésion.  Il  n’est  plus 
possible,  aujourd’hui,  de  simuler  avec  chances  de  succès 
la  myopie,  par  exemple,  jadis  si  souvent  alléguée,  puis¬ 
qu’on  peut  en  mesurer  mathématiquement  le  degré  par 
des  procédés  dans  lesquels  la  mauvaise  foi  de  l’observé 
est  sans  influence  sur  le  résultat  de  l’observation,  e't  qui 
pnt  été  étudiés  à  propos  des  conditions  de  l’aptitude 
militaire. 

Mais  avant  d’aborder  les  simulations  relatives  à  la 
vision,  il  convient  de  signaler  les  affections  simulées  ou 
provoquées  des  paupières  et  du  globe  oculaire.  Le  pro¬ 
lapsus  de  la  paupière  supérieure,  le  nystagmus,  le  stra¬ 
bisme,  la  blépharite  ciliaire,  les  conjonctivites,  les  kéra¬ 
tites,  et  même  les  ophtalmies  et  les  cataractes,  sont 
signalés  dans  les  nomenclatures  des  fraudes  commises  par 
les  soldats.  La  mydriase  est,  elle  aussi,  fréquemment  pro¬ 
voquée.  Boisseau  indique  l’application  d’un  bandage  com¬ 
pressif  comme  un  moyen  usité  d’obtenir  une  certaine  pa¬ 
résie  de  l’orbiculaire,  et  même  un  peu  d’œdème,  qui 
pourraient  en  imposer  et  faire  croire  à  une  blépharoptose  ; 
en  ordonnant  au  sujet  de  regarder  en  l’air,  la  synergie  des 
mouvements  des  deux  paupières  supérieures  aura  pour 
effet  de  démasquer  la  simulation.  Le  même  auteur  fait 
justice  d’une  observation  due  à  Percy  et  Laurent  et  repro¬ 
duite  par  Orfila  et  par  Begin,  dans  laquelle  la  paralysie 
de  la  paupière  supérieure  aurait  été  volontairement  occa¬ 
sionnée  par  la  section  du  nerf  sourcilièr;  ce  nerf,  rameau 
de  l’ophtalmique  de  Willis,  branche  du  trijumeau,  est 
essentiellement  sensitif,  sa  section  ne  saurait  donc  occa¬ 
sionner  la  chute  de  la  paupière.  Il  faudrait,  pour  l’obtenir,- 
couper  le  rameau  de  l’oculo-ihoteur  commun  qui  se 
rend  au  releveur  de  la  paupière,  ce  qui  est  impossible. 

Le  nystagmus  peut  être  imité  ;  il  existe  dans  la  science 
une  observation  d’étudiant  en  médecine  doué  d’une  vue 
excellente,  et  qui  provoquait  à  volonté  des  oscillations  du 
globe  oculaire.  Il  est  très  rare  qu’un  examen  prolongé  ne 
puisse  bien  parvenir  à  déconcerter  le  soldat  qui  tenterait 
une  manœuvre  analogue  et  à  dévoiler  l’irrégularité  des 
mouvements  du  globe  oculaire.  L’observation  durant  le 
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sommeil  peut  être  utile,  mais  il  ne  faut  pas  en  déduire  des 
conclusions  trop  hâtives,  puisque  le  nystagmus  d’origine  '-'j 
musculaire  cesse  naturellement  sous  son  influence. 

Le  strabisme  peut  être  facilement  imité  pendant  un  ins-  ■ 
tant,  mais  il  est  beaucoup  plus  pénible  de  prolonger  pen-  '  ■ 
dant  longtemps  la  déviation  imposée  au  globe  oculaire;  ^ 
la  fatigue  ne  tarde  pas  à  triompher  des  efforts;  il  suffit 
donc,  pour  découvrir  la  fraude,  de  mettre  le  simulateur  en  •  | 
observation  pendant  une  période  assez  longue.  La  durée  -A' 
d’une  séance  de  Conseil  de  révision  suffit;  les  observa- 
tiens  dans  lesquelles  le  rôle  a  pu  se  prolonger,  celles  où  -  .• 
un  strabisme  simulé  est  devenu  réel,  sont  relatives  à  des  i 
femmes  ou  des  enfants  dont  le  système  nerveux  n’était  i 
probablement  pas  tout  à  fait  intact.  Il  est  nécessaire  de  j, 
rechercher  la  cause  du  strabisme,  qui  peut  résider  dans 
une  altération  de  la  cornée  ou  un  vice  de  réfraction;  celui  J 
qui  se  rattache  à  un  trouble  purement  musculaire  est  ", 
curable  par  une  opération  de  gravité  médiocre. 

La  blépharite  ciliaire  est  simulée  au  moyen  de  l’.arra-  ; 
chement  des  cils  et  des  cautérisations  du  rebord  de  la  s- 
’paupière;  l’absence  d’écoulement  muco-pfirulent  et  de 
toute  trace  de  lymphatisme  permettra  de  concevoir  des 
doutes,  une  observation  prolongée  achèvera  d’édifier  le  ' 
médecin. 

Les  conjonctivites,  la  photophobie,  le  blépharospasme,  ' 
sont  provoqués  et  imités  ;  l’introduction  d’un  corps  étran-  . 
ger  sous  la  paupière  suffit  pour  provoquer  les  symptômes  ,  ? 
de  ces  affections.  Un  détenu  de  la  prison  militaire  d’Oran  >; 
se  présentait  à  moi,  en  1881,  avec  une  conjonctivite  assez 
intense,  que  les  collyres  n’améliorèrent  nullement,  mais  ■ 
qui  ne  s’aggravait  pas  non  plus;  tous  les  matins,  j’obser-  j 
Vais  une  rougeur  vive,  mais  non  généralisée,  et  qui  n’était 
guère  intense  qu’à  la  partie  inférieure  du  globe  oculaire.  ; 
Prévoyant  une  fraude,  je  le  laissais  faire,  paraissant  com- 
patir  très  sérieusement  à  ses  souffrances;  vers  le  cin-  < 
quième  ou  le  sixième  jour,  j’abaissai  brusquement  la, 
paupière  inférieure  et  découvris  un  petit  fragment  de  ^ 
tabac  à  fumer  ;  une  punition  de  huit  jours  de  cellule  i 
assura  la  guérison.  Il  est  inutile  de  mentionner  toutes  les 
substances  qui  peuvent  être  employées*  pour  le  même  '.j 
usage  ;  l’urine  et  l’eau  de  savon,  qui  produisent  des  acci-  1 
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dents  très  passagers,  ont,  paralt-il,  la  faveur  des  soldats. 
D’autres,  plus  audacieux  et  plus  imprudents,  se  procurent 
des  kératites  graves  et  même  des  ophtalmies  avec  de  la 
chaux  ou  des  acides,  des  cantharides,  etc.  ;  ils.  ont  bien 
soin  de  ne  blesser  qu’un  œil,  et  ils  oublient  souvent  un 
fragment  de  la  substance  corrosive,  qui  fait  découvrir  la 
supercherie.  Au  cas  de  doute,  Boisseau  n’hésite  pas  à  em¬ 
ployer  la  camisole  de  force  pour  empêcher  ces  provoca¬ 
tions  ;  il  raconte  avoir  ainsi  obtenu  la  guérison  d’une 
conjonctivite,  rebelle  depuis  plusieurs  mois  à  toutes  les 
médications;  un  pansement  occlusif  cacheté  suffira, 
parfois,  à  obtenir  le  même  résultat.  Il  est  à  peine  croyable 
que  l’on  puisse  avoir  le  triste  courage  de  provoquer  des 
cataractes  pour  obtenir  la  réforme;  cette  mutilation  a 
pourtant  été  pratiquée  ;  l’exécution  n’en  est,  du  reste,  pas 
très  difficile,  puisqu’il  suffit  d’introduire  profondément 
une  fine  aiguille  au  centre  de  la  cornée  Jusqu’au  cristallin  ; 
on  ne  provoque  ainsi  aucunelnflammation  et  les  traces  de 
la  piqûre  disparaissent  bien  vite.  Gavin  a  rapporté  des 
faits  semblables  à  propos  de  neuf  cavaliers  du  9^  lanciers, 
qui  furent,  du  reste,  découverts;  on  les  opéra  et  on  les 
garda  au  régiment. 

Mydriase  simulée.  —  La  mobilité  de  l’iris  est  un  élément 
de  diagnostic  très  important  ;  depuis  longtemps,  les  simu-  i 
lateurs  avaient  remarqué  que  l’œil  des  aveugles  présente 
souvent  une  pupiRe  large  et  à  peu  près  immobile,  d’où 
l’usage,  jadis  fréquent,  des  mydriatiques,  du  suc  de  bella¬ 
done  en  particulier,  auquel  on  substituerait  aujourd’hui 
le  sulfate  d’atropine,  d’un  usage  plus  commode.  Mais  cette 
simulation  ne  semble  plus  guère  devoir  être  rencontrée; 
aucun  médecin  ne  s’y  laisserait  prendre;  en  présence  d’un 
œil  que  l’examen'  ophtalmoscopique  montrerait  sain,  on 
mettrait  simplement  le  sujet  en  observation,  et  la  dila¬ 
tation  pupillaire  provoquée  disparaîtrait  bien  vite.  Il  ne 
viendra  à  l’idée  de  personne  de  provoquer  l’exemption  de 
service  ou  la  réforme  sur  ce  signe  unique.  Il  est  à  peine 
nécessaire  de  mentionner  les  signes  différentiels  de  la 
mydriase  réelle  et  simulée  ;  on  sait  que  dans  cette  der¬ 
nière  la  dilatation  est  plus  grande,  l’immobilité  plus  ab¬ 
solue,  et  qu’elle  reste  aussi  complète  quand  on  fait 
contracter  la  pupille  de  l’œil  sain. 


580  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 


Simulation  et  exagération  des  troubles  de  la  vision.  --  ^ 
Amblyopie  et  amaurose  unilatérales.  —  L’amaurose  est  la  - 
perte  de  la  vue  sans  lésion  de  l’organe  visuel;  l’am- 
blyopie  est  une  amaurose  incomplète.  Il  y  aurait  peut-être  ■ 
lieu  de  séparer  l’étude  des  amblyopies  simulées  de  celle  f 
des  amauroses,  car  tous  les  procédés  employés  pour  dé- 
masquer  celles-ci  ne  peuvent  pas  servir  pour  les  amblyo- 
pies.  Cependant,  d’une  façon  générale,  un  amblyope,  placé 
à  une  distance  des  caractères  typographiques  ou  d’objets '1 
déterminés  telle  qu’il  ne  peut  plus  les  distinguer,  est 
absolument  dans  les  mêmes  conditions  que  s’il  avait  une 
amaurose  complète;  il  est  véritablement  amaurotique  ■  ■ 
pour  ces  objets  trop  petits  ou  trop  éloignés  pour  lui.  Il  en 
résulte  que,  dans  un  certain  nombre  des  recherches  qui 
seront  faites  pour  démasquer  un  simulateur  d’amaurose, 
il  suffira  de  supposer  l’amblyope  placé  à  la  distance  où  1 
l’acuité  visuelle  alléguée  ne  lui  permet  plus  de  voir,  pour  / 
que  l’expérience  conserve  toute  sa  valeür.  Si  celle-ci  ■. 
nécessite  une  vision  s’exerçant  de  près,  en  diminuant  suf-  ? 
fisamment  les  dimensions  des  caractères  ou  des  objets  mis 
en  présence  de  l’œil  on  arriverait  aux  mêmes  déductions:  .  ; 

Ce  sont  les  troubles  visuels  unilatéraux  qui  sont  de  beau¬ 
coup  le  plus  fréquemment  simulés,  ceux  des  deux  yeux  , 
condamnant  les  sujets  à  un  rôle  par  trop  pénible.  Les  - 
procédés  usités  pour  démasquer  ce  genre  de  supercherie  -  ■ 
sont  nombreux,  et  l’expert  a  besoin  de  savoir  les  varier  ; 

j_o  Procédé  des  verres  convexes  et  de  la  carte  percée. 
Ces  procédés  ne  peuvent  conduire  qu’à  une  présomption  ; 
de  fraude.  Il  est  certainement  très  exceptionnel  qu’en  fai-  ■  : 
sant  passer  devant  l’œil  qui  ne  présente  ni  lésion  pro-  : 
fonde  ni  vice  de  réfraction  accusé  une  série  de  verres-  ; 
convexes  faisant  l’office  de  véritables  loupes,  on  ne  finisse 
bien  par  améliorer  momentanément  la  vision  d’objets 
très  rapprochés' d’un  œil  qui  n’est  pas  absolument  amau-  ' 
rotique,  et  le  sujet  qui  déclarerait  ne  pas  mieux  voir 
devrait  être  tenu  comme  suspect.  Il  en  serait  de  même  de 
celui  qui,  étant  atteint  d’un  simple  vice  de  réfraction  et  , 
regardant  par  le  trou  d’un  disque  sténopéique  ou  plus 
simplement  d’une  carte  percée,  ferait  la  même  affirmation. , 
Les  rayons  arrivant  à  la  rétine  à  travers  un  très  petit  trou 
sont  moins  diffusés,  l’image  est  plus  nette  ;  mais  chez  un 
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amblyope  dont  la  rétine  a  perdu  la  plus  grande  partie  de 
sa  sensibilité,  ce  résultat  ne  compensera  pas  la  diminution 
de  l’éclairement  de  l’image,  d’où  cette  règle,  générale  la 
carte  percée  améliore  la  vue  des  sujets  atteints  de  vices  de 
réfraction,  elle  la  trouble  davantage  chez  les  amblyopes. 

Les  verres  convexes  peuvent  encore  servir  à  instituer 
un  procédé  de  surprise  qui  réussit  quelquefois  :  le  sujet 
-étant  en  train  de  lire  à  distance  (5  mètres),  on  place  brus¬ 
quement  devant  l’œil  sain  un  verre  qui  doit  certainement 
troubler  sa  vision  ;  si,  malgré,  cette  interposition,  la  lecture 
continue,  c’est  qu’elle  est  effectuée  avec  l’œil  prétendu 
malade. 

2o  Procédés  basés  sur  l’emploi  des  verres  colorés.  Une 
première  manière  de  confondre  les  simulateurs  à  l’aide, 
des  verres  colorés  est  la  suivante  :  on  remplace  les 
échelles  typographiques  ordinaires,  à  l’aide  desquelles  on 
mesure  l’acuité  visuelle,  par  des  échelles  portant,  sur  un 
fond  noir,  des  caractères  coloriés  en  rouge  ou  en  vert,  qui 
ne  doivent  pas  avoir  un  luisant  plus  accusé  que  le  fond. 
On  place  le  sujet  à  une  distance  telle  que  l’œil  sain  peut 
lire  les  caractères,  tandis  que  l’œil  réputé  malade  en  est 
tout  à  fait  incapable.  On  interpose  alors  devant  l’œil  sain 
un  verre  coloré,  dont  la  couleur  est  complémentaire  de 
celle  des  caractères  du  tableau  :  un  verre  de  couleur  verte, 
s’il  s’agit  de  caractères  rouges;  de  couleur  rouge,  s’il  s’agit 
de  caractères  verts.  Cette  interposition  a  pour  effet  de 
rendre  les  caractères  invisibles  pour  l’œil  sain  ;  si  donc  le 
sujet  continue  à  lire,  c’est  avec  son  œil  amblyope,  la  fraude 
est  certaine.  Il  est  prudent,  pour  cette  expérience,  de  ne 
placer  l’échelle  typographique  coloriée  en  face  du  sujet 
qu’au  moment  où  l’œil  sain  est  déjà  recouvert;  sinon,  sa 
défiance  pourrait  être  éveillée. 

Un  autre  mode  d’emploi  des  verres  colorés  est  basé  sur 
ce  fait  que  des  caractères  rouges  tracés  sur  du  papier 
blanc  ne  sont  pas  vus  à  travers  un  verre  rouge,  de  sorte 
que  si  l’on  écrit  une  phrase  dont  certains  mots  sont  en  noir, 
les  autres  en  rouge,  et  qu’on  interpose  pour  la  lecture  un 
verre  rouge  sur  l’œil  sain,  les  caractères  noirs  doivent 
seuls  être  lus  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  simulation. 

Le  médecin-major  Michaud  améliore  le  pi’océdé  en 
traçant  des  lettres  mi-partie  rouges  et  noires,  de  telle 
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sorte  que  leur  signification  est  absolu  ment  changée,  selon 
que  le  rouge  et  le  noir  sont  vus  en  même  temps,  ou  que 
le  noir  est  seul  perçu.  De  la  lettre  E  il  est,  on  le  comprend, 
facile  de  faire  un  I  pour  l’œil  qui  ne  voit  que  le  noir,  en 
traçant  en  rouge  les  traits  horizontaux;  on  peut  également 
transformer  E  en  F  ou  en  L.  En  modifiant  ainsi  plusieurs 
lettres  dans  un  mot,  on  créera  piour  l’œil  recouvert  d’un 
verre  rouge  un  mot  tout  différent;  le  mot  TÊTE  deviendra 
le  mot  FIL,  par  exemple  ;  le  mot  PRÊTER  deviendra,  si 
l’on  veut,  PILIER;  le  mot  MEDFNAE,  qui  n’a  aucun  sens,-- 
sera  lu  VICINAL,  grâce  à  l’interposition  des  traits  rouges 
qu’il  est  facile  d’imaginer.  Or,  dit  Michaud,  dans  la  lec¬ 
ture  courante,  le  lecteur  est  conduit  par  l’habitude  à  ne 
pas  voir  chacune  des  lettres  contribuant  à  former  le  mot 
présenté  à  son  regard,  c’est  la  physionomie  d’ensemble 
du  tracé  graphique  du  mot  qui  éveille  dans  la  pensée  l’idée 
correspondant  à  ce  mot.  Il  faut,  par  suite,  un  travail  de  la 
pensée  relativement  assez  long  et  difficile  pour  se  dire  à 
la  simple  présentation  d’un  mot;  en  supprimant  tel  ou  tel 
jambage,  tel  mot  représentant  telle  idée  va  se  changer  en 
tel  autre  mot  représentant  telle  autre  idée  d’un  ordre 
complètement  différent. 

Ainsi,  que  nous  présentions  à  un  simulateur  le  mot. 
ÉPONGE  (convenablement  peint  en  rouge  et  en  noir), 
après' avoir  mis  un  verre  rouge  devant  l’œil  déclaré  bon, 
l’œil  prétendu  amaurotique,  qui  est  découvert,  verra  le  mot 
ÉPONGE; l’idée  correspondante  à  ce  mot  est  éveillée  dans 
la  pensée  de  l’examiné,  et  il  sera  difficile  à  ce  dernier  de 
lui  substituer  l’idée  LION  par  la  soustraction  mentale  de 
ce  qui  est  peint  en  rouge.  Le  simulateur  sollicité. un  peu 
vivement  de  lire  à  haute  voix,  sans  qu’on  lui  laisse  le 
temps  de  la  réflexion,  lira  certainement  EPONGE.  Si  l’œil 
découvert  est  réellement  amaurotique,,  le  verre  rouge  fait 
son  œuvre  d’effacement  pour  l’œil  sain,  tout  ce  qui  est 
tracé  en  rouge  disparaît,  et  le  malade  lit  le  mot  LION 
aussi  vite  qu’il  lirait  EPONGE  sans  l’interposition  du  verre 
rouge  (1). 

(1)  Michaud,  Procédé  pour  reconnaître  la  simulation  de 
l’amaurose  et  de  l’amblyopie  monoculaires  devant  les  Conseils 
de  révision.  {Archives  de  médecine  militaire,  tome  XI,  1888.) 


MALADIES  SIMULÉES  DES  YEUX  583 

3°  Procédés  basés  sur  l’interposition  d’un  corps  opaque 
dans  l’axe  visuel  de  l’œil  sain.  Le  principe  de  ces  pro¬ 
cédés  (Javal,  Guiguet)  est  très  simple:  si  l’on  place  un 
corps  opaque  quelconque,  crayon,  doigt,  etc.,  en  face  des 
deux  yeux  largement  ouverts,  et  entre  ces  yeux  et  des 
caractères  imprimés  sur  un  tableau,  il  est  évident  que  ce 
corps  opaque  masquera  pour  l’œil  sain  un  certain  nombre 
de  caractères.  Si  tous  les  caractères  sont  vus  par  l’ob¬ 
servé,  c’est  que  son  œil  prétendu  amaurotique  fonctionne 
régulièrement.  Il  suffit  donc  de  faire  lire  à  la  distance  d’un 
pied  un  carton  portant  des  caractères  typographiques  ou 
des  points  noirs  numérotés,  de  dimensions  en  rapport 
avec  l’acuité  visuelle  suffisante  pour  le  service  militaire. 
On  promène  alors  à  une  distance  de  2  à  3  centimètres  un 
objet  arrondi  d’un  centimètre  de  diamètre  environ,  crayon 
ou  porte-plume,  par  exemple,  en  demandant,  sans  inter¬ 
ruption,  au  sujet  s’il  voit  distinctement  tous  les  caractères, 
Ceux  qui  ne  sont  pas  perçus  doivent  se  trouver  nécessai¬ 
rement  dans  le  prolongement  de  la  ligne  passant  par 
l’objet  opaque  et  la  pupille  de  l’œil  sain. 

4°  Procédés  basés  sur  la  provocation  d’une  diplopie.  En 
dehors  du  cas  où  l’on  produit,  comme  il  sera  bientôt 
indiqué,  une  diplopie  monoculaire  à  l’aide  d’un  prisme, 
placé  d’une  façon  tout  à  fait  spéciale,  la  diplopie  exige  que 
les  deux  yeux  perçoivent  l’un  et  l’autre  l’objet  examiné. 
Si  un  sujet  avoue  de  la  diplopie,  c’est  que  ses  deux  yeux 
fonctionnent;  de  là  l’idée  de  confondre  les  simulateurs  en 
provoquant  cette  diplopie,  dont  ils  ignorent  la  significa¬ 
tion.  Dans  ce  but,  on  peut  se  contenter,  suivant  le  conseil 
de  Boisseau,  de  presser  l’un  des  globes  oculaires,  un  peu 
au-dessus  et  en  dedans  de  l’angle  externe  de  l’orbite,  le 
regard  étant  fixé  sur  un  objet  très  éclairé;  celui-ci  appa¬ 
raît  en  double;  dès  que  cette  image  double  est  accusée 
par  l’observé,  on  peut  affirmer  qu’il  n’y  a  pas  d’amaurose, 
Mais  il  est  infiniment  plus  commode  et  plus  sûr  de  provo¬ 
quer  la  diplopie  à  l’aide  d’un  prisme  placé  sur  l’œil  sain. 
De  Græfe  a  perfectionné  ce  procédé  de  la  façon  suivante  : 
il  provoque  une  diplopie  monoculaire  en  fermant  l’œil 
supposé  malade  et  plaçant  devant  l’œil  sain  un  prisme 
dont  la  base  est  horizontale  et  dont  l’arête  répond  au  dia¬ 
mètre  horizontal  de  la  pupille;  chacun  peut  répéter 
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l’expérience  et  s’assurer  que  l’on  peut  ainsi  se  provoquer 
une  diplopie  monoculaire  (1).  Le  simulateur,  dont  l’œil 
malade  est  obturé,  n’a  aucune  raison  pour  ne  pas  dire  la 
vérité  et  reconnaître  qu’il  aperçoit  deux  images.  Alors  on 
fait  ouvrir  l’œil  amaurotique  :  si  le  prisme  garde  la  même 
position,  il  y  a  toujours  deux  images;  mais  si  on  modifie 
sa  position  de  telle  sorte  que  toute  la  pupille  soit  recou¬ 
verte,  les  conditions  de  la  diplopie  binoculaire  n’existant 
pas,  puisque,  par  hypothèse,  il  y  a  un  œil  amaurotique,  ^ 
l’image  double  doit  disparaître;  le  sujet  qui  continuerait  à 
l’accuser  serait  un  simulateur. 

De  Weitz  a  proposé  d’utiliser  ce  qu’il  appelle  l’horreur 
physiologique  des  images  doubles,  c’est-à-dire  la  ten¬ 
dance  naturelle  que  l’on  a  d’éviter  ces  images.  Si  l’on 
fait  lire  un  sujet  sain  avec  l’interposition  d’un  prisme  sur 
l’un  des  yeux,  il  louchera  fortement  pour  faire  disparaître 
la  diplopie  ainsi  provoquée;  le  phénomène  se  produira 
également  chez  un  simulateur  et  pouri’a  être  constaté 
objectiveihent;  il  n’aurait  aucune  raison  d’être  chez  un 
amaurotique  vrai. 

50  Procédés  basés  sur  la  transposition  des  images  de 
gauche  à  droite  et  inversement.  (Stéréoscopes,  boites  de  ' 
Flees,  de  Maréchal  de  Chauvel,  etc.]  Il  est  possible;  à  l’aide  ■ 
de  prismes  ou  de  miroirs  réflecteurs,  de  faire  dévier  de  sa 
direction  normale  et  d’amener,  en  face  d’un  œil  prétendu 
amaurotique,  l’image  réellement  perçue  par  l’autre  œil.  Si 
l’on  fait  regarder  un  simulateur  dans  une  boîte  percée  de 
deux  trous  placés  en  face  de  ses  yeux,  et  par  lesquels  un 
sujet  normal  verrait  deux  images,  le  simulateur  saura  très 
bien  que,  pour  rester  dans  son  rôle,  il  faut  n’en  déclarer 
qu’une,  mais  laquelle  doit-il  déclarer  invisible?  Pour  lui, 
c’est  évidemment  celle  qui  est  placée  en  face  de  son  œil 
soi-disant  malade.  On  voit  le  parti  à  tirer  de  cette  opinion 
quand  on  aura  entre  les  mains  un  appareil  dont  les  dispo¬ 
sitions  seront  telles  que  l’objet  vu  par  l’œil  droit  aura  pré- 


(1)  Malheureusement,  il  est  impossible  à  l’observateur  de  savoir 
exactement  à  quel  moment  l’observé  perçoit  une  image  double  ; 
de  sorte  que  1’, épreuve,  théoriquement  excellente,  laisse  beaucoup 
à  désirer  quand  on  veut  l’introduire  dans  la  pratique. 
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cisément  son  image  uniquement  visible  à  gauche  et  inver¬ 
sement. 

Stéréoscope.  —  Le  problème  est  réalisé  facilement  au 
moyen  d’un  stéréoscope  ordinaire,  dans  lequel  les  prismes 
rapprochés  par  les  sommets  et  à  bases  tournées  en  dehors 
renversent  ainsi  les  images  perçues  par  les  yeux.  Soit 
A  et  B  les  deux  oculaires  du  stéréoscope,  G  D  une  feuille 


de  carton  blanc,  mise  à  la  place  des  cartons  illustrés  que 
l’on  examine  d’ordinaire  avec  cet  appareil,  R  et  V  des 
pains  à  cacheter,  l’un  rouge,  l’autre  vert,  que  l’on  a  collés 
près  de  la  ligne  verticale  qui  divise  le  carton  en  deux 
parties  égales.  L’observateur  qui  regardera,  les;deux  yeux 
étant  ouverts,  dans  le  stéréoscope,  verra  le  pain  à  ca¬ 
cheter  rouge  R  avec  l’œil  gauche  placé  en  A,  mais,  en 
raison  du  renversement  dans  la  direction  des  images  opéré 
par  les  prismes,  ce  pain  à  cacheter  rouge  lui  paraîtra  situé 
à  droite  en  V,  tandis  qu’ inversement,  le  pain  à  cacheter 
vert  V  semblera  situé  à  gauche,  en  R.  Or,  un  simulateur 
qui  apercevra  nettement  les  deux  points  sera  forcément 
trompé.  S’il  se  dit  amblyope  de  l’œil  droit,  quand  on  lui 
demandera  ce  qu’il  voit,  il  sentira  la  nécessité  de  nier  la 
présence  de  l’un  dés  points,  et  il  lui  viendra  naturellement 
à  la  pensée  qu’il  doit  nier  l’existence  de  l’image  qui  lui 
paraît  à  droite  ;  il  déclarera  donc  qu’il  voit  un  seul  pain  à 
cacheter,  et  que  ce  pain  à  cacheter  est  vert.  Sa  fraude  est 
alors  évidente,  car  c’est  le  point  rouge  qui  seul  peut  être 
perçu  par  l’œil  gauche  sain  ;  si  l’observateur  était  réelle- 

33. 
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ment  amaurotique  de  l’œil  droit,  le  pain  à  cacheter  vert 
n’existerait  pas  pour  lui.  Pour  se  convaincre  du  fait,  il 
suffit  de  faire  l’expérience  soi-méme  ;  si  l’on  ferme  l’œil 
droit,  l’image  verte  disparaît,  le  pain  à  cacheter  rouge 
reste  seul  visible  ;  inversement,  si  Ton  ferme  l’œil  gauche,- 
c’est  le  pain  à  cacheter  vert  que  l’on  aperçoit. 


Le  stéréoscope  peut  servir  d’une  autre  façon  :  soit  un 
carton  portant  à  distance  égale  de  la  ligne  médiane  les 
deux  cercles  égaux  représentés  ci-dessous. 


Pour  un  sujet  normal  qui  regarde  dans  le  stéréoscope, 
les  deux  cercles  se  superposent  et  la  figure  prend  l’aspect 
su  ivant  : 


Le  sujet  qui  lira  couramment  la  phrase,  tout  en  préten¬ 
dant  ne  pas  y  voir  d’un  œil,  devra  être  considéré  comme 
simulateur;  car,  pour  l’amblyope,  un  des  cercles,  et  par 
conséquent  une  moitié  de  la  phrase,  doit  disparaître.  Il  est 
facile  de  se  rendre  compte  des  mots  qui  disparaissent 
réellement,  selon  que  l’amblyopie  est  droite  ou  gauchéj 
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on  peut,  du  reste,  vérifier  expérimentalement  en  fermant 
l’un  ou  l’autre  oeil,  avant  de  présenter  l’appareil  au  mili¬ 
taire  en  observation. 

Dans  la  boîte  de  Fless,  il  s’agit  de  deux  points  tracés  de 
chaqu.e  côté  des  oculaires,  et  qui  se  réfléchissent  dans  des 
miroirs,  grâce  auxquels  l’image  est  transposée;  le  simula¬ 
teur  d’amblyopie  droite  croit  Revoir  nier  l’existence  de 
l’image  qu’il  aperçoit  à  droite;  or,  c’est  précisément  celle-ci 
qui  est  perçue  par  son  œil  gauche  sain. 


COUPE  SCHÉMATIQUE  DE  LA  BOITE  DE  FLESS; 
MARCHE  DES  RAYONS  LUMINEUX. 


M.  M’.  Miroirs. 

O.  O’.  Oculaires. 

R.  Point  rouge. 

V.  Point  vert. 

R’.  Image  réfléchie  du 
point  R  vue  par  l’oculaire 
gauche  O. 

V’.  Image  réfléchie  du 
point  V  vue  par  l’oculaire 
droit  O’. 
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La  boîte  de  Mareschal  diffère  de  celle  de  Fless  en  ce 
sens  qu’au  lieu  de  deux  miroirs  inclinés  placés  au  milieu 
de  la  boîte,  elle  comporte  un  seul  miroir  plan  placé  sur  la 
paroi  postérieure  et  assez  petit  pour  que  les  images  des 
objets  R  et  V,  placés  en  dehors  des  oculaires,  ne  puissent 
être  vues  que  par  l’œil  du  côté  opposé.  11  est  évident  que 
l’on  peut,  au  lieu  de  simples  objets  colorés,  remplacer  les 
points  R  et  V  par  des  caractères  typographiques. 

Le  professeur  Chauvel  a  perfectionné  le  procédé  de  la 
façon  suivante  :  son  appareil  se  compose  d’une  boîte  de 
33  centimètres  (1  pied)  de  long,  au  fond  de  laquelle  sont 
gravés,  de  chaque  côté,  sur  des  plaques  de  verre  transpa¬ 
rent,  analogues  aux  plaques  des  optomètres,  les  carac¬ 
tères  d’une  échelle  typographique.  On  comprend  que,  si 
l’on  dispose,  dans  une  boîte  semblable,  un  écran  trans¬ 
versal  percé  de  deux  trous  correspondant  aux  oculaires, 
l’œil  droit  verra  la  plaque  située  à  droite,  l’œil  gauche  la 
plaque  située  à  gauche.  Si  l’écran  n’est  percé  que  d’un 
trou  central,  le  contraire  se  produira;  l’axe  de  la  vision 
de  l’œil  droit  lui  permettra  de  voir  la  plaque  de  gauche  et 
inversement.  (Les  trous  des  écrans’peuvent  être  garnis  de 
prismes  légers  qui  facilitent  la  dissociation  des  images, 
mais  qui  ne  sont  pas  absolument  indispensables.)  Que 
l’on  imagine  maintenant  deux  écrans,  percés  l’un  d’un 
trou  médian,  l’autre  de  deux  trous  latéraux,  accolés  l’un  à. 
l’autre  perpendiculairement,  de  sorte  que  l’un  d’eux  est 
horizontal  et  appliqué  sur  la  paroi  supérieure  de  la  boîte 
tandis  que  l’autre  barre  transversalement  la  boîte,  et  l’on  , 
comprendra  que  l’on  puisse,  à  volonté,  par  un  mécanisme 
très  simple,  substituer  un  écran  à  l’autre,  sans  même  que 
le  sujet  observé  s’en  aperçoive.  C’est  ce  mécanisme  de 
transposition,  déjà  indiqué  par  André  et  par  Bertelé,  qui 
est  réalisé  dans  la  boîte  de  Chauvel.  R  est  facile  de  se 


rendre  compte  du  parti  que  l’on  peut  tirer  de  l’appareil 
contre  un  simulateur  que  l’on  veut  confondre,  grâce  à 
cette  substitution  facile  d’une  image  croisée  et  d’une 
image  directe,  dont  il  ne  peut  s’apercevoir,  et  combien  il 
aura  de  chances  d’émettre  un  avis  erroné  quand  il  devra, 
pour  la  défense  de  sa  cause,  choisir  l’image  qu’il  doit  sup¬ 
primer.  Mais,  outre  cet  avantage,  il  en  est  un  que  l’on  ne 
retrouve  dans  aucun  autre  appareil  ;  l’emploi  de  carac- 
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tères  empruntés  à  une  échelle  typographique  et  la  dimen¬ 
sion  de  la  boîte  (1  pied)  permettent  de  déterminer  l’acuité 
visuelle.  Chacune  des  lignes  typographiques  correspond  à 
une  acuité  visuelle  nettement  déterminée,  la  grandeur  des 
caractères  ayant  été  calculée  pour  la  distance  de  2,  3, 4, 
5,  7  et  10  pieds.  Pour  plus  de  simplicité,  on  indique  même, 
à  côté  de  chaque  ligne,  l’acuité  visuelle  à  laquelle  corres¬ 
pond  la  lecture  du  sujet  qui  ne  peut  pas  déchiffrer  les 
caractères  placés  au-dessous.  Avec  cette  boîte,  on  peut 
facilement  appliquer  le  principe  antérieurement  posé,  à 
savoir  :  que  le  diagnostic  de  la  simulation  d’amblyopie  se 
fait  absolument  comme  celui  de  l’amaurose,  à  condition 
de  réduire  suffisamment  la  dimension  des  caractères  em¬ 
ployés  pour  la  lecture.  Un  amblyope,  dont  l’acuité  visuelle 
est  inférieure  à  1/4,  sera,  par  rapport  aux  caractères  notés 
l/5e,  l/7o,  l/lQe,  absolument’dans  la  situation  de  l’amauro¬ 
tique  complet.  Enfin,  l’emploi  de  plaques  de  verre  permet 
un  éclairage  parfait  des  caractères.  Cet  appareil  semble 
avoir  porté  à  un  haut  degré  de  perfection  la  recherche  de 
la  simulation  par  le  procédé  de  la  transposition  des 
images.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  notre  excellent  maître,  que  l’on  ne  peut 
acquérir  de  certitude  qu’au  cas  où  l’épreuve  est  positive; 
un  résultat  négatif  n’autorise  pas  à  conclure  que  l’am- 
blyopie  est  réelle.  Il  suffit,  en  effet,  à  un  simulateur  avisé 
ou  prévenu  d’un  clignement  d’œil  pour  découvrir  le 
piège  ;  il  est  donc  nécessaire  de  multiplier  les  procédés  de 
recherches,  et  malgré  la  valeur  incontestable  de  la  boîte 
de  Fless  ainsi  modifiée,  elle  ne  dispense  pas  de  recourir 
aux  moyens  qui  ont  été  précédemment  décrits.  Leur  mul¬ 
tiplicité  permettra  d’accabler  les  simulateurs  et  de  con¬ 
fondre  les  plus  habiles  d’entre  eux. 

Simulation  d’amblyopie  et  d’amaurose  bilatérales.  —  Hé¬ 
méralopie.  —  L’amaurose  bilatérale  n’est  guère  susceptible, 
ainsi  que  je  l’ai  déjà  indiqué,  d’être  simulée  ;•  jouer  le  rôle 
d’aveugle,  pendant  le  temps  prolongé  que  les  médecins 
accorderont  nécessairement  à  l’observation  d’un  sujet  ne 
présentant  aucune  lésion  appréciable,  paraît  de  prime 
abord  au-dessus  des  forces  humaines.  On  trouve  pourtant 
dans  la  science  une  observation,  due  à  Mahon,  dans  la¬ 
quelle  un  simulateur  aurait  poussé  l’énergie  jusqu’à  se 
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laisser  tomber  dans  une  rivière  d’où  il  fallut  le  retirer.  En 
général,  les  soldats  n’ignorent  pas  qu’une  supercherie 
aussi  complète  ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  obtenir  la 
réforme.  L’amblyopie  bilatérale,  quoique  d’imitation  plus 
facile,  reste  encore  une  manœuvre  pénible;  l’embarras  des 
praticiens  est,  du  reste,  beaucoup  moins  grand  qu’on  ne 
pourrait  le  supposer.  On  partira  forcément  du  principe 
suivant  :  les  cas  d’amblyopie  sans  lésion,  sans  vice  de 
réfraction  très  prononcé,  avec  une  contraction  normale 
des  pupilles,  et  ne  coïncidant  pas  avec  une  maladie  géné¬ 
rale  susceptible  de  l’expliquer, 'sont  d’une  grande  rareté. 
Les  moyens  de  surprise,  qui  consistent  par  exemple  à 
approcher  vivement  des  yeux  un  corps  vulnérant,  peuvent 
suffire  à  les  divulguer.  Si  le  sujet  a  la  présence  d’esprit  de 
ne  pas  bouger  la  tête,  il  est  rare  que  des  palpitations  car¬ 
diaques  ne  le  trahissent  pas.  Fallot  rapporte  un  cas  où  il 
découvrit  ainsi  une  simulation  qui  fut  avouée  ;  on  peut 
aisément  imaginer  d’autres  moyens  de  surprise  plus  ou 
moins  analogues.  Une  surveillance' attentive  sur  tous  les 
actes  du  simulateur  pourra  devenir  nécessaire  dans  cer¬ 
tains  cas. 

On  comprend  que  l’héméralopie,  qui  n’exige  qu’une 
énergie  ne  dépassant  pas  la  durée  de  la  nuit,  soit  plus  ten¬ 
tante;  cette  maladie  est  elle-même  si  mal  connue  qu’il  est 
fort  difficile  d’apprécier  les  relations  d’héméralopies  simu¬ 
lées,  Vouloir  faire  le  diagnostic  différentiel  de  la  maladie 
réelle  et  de  son  pastiche  sur  l’aspect  de  la  rétine  souvent 
très  pigmentée  dans  l’héméralopie  vraie,  sur  les  taches 
argentées  de  la  conjonctive  ou  sur  l’anémie  rétinienne, 
serait  fort  imprudent,  car  ces  lésions  ne  paraissent  pas 
constantes.  Appliquer  le  traitement  de  Netter,  par  la 
chambre  noire,  est  un  moyen  de  fatiguer  les  fourbes  et  de 
les  faire  céder  ;  mais  il  ne  donnera  jamais  la  certitude, 
puisque  c’est  là  précisément  un  moyen  usité  pour  guérir 
les  héméralopies  authentiques.  Netter  propose  encore 
d’entr’ouvrir  lentement  la  porte  du  cabinet  noir,  et  de  mar¬ 
quer  le  point  où  la  lumière  est  arrêtée  quand  le  sujet  dé¬ 
clare  y  voir,  puis  de  noter  les  contradictions.  Ce  que  l’on 
a  trouvé  de  mieux  jusqu’à  présent  semble  encore  être 
l’administration  d’un  purgatif,  qui  force  le  sujet  observé  à 
se  lever  pendant  la  nuit  ;  il  va  sans  dire  qu’en  pareil  caSj 
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uné  - surveillance  étroite  et  intelligente,  destinée  tant  à 
empêcher  des  accidents  qu’à  découvrir  la  fraude,  doit  être 
organisée. 

§  X.  —  Maladies  simulées  du  nez,  de  la  bouche,  du  larynx 
ET  DU  cou. 

Nez.  —  Signaler  les  tentatives  de  simulation  de  polype 
nasal  pratiquées  avec  des  testicules  de  poulets  ou  des 
reins  de  jeunes  lapins,  celles  qui  ont  pour  but  de  faire 
croire  à  de  l’ozène  par  l’introduction  de  morceaux  d’é¬ 
ponge  imprégnée  de  matières  putrides  ou  de  fromage 
décomposé,  c’est  là  tout  l’honneur  que  méritent  des  super¬ 
cheries -aussi  grossières.  Le  médecin  qui  oublierait  d’exa¬ 
miner  les  fosses  nasales  au  spéculum  nasi,  d’y  pratiquer 
une  injection,  de  faire,  en  un  mot,  des  recherches  suffi¬ 
santes,  pourrait  seul  être  trompé,  et  il  serait  mal  venu  de 
se  plaindre.  Les  épistaxis  provoquées  constituent  seules 
une  difficulté  que  l’on  est  appelé  assez  souvent  encore  à 
résoudre.  Mettre  le  sujet  dans  l’impossibilité  de  faire  sai¬ 
gner  sa  membrane  pituitaire  n’est  pas  chose  commode  ;  le 
moindre  objet  acéré,  une  plume,  une  allumette,  les  ongles 
même,  peuvent  suffire  quand  elle  est  déjà  irritée  par  des 
manœuvres  antérieures.  L’absence  de  cause  appréciable 
n’est  pas  une  raison  suffisante  de  diagnostiquer  la  simula¬ 
tion  ;  j’ai  vu  succomber  à  l’hôpital  de  Rennes,  à  la  suite 
d’épistaxis  répétées,  un  militaire  chez  lequel  l’autopsie  ne 
révéla  aucune  lésion.  C’est  encore  l’examen  direct  au 
spéculum  qui  sera  le  guide  le  plus  sûr  et  permettra  de 
constater  des  traces  de  déchirures  récentes,  de  scarifica¬ 
tions  plus  ou  moins  étendues. 

Bouche.  —  Les  simulateurs  produisent  assez  aisément 
le  gonflement  et  l’ulcération  des  gencives  et  de  la  mu¬ 
queuse  buccale,  mais  ils  imitent  plus  difficilement  l’état 
fongueux  qui  se  distingue  à  une  grande  mollesse  des 
tissus,  à  leur  teinte  bleuâtre  ou  violacée  et  à  leur  tendance 
à  saigner  au  moindre  attouchement  (Instruction  officielle). 
Ces  provocations  rentrent  dans  la  catégorie  de  celles 
qu’une  surveillance  prolongée  parvient  à  découvrir.  L’ab- 
^hce  de  dents^  qui  est  un  motif  d’exemption,  peut  être  1©_ 
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résultat  d’une  manœuvre  coupable;  une  enquête  bien 
menée  pourrait  seule  faire  la  démonstration,  mais  on  aura 
tout  lieu  de  se  montrer  rigoureux  quand  les  dents  restantes 
seront  saines  et  la  constitution  bonne. 

C’est  à  propos  des  maladies  de  la  langue  que  l’Instruc¬ 
tion  officielle  fait  mention  du  bégaiement  simulé  dont  il  a 
été  déjà  question  à  propos  de  l’examen  des  jeunes  gens 
appelés  au  Conseil  de  révision.  On  a  vu  que  cette  question 
était  souvent  insoluble  dans  un  premier  examen,  et  qu’il 
fallait  recourir  à  une  enquête,  elle-même  trompeuse.  Le 
mieux,  au  cas  de  doute,  est  d’accepter  les  sujets  et  de  les 
surveiller,  de  près,  au  régiment.  On  sait  que  chez  les 
bègues  véritables,  l’hésitation  porte  habituellement  sur  les 
consonnes  kt  g  l;  mais  cette  particularité  n’est  pas  cons¬ 
tante  et  peut  être  imitée  avec  de  l’exercice.  Il  en  est  de 
même  de  l’agitation  convulsive  des  muscles  vocaux,  qui 
se  propage  à  la  face;  le  simulateur  l’exagère,  tandis  que 
le  véritable  bègue  s’efforce,  au  contraire,  de  la  maîtriser. 
L’Instruction  officielle  recommande  de  soumettre  le  bègue 
à  différentes  épreuves,  à  la  lecture  ou  à  la  récitation, 
d’après  une  des  méthodes  employées  pour  la  guérison  du 
bégaiement,  et  de  juger,  aux  efforts  qu’il  fait  pour  corriger 
son  vice  de  prononciation,  s’il  est  sincère.  Guillaume  (1), 
après  une  consciencieuse  analyse  de  ces  méthodes,  donne 
les  trois  préceptes  suivants,  dont  il  déclare  avoir  tiré  de 
grands  bénéfices:  1°  immobilisation  de  la  langue  en  haut; 
2»  inspiration  au  commencement  de  chaque  phrase; 
3o  exercices  de  mouvements  des  lèvres,  auxquelles  le 
bègue  doit  s’efforcer  d’imprimer  les. mouvements  horizon¬ 
taux  normaux  en  articulant  à  voix  basse  ou  à  demi-voix 
les  voyelles  a  é  i  e  o  u,  et  les  mouvements  verticaux  en 
prononçant  de  même  façon  les  consonnes  b  pmfv.  On  peut 
ajouter,  comme  moyen  d’ordre  secondaire,  l’interposition 
d’une  plaque  interdentaire,  qui  maintient  les  dents  dans 
un  léger  état  d’écartement.  Tandis  que  le  bègue  véritable 
obtiendra  toujours  une  certaine  amélioration  en  s’exer¬ 
çant  comme  il  vient  d’être  dit,  le  simulateur  continuera 
ses  manœuvres  sans  rien  modifier.  Il  est  juste  de  recon- 

(1)  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales. 
(Art.  Bégaiement.) 
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naître  que  cette  manière  d’arriver  à  la  découverte  de  la 
-  vérité  exigera  de  l’observateur  une  grande  patience. 

L’ivresse  alcoolique  et  l’anesthésie  chloroformique  pour¬ 
raient  peut-être  rendre  des  services,  mais  il  importerait 
d’être  mieux  fixé  sur  leur  action  chez  les  bègues  authen¬ 
tiques.  Leur  effet  est,  dit-on,  d’augmenter  les  troubles  de 
la  phonation;  si  la  réalité  du  fait  était  établie  sur  un 
nombre  suffisant  d’observations,  ces  moyens  deviendraient 
précieux,  car  chez  le  simulateur,  l’empire  de  la  volonté 
ne  s’exerçant  plus,  il  paraît  probable  que  le  bégaiement 
cesserait. 

Le  mutisme  simulé,  signalé  dans  l’Instruction  officielle 
à  propos  des  maladies  de  la  langue,  sera  avantageusement 
rapproché  de  l’aphonie  simulée. 

Cou.  —  Le  torticolis  est  quelquefois  simulé  devant  les 
Conseils  de  révision  ;  on  parvient  facilement  à  déjouer  la 
fraude  en  se  rappelant  les  caractères  propres  à  chaque 
variété  de  cette  affection.  Ainsi  :  1°  dans  le  torticolis  con¬ 
génital  ou  datant  de  l’enfance,  il  existe  une  atrophie  de  la 
face,  du  côté  correspondant  à  l’inclinaison,  et  quelques 
autres  modifications  à  la  face  et  au  cou  qui  ne  peuvent 
être  simulées  ;  2°  lorsque  le  torticolis  résulte  d’une  rétrac¬ 
tion,  le  muscle  rétracté  vers  lequel  s’incline  la  tête  forme 
sous  la  peau  une  sorte  de  corde  teùdue,  saillante,  qui 
s’oppose  au  redressement  par  le  mouvement  commu¬ 
niqué  ;  3“  dans  le  torticolis  par  paralysie,  le  muscle 
sain  qui  entraîne  la  tête  de  son  côté  ne  présente  ni  rai¬ 
deur  ni  dureté  extraordinaires,  et  le  musclé  opposé,  dé¬ 
pourvu  d’action,  est  mou,  relâché;  quels  que  soient  les 
mouvements  imprimés  à  la  tête,  il  ne  donne  aucun  signe 
de  contraction  ;  4o  les  autres  variétés  de  torticolis  par 
suite  de  cicatrices,  de  lésions  du  rachis,  etc.,  s’accompa¬ 
gnent  d’altérations  des  tissus  le  plus  souvent  faciles  à 
constater  ;  5°  le  torticolis  aigu  se  reconnaît  à  la  vive  dou¬ 
leur  qu’occasionne  toute  tentative  de  redressement  et 
l’absence  des  signes  précédemment  énumérés.  (Instruction 
officielle.) 

Si  la  simulation  d’un  torticolis  se  prolongeait  chez  un 
sujet  admis  dans  l’armée,  il  conviendrait  de  l’observer 
pendant  son  sommeil. , 

Larynx.  —  Les  examens  laryngoscopiques,  dont  les 
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principes  et  les  résultats  ont  été  résumés  à  propos  des 
signes  de  l’inaptitude  militaire,  réduisent  singulièrement, 
on  l’a  vu,  le  nombre  des  cas  où  la  simulation  d’une  affec¬ 
tion  laryngée  peut  être  tentée  avec  quelques  chances  de 
succès.  Si  l’on  peut  discuter  leur  possibilité  pratique  au 
Conseil  de  révision,  la  même  objection  ne  se  présentera 
plus  quand  les  sujets  seront  en  traitement  à  l’hôpital  ou 
même  dans  les  infirmeries  régimentaires,  qui  devraient  être 
réglementairement  pourvues  de  laryngoscopes,  et,  d’une 
façon  générale,  de  tous  les  instruments  destinés  à  per¬ 
mettre  d’édifier  le  diagnostic  exact  des  maladies.  Il  con¬ 
vient  de  distinguer,  pour  l’étude  des  troubles  fonctionnels 
de  la  voix  susceptibles  de  tenter  les  simulateurs,  V aphonie, 
Vaphasie  et  le  mutisme.  L’aphonie  est  la  perte  plus  ou 
moins  complète  de  la. voix,  l’aphasie  est  la  pei’te  des 
mots,  le  mutisme  consiste  dans  le  défaut  complet  d’arti¬ 
culations. 

Aphonie.  —  Quand  un  simulateur  verra  le  médecin  pra¬ 
tiquer  des  recherches  laryngoscopiques,  il  sera  ordinaire¬ 
ment  décontenancé  et  très  porté  à  céder.  D’autre  part, 
l’observateur  qui  ne  constate  aucune  lésion  du  larynx, 
aucune  rougeur  des  cordes  vocales,  aucune  paralysie  des 
cordes  vocales,  pourra  conclure  à  la  simulation,  car  aucune 
aphonie  ne  semble  possible  sans  une  lésion  ou  une  para: 
lysie,  laquelle  peut,  du  reste,  être  très  passagère  (hystérie). 
Il  importe  donc,  avant  tout,  de  se  rendre  un  compte  très 
exact  des  signes  par  lesquels  se  traduisent,  dans  le 
miroir  laryngé,  ces  paralysies  glottiques  ;  ils  ont  été 
précédemment  exposés.  (Voir  livre  L’'’,  2^  partie.) 

L’histoire  des  simulations  relatives  au  larynx  se  trouve 
ainsi  singulièrement  écourtée;  on  rencontre  cependant 
encore  des  sujets  que  les  examens  laryngoscopiques  ne 
déconcertent  pas;  j’en  ai  rapporté  un  cas  (1)  dans  lequel 
l’introduction  brusque  d’une  sonde  laryngée  réussit  à 
faire  pousser  un  cri  nettement  articulé;  à  partir  de  ce 
moment,  le  sujet  renonça  à  sa  fraude.  Il  s’agissait,  comme 
cela  est  si  habituel  dans  les  faits  de  simulation,  de  l’exploL 
tation  d’une  maladie  primitivement  réelle;  l’aphonie  avait 

(1)  Reçue  mensuelle  de  laryngologie,  d'otologie  et  de  rhino- 
logie.  (1°'  octobre  1884.) 
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été,  au  début,  justifiée  par  une  laryngite  catarrhale;  le 
sujet,  habitué  à  ne  pouvoir  parler  qu’à  voix  basse,  avait 
continué  après  sa  guérison  dans  le  but  d’obtenir  une 
réforme.  Le  succès  du  moyen  employé  dans  ce  cas  m’en¬ 
gage  à  le  recommander. 

Zuber  a  cité  un  procédé  de  surprise  qui  peut  réussir, 
dit-il,  avec  des  sujets  peu  cultivés  ;  il  consiste  à  recom¬ 
mander  à  l’aphone  de  siffler;  quelques-uns,  s’imaginant 
qu’ils  doivent  s’en  montrer  incapables,  tombent  dans  le 
piège.  On  a  encore  proposé  de  déterminer  la  toux  ou  un 
éternuement  avec  des  substances  comme  le  chlore  ou 
l’acide  sulfureux,  sous  la  réserve  d’éviter  des  irritations 
des  voies  bronchiques;  une  substance  sternutatoire, 
comme  le  tabac  à  priser,  et,  mieux  encore,  la  poudre 
d’ipéca,  suffira,  du  reste,  habituellement.  L’observation 
pendant  le  sommeil  naturel  pu  provoqué  et  l’ébriété  ont 
été  aussi  recommandées.  L’électricité  n’est  pas  sans  incon¬ 
vénients  ni  dangers  quand  on  l’applique  dans  la  région 
laryngée,  si,  du  moins,  on  la  porte  à  une  dose  trop  forte 
et  dans  le  but  de  faire  capituler  par  coercition. 

Aphasie.  —  L’aphasie  est  un  syndrome  aujourd’hui  bien 
connu  dans  son  origine,  sa  forme,  ses  symptômes  conco¬ 
mitants  :  agraphie,  cécité  verbale,  surdité  verbale,  etc.  ; 
aussi  son  imitation  semble  à  peu  près  impossible. 

Mutisme.  —  Le  mutisme  consiste  essentiellement  dans 
le  défaut  d’articulation.  Il  n’est  pas  indispensable,  pour 
qu’il  y  ait  mutisme,  que  les  cordes  vocales  soient  para¬ 
lysées  ;  le  sourd-muet,  par  exemple,  a  des  cordes  vocales 
qui  fonctionnent;  la  surdité  congénitale  s’est  opposée  sim¬ 
plement  à  l’éducation  de  la  voix.  Il  en  résulte  que  le  laryn¬ 
goscope  ne  rendra  pas,  dans  les  simulations  de  mutisme 
(ni  dans  celles  de  l’aphasie  si  elles  étaient  tentées),  les 
services  que  l’on  peut  en  attendre  quand  il  s’agit  d’aphonie. 
Le  mutisme  peut  être  occasionné  par  des  lésions  de  la 
langue  (paralysie,  hypertrophie,  atrophie,  adhérencés)  ; 
si  l’on  a  éliminé  cette  cause  et  que  le  larynx  lui-même 
soit  normal,  en  dehors  de  la  surdi-mutité,  qui  a  mérité 
d’étre  étudiée  spécialement  (livre  VI,  §  7),  il  ne  reste  guère 
que  deux  hypothèses  possibles  :  mutisme  hystérique  ou 
simulation.  Or,  le  mutisme  hystérique  chez  l’homme  n’est 
guère  connu  que  depuis  ces  dernières  années,  c’est  assez 
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indiquer  combien  on  était  jadis  exposé  aux  erreurs;  et  de 
fait,  un  certain  nombre  d’observations  de  mutisme  simulé 
paraissent  de  véritables  types  de  mutisme  hystérique  avec 
tous  les  caractères  qui  ont  été  signalés  par  Charcot.  L’émb 
nent  professeur  a  eu  bien  des  fois  déjà  l’occasion  de  pré¬ 
senter  à  ses  élèves  des  hommes  atteints  de  mutisme  hys¬ 
térique.  Dans  une  de  ses  leçons  cliniques  (1),  il  a  pu  en 
réunir  trois  cas  très  nets.  Ces  malades  sont  à  la  fois  muets 
et  aphones,  à  peine  poussent-ils  un  grognement  indis¬ 
tinct;  non  seulement  ils  ne  sont  pas  agraphiques,  mais  ils 
écrivent  au  contraire  avec  beaucoup  d’empressement  et  de 
rapidité;  ils  conservent,  en  outre,  complètement  la  faculté 
de  la  mimique,  et  leurs  gesticulations  désespérées  les  font 
souvent  prendre  pour  des  aliénés  que  l’on  conduit  dans 
un  hospice  de  fous.  Habituellement  les  mouvements  vul¬ 
gaires  de  la  langue  et  des  lèvres  sont  conservés,  la  para¬ 
lysie  porte  exclusivement  sur  les  mouvements  coordonnés 
spéciaux,  relatifs  à  l’articulation  des  mots.  Le  muet  hysté¬ 
rique  ressemble  par  ce  côté  à  l’aphasique,  mais  ce  dernier 
articule  quelques  mots,  toujours  les  mêmes,  il  est  vrai  ; 
presque  constamment  il  présente  de  l’agraphie  et  quelques 
troubles  de  l’èxpression  mimique,  etc.  Le  muet  hystérique 
peut  voir  son  affection  disparaître  subitement  à  la  suite, 
d’une  attaque  ou  simplement  d’une  émotion  ;  plus  souvent,  ' 
la  terminaison  définitive  est  précédée  d’une  période 
d’aphonie  ou  de  bégaiement.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
l’observateur  prévenu  considérera  la  terminaison  comme 
constituant  des  charges  contre  le  sujet  supposé  simula¬ 
teur;  dans  le  premier  cas,  cette  guérison  rapide  sera 
considérée  comme  un  aveu;  dans  le  second,  on  ne  man¬ 
quera  pas  d’affirmer  qu’il  s’agit  d’un  homme  habile  qui 
suit  une  progression  savante  pour  ne  pas  être  accusé  de 
mensonge.  Le  mutisme  hystérique  est  une  affection  à  réci¬ 
dive  ;  chez  un  malade  de  Charcot,  il  y  avait  eu  cinq  atta¬ 
ques  consécutives  à  des  émotions.  Inutile  de  dire  que 
,  la  recherche  des  stigmates  constituera  l’un  des  meilleurs 
moyens  de  fixer  le  diagnostic  et  d’éyiter  de  regrettables 
confusions. 

Si  l’on  a  éliminé  en  présence  d’un  muet,  outre  les  afîec- 

(1)  Leçons  du  mardi  à  la  Salpétrière.  (24  avril  1888.) 
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tiens  précédemment  signalées,  le  mutisme  hystérique, 
Fhypothèse  d’une  simulation  reste,  on  le  voit,  la  seule 
plausible.  On  corroborera  l’opinion  ainsi  acquise  en  s’ef¬ 
forçant  de  prendre  le  sujet  en  défaut  par  les  moyens  qui 
ont  été  préconisés  à  propos  de  l’aphonie. 


§  XI.  —  Maladies  simulées  de  la  poitrine. 

De  longs  chapitres  ont  été  écrits  par  les  auteurs  anciens 
sur  les  maladies  simulées  de  la  poitrine;  peut-être  ont-ils 
eu  leur  utilité;  aujourd’hui,  de  pareils  développements 
seraient  vraiment  superflus  ;  l’auscultation,  la  percussion, 
la  recherche  des  bacilles  de  la  tuberculose,  sont  autant  de 
moyens  de  diagnostic  qui,  sans  parler  des  autres,  écar¬ 
teront  toute  espèce  de  doute.  Aucun  médecin  ne  se  lais¬ 
sera  prendre  aujourd’hui  aux  manoeuvres  qui  auraient 
pour  but  de  faire  croire  à  une  phtisie  pulmonaire  ;  la  tu¬ 
berculose,  au  début  de  son  évolution,  pourra  être  mé¬ 
connue,  mais  un  simulateur  ne  songera  point  à  imiter 
cette  période  prémonitoire  durant  laquelle  les  signes  sont 
encore  assez  obscurs  pour  tromper  les  praticiens  les  plus 
attentifs.  Les  faits  dans  lesquels  des  crachats  de  tuber¬ 
culeux  empruntés  à  d’autres  malades,  ou  des  fragments 
de  poumon  de  veau,  ont  été  présentés  au  médecin  par  des 
fourbes  audacieux,  ne  méritent  même  plus  d’être  exa¬ 
minés  ;  ils  appartiennent  vraiment  à  la  période  légendaire 
de  l’histoire  des  maladies  simulées. 

Si  l’hémoptysie  est  facile  à  simuler,  il  est  encore  plus 
facile  de  découvrir  la  fraude  (Instruction  officielle).  Com¬ 
ment  se  laisser  tromper  par  ces  expuitions  de  sang  in-  ' 
troduit  au  préalable  dans  la  bouche?  Est-il  vraiment 
nécessaire  de  rappeler  les  caractères  des  crachats  hémop¬ 
toïques?  L’auscultation  et,  à  la  rigueur,  l’examen  microbio¬ 
logique,  lèveront  toujours  les  doutes.  Les  simulations  de 
toux,  de  hoquet,  de  coqueluche,  ne  sauraient  avoir  une 
grande  portée,  personne  ne  s’avisei'a  de  proposer  une  me¬ 
sure  administrative  de  quelque  importance  à  propos  de 
symptômes  semblables,  tant  qu’ils  ne  s’accompagneront 
pas  de  lésions  déterminées  et  appréciables.  Tout  ce  que 
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pourrait  en  retirer  un  militaire  se  bornerait  à  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  dans  un  hôpital,  où  l’on  par¬ 
viendra  sans  peine  à  le  démasquer.  Quant  à  l’allégation  de 
l’asthme,  elle  peut  assurément  donner  de  l’embarras,  mais 
il  est  de  prudence  élémentaire  de  ne  prononcer  une  ré¬ 
forme  à  ce  sujet  qu’après  avoir  été  témoin  de  plusieurs 
accès,  ou  tout  au  moins  d’un  de  ces  accès  bien  caracté¬ 
risés  qu’il  est  tout  à  fait  impossible  de  simuler.  La  thèse 
de  Leuduger-Fortmorel  contient  une  observation  d’ap- 
néisme  simulé,  reproduite  dans  l’ouvrage  de  Boisseau  ;  un 
officier  avait  trompé  la  confiance  de  plusieurs  médecins  et 
allait  obtenir  sa  retraite  quand  il  fut  examiné  par  Gham- 
pouillon.  Ce  médecin  eut  l’idée  (bien  naturelle,  il  nous 
semble)  de  laisser  son  oreille  appliquée  pendant  quelques 
minutes  sur  la  poitrine,  et  il  finit  par  entendre  une  large 
inspiration  accompagnée  du  retour  du  murmure  vésicu¬ 
laire,  tranchant  absolument  sur  lés  inspirations  courtes  et 
fréquentes  habituelles  au  sujet.  Il  est  difficile  de  com¬ 
prendre  ce  que  l’on  a  voulu  désigner  dans  cette  obser¬ 
vation  sous  le  nom  d’apnéisme,  mais  il  est  certain  que 
tout  accès  de  suffocation  se  termine  à  un  moment  donné 
par  une  forte  inspiration  ;  je  ne  vois  pas  très  bien  pour¬ 
quoi  cette  constatation  permettrait  de  conclure  à  la  simu¬ 
lation.  La  plupart  des  observations  de  Champouillon  et  de 
ses  élèves  sont  du  reste  très  suspectes  ;  l’idée  préconçue 
de  voir  partout  des  simulateurs  et  de  se  contenter  d’argu¬ 
ments  très  insuffisants  pour  admettre  la  fraude  s’en  dé¬ 
gage  à  chaque  insta,nt. 


§  XII.  —  Maladies  simulées  du  cœur. 

Il  en  est  du  cœur  comme  de  la  poitrine,  la  connais¬ 
sance  exacte  de  la  séméiologie  cardiaque  rend  aujourd’hui 
les  simulations  ayant  quelque  portée  bien  difficiles.  Sans 
doute,  il  est  facile  de  modifier  les  battements  du  cœur  en 
absorbant  des  substances  toxiques,  comme  la  digitale  ou 
la  vératrine  ;  des  doses  très  fortes  de  thé  ou  de  café  cons¬ 
tituent  des  moyens  moins  dangereux  à  l’aide  desquels  on 
peut  obtenir  des  palpitations,  les  excès  tabagiques  passent 
même  pour  occasionner  des  intermittences.  Mais  j’ai 
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montré  que  si  l’on  prononçait  l’exemption  au  Conseil  de 
révision  pour  de  simples  palpitations,  on  commettrait  une 
faute  vraiment  grossière,  non  qu’elles  ne  puissent  bien 
constituer  à  elles  seules  toute  la  maladie,  mais  ce  cas 
exceptionnel  demande  à  être  vérifié  au  moyen  d’une 
observation  prolongée,  et  l’acceptation  s’impose.  Du  reste 
on  ne  songe  même  pas  à  s’occuper  de  ce  phénomène  dans 
les  opérations  du  recrutement,  les  palpitations  morbides 
étant  forcément  confondues  à  ce  moment  avec  les  palpi¬ 
tations  émotives.  Un  sujet  incorporé,  qui  emploierait  les 
substances  indiquées  plus  haut  dans  le  but  de  simuler 
serait  bien  vite  mis  en  observation,  isolé  au  besoin  et  placé 
hors  d’état  de  continuer.  Des  militaires  auraient,  dit-on, 
poussé  leurs  tentatives  jusqu’à  provoquer  de  l’oedème  des 
membres  inférieurs  et  de  la  cyanose  par  l’application  de 
liens  étroits  et  serrés  à  la  racine  des  membres  et  autour 
du  cou  ;  il  suffit  d’étre  prévenu  de  la  possibilité  de  cette 
supercherie  pour  n’en  pas  être  dupe. 

.Certains  sujets  possèdent  le  privilège  de  suspendre 
pendant  un  certain  temps  et  même  d’arrêter  les  batte¬ 
ments  de  leur  cœur  ;  il  est  certain  qu’un  semblable  phé¬ 
nomène  serait  susceptible  d’embarrasser  les  experts,  mais 
ce  sont  là  des  faits  tellement  rares  qu’ils  n’ont  vraiment 
pas  une  grande  importance  pratique. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  recommiander  la  prudence  à 
propos  des  syncopes  soi-disant  simulées.  Boisseau  fait 
ressortir  combien  l’imitation  des  phénomènes  qui  les  ca¬ 
ractérisent,  faiblesse  du  pouls,  pâleur  de  la  face,  refroi¬ 
dissement  des  extrémités,  est  difficile;  je  conseillerai  avec 
lui  de  commencer  en  présence  d’une  syncope  que  l’on 
croirait  simulée  par  agir  comme  si  elle  était  réelle  et  de 
donner  des  soins  à  l’individu  absolument  comme  si  on 
n’avait  aucun  soupçon  ;  on  recherchera  ensuite  s’il  n’existe 
pas  de  cause  plausible.  Boisseau  ajoute  que  la  fraude  ne 
serait  plus  douteuse  si  les  syncopes  venaient  à  se  repro¬ 
duire  toujours  sans -cause  appréciable;  ici  je  me, per¬ 
mettrai  de  m’écarter  de  l’opinion  de  cet  éminent  maître  ; 
lien  n’est  plus  obscur  que  ce  phénomène  de  la  syncope  ; 
certaines  personnes  y  sont  sujettes  sans  qu’il  soit  toujours 
possible  d’en  démêler  la  cause  ;  le  diagnostic  aura  surtout 
pour  base  une  observation  attentive  des  phénomènes; 
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un  simulateur  pourra  donner  le  change  deux  ou  trois  fois, 
c’est  tout  ce  que  l’on  peut  admettre  ;  aussi  la  grosse  affaire 
est-elle  de  constater  soi-même  les  syncopes.  Beck  a  con¬ 
seillé  l’emploi  des  sternutatoires,  qui  peuvent  en  effet 
rendre  des  services,  mais  il  y  a  lieu  dé  tenir  compte  de 
cette  circonstance,  qu’ils  sont  également  susceptibles  dé¬ 
faire  cesser  une  syncopé  réelle.  L’urtication,  les  cautéri¬ 
sations  et  l’emploi  des  divers  agents  douloureux,  sontpas- 
sibles  de  la  même  objection. 

§  XIIL  —  Maladies  simulées  de  l’abdomen,  du  tube  digestif 

ET  DE  SES  ANNEXES. 

La  fréquence  de  l’embarras  gastrique  dans  les  régiments 
permet  aux  soldats  d’en  connaître  les  symptômes  et  de  les 
imiter;  fumer  de  la  paille,  lécher  un  mur  récemment 
blanchi  ou  bien  un  morceau  de  blanc  d’Espagne,  sont  des 
pratiques  aussi  habituelles  que  celle  qui  consiste  à  se 
frapper  le  coude  contre  un  mur  pour  ajouter  au  tableau 
l’apparence  d’un  pouls  rapide;  elles  sont  un  peu  naïves 
et  l’on  parvient  aisément  à  les  dévoiler.  Quelques-uns  pré¬ 
fèrent  se  procurer  un  embarras  gastrique  véritable  au 
moyen  d’excès  alcooliques. 

La  dysphagie  simulée  a  été  observée  par  Percy  et  par 
Fallot  ;  ce  dernier  découvrit  la  fraude  en  introduisant  dans 
la  bouche  du  fourbe,  pendant  son  sommeil,  une  petite 
quantité  de  liquide  qu’il  avala  sans  en  avoir  conscience. 
La  diète  et  l’isolement  du  sujet  sont  des  moyens  qui 
viennent  naturellement  à  l’esprit  pour  déjouer  cette  fraude, 
dont  l’éventualité  elle-même  paraît  douteuse. 

Les  affections  douloureuses  du  tube  digestif,  gastralgie, 
entéralgie,  sont  fréquemment  alléguées  ;  les  mêmes  moyens 
leur  sont  applicables.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d’être 
énumérés,  l’administration  d’un  vomitif  est  parfaitement 
justifiée  ;  si  l’affection  est  réelle,  elle  s’en  trouvera  sou¬ 
lagée  ;  si  elle  ne  l’est  pas,  il  s’agit  d’un  moyen  qui  se  rap¬ 
proche  assurément  des  procédés  coercitifs,  mais  il  est  sans 
danger  et  ne  dépasse  pas  la  mesure  de  ceux  que  l’on  peut 
tolérer.  Je  n’entends  pas,  bien  entendu,  réhabiliter  la  pra¬ 
tique  justement  déconsidérée  qui  consiste  à  administrer 
la  poudre  d’ipéca  indistinctement  à  la  plupart  des  hommes 
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•i  qui  se  présentent  à  la  visite,  mais  le  vomitif  a  pourtant 
des  indications  spéciales  qu’il  ne  faudrait  pas  complè- 
I  tement  négliger  dans  l’unique  but  de  réagir  contre  l’abus. 
?  Il  va  sans  dire  que  les  pratiques  destinées  à  démasquer 
l';  ces  simulations  doivent  être  précédées  d’une  recherche 
i.  :  attentive  des  affections  susceptibles  de  plaider  en  faveur 
f  de  la  réalité  des  symptômes  affirmés;  tuberculose  au 
ï  début,  .impaludisme,  affection  de  la  moelle  épinière,  ulcère 
ou  cancer  de  l’estomac,  etc.,  s’il  s’agit  de  gastralgie  ;  ma- 
ladies  du  foie,  des  reins,  typhlites,  pérityphlites,  tubercu- 
I  lose  intestinale,  vers  intestinaux,  etc.,  si  l’entéralgie  est  en 
l-  question. 

î;.  Comme  les  simulateurs  n’ont  pas  grand’ chose  à  espérer 
^  en  affirmant  simplement  les  douleurs  auxquelles  on  n’ac- 
i  corderait  bientôt  aucun  crédit  si  elles  persistaient  sans 
J:,;  s’accompagner  d’autres  symptômes  généraux  ou  locaux, 
y  quand  ils  veulent  faire  croire  à  une  affection  sérieuse  du 
I  tube  digestif,  ils  choisissent  presque  toujours  la  simulation 
|  .  de  la  diarrhée  ou  des  vomissements. 

Diarrhée  simulée.  —  La  simulation  de  la  diarrhée  cons- 
i;  titue  l’un  des  grands  ennuis  de  la  visite  médicale  régi- 
|jr  mentaire;  au  moment  des  grandes  chaleurs,  quand  il 
|y  existe  des  cas  très  authentiques  d’entérite,  il  n’est  pas 
I'  rare  de  voir  le  nombre  des  malades  se  multiplier  d’une 
I?  façon  qui  serait  alarmante  si  l’on  ne  savait  qu’il  y  a 
presque  toujours  une  large  part  à  faire  à  la  supercherie. 
|;  Comme  ces  accidents  diarrhéiques  jettent  toujours  de  l’in- 
quiétude  parmi  les  chefs  militaires,  entraînent  à  incri- 
I  miner  l’alimentation,  les  eaux  de  boisson,  l’hygiène 
I  générale  du  régiment,  il  importe  de  couper  court,  immé- 
|-  diatement,  à  ces  velléités  de  fraude.  C’est  à  leur  propos 
y  que  la  nécessité  dé  faire  des  exemples  s’impose  tout  spé- 
1'  cialement.  Dès  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  cas 
1}  suspect,  il  faut  prononcer  l’entrée  à  l’infirmerie,  s’efforcer 
F  d’isoler  le  sujet  dans  une  chambre  où  il  sera  seul  et  dont 
^  il  ne  sortira  sous  aucun  prétexte  ;  dans  ces  conditions  on 
[  est  rapidement  fixé;  la  conclusion,  au  cas  de  fraude,  doit 
'  être  une  demande  de  punition  sévère.  En  pareil  cas,  j’ai 
;  toujours  obtenu  des  chefs  de  corps  huit  jours  de  prison  ; 

et  deux  ou  trois  exemples  bien  choisis,  où  le  doute  n’était 
.  plus  admissible,  m’ont  permis  de  réduire  immédiatement 
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les  diarrhéiques  à  des  proportions  légitimes.  Il  est  d’autant 
plus  nécessaire  d’agir  vite  et  vigoureusement  que  la 
surveillance  n’est  pas  toujours  facile  à  organiser,  car.il  là 
faut  très  étroite.  Quand  l’isolement  complet  est  impossible, 
il  faut  au  moins  empêcher  les  hommes  de  délayer  leurs 
matières  fécalè^  dans  l’eau,  d’emprunter  desselles  à  des  ^ 
malades  véritables;  il  est  bon  qu’un  infirmier  soit  présent., 
au  moment  où  ils  vont  satisfaire  à  leurs  besoins,  et  si  l’on  ; 
peut  organiser  cette  police  ennuyeuse  pendant  quelques 
temps,  on  a  grand  mal  à  la  prolonger  beaucoup.  Quelques'; 
médecins  militaires  ajoutent  une  importance  trop  grande 
à  l’état  de  la  chemise,  et  considèrent  comme  fourbes  tous  . 
ceux  chez  lesquels  elle  n’est  pas  maculée  de  taches  fé- 
cales;  c’est  une  pratique  déplorable;  elle  est  bien  vite, 
connue  des  intéressés,  qui  ne  manquent  pas  de  présenter 
la  tache  exigée,  et  les  sujets  propres  et  soigneux  sont  ex-  , 
posés  à  être  suspectés  à  tort. 

Si,  au  liéu  d’étre  simplement  alléguée,  la'  diarrhée  est 
provoquée  à  l’aide  d’une  substance  purgative  quelconque, . 
une  fouille  méticuleuse  du  sujet  ccTmplètera  les  pres¬ 
criptions. 

Il  est  bon  de  savoir  que  bien  des  fois  les  selles  ont  été 
colorées  avec  du  sang  obtenu  à  l’aide  de  piqûres  d’épingle 
ou  du  bois  de  campéche.  En  introduisant,  en  outre,  dans 
le  l’ectum  un  morceau  de  savon,  on  obtient  des  selles  qui , 
ont  l’air  d’étre  entourées  de  mucosités  et  qui  ressemblent 
assez  bien  aux  selles  dysentériques. 

Des  marchés  de  selles  diarrhéiques  ou  dysentériques 
se  pratiquent  particulièrement  dans  les  salles  d’hôpitaux 
maritimes,  renfermant  un  grand  nombre  de  sujets  venus 
de  Gochinchine  et  des  différentes  colonies  ;  c’est-  encore 
par  la  surveillance  attentive  que  l’on  résoudra  les  diffi¬ 
cultés  qui  peuvent  en  résulter.  Mais  celles-ci  seront  très  sé¬ 
rieuses  quand  il  s’agira  de  malades  primitivement  authen¬ 
tiques,  qui  s’efforèent  de  prolonger  les  apparences  de 
maladie  dans  le  but  d’en  tirer  bénéfice. 

Vomissements.  —  Hématémèse.  —  Il  ne  faut  que  de: 
l’énergie  pour  simuler  les  vomissements  alimentaires  ;  tout 
le  monde  peut  y  parvenir  en  se  titillant  la  luette,  et  cette 
pratique  est  même  inutile  à  certains  sujets,  qui  vomissent 
véritablement  à  volonté.  Il  n’est  pas  question  ici,  bien  en- 
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?i.  tendu,  de  ceux  qui  sont  atteints  de  myricisme,  c’est-à-dire 
d’une  régurgitation  habituelle  des  aliments  comparable  à 
la  rumination  de  certains  herbivores.  Que  l’on  ingurgite, 
S  en  outre,  du  sang  ou  simplement  une  substance  colorante 
{  -comme  le  bol  d’Arménie  et  l’on  obtiendra  quelque  chose 
qui  ressemblera  à  l’hématémèse.^Une  surveillance  persé- 
■ç  vérante  arrive  à  mettre'  au  grand  jour  le  second  acte  de  la 
comédie;  le  premier  peut  être  joué  pendant  fort  longtemps 
y'sans  qu’on  en  vienne  à  bout.  L’absence  complète  de 
p  nielcena  rend,  du  reste,  suspectes  des  hématémèses  répé- 
5;  tées  et  l’on  doit  chercher  sur  tout  le  corps  l’endroit  où  le 
sang  a  pu  être  recueilli.  Les  vomissements  purement  ali- 
;c  inentaires  inspireront  des  doutes  quand  l’état  général 
restera  convenable  malgré  leur  persistance  et  que  l’on  ne 
I ,  trouvera,  du  reste,  aucune  trace  d’affection  générale  ou 
locale  susceptible  de  les  expliquer.  L’embarras  subsiste 
;  surtout  à  propos  des  hommes  qui  ont  un  état  de  santé 
|,  assez  médiocre  sans  que  l’on  trouve  pourtant  une  maladie 
t  bien  déterminée,  et  auxquels  on  est  obligé  d’appliquei;  la 
%'  terminologie  vague  de  dyspepsique  Sans  que  cette  dys- 
pepsie  puisse  se  justifier  autrement  que  par  ce  symptôme 
;  unique,  le  vomissement.  Quels  services  l’analyse  chimique 
pourra-t-elle  rendre  ?  Si  elle  révélait  l’ingestion  de  subs- 
j,'  tances  vomitives,  le  renseignement  serait  précieux,  mais 
cette  ingestion  n’est  nullement  indispensable  à  nombre  de 
;  simulateurs.  En  établissant  que  le  suc  gastrique  a  conservé 
sa  composition  normale,  elle  donnera  une  nouvelle  base 
’  aux  soupçons;  elle  pourrait  encore  aider  à  révéler  chez  un 
:  sujet  traité  par  la  diète  l’absorption  d’aliments  qu’il  se 
;V  serait  procurés  en  cachette;  mais  on  ne  peut  pas  la  con.si- 
■>  dérer  comme  un  moyen  de  parvenir  à  une  certitude  com- 
J  plète.  C’est,  en  résumé,  l’observation  de  l’état  général  qui 
;  '  permettra  surtout  de  faire  le  diagnostic;  quelle  que  soit  la 
’■  cause  des  vomissements,  quand  ils  se  prolongent,  ils  sont 
l'-  incompatibles  avec  un  bon  état  de  santé  et  un  embonpoint 
V  persistant. 

ù  On  ne  devra  pas  oublier  qu’en  dehors  de  toute  maladie 
::  appréciable  il  existe  des  cas  d’intolérance  stomacale  non 
h  douteux  :  témoin  ce  détenu  de  mon  service  dont  j’ai  déjà 
i:  parlé  et  qui  vomissait  invariablement  la  soupe,  la  viande 
[  et  la  plupart  des  autres  aliments.  Quand  on  le  mettait  aq 
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lait  et  au  fromage,  il  engraissait  et  se  portait  très  bien.  Je  I 
le  surveillai  pendant  un  temps  assez  prolongé  et  avec  un  -1 
soin  suffisant  pour  pouvoir  affirmer  qu’il  ne  s’agissait  nul- 
lement  d’un  simulateur.  .  '  | 

Ictère.  —  Benoit  a  décrit  les  curieux  procédés  usités  au  ?, 
bagne  pour  simuler  l’ictère  :  en  fumant  du  tabac  macéré  ;  v 
dans  l’huile  de  coco  et  y  ajoutant  le  phosphore  détaché 
d’une  allumette,  les  forçats  obtiennent  des  troubles  géné- 
raux,  de  la  teinte  ictérique  des  conjonctives  et  de  la  '  i 
peau  ;  il  s’agit,  en  réalité,  d’une  intoxication  par  le  phos-  'ï 
phore.  Un  procédé  moins  dangereux  consiste  à  placer 
dans  les  aisselles  un  paquet  de  coton  imbibé  de  vinaigre  et  | 
saupoudré  de  safran,  préalablement  trempé  pendant  4 
.quelques  heures  dans  du  vinaigre.  L’application  étant  j 
faite,  le  sujet  se  couche  et  provoque  une  transpirntinn  '.i 
abondante  ;  une  teinte  jaune  dorée  se  répand  alors  sur 
tout  le  corps  et  jusqu’aux  conjonctives.  Inutile  de  dire  ([iif. 
dans  ce  cas,  les  troubles  dans  la  composition  des  urines  ï 
font  défaut  et  que  les  matières  fécales  ne  sont  pas  déco¬ 
lorées.  •  ’ 

Tympanisme.  —  Ascite.  —  Certains  individus  possèdent  '' 
la  faculté  de  déglutir  de  l’air  et  de  distendre  ainsi  artifi¬ 
ciellement  leur  tube  digestif;  Molard,  Périer,  Olivier 
d’Angers^  ont  rapporté  de  très  intéressantes  observations  -  , 
de  ce  genre.  L’absorption  de  craie  et  de  vinaigre  produit  ! 

une  quantité  énorme  d’acide  carbonique,  ce  moyen  aurait  : 

été  également  employé  par  des  soldats  (Cheyne,  Boisseau). . 

Un  moyen  plus  simple,  signalé  par  Périer,  consiste  à  ' 
donner  des  dimensions  considérables  au  ventre  en  refou¬ 
lant  le  diaphragme  au  moyen  d’inspirations  très  étendues 
auxquelles  on  substitue  des  mouvements  respiratoires 
courts  et  rapides;  la  scène  est  complétée  par  l’exagération  ■  ' 
de  la  convexité  vertébrale  dans  la  région  lombaire,  la  ; 
partie  supérieure  du  tronc  étant  rejetée  en  arrière;  la 
station  horizontale  favorise  cette  fraude.  Faire  souffler  le 
sujet,  le  forcer  à  se  suspendre  par  les  mains,  comprimer 
l’abdomen,  sont  les  moyens  très  simples  de  faire  dispa-  ' 
raître  ces  symptômes  dont  la  prolongation,  coïncidant  avec 
un  bon  état  de  santé,  éveillerait  forcément  des  doutes. 

La  simulation  de  l’ascite  semble  vraiment  impossible; 
en  réalité,  les  observations  données  comme  telles  sont  des  1 


simulations  de  tympanisme,  puisqu’il  s’agit  d’air  insufflé 
dans  le  rectum  ou  injecté  dans  la  peau  ;  quant  aux  faits  de 
Moricheau-Beaupré,  dans  lesquels  des  conscrits  se  seraient 
injectés  des  [liquides  dans  le  ventre,  ils  paraissent  singu¬ 
lièrement  suspects. 

Hémorrhoïdes.  —  Chute  du  rectum.  —  On  hésite  vrai¬ 
ment  à  rappeler  les  histoires  religieusement  reproduites 
.  par  tous  les  auteurs,  et  dans  lesquelles  la  chute  du  rectum, 
des  hémorrhoïdes,  etc.,  ont  été  imités  à  Taide  de  vessies 
de  rat,  de  vésicules  natatoires  de  poisson,  de  boyaux 
.d’animaux,  etc.;  un  médecin  qui  n’examine  pas  ses  ma¬ 
lades  peut  seul  se  laisser  prendre  à  des  pièges  aussi 
grossiers.  On  comprend  plus ,  aisément  que  des  fissures 
à  l’anus  puissent  être  provoquées;  quant  aux  fistules, 
elles  supposent,  pour  être  produites,  des  manoeuvres  pro¬ 
longées  et  pénibles,  qui,  pour  ne  pas  être  absolument 
impossibles,  demeureront  cependant  très  exceptionnelles. 
Une  provocation  semblable  pourrait  réussir  au  Conseil  de 
révision  si  l’on  n’admettait  comme  règle  générable  d’ac¬ 
cepter  provisoirement  les  sujets  porteurs  d’affections 
douteuses  et  peu  graves  ;  au  régiment  ou  à  l’hôpital  on 
saura  déjouer  de  pareilles  rnanœuvres. 

Incontinence  des  matières  fécales.  —  Moins  fréquente 
que  celle  de  l’incontinence  d’urine,  cette  simulation  est 
■pourtant  pratiquée  :  je  les  ai  vu  tenter  l’une  et  l’autre 
par  le  même  sujet;  Boisseau  recommande  avec  raison  de 
s’assurer  si  le  sphincter  se  contracte  quand  on  introduit 
le  doigt  dans  l’anus.  L’emploi  du,  cautère  actuel  est  permis 
en  pareil  cas,  puisqu’il  constitue  une  bonne  méthode  de 
traitement.  Je  montrerai,  à  propos  des  incontinents  d’urine, 
la  façon  dont  il  faut  organiser  la  surveillance  à  l’égard  de 
cette  catégorie  de  simulateurs. 

Hernies.  —  Alléguer  une  hernie,  porter  pendant  long¬ 
temps  un  bandage  qui  laissera  sa  trace  au  moment  où  l’on . 
se  présente  au  Conseil  de  révision,  faire  remonter  les  tes¬ 
ticules  dans  l’anneau  inguinal,  constituent  des  pratiques 
très  répandues  ;  mais  comment  aboutiraient- elles  si  l’on 
prend  la  peine  de  faire  un  examen  complet  ?  Il  est  même 
fort  difficile  de  comprendre  comment  des  piqûres  d’abeilles 
sur  le  scrotum  ont  pu  en  imposer  pour  des  hernies  ingui¬ 
nales  dans  les  faits  rapportés  par  le  médecin  allemand 
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Klose  (1).  En  revanche,  un  herniaire  véritable,  qui  dé¬ 
clare  ressentir  des  douleurs  dans  le  canal  inguinal,  peut 
fort  bien  n’être  qu’un  imposteur;  mais  il  est  presque  im¬ 
possible  de  démontrer  sa  fraude  et  c’est  une  considé¬ 
ration  qui  s’ajoute  à  bien  d’autres  pour  engager  à  modifier 
les  instructions  qui  tolèrent  dans  l’armée  active  la  pré¬ 
sence  des  herniaires  dont  l’affection  est  postérieure  à 
l’incorporation. 


§  XIV.  —  Maladies  simulées  du  rachis. 

Les  déviations  du  rachis  cyphose  (courbure  à  convexité 
postérieure),  lordose  (courbure  à  convexité  antéi’ieure),  ou 
scoliose  (courbure  latérale),  offrent  beaucoup  de  res¬ 
sources  à  la  simulation.  La  première  règle  d’examen  con¬ 
sistera  à  rechercher  les  traces  des  maladies  qui  auraient 
pu  provoquer  l’apparition  de  ces  courbures  anormales: 
existence  antérieure  du  rachitisme,  du  mal  de  Pott,  modi¬ 
fications  dans  la  texture  et  la  position  des  vertèbres,  etc.  ; 
mais  cette  élimination  ne  suffira  pas  pour  conclure  à  la 
fraude,  car  des  attitudes  vicieuses  prolongées  peuvent 
suffire  à  produire  des  déviations  accentuées  de  la  colonne 
vertébrale.  J.  Guérin  a  fait  justement  remarquer  que  les 
courbures  pathologiques  se  rencontrent  indifféremment 
dans  toutes  les  parties  du  rachis  et  sont  souvent  mul¬ 
tiples,  tandis  que  dans  les  courbures  simulées  le  siège 
habituel  est  à  la  région  dorso-lombaire,  la  courbure 
unique  ayant  son  centre  de  flexion  entre  la  onzième  et  la 
douzième  vertèbre  dorsale.  Ce  sont  encore  là  d’excellentes 
indications,  mais  il  ne  faut  pas  leur  accorder  un  caractère 
absolu.  L’Instruction  officielle  a  très  bien  résumé  cette 
question  de  là  simulation  des  déviations  du  rachis,  et  l’on 
ne  saurait  mieux  faire  que  de  reproduire  intégralement  les 
remarques  qu’elle  contient: 

«  On  voit  des  sujets  se  présenter  le  dos  voûté,  la  poi¬ 
trine  creusée  en  avant,  et  prétendant  ne  pouvoir  se  re¬ 
dresser.  On  déjoue  cette  supercherie,  soit  en  faisant  cou- 

(1)  Analysa  bibliographcque,  par  Longuet.  (Archioes  de 
médecinè  'militdtre,  avril  1889.-) 
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cher  l’individu  sur  le  ventre,  lui  serrant  fortement  les 
lombes  à  l’aide  d’une  ceinture  et  lui  étendant  ensuite  les 
bras  au-dessus  de  la  tête;  soit,  au  contraire,  en  le 
plaçant  sur  le  dos  et  en  ôtant  tout' point  d’appui  à  ses 
extrémités. 

«  D’autres  simulent  les  déviations  latérales  en  les  pro¬ 
voquant  à  l’aide  d’agents  mécaniques,  et  quelquefois  ils 
arrivent  à  produire  des  courbures  permanentes  qui  cons¬ 
tituent  une  infirmité  réelle  et  irrémédiabble.  Dans  la  dé¬ 
viation  latérale  simulée,  la  courbure  est  unique,  étendue 
•  et  comprend  les  régions  lombaire  et  dorsale  ;  le  tronc  est 
plus  ou  moins  incliné  du  côté  opposé  à  la  convexité  de  la 
courbure,  suivant  que  le  bassin  est  plus  ou  moins  élevé 
de  ce  dernier  côté.  Il  n’y  a  pas,  comme  dans  la  déviation 
spontanée,  une  torsion  de  la  colonne  vertébrale  ;  l’épaule 
correspondante  à  la  convexité  est  plus  élevée  que  l’autre, 
mais  ne  fait  pas  de  saillie  en  arrière,  et  le  thorax  n’est  pas 
sensiblement  déformé.  En  dedans  de  la  courbure,  la  peau 
présente  des  plis  parallèles  assez  profonds,  tandis  que 
dans  la  scoliose  vraie  ces  plis  sont  peu  marqués,  siègent 
sous  l’aisselle,  si  la  courbure  opposée  est  à  la  région  dor¬ 
sale,  entre  les  fausses-côtes  et  la  crête  iliaque  lorsque  la 
courbure  est  dorso-lombaire. 

«  Les  déviations  proyogttées  se  reconnaissent  aux  mêmes 
signes:  à  l’absence  de  courbures  multiples  et  de  torsion 
des  vertèbres. 

«  Les  -simulateurs  parviennent  quelquefois,  en  combi¬ 
nant  certains  moyens,  à  produire  des  courbures  alternes, 
mais  ils  n’arrivent  jamais  à  obtenir  la  torsion  de  la  colonne 
vertébrale.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  dévia¬ 
tions  latérales  déterminées  par  la  claudication  sont  le  plus 
souvent  limitées  à  une  courbure  simple  et  sans  torsion  des 
vertèbres  ;  mais  alors  le  médecin  pourra  constater  soit  un 
raccourci-ssement  réel  d’un  des  membres  inférieurs,  soit 
une  affection  de  l’articulation  de  la  hanche,  luxation  ou 
coxalgie.  Du  reste,  quelle  que  soit  la  présomption  que  l’on 
puisse  avoir  relativement  à  la  provocation,  elle  ne  s’élève 
jamais  à  un  degré  de  certitude  suffisant  pour  motiver  une 
accusation  ;  du  moment  que  l’infirmité  existe  et  qu’elle 
est  irrémédiable,  on  est  obligé  de  se  comporter  comme  si 
son  origine  était  naturelle'.  » 
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§  XV.  —  Maladies  simulées  des  organes  génito-urinaires. 

Un  certain  nombre  de  maladies  des  organes  génito- 
urinaires  peuvent  être  tantôt  simulées,  tantôt  provoquées, 
ou  simplement  exagérées.  L’uréthrite  est  simulée  à  l’aide 
d’un  mélange  d’huile  et  de  cérat,  ou  bien  à  l’aide  d’un 
petit  morceau  de  savon  blanc  introduit  dans  le  canal  de 
Turètlire.  Un  autre  moyen  consiste  à  y  placer  un  morceau 
d’écorce  de  garou  ;  il  réussira  plus  souvent,  mais  le  simu¬ 
lateur  sera  la  première  victime  du  procédé,  car  l’inflain- 
mation  ainsi  provoquée  est  douloureuse  et  parfois  grave. 
La  balano-posthite  s’obtient  également  avec  l’écorce  de 
garou,  très  employée  dans  un  but  coupable  à  l’époque  où^ 
l’usage  des  sainbois  la  mettait  entre  toutes  les  mains.  Elle 
servait  aussi  à  simuler  les  chancres  mous  ;  d’autres  subs¬ 
tances  irritantes,  la  cendre  chaude  tpmbée  de  la  pipe,  par 
exemple,  sont  signalées  comme  étant  employées  dans  le 
même  but  ;  enfin,  un  procédé  tout  à  fait  classique,  paraît- 
il,  consiste  à  provoquer  des  ulcérations  de  la  verge  en 
enflammant  sur  le  prépuce  ou  sur  le  gland  des  grains  de 
poudre  ou  d’amadou.  Ce  ne  sont  pas  là  des  simulations 
à  grande  portée  ;  avec  un  peu  de  surveillance  on  en  vient 
à  bout. 

L’hématurie  peut  être  simulée  par  l’absorption  de  subs¬ 
tances  végétales  qui  ont  la  propriété  de  colorer  l’urine  en 
rouge,  telle  que  la  garance  ;  l’absence  de  caillot  dans 
l’urine  chauffée,  celle  de  globules  sanguins  (microscope), 
d’hémoglobine  (spectroscope),  déjoueraient  cette  ruse  gros¬ 
sière.  Si  l’urine  était  simplement  mélangée,  dans  le  vase^ 
avec  du  sang,  il  suffirait  d’assister  à  la  mixtion  du  sujet 
pour  le  confondre;  mais  on  signale  des  faits  dans  lesquels 
les  simulateurs  se  sont  injectés  du  sang,  ce  qui  n’est  pas 
tout  à  fait  sans  danger,  le  caillot  ainsi  formé  dans  la  vessie 
pouvant  devenir  le  point  de  départ  de  calculs.  Enfin, 
Fallot  a  vu  des  sujets  se  piquer  la  muqueuse  uréthrale 
pour  obtenir  des  gouttes  de  sang.  En  faisant  uriner  le 
sujet  devant  lui,  le  médecin  observera  comment  le  sang 
est  émis  ;  celui  qui  sortirait  goutte  à  goutte  dès  le  début 
de  l’émission  proviendrait  des  parties  antérieures  de 
l’urèthre,  et  l’endosscope  uréthral  pourrait  au  besoin  per- 
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mettre  le  diagnostic  de  cette  lésion  locale.  L’imprudence 
coupable  des  simulateurs  les  a  parfois  portésà s’introduire 
eux-mêmes  des  corps  étrangers  dans  l’urètre  ou  la  vessie 
pour  simuler  des  calculs.  L’iiistoire  des  calculs  ainsi  pro¬ 
voqués  est,  il  faut  bien  le  dire,  relative  surtout  à  des  femmes 
hystériques  ou  à  des  enfants  ;  elle  est  assurément  accessible 
à  des  militaires,  mais  il  est  peu  probable  qu’on  l’observé 
bien  souvent,  car  de  pareilles  manœuvres,  absolument 
compromettantes  pour  la  santé,  supposent  de  véritables 
troubles  de  l’état  mental.  Il  ne  faudrait  pas,  du  reste, 
ranger  dans  la  catégorie  des  calculs  provoqués  dans  un 
but  de  simulation  ceux  qui  sont  dus  à  l’introduction,  dans 
le  canal  de  l’urèthre,  de  corps  étrangers  qui  échappent  à 
la  main,  après  avoir  été  employés  avec  l’intention  de  pro¬ 
voquer  des  excitations  voluptueuses  ;  c’est  là,  ,en  effet,  un 
mode  de  masturbation  assez  répandu  dans  certaines  pro¬ 
fessions  (bergers  en  particulier). 

L’étude  de  ces  corps  étrangers  introduits  par  les  orifices 
naturels  est  un  des  points  les  plus  intéressants  du  long  cha¬ 
pitre  que  comportent  les  aberrations  du  sens  génésique. 
Dans  tous  les  cas,  les  examens  microscopiques,  microgra¬ 
phiques  et  chimiques  des  fragments  de  calculs  qui  pour¬ 
raient  être  recueillis  fourniront  des  renseignements  com¬ 
plets  sur  leur  nature,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout 
corps  étranger  peut  se  recouvrir  à  la  surface  d’une  couche 
présentant  les  caractères  des  calculs  urinaires. 

L’hydrocèle  aurait  été  simulée  par  l’insufflation  du  scro¬ 
tum  à  l’aide  d’une  piqûre  faite  dans  cette  région,  et  même, 
d’après  Bégin,  par  l’introduction  de  liquide  dans  le  tissu 
cellulaire  ;  il  faudrait  vrairhent  une  grande  inattention 
pour  se  laisser  abuser.  L’œdème  du  scrotum  est,  en  re¬ 
vanche,  facile  à  provoquer  (piqûres  d’abeilles,  sangsues, 
substances  irritantes)  sans  qu’il  soit  toujours  possible  de 
découvrir  la  cause. 

Le  varicocèle  ne  peut  pas  être  simulé,  mais  il  est  pos¬ 
sible  de  lui  donner  un  développement  apparent  plus  consi¬ 
dérable  en  faisant  des  marches,  gardant  la  station  debout 
pendant  longtemps,  prenant  des  bains  locaux  chauds, 
manœuvres  qui  ont  de  l’importance,  puisque  c’est  d’après 
le  degré  de  cette  affection  que  les  médecins  des  Conseils 
de  révision  motivent  leur  décision. 
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Spermatorrhée.  —  Cette  affection,  assez  rare,  est  fré¬ 
quemment  alléguée  par  les  soldats,  mais  il  serait  erroné 
de  supposer  toujours  chez  eux  l’idée  de  simulation; 
nombre  d’entre  eux  prennent  pour  de  la  spermatorrhée 
l’évacuation  de  liquide  pi’ostatique  qui  accompagne  si  sou¬ 
vent  l’acte  de  la  défécation  dans  l’adolescence  et  la  pre¬ 
mière  jeunesse.  Cette  confusion  est  fréquente  parmi  les 
jeunes  gens  provenant  des  collèges,  trop  souvent  adonnés 
à  la  masturbation  et  qui  ont  lu  ou  entendu  dire  que 
cette  pratique  occasionnait  de  la  spermatorrhée.  On 
devra,  du  reste,  se  préoccuper  fort  peu  de  cette  allé¬ 
gation  quand  il  s’agira  d’un  individu  ayant’  un  bon  état 
général  et  ne  présentant  aucune  maladie  de  l’urèthre  ou 
de  la  vessie.  Si  l’on  rencontrait  un  masturbateur  voulant 
faire  croire  à  de  la  spermatorrhée,  on  poüri’ait,  confor¬ 
mément  aux  conseils  des  auteurs,  lui  mettre  la  camisole 
de  force  pendant  la  nuit,  mais  je  n’oserais  répondre  du 
succès  de  ce  moyen.  L’emploi  des  douches,  qui  constituent 
une  indication  thérapeutique  formelle,  aura  souvent  raison 
des  faux  malades  et  guérira  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
le  sont  réellement. 

Incontinence  d’urine.  —  C’est  encore  l’une  des  simula¬ 
tions  le  plus  habituellement  observées  dans  l’armée.  Elle 
est  une  de  celles  qui  réclament  le  moins  de  préparation  et  le- 
moins  d’énergie;  il  suffit,  pour  la  pratiquer,  de  ne  pas  avoir 
trop  de  délicatesse,  de  ne  redouter  ni  l’odeur  des  literies 
souillées  d’urine,  ni  l’impression  désagréable  des  vêtements 
et  des  draps  volontairement  mouillés.  Aussi,  malgré  le 
peu  de  succès  qu’elle  obtient  généralement,  elle  continue 
à  donner  lieu  à  des  observations  fort  nombreuses. 

En  présence  d’un  incontinent,  il  convient  de  rechercher 
tout  d’abord  s’il  existe  une  cause  susceptible  d’expliquer 
légitimement  son  état. 

Les  incontinences  affectent  trois  modalités  différentes  : 

1“  Incontinence  par  regorgement  consécutive  aux  para¬ 
lysies  de  la  vessie  (dépendant  elles-mêmes  le  plus  souvent 
de  maladies  cérébro-spinales),  aux  hyperti’ophies  de  la 
prostate  ou  aux  rétrécissements  de  l’urèthre.  Dans  ce  cas 
la  vessie  reste  pleine,  ce  que  la  percussion,  permet  de 
constater  facilement;  l’urine  s’écoule  goutte  à  goutte  nuit 
et  jour. 
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2o  Incontinence  vraie  ou,  par  défaut  d’action  du 
sphincter,  consécutive  aux  polypes,  fongus,  fragment  de 
calculs  qui  maintiennent  béant  '  le  sphincter  vésical  ;  la 
vessie  est  vide,  l’incontinence  est  encore  diurne  et  noc- 
turne. 

3»  Incontinence  nocturne  ou  essentielle,  spéciale  aux 
enfants,  due,  d’après  les  uns,  à  une  tonicité  exagérée  des 
fibres  musculaires  (Desault,  Trousseau)  ;  d’après  les 
autres,  à  une  atonie  du  sphincter  uréthral  (Guyon). 

Une  incontinence  diurne  ou  nocturne  qui  ne  s’accompa¬ 
gnerait  d’aucune  lésion,  d’aucune  maladie  générale  ou 
locale,  serait  assurément  suspecte.  On  s’attachera,  dès 
lors,  à  relever  les  contradictions  que  peut  présenter  le 
simulateur.  C’est  ainsi  que  le  fait  d’uriner  en  jet  une  seule 
fois,  de  la  part  d’un  sujet  qui  prétend  échapper  involon¬ 
tairement  ses  urines  jour  et  nuit,  est  un  nouveau  motif  de 
suspicion  ;  on  serait  également  en  droit  de  suspecter  celui 
qui  aurait  la  vessie  vide  le  jour  et  pleine  pendant  la  nuit, 
au  moment  où  on  le  réveille  brusquement  ;  le  fait  d’arrêter 
volontairement  son  jet  d’urine  poi-te  encore  à  écarter  l’idée 
d’une  incontinence  diurne  et  nocturne  réelle.  -Mais  ce 
serait  une  faute  de  trancher  la  question  de  simulation 
d’après  une  seule  contradiction;  l’intensité  d’une  affection 
vésicale  primitive  ou  secondaire  est  susceptible  de  se  mo¬ 
difier  ;  sa  séméiologie  spéciale  et  les  caractères  de  l’incon¬ 
tinence  qui  l’accompagne  ne  restent  pas  constamment  les 
mêmes.  Il  faut  donc  recueillir  un  ensemble  de  preuves 
avant  de  se  prononcer.  Si  l’incontinence  à  la  fois  diurne  et 
nocturne  est  réelle  ou  prolongée,  il  est  presque  impos¬ 
sible  qu’on  ne  finisse  bien  par  lui  trouver  une  cause  orga¬ 
nique.  C’est  dans  cette  direction  qu’il  faut  diriger  les  inves¬ 
tigations  ;  on  ne  s’occupera  des  contradictions  qu’après  un 
travail  d’élimination  complet.  L’incontinent  véritable  pré¬ 
sente  toujours  le  méat  urinaire  humide,  la  peau  de  la 
.verge  et  du  scrotum  irritée  par  le  contact  de  l’urine,  une 
odeur  urineuse  que  rien  ne  réussit  à  masquer;  ce  sont  des 
signes  à  tenir  en  considération,  mais  qui  peuvent  être 
copiés  par  les  simulateurs. 

L’incontinence  nocturne  donnerait  des  embarras  plus 
sérieux  encore  si  l’on  ne  partait  de  ce  principe  que  c’est 
là  une  affection  propre  à  l’enfance  et  extrêmement  rare 
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chez  l’adulte.  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  l’épi¬ 
lepsie  produit  des  incontinences  nocturnes  qui  peuvent 
se  reproduire  avec  une  certaine  fréquence,  mais  cette  ma¬ 
nifestation  n’est  pas  isolée,  et  l’on  retrouvera  d’autres 
signes  de  la  névrose  si  c’est  elle  qui  est  en  cause.  Les 
militaires  qui  simulent  l’incontinence  nocturne  se  rendent 
suspects  de  prime  abord  par  leur  exagération  même;  les 
enfants  les  plus  sérieusement  atteints  de  cette  infirmité 
ont  des  rémissions,  ils  n’urinent  pas  toutes  les  nuits  ;  les 
médications  (belladone,  électricité,  toniques)  les  amé¬ 
liorent  pendant  quelque  temps  tout  au  moins.  Les  simu¬ 
lateurs  croient  devoir  uriner  toutes  les  nuits,  et  les  trai¬ 
tements  semblent  exagérer  leur  affection.  Pour  les  prendre 
en  défaut,  Foderé,  ayant  affaire  à  une  sorte  d’épidémie  de 
simulations,  fit  lier  la  verge  de  tous  ceux  qui  se  plai¬ 
gnaient  de  pisser  au  lit;  il  fit  mettre  sur  les  noeuds  du 
lien  un  cachet  qu’un  gendarme  de  garde  seul  avait  le 
droit  d’enlever;  au  bout  de  vingt-quatre  heures  il  n’y 
eut  plus  de  malades. 

L’électricité,  les  douches,  répondant  à  de  véritables 
indications  thérapeutiques,  sont  très  recommandables; 
accessoirement  ces  moyens  jouent  un  rôle  coercitif.  Les 
pointes  de  feu  que  Bégin  appliquait  sur  le  périnée  sont 
plus  discutables;  du  reste,  les  simulateurs  arrivent  à  les 
supporter  et  le  médecin  ne  peut  aller  bien  loin  dans  cette 
voie  ;  quant  aux  coups  de  bâton  sur  la  région  lombaire, 
on  aurait  beau  vouloir,  comme  au  temps  de  Percy,  les 
présenter  sous,  la  couleur  d’une  médication  excitante 
indispensable,  l’autorité  militaire  n’accepterait  plus  leur 
emploi.  • 

La  nécessité  de  préserver  la  literie  tant  à  la  caserne  qu’à 
l’hôpital,  les  plaintes  légitimes  des  soldats  incommodés 
par  l’odeur  que  répandent  les  faux  incontinents  d’urine, 
la  conviction  qu’il  s’agit  presque  toujours  de  simulation, 
ont  conduit  à  l’emploi  d’un  moyen  que  ses  succès  presque 
constants  justifient,  bien  qu’on  puisse  lui  trouver,  jusqu’à 
un  certain  point,  les  caractères  d’un  traitement  purement 
coercitif.  Il  était  employé  déjà  du  temps  de  Fallot,  et  pour 
mon  compte  il  m’a  toujours  réussi  quand  j’ai  eu  le  sujet 
assez  longtemps  à  ma  disposition.  Il  consiste  à  faire  ré¬ 
veiller  le  sujet  toutes  les  heures  et  à  le  forcer  à  uriner  : 
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rinfirmier  de  garde  est  chargé  de  cette  besogne  dans  les 
hôpitaux  ;  dans  les  régiments,  la  méthode  est  d’application 
plus  facile  et  réussit  mieux  encore.  Il  suffit  de  demander 
au  chef  de  corps  de  faire  coucher  le  simulateur  au  corps- 
de-garde  ;  les  chefs  de  poste  ont  l’ordre  de  le  faire  ré¬ 
veiller  et  uriner  chaque  fois  qu’on  relève  la  sentinelle.  Au 
bout  d’une  quinzaine  de  jours  les  sujets  ont  assez  du  régime 
et  regagnent  leur  chambrée  sans  rien  dire,  on  les  laisse 
faire,  mais  ils  se  gardent  désormais  d’uriner  au  lit. 

J’ai  fait  coucher  ainsi  au  corps-de-garde  pendant  plus  ' 
de  six  mois  un  homme  du  train  qui  simulait  à  la  fois  l’in¬ 
continence  urinaire  et  celle  des  matières  fécales;  ses  ca¬ 
marades  de  chambrée  n’en  voulaient,  du  reste,  pas  à  côté 
d’eux  et  le  mettaient  à  la  porte.  Tous  les  soirs  il  emportait 
philosophiquement  son  matelas  au  poste  ;  vers  le  septième 
'mois  (l’hiver  étant  arrivé),  il  commença  à  se  glisser  dans 
sa  chambi’ée  en  se  cachant  '  soigneusement  de  tout  le 
monde  ;  on  le  laissa  faire  :  peu  de  temps  après  il  se  dé¬ 
clarait  complètement  guéiâ. 

§  XVI.  —  Maladies  simulées  des  membres. 

Les  détails  donnés  à  propos  des  maladies  simulées  des 
tissus  (nerfs, .  articulations,  paralysies,  contractures,  etc.) 
perrnettent  d’abréger  beaucoup  le  chapitre  des  maladies 
simulées  des  membres;  les  membres  supérieurs  ne 
donnent  même  lieu  à  aucune  remarque  compléin^taire. 
Pour  les  membres  inférieurs,  il  convient  d’examiner  à  part 
la  claudication  envisagée  en  elle-même,  sans  allégation 
d’une  causé  déterminée,  le  chevauchement  simulé  des 
orteils,  enfin  la  provocation  de  l’orteil  en  marteau. 

Claudication  simulée.  —  Quelle  que  soit  la  cause  d’une 
claudication,  il  est  un  certain  nombre  de  symptômes  qui 
l’accompagnent  ordinairement  et  -qu’il  conviendra  de  re¬ 
chercher,  après  avoir  fait  toutes  les  éliminations  suscep¬ 
tibles  d’expliquer  une  semblable  infirmité ,  maladies 
articulaires  (corps  étrangers,  arthrite),  affection  de  la 
colonne  vertébrale,  fractures  anciennes,  rhumatisme  mus¬ 
culaire,  sciatique,  etc.  C’est  ainsi  qu’il  faut  toujours  me¬ 
surer  avec  soin,  par  comparaison,  les  deux  membres 
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inférieurs;,  dans  une  claudication  réelle  quelque  peu  ai> 
cienne,  il  serait  surprenant  de-  ne  pas-  rencontrer  d’atnai>- 
grissement  ou  une  différence  dans-  la  longueur  des  deux 
membres.  Dans  la  marche,  l’empreinte  tracée  par  le  pied  du 
côté  malade  doit  être  moins  accusée  que  celle  de  l’autre 
pied  ;  le  corps  prend  instinctivement  son  point  d’appui 
sur  le  côté  sain  et  le  membre  malade  est  toujours  porté  en 
avant.  C’est  par  application  du  même  principe  que  j’ob¬ 
serve,  avec  un- soin  spécial,  les  boiteux  suspects  au  moment 
où  ils  montent  au  lit;,  la  bonne  foi  de  ceux  qui  élèvent  leur 
membre  sain  le  premier,  laissant  ainsi  tout  le  poids  du 
corps  reposer  sur  le  membre  malade,  semble  douteuse.. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  sont  là  autant  de 
signes  probables  de  la  simulation  et  que  les  signes- certains> 
n’existent  guère;  bien  des  erreurs  ont  été  commises  à  ce 
sujet;  aussi,  avant  d’affirmer  la  simulation,  faut-il  s’être 
entouré  dîun  ensemble  très  complet  d’arguments.  Cer¬ 
taines  claudications  dues  à  une  affection  douloui’euse,  à 
un  corps  étranger  articulaire,  sont  passagères,  et  il  ne. 
faudrait  pas  condamner  sans  plus  l’entendre  un  sujet  que 
l’on  aurait  par  hasard  rencontré  en  train  de  marcher  sans 
boiter.  Enfin,  bien  quhl  s’agisse  là  de  faits  très  rares,  il 
est  bon  de  rappeler  les  claudications  signalées  par  Charcot  - 
qui  surviennent  après  un  moment  de  marche  par  suite  de 
paralysie  ischémique  chez  des  sujets  présentant;  une  obli¬ 
tération  partielle  de  l’aorte. 

Chevauchement  des  orteils.  —  Cette  infirmité  est  sou¬ 
vent  simulée  ou  plutôt  provoquée  ;  on  arrive  facilement, 
en  se  servant  d’une  chaussure  trop  étroite  ou  en^entourant 
les  orteils  de-liens,  à  les  faire  chevaucher  l’un  sur  l’autre, 
mais  le  cas  devra  toujours  être  considéré- comme  douteux 
quand  l’orteil,  déplacé,  sera  facile  à  remettre  dans- sa  po¬ 
sition  normale,  et  quand  il  n’aura  pas  imprimé  sur  l’orteil 
inférieur  une  petite  cavité  permanente  attestant,  l’ancien¬ 
neté  de  la  disposition  constatée. 

Orteil  eu  marteau.  — Des  observations  intéressantes  de- 
simulation  par  provocation  de  l’infirmité  connue  sous  le- 
nom  d’orteil  en  marteau  ont  été  publiées  parles  médecins 
mâlitaires,  en  particulier  par  Émery-Desbrousses  et. 
Debausseaux,  qui  en  ont  signalé  la  fréquence  dans  certains 
départements- du  nord  de  la  France. 
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On  doit  même  à  Debausseaux  un  mémoire  complet  sur 
ce  sujet  (1),  dont  les  ôonclusions  sont  déduites  avec  une 
très  grande  rigueur;  je  ne  saurais  mieux  traiter  la  ques¬ 
tion  qu’en  les  reproduisant  textuellement  : 

I.  —  Il  convient  de  distinguer  entre  l’orteil  en  marteàü 
et  le  martéllernent  d’un  orteil  :  le  premier  est  une  attitude 
pathologique  compliquée,  lé  second  consiste  en  la  simple 
flexion  èn  crochet  d’un  orteil. 

IL  —  Il  existe  deux  sortes  d’orteil  eh  marteau  qjui 
diffèrent  par  leur  cause  et  par  leur  aspect  :  . 

lo  L’orteil  en  marteau  classique  de  Boyer,  orteil  en  col 
de  cygnè  de  Nélaton,  où,  mieux,  orteil  eh  griffe  ; 

2°  L’orteil  en  Z  renversé  de  Malgaigne  ou  orteil  en 
mouvement  de  sonnette. 

III.  —  n  n’a  été  observé  dé  façon  ûertSLihè  qüé“  deux 
formes  de  martellement  d’orteil,  dîstînctes  Séhlemeht  ]f)af 
leurs  causes  : 

lo  Le  martellément  par  ankylosé  phàlangîenhè  ; 

2«  Le  ma'rtellement  par  bridé' cicatricielle. 

IV:  —  On  he  pèift  sîmulef  l’orteil  en  iharteâü,  soit  en 
griffe,  soit  en  Z;  quand  il  së  préséhte  avec  ces  caracfèrès, 
on  peut  raccepfér  comme  véritable  é£  ài)püyèr  une  de¬ 
mandé  d’exêrnpfion.  ,  ,  -  , 

V.  —  On  a  provoqué  lé  martellémehl  d’un  orfêîï  ;  £roîs 
procédés  ont  été  employés  pouT  Obtenir  cè  réstfltat  : 

1°  Iihmobilisâtioh  prolOngéè  d’Uh  ortèîl  dans  la  pôsifioh 
voulue  ; 

2°  Section  du  tendon  de  rextéhséur  coroihxih  dés  ôï- 
teils; 

3°  Création  d’hne  bridé  cicàtfïcieflè  sO'üS  la  fhcé  plan¬ 
taire  d"un  orteil  .(hâbitùellehient  par  rusagé  dès"  câüs- 
tiquesy.  _  _  ,/ 

VL  —  Le  but  poursuivi  en  provoqhà'ht  le' rhartèliémehf , 
l’exemptioh  dit  servicé  militaire,  n’à  été  âttèint  sùréih'é'nt 
que  pàT  ce  dérhièr  procédé  seul. 

Vif.  —  Le  ihédecih'  expert  devra  récherchér  avé'c  sbih  la 
présence  de  crcatricés  dans  la*  région  des*  Orteils. 

VU.  L’existence  d’une'  cicatrice  ét  la  discussion  dés 

(î)  Recueil  des  Mêmôîres  de  mideciné  rHiUlâirë,  tome  35, 
1879,  page  30. 
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causes  qui  lui  ont  donné  naissance,  ou,  au  contraire,  la 
dissimulation  de  cette  cicatrice,  serviront  à  prouver  la 
mutilation  volontaire. de  l’orteil. 

J’ajouterai  qu’une  nouvelle  opération  destinée  à  remettre 
les  choses  en  état  aurait  été,  dit-on,  pratiquée  dans  quel-  . 
ques  cas,  après  les  opérations  du  Conseil  de  révision'. 
Cette  circonstance  pourrait  être  utilisée  dans  les  cas  où 
une  enquête  rétrospective  serait  ordonnée  sur  des  sujets 
exemptés  pour  orteil  en  marteau. 

§.XVIL  —  Blessures  simulées,  provoquées,  exploitées. 

Blessures  simulées,  provoquées,  exploitées.  —  Les  soldats 
peuvent  simuler  par  imitation  certains  traumatismes  dans 
le  but  d’obtenir  des  exemptions  de  service  ;  c’est  là  le 
résultat  habituellement  poursuivi  dans  la  simulation  des 
•ecchymoses.  En  frottant  la  peau  avec  une  substance  noi¬ 
râtre,  cuiller  d’étain,  balle  de  plomb,  mine  de  crayon, 
encre,  etc.,  on  peut  lui  donner  une  coloration  qu’un  obser¬ 
vateur  inattentif  pourra  prendre  à  distance  pour  une; 
ecchymose.  Les  ecchymoses  réellement  provoquées  par  la 
succion,  le  tiraillement  de  la  peau,  etc.,  peuvent  avoir  de 
l’importance  en  médecine  légale  ordinaire  quand  des 
accusés  criminels,  par  exemple,  arguent  de  coups  reçus, 
pour  établir  qu’ils  étaient  en  état  de  légitime  défense  lors¬ 
qu’ils  ont  frappé  leur  victime;  elles  en  ont  fort  peu  en 
médecine  légale  militaire. 

Les  blessures  provoquées  (mutilations  volontaires)  en 
ont,  au  contraire,  une  de  première  ordre;  elles  ne  visent 
à  rien  moins  d’ordinaire  qu’à  l’exemption  et  à  la  réforme. 
Les  pénalités  spéciales  appliquées  à  ce  genre  de  fraude, 
ont  été  étudiées  précédemment  (voir  livres  I  et  IV) . 

On  voit  fréquemment  encore  des  militaires  s’efforcer  de 
rattacher  à  un  service  commandé  des  blessures  qui  en 
sont  absolument  indépendantes  et  tenter  ainsi  de  les 
exploiter  en  réclamant  à  l’État  des  gratifications  de  ré¬ 
forme  ou  des  pensions  de  retraite  auxquelles  ils  n’ont 
aucun  droit. 

Quand  la  blessure  a  été  provoquée  depuis  un  temps 
éloigné  (et  c’est  le  cas  habituel  des  mutilés  du.  Conseil  de 
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révision),  il  ne  faut  guère  espérer  parvenir  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité  à  l’aide  des  ressources  de  l’expertise 
médicale  ;  l’enquête  administrative  sera  indispensable  pour 
étayer  les  remarques  de  l’expert. 

Dans  la  mutilation  de  l’index  droit,  qui  est  si  fréquente, 
il  est  nécessaire  de  faire  indiquer  au  sujet  la  position  que 
son  doigt  occupait  au  moment  de  l’accident ,  la  nature  de 
l’instrument  vulnérant,  d’examiner  si  le  médius  porte  des 
traces  de  lésions,  qui,  souvent,  auraient  dû  accompagner 
celles  de  l’index  en  admettant  l’explication  fournie.  Enfin, 
si  cette  mutilation  a  été  effectuée  par  l’individu  lui-même, 
il  faut  qu’il  ait  employé  la  main  gauche;  il  n’ést  donc 
pas  tout  à  fait  sans  intérêt  d’examiner  si  le  sujet  est  gau¬ 
cher. 

Quand  les  mutilations  sont  récentes,  l’expert  a  des  res¬ 
sources  plus  grandes  à  sa  disposition.  Si  elles  sont  provo¬ 
quées  à  l’aide  d’un  instrument  tranchant,  cas  le  plus 
habituel,  il  devra  se  faire  présenter  l’arme  qui  est  supposée 
avoir  produit  la  lésion,  se  faire  décrire  la  façon  dont  l’ac¬ 
cident  est  arrivé,  faire  reproduire  la  scène  devant  lui,  et 
juger  ainsi  si  l’explication  fournie  est  plausible.  Une  arme 
qui  a  traversé  les  vêtements  doit  nécessairement  s’être 
essuyée  quand  on  l’a  retirée,  aussi  doit-elle  normalement 
paraître  plus  ensanglantée  à  la  pointe  que  vers  le  manche; 
l’observation  d’une  accumulation  du  sang  du  côté  du 
manche  d’un  couteau  servit. à  Marc  à  découvrir  une  simu¬ 
lation.  Il  est  bon,  du  reste,  d’examiner  le  sang  resté  sur  la 
lame  et  de  le  comparer,  dans  une  étude  micrographique, 
avec  le  sang  du  sujet..  Ainsi  que  le  recommande  Boisseau, 
il  faut  apprécier  la  direction,  l’étendue,  le  nombre  des 
blessures;  les  blessures  volontaires  sont  toujours  à  la 
main  du  blessé,  c’est-à-dire  ordinairement  antérieures  et 
à  gauche  ;  à  droite,  si  l’individu  est  gaucher  ;  elles  sont 
multiples,  mais  peu  profondes.  Leur  direction  se  juge 
d’après  l’aspect  des  deux  extrémités  :  celle  par  laquelle  la 
section  a  commencé  est  plus  nette;  l’autre  extrémité  se 
termine  en  queue,  et  présente  souvent  des  hachures  :  on 
reconnaît  ainsi  si  le  sujet  a  pu  "opérer  lui-même. 

L’examen  des  vêtements  ne  saurait  non  plus  être  omis; 
le  mutilé  volontaire  s’étant  souvent  frappé  à  nu  et  n’ayant 
songé  que  plus  tard  à  les  déchirer,  il  arrive  que  les  sec- 
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lions  ne  coïncident  pas  et  jie  sont  pas  en  rapport  exact 
avec  l’étendue  des  plaies  tégurnentaires, 

Il  n’est  pas  très  rare  de  voir,  en  CAmpagne  surtout, 
des  mutilations  pratiquées  y.olontairernent  à  l’aide  d’une 
arme  à  feu  ;  si  l’histoire  des  mutilés  de  Lutzen  ej  de 
Bautzen  4eit  nous  rendre  circonspects  duns  nos  appréT 
ciations,  il  ne  faut  pas  aller  jusqu’à  nipr  la  possibilité  de 
ces  faits,.  J’ai  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  relatif  à  un 
lUilitairg  très  brave,  du  reste,  niais  qui  voulait  être  dé.T 
çoré;  il  obtint,  en  effet,  la  distinction  qu’il  anibitionnait 
après  s’être  enlevé  un  d,oigt  ddm  coup  de  révolyer.  Qe- 
malheureux  garçon  était,  du  reste,  un  déséquilibré, 
médiocrement  responsable  et  qui  finit  par  le  suicide. 

L’introduction  du  révolver  dans  notre  armement  fayoT 
risera  certainement  ces  mutilations  yolontalres,  surtout  en 
.(^mpagne,  S|  la  comparaison  des  blessures  reçues  dans 
pne  action  récente  et  de  celles  qiü  paraissent  suspectes 
peut  être  utile  dans  certains  cas,  il  n’y  aura  aucun  moyeu 
de  reconnaître  la  fraude  quand  il  s’agira  de  l’enlèvement 
cpnaplet  d’une  ptiaîange,  par  exemple, 

Le  combat  en  ordre  dispersé,  adopté  dans  la  tactique 
contemporaine,  fayorisera  ces  manœuvres  eu  isolant  les 
gommes  les  uns  des  autres;  les  raisons  qui  explb 
quaient  la  fr^ugnce  des  blessures  des  doigts,  dues  à  des 
causes  légitimes  au  temps  de  Larrey,  ont  disparu-  En 
effef,  ce  grand  Çbirurgien,  dans  le  rapport  sur  les  mur 
tilés  de  Lutzen  et  Bautzeu  dont  |1  ât  reconnaître  l’Iur 
Uocence,  s’appuyait  en  particulier  sur  les  considérations 
suivantes  :  io  possibilité  de  blessures  des  doigts  des 
hommes  du  premier  rang  par  ceux  du  dernier,  dans  les 
Gonibats  en  fep  de  file  sur  trois  rangs  ;  Qo  possibdité  des 
bjessures  des  doigts  effectuées  en  chargeant  maladroi? 
teineut  l’arme;  39  possibilité  de  blessures  résultant  de 
cette  circonstance  que,  dans  une  mêlée,  un  soldat  peut 
avoir  la  ma|n  blessée  en  saisissant  le  canon  du  fusil  de 
son  adversaire,  soit  pour  le  lui  arracher,  soit  pour  dé¬ 
tourner  le  coup.  li  n’y  aurait  pas  évidemment  à  invoquer 
de  semblables  raisons  dans  les  combats  modernes  pour 
justifier  une  fréquence  excessive  des  blessures  de  la  main 
et  des  doigts  qui  ne  semblent  plus  devoir  être  sensiblement 
plue  fréquentes  qpe  celles  de_s  autres  parties  du  corps- 
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Il  faut  bien  reconnaîti’e,  en  résumé,  que  le  diagnostic 
des  mutilations  volontaires,  produites  par  des  armes  à  feu, 
est  encore  bien  plus  délicat  que  celui  des  blessures  par 
armes  blanches.  Il  est  presque  impossible  de  formuler  des 
règles  générales,  applicables  à  toutes  les  circonstances. 
Pour  chaque  fait  particulier,  l’expert  analysera,  avec  un 
grand  soin,  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  le 
mettre  sur  la  voie  de  la  vérité  ;  avant  de  formuler  ses  con¬ 
clusions  définitives,  il  devra  se  rappeler  combien  il  serait 
grave  et  cruel  de  compromettre  l’honneur  d’un  soldat 
victime  malheuréuse  de  la  guerre  et  de  l’exposer  à  de 
redoutables  pénalités  avant  d’avoir  acquis  une  conviction 
absolue. 

Si  l’on  se  reporte  à  l’exposé  de  la  législation  relative  à 
la  constatation  des  blessures  donnant  droit  à  des  rémuné¬ 
rations  de  la  part  de  l’Ètat,  il  semble  tout  d’abord  qu’il 
soit  impossible  d’exploiterj  des  blessures.  Comment  affir¬ 
mer  qu’une  blessure,  un  traumatisme  quelconque  résulte 
du  service,  si  l’on  n’est  pas  porteur  d’un  certificat  d’ori¬ 
gine  ?  D’autre  part,  avant  d’accorder  un  certificat  de  ce 
genre,  les  autorités  militaires  ont  dû  s’assurer  de  la  réalité 
des  circonstances  relatées  par  l’intéressé. 

En  pratique,  cependant,  il  arrive  maintes  fois  qu’un 
ancien  militaire  invoque,  pour  expliquer  une  affection 
dont  -  il  est  atteint,  un  fait  de  service  dont  la  constatation 
a  été  négligée,  et  peut  ainsi  obtenir,  à  la  suite  de  de¬ 
mandes  adressées  au  Ministre,  qu’une  enquête  soit  faite 
dans  le  but  de  vérifier  si  ses  allégations  sont  ou  non 
justifiées  et  d’établir  le  dossier  qui  n’existe  pas.  D’un  autre 
côté,  il  est  fréquent  de  voir  des  militaires  réformés  n»  1  se 
baser  sur  de  prétendues  aggravations  de  leur  état  pour 
essayer  d’obtenir  une  gratification  renouvelable  ou  une 
pension. 

Dans  le  premier  cas,  les  médecins  consultés  auront  à 
rechercher  si'  les  affections  présentées  par  les  réclamants 
semblent  réellement  remonter  à  l’époque  indiquée;  il 
faudra  de  toute  nécessité  faire  ordonner  des  recherches 
ayant  pour  objectif  de  vérifier  sur  les  registres  du  corps 
auquel  appartenait  l’intéressé  s’il  a  été  réellement  malade 
à  cette  époque!  On  ne  saurait  guère  admettre  qu’un 
homme  a  pu  contracter  en  service  une  affection  de 
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quelque  gravité  sans  avoir  été  obligé  de  se  présenter  à  la 
visite  médicale.  Si  on  ne  trouvait  mention  de  l’afTection 
sur  aucun  registre  (chambre,  infirmerie,  hôpital,  incorpo¬ 
ration),  il  n’y  aurait  évidemment  pas  lieu  d’appuyer  au¬ 
près  de  l’autorité  militaire  de  semblables  revendications. 

Si  cette  mention  existe,  il  faut,  pour  que  l’on  arrive  à 
admettre  le  bien  fondé  de  la  réclamation,  que  l’on  puisse 
saisir  les  relations  de  cause  à  effet  entre  la  maladie  si¬ 
gnalée  sur  les  registres  et  l’état  morbide  actuel.  On  a  vu, 
du  reste  (livre  III),  que  des  traumatismes  non  suivis  d’ac¬ 
cidents  immédiats  pouvaient  avoir  un  retentissement 
très  sérieux  sur  l’état  de  santé  ultérieur  des  hommes.  Il 
faut  donc  tenir  grand  compte  de  ces  traumatismes  an¬ 
ciens,  mais  encore  est-il  nécessaire  que  leur  réalité  soit 
indiscutable  et  que  l’état  présenté  par  les  réclamants  soit 
susceptible  d’être  leur  conséquence. 

Quant  aux  réclamations  des  réformés  n«  1  sollicitant  des 
rémunérations  pécuniaires,  il  est  presque  toujours  facile 
d’en  apprécier  l’exacte  valeur.  Les  experts,  ayant  à  leur 
disposition  les  certificats  de  réforme,  verront  aisément  si- 
les  infirmités  invoquées  sont  la  conséquence  immédiate  et 
directe  des  blessures  que  présentaient  les  militaires  au 
moment  où  ils  ont  quitté  l’armée. 

§  XYIII.  —  Conclusions  relatives  aux  maladies  simulées. 

Il  me  paraît  utile  de  résumer,  sous  forme  de  conclu¬ 
sions,  les  principes  qui  m’ont  guidé  dans  l’étude  des  ma¬ 
ladies  simulées;  il  importe  que  les  opinions  émises  dans 
ce  livre  ne  puissent  pas  être  travesties,  et  je  tiens,  en  par¬ 
ticulier.  à  ne  pas  être  accusé  d’un  trop  grand  scepticisme 
relativement  à  la  possibilité  et  à  la  fréquence  des  simula¬ 
tions.  Je  n’ai  nullement  eu  l’intention  de  les  nier,  je  me 
suis  simplement  efforcé  de  replacer  la  question  sur  des 
bases  plus  scientifiques  et  plus  logiques.  Il  est  également 
indispensable  de  rappeler  brièvement  les  modifications 
qu’il  serait  utile  d’introduire,  aussi  bien  dans  la  pratique 
que  dans  la  législation  militaire  pénale,  pour  combattre  ce 
fléau  de  la  simulation. 

Voici  dans  quels  termes  je  résumerai  ma  manière  de  voir  : 
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lo  Sans  doute  les  simulations  restent  encore  fréquentes 
aujourd’hui,  mais  elles  semblent  cependant  beaucoup 
moins  communes  qu’elles  ne  l’auraient  été  autrefois,  si 
l’on  en  croit  les  auteurs  qui  ont  traité  la  question.  Les 
exagérations  sont  bien  plus  souvent  observées  que  les 
simulations  proprement  dites.  Il  est  probable  que  les  unes 
et  les  autres  se  multiplieront  au  moment  des  grandes 
guerres  en  expectative. 

2°  Les  progrès  accomplis  dans  la  science  du  diagnostic 
réduisent  cependant  dans  de  larges  proportions  le  champ 
désormais  ouvert  aux  simulateurs.  L’examen  complet  des 
sujets,  pratiqué  au  besoin  à  l’aide  de  divers  instruments 
d’observation  qui  devraient  toujours  être  à  la  disposition 
des  médecins  militaires,  rend  désormais  impossibles  cer¬ 
taines  audaces  du  passé.  Il  faut  s’attendre,  en  revanche,  à 
voir  les  simulateurs  devenir  de  plus  en  plus  habiles. 

30  II  faut,  dans  l’examen  des  militaires  suspects,  rejeter 
bien  loin  le  principe  résumé  par  Percy  et  Laurent  dans 
l’axiome  suivant  :  «  On  inclinera  toujours  à  supposer  plutôt 
la  simulation  que  la  réalité.  » 

C’est  à  son  application  que  l’on  est  redevable  de  la  plu¬ 
part  des  graves  erreurs  que  j’ai  dû  signaler  ;  le  nombre  en 
serait  formidable  si  l’on  voulait  faire  une  analyse  com¬ 
plète  de  tous  les  cas  publiés.  La  seule  méthode  logique 
consiste  à  éliminer  la  possibilité  d’une  maladie  réelle  avant 
de  chercher  la  simulation. 

C’est  à  la  fois  la  plus  scientifique  et  la  plus  humaine.  Le 
juge  qui  cherche  avant  tout  un  coupable  finit  toujours  par 
découvrir  des  témoignages  à  charge  et  par  oublier  les  argu¬ 
ments  sur  lesquels  repose  la  défense^ 

4°  Il  faut  également  éliminer  de  la  pratique  ces  concep¬ 
tions  vicieuses  que  l’on  retrouve  à  chaque  instant  dans  les 
observations  anciennes,  et  qui  consistent  à  conclure  qu’une 
maladie  est  simulée,  tantôt  parce  qu’elle  a  guéri  sponta¬ 
nément,  d’une  façon  rapide  et  imprévue,  tantôt,  au  con¬ 
traire,  parce  qu’elle  s’est  montrée  rebelle  aux  traitements 
qui  réussissent  d’habitude.  Trop  d’obscurités  régnent 
encore  sur  le  mode  d’évolution  d’un  grande  nombre  de 
maladies  et  sur  l’action  des  agents  thérapeutiques  pour 
que  ces  considérations  puissent  servir  de  critérium  absolu. 
50  Un  grand  nombre  de  documents  sur  lesquels  s’ap- 

35. 
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puient  encore  lës  auteurs  qüi  écrivent  sur  les  maladies 
simulées  sont  a  rejeter  complètement.  La  plupart  ont  été 
constitués  a  une  époque  où  certains  côtés  de  la  pathologie, 
en  particulier  de  la  pathologie  nerveuse,  étaient  absolu¬ 
ment  inconnus;  la  faute  que  commettait  Moricheaü- 
Baüpré,  en  déclarant  une  hémiplégie  simulée  parce  que, 
dans  la  nosologie  de  son  époque,  les  hémiplégies  alternes 
pouvaient  être  considérées  comme  ùh  paradoxe  clinique, 
a  été  souvent  imitée,  cela  n’est  pas  douteux,  à  propos  de 
beaucoup  d’autres  maladies,  que  l’on  ignorait  ou  que  l’on 
cohnaissait  mal. 

6°  Si  les  moyens  purement  coercitifs  doivent  être  rejetés 
de  la  pratique,  tous  les  moyens  ayant  un  caractère  scienti¬ 
fique  devraient,  en  revanche,  être  permis,  et  l’on  pourrait, 
dans  cette  voie,  aller,  sans  grand  inconvénient,  jusqU’â 
autoriser  fusagë  des  âheSthéstqües,  dans  les  câs  ôü, 
seuls,  ils  peuvent  permettre  d’arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité. 

Dans  les  cas  ou  cette  découverte  reste  impossible,  le 
médecin  militaire  ne  saurait  être  ténu  à  trancher  dêtihiti- 
vement  une  question  dont  l’obscurité  persiste  malgré  tous 
ses  efforts. 

Il  indiquera  la  solution  vers  laquelle  il  penche,  celle  qui 
lui  pàràît  la  ffiiëux  fondée,  mais  en  faisant  leS  réserves 
qui  lui  semblent  encore  nécessaires;  il  demeure  expert,  et 
c’est  au  oominandement  qu’il  appartient  de  prendre  lës 
résolutions  qu’il  jugera  les  meilleures,  en  tenant  Compte, 
non  seulement  de  l’avis  médical,  mais  dés  diverses  consi¬ 
dérations  qui  peuvent  contribuer  à  établir  qu’un  militaire 
est  disposé  à  braver  là  discipline  en  prétextant  une  ma¬ 
ladie.  Les  Situations  réciproques  du  commandement  et  du 
médëcin  militaire  sont  très  comparables  à  celles  des  tri¬ 
bunaux  criminels  et  des  médecins  légistes  que  ces  tribu¬ 
naux  Consultent. 

8«*  Pour  que  la  discipline  he  soit  pas  sérieusement 
atteinte  par  la  multiplicité  des  simulations,  il  faut,  de 
foüté  nécessité,  que  lés  médecins  soient  soutenus  par 
l’àutorité  dàns  lés  luttes  délicates  qu’ils  Sont  parfois  obligés 
d’entreprendre  avec  dés  militaires  particulièrement  habiles 
-et  tenaces. 

Quelques  efréüfs,  de  plus  •eh  plus  rares^  il  faut  l’espéref» 
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resteront  toujours  inévitables;  et  si  elles  devaient  peser 
d’un  poids  trop  lourd  sur  les  médecins,  ceux-ci,  de  crainte 
de  se  compromettre,  finiraient  peut-être  par  se  laisser 
entraîner  à  cette  pratique  relâchée,  à  cette  bienveillance 
excessive  et  déplacée,  grâce  à  laquelle  tout  soldat  peut 
éviter  la  corvée  qui  lui  déplaît,  et  éluder  jusqu’aux  puni¬ 
tions,  en  déclarant  qu’il  est  malade. 

00  Enfin,  notre  législation  relative  aux  simulations  est 
évidemment  très  insuffisante.  On  ne  pourra  guère  espérer 
les  faire  disparaître  de  l’armée  tant  qu’elle  ne  sera  pas 
modifiée. 

Quels  risques  peut  courir  le  plus  obstiné  des  simula¬ 
teurs,  celui  qui,  pendant  de  longs  mois,  a  bravé  la  disci¬ 
pline,  entraîné  des  frais  élevés  d’hospitalisation,  qui  s’est 
ouvertement  moqué  de  ses  chefs  militaires,  aussi  bien  que 
des  médecins  ?  Quelques  jours  de  prison  au  corps,  et,  très 
exceptionnellement,  l’envoi  aux  compagnies  de  discipline. 
Ce  ne  sont  pas  là,  assurément,  des  pénalités  faites  pour 
arrêter  les  sujets  qui  convoitent  une  réforme  ou  une  re¬ 
traite.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  créer  des  répressions 
plus  en  rapport  avec  la  gravité  du  délit  que  constitue  une 
simulation  longuement  préméditée,  et  dont  l’exécution  a 
été  poursuivie  avec  une  habileté  et  une  persévérance 
absolument  criminelles. 


LIVRE  VII 

QUESTIONS  DIVERSES  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

militaire 

(DÉONTOLOGIE  ET  RESPONSABILITÉ 
DES  MÉDECINS  D’ARMÉE; 
VERIFICATION  DES  ALIMENTS  ET  DES  ROISSONS- 
CONSTATATION  DES  DÉCÈS,  ETC.)  ■ 


CHAPITRE  PREMIER 

déontologie  et  responsabilité  des  médecins 
militaires 


L  étude  des  devoirs  du  médecin  et  des  miaUtôc.  •  i  • 

Te?! 

années  seulement,  a  obtenu  une  rapide  fortune'^ 

en  a  développé  le  sens  et  précisé  la  porfeTns  u^ 

que  tous  les  praticiens  méditeront  avec  fruit  (1)  MaTla 

déontologie  du  médecin  d’armée  diffère  par  certains  cOt£ 

de  celle  du  médecin  civil,  d’où  la  nécessité 

ici,  Sinon  dans  son  enseWe,  du^Sfdat  LTS 

pédLque,  tome  ^actionnaire  encydo 
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qui  ressortent  directement  à  la  médecine  légale  mili¬ 
taire. 

Les  règlements  tracent  aux  praticiens  de  l’armée  des 
devoirs  dont  ils  ne  sauraient  s’écarter  ;  ce  n’est  pas  de 
ceux-là  seulement  que  j’aurai  à  m’occuper';  ils  ont  été 
signalés  à  l’occasion,  et  c’est  l’un  des  principes  mêmes  de 
la  discipline  militaire  qu’elle  ne  comporte  guère  de  discus- 
sion  ni  de  commentaires.  Mais  à  côté  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  trouve  pour  se  guider  des  textes  for¬ 
mels  qu’il  suffit  de  respecter,  il  en  est  d’autres  où  les- 
textes  sont  plus  obscurs,  où  le  tact  individuel,  le  respect 
de  la  dignité  personnelle,  la  conception  élevée  du  rôle 
professionnel,  tiennent  la  place  la  plus  importante.  C’est 
ainsi  qu’en  exposant  le  fonctionnement,  des  Conseils  de 
révision,  j’ai  dù  recommander  aux  médecins  une  attitude 
et  une  circonspection  dont  il  n’est  point  parlé  dans  les 
règlements.  Ce  n’est  pas  le  seul  cas  où  j’ai  été  conduit  à 
indiquer  les  règles  déontologiques  qui  me  paraissaient 
dignes  d’être  préconisées,  et  nombre  de  points  qui  pour¬ 
raient  figurer  dans  le  présent  chapitre  ont  été  déjà  trai¬ 
tés.  Je  n’y  reviendrai  pas,  mais  il  est  indispensable  de 
développer  certaines  questions  comme  celles  des  certifi¬ 
cats  et  consultations  médico-légales  demandés  aux  méde¬ 
cins  militaires  et  du  secret  médical  dans  l’armée.. 

La  responsabilité  résulte  des  devoirs  tant  réglementaires 
que  moraux  du  médecin,  et  mérite  d’être  envisagée  en 
même  temps  qu’eux;  c’est  là,  du  reste,  un  sujet  qui  se 
rattache  directement  à  la  médecine  légale,  et  dont  l’étude 
ne  saurait  être  omise;  je  m’efforcerai  de  montrér  les  ana¬ 
logies  et  les  différences  entrera  responsabilité  des  méde¬ 
cins  civils  et  militaires. 

§  1.  —  Consultations  médico-légales  et  certificats 

DEMANDÉS  AUX  MÉDECINS  MILITAIRES. 

Les  instructions  annuelles  sur  le  recrutement  ont  inter¬ 
dit  à  diverses  reprises  aux  médecins  qui  assistent  le  Con¬ 
seil  de  révision  d’avoir  des  rapports  avec  les  jeunes  gens 
appelés  autreinent  qu’en  présence  des  membres  du  Con¬ 
seil  ;  cette  prescription  n’a  pas  été  reproduite  dans  fins- 
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truction  du  27  février  1877  ;  elle  n’en  reste  pas  moins  très 
juste.  Tous  les  médecins  militaires  sont  convaincus  à 
l’avance  des  inconvénients  qu’it  y  aurait  pour  eux  à  ne  pas 
la  respecter,  des  soupçons  qui  pourraient  naître  s’ils  s’y 
dérobaient  ;  point  n’est  besoin  d’insister.  Mais,  en  dehors 
des  périodes  de  Conseil  de  révision,  nombre  de  Jeunes 
gens  viennent  consulter  les  médecins  militaires  dans  le 
but  de  savoir  s’ils  sont  aptes  au  service.  Faut-il  s’imposer 
d’une  façon  absolue  l’obligation  de  refuser  toute  consulta¬ 
tion  de  ce  genre  ?  On  peut  invoquer,  à  l’appui  de  l’affirma¬ 
tive,  l’argumentation  suivante:  à  quoi  bon  donner  une 
appréciation  de  cette  nature?  Le  médecin  qui  vérifiera 
l’aptitude  au  moment  où  le  sujet  devra  entrer  dans  l’armée 
peut  avoir  une  opinion  absolument  opposée  à  celle  que 
Ton  exprimera,  accepter  celui  que  Ton  considérait,  comme 
inapte  au  service,  refuser  celui  qui  semblait  acceptable.  Il 
est  donc  impossible  d’éclairer  les  jeunes  gens  qui  nous 
consultent,  et,  quel  que  soit  le  désir  exprimé  par  eux,  soit 
qu’ils  veuillent  ardemment  entrer  dans  Tarmée,  soit  qu’ils 
redoutent,  au  contraire,  le  service,  on  risque  de  les  bercer 
d’un  espoir  chimérique.  Si  Ton  était  appelé  soi-même  à  les 
examiner  officiellement,  les  conséquences  seraient  beau¬ 
coup  plus  graves  ;  l’opinion  préalablement  formulée  cons¬ 
tituerait  une  sorte  d’engagement  moral  très  regrettable  ;  si 
corrects  qu’aient  été  les  rapports  antérieurs  entre  le  mé¬ 
decin  et  Thomme  qui  Ta  consulté,  ils  pourraient  être  sus¬ 
pectés  (1). 

Ces  arguments  ont  une  valeur  très  grande  et  que  je 
n’essaierai  pas  d’atténuer  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que 
les  jeunes  gens  obtiennent  toujours,  quand  ils  le  veulent, 
une  sorte  de  consultation,  par  un  moyen  détourné  très  en 
usage  dans  certaines  villes.  Ils  se  présentent  simplement 
au  bureau  de  recrutement  et  déclarent  qu’ils  veulent  s’en¬ 
gager  ;  ils  sont  alors  visités  par  le  médecin  attaché  au  bu¬ 
reau,  et  savent  bien  que  cette  visite  ne  les  contraint,  nulle- 

(1)  Cette  question  ne  se  confond  nullement  avec  celle  de  la 
clientèle  civile,  que  je  n’ai  pas  à  traiter  ici  ;  les  consultations 
auxquelles  je  fais  allusion  peuvent,  en  effet,  être  demandées  par 
les  clients  obligatoires  des  médecins  militaires  (famille  des  offi¬ 
ciers  et  fonctionnaires  de  l’arméejl. 
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ment  â  signer  leur  engagement;  ils  arrivent  ainsi  à 
connaître  l’opinion  d’un  médecin  militaire  sur  leur  aptitude 
physique. 

En  pratique,  il  est  parfois  bien  difficile  de  se  dérober  â 
des  consultations  de  ce  genre;  j’ai  vu  fréquemment  des 
chefs  militaires  les  demander  aux  médecins  sous  leurs 
ordres  pour  les  jeunes  gens  qui  les  touchent  de  plus  ou 
moins  près.  Les  familles  ont,  en  vérité,  un  intérêt  très  réel 
â  avoir  une  opinion,  sinon  définitive,  du  moins  présomptive, 
sur  les  chances  que  leurs  enfants  ont  d’entrer  «dans  l’ar¬ 
mée  ou  d’en  être  éliminés,  quand  il  s’agit  de  leur  choisir 
une  carrière  ;  il  est  assez  naturel  qu’elles  s’adressent,  pour 
s’éclairer,  â  la  seule  catégorie  de  médecins  qui  connaisse 
exactement  les  conditions  de  l’aptitude  militaire.  La  plu¬ 
part  des  objections  tomberont  si  cette  consultation  spéciale 
est  donnée  comme  elle  doit  l’être  ;  en  aucun  cas,  on  ne 
devra  fournir  une  assurance  formelle.  11  faut,  au  contraire, 
expliquer  avec  soin,  aux  jeunes  gens  et  â  leur  famille,  que 
les  conditions  physiques  d’un  adulte  de  dix-sept  à  dix-huit 
ans  se  modifient  très  rapidement;  l’avis  formulé  actuelle¬ 
ment  peut  ne  plus  avoir  sa  raison  d’être  l’année  suivante 
et  même  au  bout  de  quelques  mois  ;  on  doit,  en  outre, 
bien  leur  faire  comprendre  que  cet  avis  est  tout  personnel 
et  n’engage  nullement  les  autres  médecins.  Même  avec  ces 
réserves,  une  consultation  de  ce  genre  peut  rendre  de  très 
grands  services;  voici,  par  exemple,  un  jeune  homme  qui 
se  prépare  â  une  école  militaire  et  qui  présente  une  de  ces 
affections  sür  lesquelles]  le  désaccord  n’est  pas  vraisem¬ 
blable,  son  admission  est  certainement  impossible.  Est-il 
vraiment  incori’ect  de  le  prévenir,  lui  ou  sa  famille,  de  la 
déception  qui  les  attend  ?  Bién  d’autres  cas  de  ce  genre 
semblent  légitimer  une  consultation  donnée  avec  les  ré¬ 
serves  ci-dessus  indiquées.  Mais  il  serait  vraiment  à  désirer 
qu’un  texte  formel  vînt  indiquer  aux  médecins  militaires 
le  degré  de  latitude  qu’il  leur  est  loisible  de  prendre  en 
la  matière  ;  les  indications  que  l’on  peut  découvrir  dans 
les  documents  officiels  portent  sur  un  point  à  propos  du¬ 
quel  il  n’y  a  pas  de  discussion. 

Les  consultations  deviendront  en  effet  absolument  dépla¬ 
cées  et  devront  être,  sans  aucun  doute,  refusées,  quand  les 
intéressés  Viendront  lès  solliciter  peu  de  temps  avant  leur 
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comparution  au  Conseil  de  révision.  A  ce  moment,  il  ne 
s’agirait  plus  que  d’une  vaine  curiosité  ou  d’entreprises 
moins  louables  encore,  dirigées  contre  la  bonne  foi  ou  la 
conscience  des  médecins  ;  il  est  donc  très  important  de  se 
renseigner  d’une  façon  exacte  sur  l’époque  à  laquelle  les 
jeunes  gens  qui  nous  consultent  doivent  passer  le  Conseil 
de  révision  avant  de  consentir  à  les  examiner. 

Quant  à  délivrer  des  certificats  relatifs  à  l’aptitude  et 
à  l’inaptitude  militaire,  c’est  une  pratique  que  les  méde¬ 
cins  militaires  doivent  s’interdire  complètement  ;  en  effet, 
de  deux  choses  l’une  ;  ou  leur  attestation  sera  dubitative 
et  ne  signifiera  rien  pour  l’expert  attitré,  ou  bien  elle  sera 
formelle,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  contradictions,  qui 
ne  manqueront .  pas  de  se  produire  entre  le  signataire  du 
certificat  et  le  médecin  ayant  la  charge  de  juger  officielle¬ 
ment,  seraient  d’un  effet  déplorable.  Des  circulaires  offi¬ 
cielles  manuscrites  ont,  à  diverses  reprises,  rappelé  aux 
médecins  militaires  qu’ils  devaient  s’abstenir  de  délivrer  - 
des  certificats  quand  ils  n’y  étaient  pas  invités  directement 
par  l’autorité  militaire  compétente  ;  il  n’y  a  donc  pas  d’hé¬ 
sitation  possible  à  ce  sujet.  Mais  il  serait  à  désirer  que  ces 
prescriptions  soient  insérées  aù  Journal  militaire  officiel 
et  que  personne  ne  fût  exposé  à  les  ignorer.  On  rencontre, 
en  effet,  des  cas  très  embarrassants  :  un,  homme  de  la  ré¬ 
serve,  qui  présentait  des  accès  d’asthme  d’une  extrême 
violence,  me  demanda,  un  jour,  d’en  faire  la  constatation, 
alléguant  qu’il  s’était  présenté  plusieurs  fois  aux  commis¬ 
sions  de  réforme,  et  qu’on  n’avait  jamais  voulu  croire  à  sa 
maladie.  La  réalité  et  l’intensité  de  son  affection  n’étaient 
pas  douteuses,  et  l’intérêt  très  évident  de  l’armée  était  de 
se  débarrasser  d’un  pareil  sujet  ;  un  médecin  qui  n’aurait 
pas  connaissance  des  circulaires  manuscrites  relatives 
à  la  question  se  laisserait  facilement  aller,  on  le  com¬ 
prend,  croyant  bien  faire,  à  délivrer  le  certificat  que  je 
refusais. 

Il  semble  que  l’on  pourrait  admettre  des  exceptions  à 
cette  règle  générale  du  refus  des  certificats  ;  mais  il  fau¬ 
drait  qu’elles  soient  bien  spécifiées  et  limitées  au  cas  où 
le  médecin  militaire  est  seul  en  situation  de  faire  des  attes¬ 
tations  utiles,  tant  à  l’Intéressé  qu’aux  autorités  adminis¬ 
tratives  ou  militaires  elles-mêmes.  C’est  un  cas  qui  se 
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rencontre  assez  fréquemment  en  Algérie  ;  au  moment  où 
les  jeunes  gens  sont  appelés  au  service  militaire,  ils 
peuvent  avoir  besoin  de  certificats  constatant  les  maladies 
antérieures,  les  soins  qu’ils  ont  reçus,  les  attaques  épilep¬ 
tiques  qu’ils  ont  présentées,  par  exemple.  Non  seulement 
il  ne  leur  est  pas  interdit  d’appuyer  leurs  réclamations  de 
certificats  de  ce  genre,  mais  l’autorité  préfectorale  les  in¬ 
vite,  avec  raison,  à  faire  joindre  à  leur  dossier,  avant  les 
opérations  du  Conseil  de  révision,  tous  les  documents  sus¬ 
ceptibles  d’édifier  celui-ci.  Or,  en  Algérie,  le  service  médi¬ 
cal  d’un  grand  nombre  de  centres  de  colonisation  a  été  et 
est  encore  assuré  par  des  médecins  militaires  ;  s’il  n’y  a  pas 
d’autre  praticien  dans  la  région,  c’est  bien  à  eux  seuls  que 
les  jeunes  gens  auxquels  je  fais  allusion  peuvent  s’adresser. 
Il  est  difficile  de  refuser,  en  pareille  circonstance,  le  certi¬ 
ficat  demandé,  et  je  ne  crois  pas  que  les  instructions  offi¬ 
cielles  aient  jamais  visé  ce  cas.  Cependant,  pour  éviter 
toute  critique,  les  médecins  feront  bien  d’indiquer,  dans  le 
libellé  qu’ils  adopteront  ou  à  la  suite  de  leur  signature,  la 
situation  exceptionnelle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  ;  ce 
sera,  pour  les  autorités  et  pour  les  confrères  auxquels  les 
certificats  sont  présentés,  l’explication  d’une  intervention 
qui,  sans  cette  précaution,  pourrait  paraître  blâmable. 

§  IL  —  Contre-visites  réclamées  par  les  militaires. 

Les  avis  du  médecin  de  l’armée  ayant,  pour  les  mili¬ 
taires  non  reconnus  malades,  les  conséquences  discipli¬ 
naires  que  l’on  sait,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des 
soldats,  plus  ou  moins  sincères,  qui  affirment  être  victimes 
d’opinions  erronnées  et  demandent  à  être  contre-visités  par 
d’autres  médecins.  Il  n’existe  aucun  règlement  autorisant 
ces  contre-visites,  et,  si  le  Commandement  venait  à  les 
■prescrire,  cette  mesure  aurait  un  caractère  véritablement 
blessant  pour  le  médecin,  qui  doit  conserver  aux  yeux  de 
tous  son  autorité  d’expert  toujours  intacte  et  respectée.  Le 
fait  s’est  cependant  produit  dans, quelques  cas;  pour  en 
éviter  l’éventualité,  bien  démontrer  qu’il  n’y  a  ni  malveil¬ 
lance  ni  parti  pris  de  leur  part,  les  médecins  ne  doivent 
pas  hésiter  à  provoquer  eux-mémes  des  consultations  sur 
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les  cas  difficiles,  chaque  fois  que  les  circonstances  le  :per- 
mettent.  Envoyer  un  homme  en  observation  à  l’infirmerie 
-OU  à  l’hôpital  n’est  pas  ahj  urer  une  opinion  antérieurement 
formulée,  c’est  se  placer  dans  des  conditions  favorables 
pour  l’étayer  d’arguments  nouveaux.  C’est  une  pratique 
très  habitnellemeot  recommandable,  et,  si  elle  amenait  à 
revenir  sur  des  idées  erronées,  il  faudrait  s’en  féliciter, 
puisqu’on  aurait  ainsi  évité  une  faute  ^rave.  Si  les  obser¬ 
vations  nouvelles  et  celles  des  confrères  affirment,  au  con¬ 
traire,  le  bien  fondé  des  avis  précédents,  ce  sont  des  armes 
pour  l’expert,  mieux  à  même,  désormais,  de  provoquer  les 
répressions  méritées. 


I  JIL  ^  Secret  médical  dans  l’armée. 

L’obligation  du  secret  médical  résulte  des  dispositions 
de  l’article  378  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

Article  378.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  par  profession  des 
secrets  qu’on  leur  confie,  qui;  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs,  auront  rérélé  des  secrets,  seront  punis  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois,  et  d’une  amende  de  cent 
francs  à'cinq  cents  francs. 

On  sait  avec  quelle  rigueur  les  tribunaux  ont  affirmé 
dans  ces  dernières  années  la  doctrine  du  secret  médical. 
fAfîaire  du  docteur  Watelet,  condamné  pour  avoir  révélé 
la  nature  de  l’affection  à  laquelle  avait  succombé  le  peintre 
Bastien  Lepage,  dans  le  but  de  défendre  la  mémoire  de 
cet  artiste  contre  des  imputations  fâcheuses.) 

Dans  quelle  mesure  cet  article  peut-il  être  appliqué  aux 
médecins  de  l’armée,  c’est  ce  qu’il  convient  d’examiner. 
Une  discussion  sur  cette  question  est  d’autant  plus  néces-' 
saire  que,  dans  son  savant  article  sur  le  secret  médiçalj  le 
professeur  Brotiardel  semble  admettre  qu’il  s’impose  aux 
médecins  de  l’armée  comme  à  tous  les  praticiens,  doctrine 
inacceptable,  je  vais  le  démontrer. 

A  l’appui  de  son  opinion,  Brouardel  cite  un  avis  minis¬ 
tériel  du  .4  avril  1845,  dont  le  texte  se  retrouve  dans  l’our 
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vrage  de  Didiot,  mais  .qui  ne  figure  point  dans  le  Journal 
militaire  officiel,  et  semble  n’avoir  eu  d’autre  importance 
que  celle  d’une  réponse  manuscrite  donnée  à  une  ques¬ 
tion  posée.  Le  manque  de  publicité  enlève  au  document 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  ;  en  voici  cependant  le 
libellé  : 

Lorsque  les  officiers  sont  nialades  à  la  cfiambre,  un  des  offi¬ 
ciers  de  santé  est  chargé  de  les  voir  et  de  rendre  compte  de  leur 
état  au  lieutenant-colonel.  Le  Ministre  de  la  guerre,  consulté  sur 
la  question  de  savoir  si  l’officier  de  santé  doit,  en  rendant  compte 
de  l’état  des  officiers,  faire  connaître  en  même  temps  la  nature  de 
leur  maladie,  a  répondu  que  cette  obligation  ne  saurait  nulle¬ 
ment  être  imposée  aux  officiers  de  santé'  dont  les*  fonctions,  pure¬ 
ment  médicales  par  les  règlements,  se  trouveraient  par  là  dégé¬ 
nérer  en  un  moyen  supplénientaire  de  police;  en  gardant  le 
silence  à  ce  sujet,  les  officiers  de  santé  ne  sont  pas  •  d’ailleurs 
mus  seulement  par  une  honorable  susceptibilité,  ils  ne  font  que 
se  soumettre  aux  prescriptions  que  la  Ipi  leur  impose.  .(Art,  ,378.) 

Ce  texte  paraît  formel.  Avant  de  montrer  à  quelles  ob¬ 
jections  invincibles  il  se  heurte,  et  comment  une  décision 
ultérieure  (insérée  celle-là  au  Journal  militaire  officiel)  en 
détruit  toute  la  portée,  il  convient  de  remarquer  que  c’est 
à  propos  des  officiers  surtout  que  se  pose  et  qu’a  été 
agitée  la  question  du  secret  niédical  ■  d’où  la  nécessité  de 
faire  à  pe  propos  une  distinction  entre  les  officiers  et  les 
homnies  de  troupe. 

Secret  giédiçal  par  r.app,ort  aux  officiers.  La  doctrine 
du  .secret  uîédical  par  rapport  aux  offi.ciers,  telle  qu’elle 
semble  résulter  de  l’avis  ministériel  du  .4  avril  1845,  serait 
assurérnent  très  commode,  et  les  médecins  de  l’armée 
l’accepteraient  volontiers.  Rien,  en  effet,  n’est  plus  délicat 
que  la  mission  qufils  ont  à  remplir  vis-à-vis  des  officiers 
malades,  quand  on  les  charge  officiellement  de  les  visiter 
et  de  rendre  compte.  Dans  bien  des  cas,  leurs  investi 
gâtions  pourraient  paraître  blessantes,  si  les  officiers  n’é- 
taient  à  l’.avanGe  .convaincus  que  l’autorité  militaire  use 
d’un  droit  absolu  en  faisant  pratiquer  une  expertise  des¬ 
tinée  à  lui  fournir  des  renseignements  complets  sur  leur 
état  de  santé.  L’avis  ministériel  du  4  avril  1845  n’a,  en 
effet,  conservé  aucune  valeur,  ainsj  que  le  démontre  le 
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texte  suivant  de  la  décision  du  9  avril  1868  {Journal  mili¬ 
taire,  tome  XII,  page  131)  : 

En  vue  de  prévenir  le  retour  des  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu  l’application  de  l’article  14,  Infanterie,  15,  Cavale¬ 
rie  (1),  de  l’ordonnance  de  1883,  le  Ministre  croit  devoir  faire 
connaître  quelle  est  la  portée  réelle  des  prescriptions  contenues 
dans  cet  article.  Quand  un  militaire,  de  quelque  grade  qu’il  soit, 
s’adresse  en  dehors  des  relations  de  service  au  médecin  d’un 
corps  de  troupe  pour  avoir  son  avis  et  ses  soins  dans  un  cas  de 
maladie,  et  que  cette  consultation  n’amène  aucun  changement 
dans  les  obligations  de  ce  militaire,  au  point  de  vue  du  service,  le 
médecin  militaire  est  tenu  au  secret  envers  lui,  comme  le  serait 
un  médecin  civil.  Mais,  dès  que  le  médecin  militaire  reconnaît  la 
nécessité,  soit  d’une  exemption  de  service  pour  une  maladie  trai¬ 
tée  à  la  chambre,  soit  d’un  envoi  à  l’infirmerie  ou  à  l’hôpital,  il 
doit  en  rendre  compte  au  Chef  de  corps,  par  un  rapport  officiel. 
Ce  rapport  est  dégagé  de  l’obligation  du  secret  et  doit  exposer  la 
vérité  sans  aucune  restriction;  adressé  au  Chef  de  corps  sous  pli 
cacheté  par  exemple,  pour  exemption  de  service  d’un  officier 
traité  à  la  chambre,  il  comprend  la  désignation  de  la  nature  de  la 
maladie,  comme  le  billet  d’entrée  à  l’hôpital,  au  sujet  duquel  il 
n’y  a  jamais  eu  de  doute  ni  de  difficulté. 

Cet  avis  résume,  en  quelques  lignes,  la  seule  doctrine 
conciliable  avec  les  intérêts  de  la  discipline  et  du  bon 
fonctionnement  du  service  ;  c’est  celle  à  laquelle  il  faut  se 
ranger  malgré  ses  inconvénients  incontestables,  aussi 
bien  pour  le  médecin  que  pour  l’officier  malade. 

Si  l’on  admet  la  doctrine  du  secret  médical  vis-à-vis  des 
chefs  hiérarchiques,  un  officier  pourra  se  dérober  au  ser¬ 
vice,  en  alléguant  simplement  qu’il  est  malade,  et  sans 
que  ses  chefs  puissent  apprécier  si  son  indisponibilité  est 
réelle  et  justifiée  ;  il  pourra  prolonger  une  interruption  de 
service  sans  que  l’on  puisse  instruire  sa  non-activité  ou 
sa  réforme  ou  du  moins  les  motiver.  Personne  n’admettrait 
de  pareilles  conséquences,  et  cependant  on  pourrait  aller 
jusqu’à  soutenir,  en  s’appuyant  sur  l’article  378  G.  P.,  que 
la  rédaction  d’un  certificat  quelconque  (convalescence, 
réforme,  retraite,  etc...),  et  même  celle  d’un  simple  billet 

(1)  Ces  articles  sont  reproduits  dans  les  règlements  sur  le 
Service  intérieur  de  1883. 
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d’entrée  à  l’hêpital,  place  les  médecins  militaires  sous  le 
coup  des  pénalités  prévues  par  la  loi.  L’étrangeté  de  la 
conséquence  démontre  à  elle  seule  le  mal  fondé  du 
principe. 

Le  Code  pénal  a  eu  soin,  du  reste,  d’indiquer  que  l’obli¬ 
gation  du  secret  cessait  au  cas  où  la  loi  obligeait  les  méde¬ 
cins  à  devenir  dénonciateurs.  Peu  importe  le  sens  déso¬ 
bligeant  de  ce  mot  :  la  discipline  et  les  règlements  militaires 
constituent  des  émanations  directes  de  la  loi  ;  ils  sont  pour 
les  médecins,  comme  pour  tous  les  membres  de  l’armée, 
la  plus  indiscutable  de  ses  expressions.  Nos  chefs  mili¬ 
taires  sont  autorisés  par  les.  règlements  à  nous  demander 
un  compte  exact  et  détaillé  de  l’état  d’un  officier  malade, 
à  nous  prescrire  la  rédaction  de  certificats  et  pièces  offi¬ 
cielles  sur  lesquels  figure  l’indication  des  diagnostics  et 
des  pronostics  ;  or  ils  sont  pour  nous  la  loi  vivante,  et  nous 
ne  saurions,  en  envoquant  l’article  378  G.  P.,  nous  dégager 
de  l’obligation  d’exécuter  leurs  ordres.  Ceux-ci  nous  cou¬ 
vriraient  au  surplus  entièrement,  au  cas  où  la  justice  pré¬ 
tendrait  nous  trouver  en  faute. 

Mais  cette  théorie  étant  admise,  il  est  nécessaire  d’en 
limiter  strictement  la  portée.  J’ai  visé  jusqu’à  présent  le  cas 
où  le  médecin  militaire  était  chargé  de  visiter  un  officier  par 
ordre  supérieur  :  les  choses  changeraient  du  tout  au  tout  (et 
la  décision  ministérielle  de  1868  établit  nettement  la  dis¬ 
tinction)  si  nous  étions  consultés  officieusement  par  cet 
officier.  Dès  lors,  les  relations  avec  lui  sont  absolument  de 
la  même  nature  que.  celles  du  médecin  civil  avec  son  client, 
les  obligations  sont  identiquement  les  mêmes,  et  le  secret 
est  impérieusement  exigible  vis-à-vis  de  tout  le  monde, 
des  chefs  hiérarchiques  comme  de  toute  autre  personne. 
Ce  que  le  médecin  apprend  en  pareil  cas  a  le  caractère 
absolument  confidentiel  ;  sa  qualité  de  militaire  disparaît, 
il  n’est  plus  l’agent  de  l’autorité  procédant  à  une  expertise, 
mais  bien  le  praticien  auquel  un  client  vient  d’accorder 
une  confiance  qui  ne  doit  pas  être  trahie.  J’ai  eu  déjà  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  à  faire  la  distinction  de  ces  deux 
rôles  si  différents,  que  le  médecin  peut  avoir  vis-à-vis  de 
l’officier,  selon  qu’il  est  appelé  volontairement  ou  envoyé 
officiellement;  elle  est  d’une  grande  importance  et  ne 
saurait  être  méconnue. 
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Quelle  sera  la  conduite  à  tenir  quand  Un  médecin, 
chargé  par  l’autorité  de  visiter  un  officier  et  dé  rendfé 
compte,  a  été  déjà  choisi  par  cet  ôfficier  pour  lui  donner 
des  soins  et  se  trouve  parfaitement  au  courant  de  son  état  ? 
Icio  la  difficulté  est  vraiment  très  grande  ;  voici  un  exemple 
des  perplexités  auxquelles  elle  peut  donner  lieu.  La 
famille  d’un  officier  sans  troupe  m’avait  spontanément 
consulté  au  sujet-  dé  cet  officier,  qui  présentait  un  com- 
mencemenf- d’affection  cérébrale  et  des  troubles  pa'ssagérs- 
de  l’état  mental.  Quelq;ue  temps  après,  je  fus  désigné 
comme  l’un  des  deux  médecins  chargés  de  le  visiter  offi¬ 
ciellement  et  de  signer,  s’il  y  avait  lieu,  le  certificat  de 
visite  pour  non-activité  ;  la  famille  et  le  malade  étaient 
très-  émus  dé  cette  proposition  de  non-activité  et  la  re¬ 
doutaient.  D’un  autre  côté,  le  malade  se  trouvait  à-  ce 
moment  dans  Une  période  d’amélioration  apparente  telle 
que  mon  confrère  n’hésita  pas  à  conclure  qu’il  n’y  avait 
point  lieu  à  donner,  suite  à  la  proposition.  J’étais  pour 
mon  compte  très  édifié  sur  la- valeur  de  cette  rémission, 
mais  mon  opinion  était  évidemment  influencée  par  des 
examens  antérieurs-  que  je  n’aurais  certainement  pas  eu 
l’oecasion  de  pratiquer  si  les  intéressés  avaient  pu  sup¬ 
poser  qu’ils  pourraient  ultérièürement  leur  être  nuisibles.- 
Jémé  contentai  donc- de  m’incliner  purement  éf  simple¬ 
ment  devant  l’opinion  de  mon  confrère,  me  considérant 
comiiie  tenu- par  le  secret- médical.  Je  suis  bien  certain 
d’avoir  été  dans  cette  circonstance  fidèle  aux  principes 
admis  couramment' en  matière  de  secret  médical,  jé  n’ose¬ 
rais  pas-  affirmer  que-  j’ai-  rempli  serùpuleusement  mon 
devoir  de  médecin  militaire.  Si  l’on  peut,  dans  des  cas  ana-' 
log'ùes,  décliner  sa  mission,-  trouver  un  moyen  honorable- 
de  séfâirè  remplacer  par  un  confrère  dé  l’aririée  qui,  n’ayant 
jamais  soigné  l’officier  intéressé,-  ne  sera  pas  exposé  à  des 
scrupules-  analogues,  ce  sera  le  procédé-  le  plus  reCbm-' 
maudable  pour  se  tirer  d’affaire  ;  il  n’est  pas  toujours  pra-' 
ticahle. 

Lr’ appréciation  ministérielle  du  9’ avril  1868  semble,  à 
vrai  dire,  nous  mettre  à  l’aise,  puisqu’elle  paraît  permettre 
un  compte-rendu  spontané  de  l’état  d’un  malade  dès  qu’il 
y  a  lieu  à  une  mesure  administrative  quelconque,  né  fût- ce 
qu’à  une  simple  exemption  de  service.  C’est  aller,  il  me 
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semble,  un  peu  trop  loin,  et  cet  avis  a  le  tort  de  ne  pas 
distinguer  la  situation  de  rofficier  de  celle  des  hommes  de 
troupe.  Â  mon  sens,  le  médecin  militaire  ne  devrait  se 
considérer  comme  dégagé  de  l’obligation  du  secret  médical 
vis-à-vis  d’un  officier  que  s’il  a  reçu  mission  spéciale  de 
l’examiner  dans  un.  but  déterminé  ou  si  cet  officier  l’a 
chai'gé  lui-même  de  rendre  compte  de  son  état  pour  jus¬ 
tifier  soit  l’interruption  de  son  service,  soit- une  demande 
quelconque  qu’il  adresserait  à  l’autorité  (demande  de  congé 
de  convalescence,  par’  exemple).  L’article  20  du  règlement 
sur  le  service  intérieur  dît  expressément  ;  «  Le  lieutenant-- 
colonel  charge  le  médecin  de  voir  les  officiers  malades. 
Tant  que  cet  ordre  n’aura  pas  été  donné,  l’obligation  dé  se 
taire  ne  me  semble  pas  douteuse,  saufpeut-être  dans  les  cas 
auxquels  j’ai  fait  allusion  dans  un  autre  chapitre  et  où  il 
y  a  avantage:  à  provoquer  l’entrée  d’un  officier  à  rbopltal. 
En  aucun  cas,  je  crois,  un  médecin  n’a  à  prendre  l’initia-- 
tive  de  mesures  comme  celles  de  la  non-âctivitë,  la- réforme 
ou. la; retraite  d’un  officier,  s’il  n’y  est  invité  par  l’intéressé 
lui-même  ou.  par.  r-antorité  compétente.  Lé-  médecin-  visi-- 
tant  un  officier,  ne  doit  pas,  en  un;m'ot,-  dans  les  rénséigné-- 
ments  quUl  fournira,-  dépasser  le  but  indiqué  par  Fau-- 
torité. 

Gnu  autre nestriction  nécessaire  à  la-tbéorie  qui  dispensé- 
du  secreblé  médecin  envoyé  pour;  pratiquer  visrà-vis  d’un 
officier,  une  expertise  que  celui-ci  est  tenu  de  subir  en: 
vertu  des-  preseriptians  réglementaires^  est*:  Céllè-ci  :  les 
renseignements  ne  doivent  être  fournis  qu’à  Fautbrité 
désignée  pour  recevoir  ces:  confidences,  lieutenanbcolonel 
et  chef  de  corps  dans:  les  régiments,  -  chef  de  service,  corn- 
mandant'.da  place,  pour  les  officiers  sans  troupe,- et,  à  un: 
degré  plus  élevé  de  la-  hiérarchie,-  généraux  commandant 
les  subdivisions.^  ou  ïes  jcorps-  d’armée  m'-généraux-  inspéc- 
teurs  dont  dépendent:  les  officiers  visités.  Il  me  semble;- 
pour  prendre  des  exemples;  quhl  y  aurait-^faüte  grave,  et 
peutrêtrematière  à  appliquer  l’article  378;  du  Codé  pénal-- 
si  un.  médecin  de  régiment  révélait- la.  maladie  d'un  capi¬ 
taine  à  son  chefde  bataillon  (dans  le  cas  où  celui-ci  n’est 
pas  chef  de  corps  ou  ne- remplace  pas  le  lieutenant-colonel), 
celle  d’.un  lieutenant-  au-,  capitaine,^  etc....  En  effet,-  les' 
restrictions  apportées,  même  par  des  règlements  militaires, 
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aux  lois  générales,  sont  essentiellement  limitées  aux  cas 
prévus  par  lesdits  règlements,  et  ne  sauraient  être  éten¬ 
dues  sous  aucun  prétexte.  En  revanche,  il  est  inadmis¬ 
sible  que  le  médecin  puisse  être  considéré  comme  respon¬ 
sable  des  révélations  résultant  de  la  lecture  d’un  billet 
d’hôpital,  d’un  certificat  ou  d’une  de  ces  pièces  adminis¬ 
tratives  multiples,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  passent 
avec  trop  de  facilité  sous  les  yeux  d’un  grand  nombre 
de  personnes. 

Le  principe  étant_réservé,  les  médecins'montreront  dans 
la  pratique  qu’ils  sont  en  même  temps  gens  de  tact  et  de 
devoir,  en  apportant,  dans  la  divulgation  des  états  mor¬ 
bides  qu’ils  sont  appelés  à  constater,  toute  la  réserve 
compatible  avec  l’exécution  de  leur  mission.  Non  seule¬ 
ment  ils  ne  transmettront  les  renseignements  que  sous 
pli  cacheté,  conformément  aux  presciiptions  réglemen¬ 
taires,  mais  ils  prendront  soin  de  ne  fournir  strictement 
que  les  indications  utiles  à  l’autorité  qui  requiert  les  in¬ 
formations.  Je  pense  même  que  l’autorité  militaire  saura 
toujours  gré  aux  médecins  du  soin  qu’ils  prendront  de 
dissimuler  autant  qu’ils  le  pourront  dans  les  pièces  admi¬ 
nistratives  n’ayant  pas  une  importance  de  premier  ordre 
et  susceptibles  d’une  certaine  publicité,  comme  le  billet 
d’hôpital,  les  diagnostics  ayant  un  caractère  compro¬ 
mettant  ou  simplement  choquant  pour  les  officiers  qu’ils 
concernent. 

Secret  médical  par  rapport  aux  hommes  de  troupe.  —  Si 

la  question  du  secret  médical  vis-à-vis  des  officiers  mé¬ 
ritait  une  longue  discussion,  il  n’en  est  plus  ainsi  vis-à- 
vis  des  soldats.  Comment,  en  effet,  pourrait-on  parvenir  à 
concilier  l’obligation  imposée  par  l’article  378  avec  la  pra¬ 
tique  courante  telle  qu’elle  est  effectuée  en  exécution  des 
règlements  militaires?  Je  n’en  vois  en  aucune  façon  le 
moyen.  C’est  à  tort  que,  confondant  les  situations,  si  diffé¬ 
rentes  en  somme,  de  l’officier  et  du  soldat,  l’avis  minis¬ 
tériel  de  1868  semble  prévoir  le  cas  où  l’homme  de  troupe 
demande  fine  consultation  particulière,  a  des  rapports 
non  officiels  avec  le  médecin.  La  distinction  qui  a  été 
faite  à  propos  des  officiers  visités  tantôt  sur  leur  demande 
tantôt  par  ordre  n’est  plus  possible.  Sans  doute,  beaucoup 
de  médecins  visitent,  à  part  les  hommes  qui  leur  de- 
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mandent  cette  faveur,  mais  cette  preuve  de  tact  et  de 
discrétion,  qui-  n’est  nullement  déplacée  vis-à-vis  du  plus 
humble  soldat,  ne  saurait,  en  aucune  façon,  créer  un  obs¬ 
tacle  à  l’exécution  de  nos  fonctions.  -En  réalité,  à  l’égard 
des  soldats,  le  médecin  ne  cesse  à  aucun  instant  d’étre 
le  délégué  de  l’autorité,  chargé  de  la  renseigner  sur  tous 
les  points  qui  intéressent  leur  santé.  Ce  serait  ouvrir 
une  large  porte  aux  abus  que!  de  donner  aux  véné¬ 
riens  d’un  régiment,  par  exemple,  le  droit  de  se  sous¬ 
traire  à  la  visite  mensuelle,  ou  à  l’hospitalisation,  en  se 
retranchant  sur  l’obligation  du  secret  médical  auquel 
serait  astreint  le  médecin  militaire  dont  ils  auraient  obtenu 
une  consultation  particulière. 

La  visite  médicale  est  passée  devant  un  public  souvent 
nombreux,  les  diagnostics  sont  inscrits  sur  le  cahier  de 
visite,  qui  passe  par  une  foule  de  mains,  répétés  sur  les  . 
registres  de  l’infirmerie,  en  regard  du  nom  des  sujets 
qu’ils  concernent.  Tous  les  mois  il  est  passé  une  visite  de 
santé  spécialement  destinée  à  rechercher  et  signaler  les 
maladies  vénériennes  et  cutanées  ;  il  n’est  pas  une  seqle 
des  opérations  médico-légales  dont  j’ai  eu  à  m’occuper 
qui  ne  donne  lieu  à  des  constatations  officielles  n’ayant 
absolument  rien  de  secret.  Ces  pratiques  sont  si  bien 
entrées  dans  les  habitudes  que  personne  ne  s’en  pré¬ 
occupe.  Cependant,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  sur  la 
plainte  de  soldats  de  l’armée  territoriale,  l’attention  du 
Ministre  de  la  guerre  fut  attirée  sur  l’inconvénient  majeur 
que  pourrait  avoir  pour  les  hommes  de  cette  ca,tégorie, 
habituellement  mariés,  la  révélation,  en  présence  de  leurs 
camarades  de  la  même  région,  des  maladies  vénériennes 
dont  ils  pourraient  être  atteints.  Les  médecins  militaires 
furent  même  à  cette  occasion  invités  à  visiter  individuel¬ 
lement  les  hommes  de  la  territoriale,  mais  on  oublia  de 
modifier  en  même  temps  les  obligations  réglementaires  en 
vertu  desquelles  les  diagnostics  sont  inscrits  sur  des  do¬ 
cuments  .qui  demeurent  rien  moins  que  secrets.  Des  pres¬ 
criptions  semblables  se  heurteront  toujours  à  des  diffi¬ 
cultés  pratiques  à  peu  près  invincibles,  à  moins  que  l’on 
ne  modifie  de  fond  en  comble  les  rouages  du  service  de 
santé  dans  les  corps  de  troupe. 

Cette  doctrine  peut,  paraître  rigoureuse,  mais  je  n’en  vois 
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pas  d’autre  qui  soit  acceptable  ;  voici  son  tempérament  :  si, 
vis-à-vis  des  chefs  nlilitaifes  et  dans  toüt  cë  qui  concerne 
le  fbnctionhemént  du  service,  il  n’y  a  pas  lieu  de  se  reporter 
aux  prescriptions  dè’  l’article  378,  en  revanche,  celui-ci 
reste  applicable  dans  toutes  les  autres  circonstances.  C’est- 
à-dire  que  le  médecin  militaire  mériterait  toutes  les  sévé¬ 
rités  de  la  loi  si,  en  dehors  des  cas  prévus,  il  faisait  une 
révélation  quelconque  sur  la  nature  des  maladies  qu’il  est 
appelé  à  soigner.  Le  régiment,  l’armée,  représentent  une 
sorte  de  fahiille  vis-à-vis  dè  laquelle  il  est  tenu  à  des  ré¬ 
vélations  bien  plus  étendues  que  celles  que  l’on  accorde 
d’hàbitude  aux  familles  ;  mais  au  sortir  de  la  caserne  ou 
de  l’hôpital,  il  doit  oublier  tout  ce  qu’il  a  vu,  tout  ce  qu’il 
à  écrit  ;  ses  indiscrétions  deviendraient  désormais  rigou¬ 
reusement  punissables. 

Cette  rërnarque  est  générale  ;  elle  s’applique  à  tous  les 
càë  sans  exception  ;  c’est  ainsi  que  le  médecin  qui,  au 
Conseil  dé  révision,  vient  d’indiquer  devant  un  grand 
nombre  ^  personnes  un  diagnostic  dont  l’énoncé  peut  avoir 
quëiquë^hosè  de  blessant  pour  l’homme  qu’il  examine,  ne 
saurait  en  aucune  façon  être  inquiété  à  ce  sujet  ;  il  ac- 
cornplit  un  devoir  que  la  loi  rëhd  obligatoire.  Mais  quand 
il  duittèrâ  la  salie  des  séances,  il  devra  considérer  que  les 
faits  dont  il  vient  d’êtrè  instruit  ne  sont  connus  qu’à 
raison  deS  fonctions  qühl  accomplissait.  Sa  mission  étant 
tei-minée,  il  comhiettrait  une  faute  grave  s’il  révélait  à 
nouveau,  ne  fùt-cë  qu’à  uhe  seüle  personne,  les  faits  qu’il 
a  pu  àhtériëüreiheht  proclamer  à  haüte  voix. 


§  IV;  —  RÉSPONSABiLlTÊ  PÉNALE  DÉS  MÉDECINS  MILITAIRÉS; 
•RËSPONSABiLl'tÉ  SlSCiPLiNAlRE; 

La  responsabilité  pénale  des  médecins  militaires  pré¬ 
senté,  àvéc  celle  dès  ihédecinS  civils,  dès  analogies  et  deS 
différences. 


Les  articles  319  et  320  du  Gode  péhal  sont  applicables 
aux  uns  et  aux  autres,  mais  la  juridiction  compétente  n’est 
pas  la  même;  leS  médecins  militaires  sont’,  en  effet  üni- 
quement  justiciables,  au  point  de  vue  pénal;  des  tribunaux 
militaires  (art.  SB  du  Gode  de  justice  militaire),  sauf  dans 


RESPONSABILITÉ  PÉNALE  DES  MÉDECINS  MILITAIRES  639 

les  cas  prévus  à  propos  de  la  complicité  (art.  76  et  77);  ce 
sont  donc  les  Conseils  de  guerre  qui  leur  feront  l’applica¬ 
tion  des  articles  indiqués,  lesquels  sont  ainsi  conçns  ': 

Article  319.  —  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inat¬ 
tention,  négligence  pu  inobservation  des  règlements,  aura  com¬ 
mis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura  été  învolontairê- 
ment  la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  et  d’une  amende  de  cinquante  francs  à  six  cents  francs. 

Article  320.  —  S’il  n’est  résulté  du  défaut  d’.adrpsse  ou  de  pré¬ 
caution  que  des  blessures  (1)  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de 
six  jours  à  deux  mois  d’emprisonneinent,  ef  d’une  amende  .de 
seize  francs  à  cent  francs,  oü  de  l’une  de  ces  peines  s,eulem.ept. 

A  la  juridiction  près,  les  considératious  relativ.es  à  la 
responsabilité  pénale  n’ont  rien  de  spécial;  il  suffit  de  rap¬ 
peler  brièvement  la  jurisprudence  acG.eptée  par  la  plup.ârt 
des  tribunaux,  et  que  le  professeur  Brou.ardel  considère 
comme  la  seqle  raisonnable.  Les  tribunaux  ne  dcivept  pus 
se  rendre  juges  des  théories  et  des  doctrines .  médicales  ; 
ils  ne  peuvent  et  doivent  tenir  compte  que  des  fautes 
lourdes  appréciables  par  un  honjme  de  bon  sens,  celles 
dans  lesquelles  la  négligence  est  évidente  pour  tqut  le 
monde,  et  l’erreur  facile  à  éviter. 

Si  les  fautes  prévues  par  les  articles  319  et  3^  du  Cbde 
pénal  étaient  reprochées  à  des  médecins  ipilitaires,-  il  jest 
certain  que,  soit  l’instruction,  soit  la  défens.e,  feraient 
appel  aux  lumières  d’autres  naédeçins.  jCeuxrCi  ne  devront 
pas  oublier  la  légitipiité  de  la  jurisprudence  qui  vient 
d’être  invoquée;  eux  aussi  devront  se  garder  de  Juger 
leurs  confrères,  fussent-ils  en  même  temps  leurs  sûhqr- 
.donnés,  avec  leurs  doctrines  personnelles.  La  variabilité 
des  théories  médicales,  les  changements  incessants  ap¬ 
portés  d.ans  la  thérapeutique,  leur  eu  font  U  U  dêyoir  iuipe- 
rieux;  il  n’est  pas  plus  admissible  qu’un  médecin  puisse 
être  condamné  par  une  juildiction  pénale  pour  ayôir  né¬ 
gligé  d’employer  l’antisepsie  dans  le  traitement  d’une 
plaie  (comme  cela  s’ est  passé  en  Allemagne)  qu’il  ne  serait 

(1)  La  jurisprudjence  des  tribun.açx  étend  la  portée  du  terme 
blessure,  et  comprend  comme  telles  toutes  les  atteintes  à  la 
santp, 
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raisonnable  de  poursuivre  celui  qui,  encore  imbu  des 
théories  broussaisiennes,  traiterait  le  rhumatisme  par  la 
saignée.  Quant  aux  fautes  dérivant  d’une  erreur  de 
diagnostic,  il  faut  une  circonspection  encore  plus  grande 
pour  les  imputer  à  crime,  et  l’on  doit  avoir  constamment 
présent  à  la  mémoire  le  fait  célèbi’e  de.  Dupuytren  ouvrant 
un  anévrysme  pour  un  phlegmon,  celui  de  Scoutetten  trai¬ 
tant  par  l’électricité  et  faisant  avorter  une  femme  qu’il 
supposait  atteinte  de  kyste  de  l’ovaire.  Bien  d’autres 
accidents  auxquels  n’ont  pas  échappé  des  médecins  dont  la 
science  est  incontestée  pourraient  être  cités.  Il  est  impos¬ 
sible  d’énumérer  les  faits  susceptibles  d’être  considérés 
comme  des  fautes  lourdes;  on  peut  citer,  comme  exemple, 
la, prescription  de  doses  médicamenteuses  telles  qu’elles 
sont  certainement  toxiques,  un  gramme  d’aconitine  ou  de 
morphine,  par  exemple. 

Les  principes  précédents  sont  d’autant  mieux  appli¬ 
cables  aux  médecins  de  l’armée  que  la  possibilité  de  péna¬ 
lités  disciplinaires,  parfois  très  graves,  permet  précisément 
d’atteindre  les  fautes  qui  ne  sauraient  passer  pour  lourdes, 
mais  qui  dénotent  cependant  un  zèle  insuffisant  ou  une 
conscience  trop  élastique. 

Responsabilité  et  pénalités  d’ordre  disciplinaire.  —  Outre 
la  responsabilité  pénale,  qu’ils  partagent  avec  les  médecins 
civils,  les  médecins  militaires  ont  une  responsabilité  qui 
leur  est  absolument  propre.  Ils  répondent,  vis-à-vis  de 
•leurs  chefs  hiérarchiques,  de  la  bonne  exécution  du  ser- 
.  vice  dont  ils  sont  chargés,  et  sont  punissables  disciplinai¬ 
rement,  dans  la  mesure  des  règlements.  Leurs  chefs, 
exclusivement  militaires  (colonels, .  généraux,  etc.),  n’ont 
pas  à  s’occuper  des  méthodes  thérapeutiques  qu’ils  em¬ 
ploient,  ni  des  doctrines  médicales  qu’ils  appliquent;  la 
jurisprudence  acceptée  par  les  tribunaux  répressifs  leur 
semble  applicable;  ils  ne  peuvent  guère  punir  que  les  fautes 
lourdes,  appréciables  par  tout  homme  de  bon  sens.  Mais  il 
n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même  quand  il  s’agit  des  chefs  de 
la  hiérarchie  médicale.  Le  règlement  de  1883  établit  net¬ 
tement  que  les  Directeurs  du  service  de  santé  peuvent 
exercer  leur  autorité  au  point  de  vue  professionnel,  soit 
directement  (hôpitaux),  soit  indirectement  (corps  de 
troupe),  sur  tout  le  personel  médical  du  corps  d’armée;  il 
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en  est  de  même  des  médecins  chefs  d’hôpitaux  et  de  corps 
de  troupe  vis-à-vis  de  leur  personnel  (1).  Leur  action  ne 
doit  assurément  pas  dépasser  certaines  limites  ;  une  grande 
latitude  est  indispensaWe  aux  médecins  dans  l’application 
des  méthodes  thérapeutiques  ;*sans  cette  indépendance,  il 
n’y  aurait  ni  progrès  ni  perfectionnements  possibles,  et, 
certes,  l’esprit  général  du  règlement  ne  tend  nullement  à 
restreindre  cette  liberté  nécessaire. 

Mais  quand  il  y  a  faute  évidente  commise  par  un  mé¬ 
decin,  il  n’est  plus  indispensable,  pour  qu’il  soit  passible 
de  répressions  disciplinaires  provoquées  ou  assurées  parles 
chefs  de  la  hiérarchie  médicale,  qu’elles  constituent  une  de 
ces  fautes  lourdes  qui,  seules,  peuvent  légitimer  une  action 
en  justice  ou  l’intervention  d’un  chef  de  corps  ;  la  compé¬ 
tence  spéciale  des  chefs  médicaux  leur  permet  d’atteindre 
des  fautes  qui,  tout  en  n’étant  pas  évidentes  pour  le  gros 
public,  le  sont  pour  eux.îRappelons  l’exemple  de  la  mé¬ 
thode  antiseptique  dans  le  traitement  des  plaies;  on  ne 
saurait,  assurément,  poursuivre,  devant  un  tribunal,  un 
médecin  qui  ne  l’a  pas  employée;  mais  cette  méthode 
a  fait  cependant  suffisamment  ses  preuves  pour  qu’un 
médecin  chef,  par  exemple,  puisse  en  ordonner  l’emploi 
dans  son  hôpital.  Dans  ces  conditions,  un  chirurgien  qui 
persisterait  à  conserver  des  méthodes  de  pansement 
moins  efficaces  et  dont  il  résulterait  des  accidents  qui 
auraient  pu  manifestement  être  évités  par  l’emploi  des 
moyens  conseillés  encourrait,  vis-à-vis  de  ses  chefs,  une 
lourde  responsabilité.  Il  peut  y  avoir,  dans  cet  ordre 
d’idées,  des  fautes  assez  graves  et  assez  caractérisées 
pour  justifier  une  répression  disciplinaire. 

Responsabilité  en  matière  d’autopsies.  —  Des  règlements 
de  police,  auxquels  l’article  471,  §  15,  du  Code  pénal  donne 
force  de  loi  et  sanctionne' par  une  pénalité  déterminée, 

'  réservent  les  droits  des  familles  dont  un  membre  est 
décédé  dans  un  hôpital.  Celles-ci  peuvent  s’opposer  for¬ 
mellement  à  l’autopsie,  et  le  médecin  ne  saurait  passer 
outre,  sauf  des  cas  prévus  dans  lesquels  l’ouverture  du 
cadavre  peut  êti’e  ordonnée  d’office  dans  l’intérét  de  la 


(1)  Le  règlement  nouveau  (25  novembre  1889)  est  encore  plus 
explicite  à  cet  égard. 


36. 
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salubrité  publique  (Ordonnance  de  police  du  44  messidor 
an  XII).  Mais  les  médecins  militaires  ne  peuvent  encourir 
aucune  responsabilité  à  cet  égard  ;  en  effet,  les  médecins 
chefs  sont  autorisés  par  les  règlements  à  pratiquer  ou 
faire  pratiquer  les  autopsies  cadavériques  des  militaires 
décédés  dans  l’hôpital  qu’ils  dirigent  (art.  438).  Aucune 
restriction  ne  leur  est  imposée,  et  celles  qu’ils  apportent 
avec  raison  dans  l’exercice  de  ce  droit  est  une  simple 
concession,  poussée  parfois  jusqu’à  l’excès,  aux  préjugés 
respectables  des  familles.  Quant  aux  médecins  en  sous- 
ordre,  ils  ne  peuvent  pas  pratiquer  d’autopsie  sans  l’auto¬ 
risation  du  médecin  chef.  Aucun  texte  ne  dispense  les 
médecins  militaires  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
ordonnances  de  police  en  ce  qui  concerne  les  délais  exigés 
pour  ouvrir  les  cadavres  des  sujets  décédés. 

Responsabilité  et  pénalités  en  matière  de  recrutement.  — 
Protection  des  médecins  militaires  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  —  La  responsabilité  des  médecins  en  matière 
de  recrutement  et  les  pénalités  qui  leur  sont  applicables 
ont  été  indiquées  à  propos  du  recrutement  de  l’armée 
(livre  lor,  page  54)  ;  je  n’y  reviendrai  pas.  Je  rappellerai  siin- 
plement  qqe,  si  légitime  que  soit  la  répression  des  crimes 
prévus  par  l’article  74  la  loi  du  15  juillet  4889,  le  légis¬ 
lateur  a  montré  une  sévérité  très  spéciale  à  propos  des 
médecins  ;  il  les  punit  de  peines  beaucoup  plus  sérieuses 
que  celles  dont  il  frappe  les  membres  des  (Ipnseils  de  rér 
vision  qui  se  rendraient  coupables  de  fautes  semblables. 

En  toutes  circonstances,  les  médecins  d’armée  encourent 
une  responsabilité  grave  pour  les  actes  relatifs  à  leurs 
fonctions;  soumis-  aux  lois  pénales  ordinaires,  ils  sont 
exposés,  en  outre,  à  des  pénalités  disciplinaires  nom¬ 
breuses  (arrêts,  prison  militaire,  changements  de  poste, 
non  activité  et  réforme  par  mesure  de  discipline).  Ne 
serait-il  pas  légitime  de  leur  assurer,  en  revanche,  une 
protection  efficace  en  face  des  attaques  éhontées  et  ca¬ 
lomnieuses  dont  ils  sont  trop  souvent  l’objet?  Ne  voit-on 
pas,  à  chaque  instant,  des  feuilles  publiques  incriminer 
des  médecins  militaires  à  l’occasion  de  leurs  expertises 
médicales?  L’autorité  supérieure  s’émeut  aisément  de  ces 
révélations,  qui  reposent  rarement  sur  des  faits  exacts’- 
des'enquètes  sont  prescrites, Me’ caractère  calomnieux-  de 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  MÉDECINS  MILITAIRES  643 

ees  allégations  démontré,  puis  c’est  tout  ;  sûr  de  l’impunité, 
Fauteur  de  ces  diffamations  ne  tarde  pas  à  recommencer, 
et  il  trouve  des  émules  nombreux!  Quant  au  médecin 
incriminé,  les  règlements  lui  interdisent  de  se  défendre 
publiquement;  si  on  veut  bien  Fy  autoriser,  il  peut  sim¬ 
plement  poursuivre  ses  diffamateurs  devant  les  tribunaux. 
Or,  pour  obtenir  les  répressions  insuffisantes  prévues 
dans  la  loi  du  29  juillet  1881,  il  faut,  pour  peu  que  l’accusé 
sache  habilement  user  des  procédés  procéduriers  bien 
connus  des  diffamateurs  de  profession  (défauts,  opposi¬ 
tions,  appel,  etc.),  non  seulement  une  grande  patience, 
mais  des  sommes  importantes  dont  les  médecins  de 
l’armée  ne  disposent  pas  toujours.  Un  exemple  encore 
récent  a  bien  montré  l’impuissance  dans  laquelle  ils 
peuvent  se  trouver  pour  obtenir  justice.  Un  de  nos, col¬ 
lègues,  justement  estimé,  fut  accusé,  ainsi  que  le  Conseil 
de  révision  qu’il  assistait,  d’avoir  indûment  fait  prononcer 
l’exemption  d’un  conscrit  atteint  d’hypertrophie  du  coeur. 
L’accusation,  adressée  au  Ministre  de  la  guerre,  fut  repro¬ 
duite  dans  tous  les  journaux  et  reçut  une,  publicité  consi¬ 
dérable.  Une  instruction  en  Conseil  de  guerre,  appuyée 
d’expertises  médicales  multiples,  ne  tarda  pas  à  faire 
ressortir  la  parfaite  inanité  de  l’accusation,  et  cependant, 
malgré  des  tentatives  répétées,  et  grâce  aux  complica¬ 
tions  de  la  procédure,  le  calomniateur  finit  par  échapper 
â  toute  répression.  Il  en  sera  presque  toujours  ainsi  quand 
les  médecins  militaires  seront  abandonnés  à  leurs  propres 
ressources  pour  obtenir  la  réparation  qui  leur  est  due.  Il 
semble  vraiment  bien  légitime  de  demander,  eii  compen¬ 
sation  des  graves  responsabilités  qui  pèsent  sur  eux,  que 
l’autorité  supérieure  prenne  elle-même  leur  défense  et 
poursuive,  jusqu’à  leurs  derniers  retranchements,  les  diffa¬ 
mateurs  qui  abusent  de  la  bonne  foi  publique  pour  cotn- 
promettre  notre  bonne  renommée  et  jeter  le  discrédit  sur 
une  corporation  dont  l’indiscutable  honnêteté  devrait  de¬ 
meurer  à  Fabri  de  tonte  suspicion. 

§;  —  Responsabilité  civile  ûes  médecins  militaires. 

Les  médecins  mtrîtaires  ne  sont  nuïl’ement  affranchis  de 
h-  respowsaM'ité civile,  qurpèseé^ïement  surfes  citoyens 
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de  toute  profession,  en  vertu  des  articles  1382  et  1383  du 
Code  pénal  dont  il  a  été  fait  maintes  applications  aux 
médecins  civils. 

Article  1382.  —  Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer. 

Article  1383.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a 
causé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence. 

Dans  un  récent  arrêt,  qui  se  rapporte  précisément  à  des 
poursuites  civiles  intentées  à  un  médecin  militaire,  le  tri¬ 
bunal  de  la  Seine  a  confirmé  une  fois  de  plus  la  jurispru¬ 
dence  que  j’ai  signalée  à  propos  de  la  responsabilité  pénale 
et  qui  est  également  applicable  en  matière  civile.  Voici  les 
considérants  de  cet  arrêt  : 

«  Les  tribunaux  ont  le  droit  incontestable  d’examiner, 
dans  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  si  un  médecin  a 
commis  une  faute  et  une  imprudence,  ou  s’il  s’est  écarté 
des  règles  de  sa  profession,  mais  il  ne  leur  appartient  pas 
de  trancher  les  questions  d’ordre  scièntifique,  d’apprécia¬ 
tion  et  de  pratique  médicale^. 

«  Ils  ne  sauraient  davantage  se  prononcer  sur  l’opportu¬ 
nité  d’une  opération,  sur  la  méthode  préférable  et  sur  le 
meilleur  traitement  à  suivre. 

«  Les  questions  purement  techniques  échappent  à  leur 
compétence,  et  ils  doivent  se  borner  à  rechercher  s’il  y  a 
eu,  de  la  part  de  l’homme  de  l’art,  imprudence,  négligence, 
défaut  de  soins  ou  maladresse  manifeste.  » 

Ce  n’est  donc,  on  le  voit,  qu’au  cas  de  fautes  lourdes, 
appréciables  par  un  homme  de  bon  sens,  que  le  médecin 
militaire  peut  être  considéré  comme  responsable  par  les 
tribunaux  et  tenu  à  des  réparations  civiles. 

L’affaire  à  laquelle  il  vient  d’être  fait  allusion  est  inté¬ 
ressante  à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  la  défense  du\ 
médecin  militaire  poursuivi  en  matière  civile.  Disons,  dès 
l’abord,  que,  dans  l’espèce,  la  question  a  été  tranchée  dans 
un  sens  qui  paraît  absolument  logique  et  donne  pleine¬ 
ment  satisfaction  aux  médecins  de  l’armée.  Le  Ministère 
de  la  guerre  s’est  chargé,  sinon  de  la  défense,  du  moins 
des  frais  qu’elle  était  susceptible  d’entraîner,  et  a  délégué 
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dans  ce  but  ses  conseils  attitrés,  avocat  et  avoué.  Bien  que 
les  plaintes  de  ce  genre  soient  heureusement  très  rares, 
l’inanité  de  celle  qui  était  portée  contre  un  chirurgien  haut 
placé  dans  la  hiérarchie  et  jouissant  d’une  réputation 
méritée  montre  à  quels  désagréments  pourraient  être 
exposés  les  médecins  de  l’armée  obligés  de  soutenir  per¬ 
sonnellement  leur  défense.  Il  est,  du  reste,  une  considéra¬ 
tion  qui  rend  bien  naturelle'  l’intervention  de  l’État.  Le 
médecin  civil  n’est  pas  tenu  de  donner  ses  soins  à  un 
malade,  il  peut  refuser  d’entreprendre  un  traitement  diffi¬ 
cile,  il  lui  est  loisible  de  proportionner  ses  honoraires  à  la 
difficulté  de  sa  tâche  ;  le  médecin  militaire  est,  au  con¬ 
traire,  tenu  de  soigner  les  malades  qui  lui  sont  désignés  ; 
il  n’a  jamais  le  droit  de  se  récuser,  ni  celui  d’exiger  un 
salaire;  il  doit  en  conséquence  pouvoir  compter  sur  l’appui 
de  l’État  quand  il  lui  est  réclamé  une  réparation  civile. 
Bien  entendu,  l’État  n’a  pas  à  prendre  la  charge  des  con¬ 
damnations  pécuniaires  prononcées  par  les  tribunaux  et 
par  conséquent  légitimes,  mais  ce  qui  semble  logique,  et 
ce  qui  a  été  compris  dans  l’affaire  dont  il  vient  d’être 
question,  c’ert  qu’il  est  indispensable  d’aider  le  médecin 
militaire  en  butte  à  des  revendications  presque  toujours 
injustes  a  assurer  sa  défense.  Ce  précédent  est  d’une 
grande  importance  pour  nous. 

On  comprend  que  l’État  puisse,  en  revanche,  imposer 
aux  médecins  de  l’armée  des  responsabilités  spéciales  à 
propos  des  fautes  commises  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions  ;  il  peut  y  avoir  pour  eux,  en  dehors  de  la  responsa¬ 
bilité  civile  générale,  une-  responsabilité  pécuniaire  à 
l’égard  de  l’État,  de  même  qu’il  existe  des  pénalités  disci¬ 
plinaires  ne  se  confondant  pas  avec  les  pénalités  légales 
communes  aux  médechis  militaires  et  civils.  C’est  ainsi 
qu’en  matière  de  recrutement,  des  tentatives  nombreuses 
ont  été  faites  pour  que  l’imputation  des  frais  de  route  et 
d’habillement  des  engagés  volontaires  et  même  des  soldats 
appelés,  réformés  dans  la  première  année  de  service,  soit 
supportée  par  les  médecins  qui  les  ont  acceptés.  L’exper¬ 
tise  relative  à  l’aptitude  militaire  est  d’une  telle  diffi¬ 
culté,  les  principes  admis  à  ce  sujet  si  controversés,  qu’il 
est  impossible  d’éviter  les  défaillances.  Si  l’on  peut  cri¬ 
tiquer  les  dispositions  qui  tendent  à  rendre  respoh^ 
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sables  les  officiers  de  recrutement  et  les  chefs  de  corps 
devant  lesquels  la  visite  est  passée,  ce  n’est  pas  une  raison 
suffisante  pour  imposer  une  responsabilité  pécuniaire  aux 
médecins.  Le  remède  aux  mauvais  choix  n’est  pas  dans 
cette  direction  ;  pour  améliorer  le  recrutement  de  l’armée, 
pour  éviter  les  surprises,  il  faut  avant  tout  accorder  aux 
experts  le  temps  et  les  instruments  d’exploration  qui  leur 
sont  nécessaires.  Il  est  impossible  de  considérer  l’opéra¬ 
tion  médicale  du  recrutement  comme  un  problème  très 
simple,  une  sorte  de  règle  de  trois  arithmétique  avec  des 
données  dont  un  calcul  mental  de  quelques  instants  per¬ 
met  de  trouver  la  solution.  On  peut  soutenir  qu’à  certains 
égards  il  entre,  dans  l’appréciation  de  l’aptitude  militaire, 
une  part  de  sens  artistique  spécial  qui  ne  saurait  être  éga¬ 
lement  développé  chez  tous  les  médecins. 

La  plupart  des  responsabilités  pécuniaires  dont  on  vou¬ 
drait  les  charger  à  propos  de  leurs  expertises  soulèvent 
des  objections  sérieuses,  le  critérium  sur  lequel  on  basera 
des  revendications  de  ce  genre  manque  toujours  de  soli¬ 
dité.  Voici  une  preuve  péremptoire  à  l’appui  de  cette  affir¬ 
mation  ;  dans  l’article  Simulation  du  Dictionnaire  en 
60  volumes,  Percy  et  Laurent,  habituellement  mieux  ins¬ 
pirés,  déclarent,  à  propos  des  hommes  envoyés  à  tort  apx 
eaux  thermales,  que  «  Injustice  et  le  bon  sens  exigeraient 
que  les  dépenses  faites  par  ces  hommes  fussent  au  compte 
des  officiers  de  santé  signataires  des  billets,  ou  des  fonc¬ 
tionnaires  qui  auraient  pris  sur  eux  de  faire  voyager  ainsi 
un  militaire  ».  Or,  quand  il  s’agit  de  trouver  un  critérium 
destiné  à  démontrer  la  faute  des  médecins  qui  ont  envoyé 
indûment  des  militaires  aux  eaux,  ils  éniettent  des  apho¬ 
rismes  qui  paraîtraient  stupéfiants  si  quelque  chose  pou¬ 
vait  surprendre  dans  les  revirements  constants  des  prin¬ 
cipes  admis  en  thérapeutique.  «  Tout  rhumatisant  qui 
arriverait  aux  eaux,  disent-ils,  sans  porter  de  lames  et 
nombreuses  cicatrices  d’épispastiques  et  d’adustion^erait 
renvoyé  aux  frais  de  celui  qui  lui  aurait  fait  faire  le 
voyage...  On  pourrait  même,  sans  être  injuste,  aller  plus 
loin  vis-à-vis  des  officiers  de  santé  qui  auraient  retenu  un 
rhumatisant  pendant  plusieurs  mois  dans  un  hôpital  sans 
leur  avoir  appliqué  ni  les  vésicants  ni  le  moxa.  » 

Le  jour  où  nous  serions  appelé  à  , donner  la  formule 
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.  d’après  laquelle  on  devra  juger  la  faute  de  nos  confrères, 
rappelons-nous  que,  parmi  les  principes  que  la  science 
:  actuelle  nous  fait  regarder  comme  sacrés,  il  en  est  peut- 

être  qui  passeront  dans  quelques  années  pour  aussi  ridi^ 

,  cules  que  cette  épreuve  démodée  par  le  feu  et  les  moxas 
?  que  des  praticiens  de  la  valeur  de  Percy  et  Laurent  ont  pu 
î  considérer  comme  indispensables.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’in- 
t  sister  d’avantage:  si  le  principe  des  réparations  pécu- 
V  niaires,  en  cas  de  faute  manifeste,  peut  être  soutenu  dans 

h  des  cas  spéciaux  et  très  exceptionnels,  en  pratique  il  est 

d’une  application  difficile,  et  le  remède  risque  d’être  pire 
que  le  mal.  C’est  en  faisant  appel  à  la  conscience  des 
médecins  militaires  et  en  perfectionnant  leurs  moyens 
d’instruction  que  l’on  obtiendra  toujours  les  résultats  les 
plus  favorables. 


CHAPITRE  II 

EXPERTISES  RELATIVES  A  LA  VÉRIFICATION  DES  ALIMENTS 
ET  DES  BOISSONS  DESTINÉS  A  LA  TROUPE 


Le  rôle  que  les  médecins  d’armée  sont  appelés  à  jouer 
dans  la  vérification  des  aliments  et  des  boissons  est  indi¬ 
qué  dans  les  textes  réglementaires  suivants  : 

Règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Art.  67.  —  Le  médecih-màjor  passe  fréquemment  dans  les  cui¬ 
sines  pour  examiner  la  qualité  des  aliments.  Il  vérifie  également 
la  qualité  des  denrées  et  des  liquides  mis  en  vente  dans  les 
cantines. 
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Règlement  sur  la  gestion  des  ordinaires  de  la  troupe 
(19  octobre  1887). 

Le  médecin  chef  de  service  du  corps  ou  du  détachement  fait 
partie  de  la  Commission  des  ordinaires  avec  voix  consultative. 

Règlemént  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Art.  383.  —  Dans  toutes  les  places  où  il  est  fourni  des  appro¬ 
visionnements  ou  fait  des  distributions,  des  commissions  sont 
constituées  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
la  partie  prenante  d’une  part, «et  l’officier  d’administration  comp¬ 
table  du  service  ou  l’entrepreneur  de  l’autre.  Ces  Commissions 
sont  composées  ainsi  qu’il  suit  :  Seroice  des  vivres  (vivres,'  pain, 
vivres  de  campagne,  vivres  viandes,  liquides);  un  chef  de 
bataillon  ou  d’escadrons  d’un  des  corps  de  la  garnison  ou  du 
corps  de  passage,  ou,  à  défaut  d’un  officier  supérieur  de  ce  grade, 
l’officier  inférieur  du  grade  le  plus  élevé;  les  deux  capitaines  les 
plus  anciens,  et  le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus 
ancien  de  grade  de  la  garnison  ou  du  corps  de  passage  ;  deux 
notables  idoines  choisis,  l’un  par  le  commandant  d’armes,  l’autre 
par  le  comptable  ou  l’entrepreneur  à  la  ration,  sur  une  liste 
dressée  à  l’avance  par  l’autorité  municipale. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne. 

Art.  226.  —  Dans  chaque  corps  d’armée,  un  médecin  et  un 
pharmacien  militaires  sont  chargés  de  faire  inopinément  des 
tournées  générales  et  partielles  pour  apprécier  la  qualité  des 
hquides  et  les  comestibles  débités  par  les  marchands,  les  vivan¬ 
diers,  les  cantiniers.  Pour  ces  tournées,  ils  sont  assistés  d’un 
maréchal-des-iogis  ou  d’un  brigadier  de  gendarmerie  avec  deux 
gendarmes! 


Cet  article  doit  être  rapproché  du  paragraphe  suivant  de 
l’article  224  du  même  règlement  : 

«  Les  chefs  d’état-major  exigent  que  les  comestibles  et  les 
liquides  dont  les  marchands  et  les  vivandiers  doivent  être  po-r- 
vus  soient  toujours  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisLre  • 
ils  en  fixent  les  prix.  La  gendarmerie  s’assure  que  ces  prescrip¬ 
tions  sont  executees.  »  il 
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Règlement  sur  le  sercice  de  santé  en  temps  de  paix. 

Art.  142.  —  Le  médecin  chef  procède  chaque  jour  ou  fait  pro¬ 
céder  par  son  délégué,  avec  le  pharmacien,  à  la  dégustation  des 
aliments  qui  doivent  être  distribués  aux  malades,  et  inscrit  ses 
observations  à  leur  sujet  sur  un  registre  tenu  à  l’hôpital. 

Art.  410.  —  La  vérification  des  médicaments,  du  matériel  ou 
des  objets  de  consommation  livrés  à  l’établissement  en  vertu  de 
marchés  ou  acquis  sur  place  a  pour  objet  de  constater  l’entier 
accomplissement  des  conditions  du  cahier  des  charges,  la  bonne 
qualité  et  le  bon  usage  des  objets  livrés  ou  acquis,  et,  s’il  y  a 
lieu,  leur  conformité  aux  échantillons  ou  modèles  types. 

Art.  411.  —  Dans,  les  circonstances  prévues  à  l’art.  410,  la 
vérification  est  effectuée  et  la  réception  prononcée  par  une 
Commission  composée  comme  il  suit  : 

Le  médecin-chef,  président; 

Le  pharmacien  ; 

Le  comptable. 

Le  médecin-chef  peut  se  faire  suppléer  par  un  médecin-major 
qu’il  délègue,  mais  sa  présence  est  nécessaire  toutes  les  fois  qu’il 
y  a  contestation. 

La  Commission  délibère  à  la  majorité  des  voix. 

Les  procès-verbaux  de  ses  opérations  sont  transcrits  sur  le 
registre  des  procès-verbaux  de  la  Commission  de  réception.  Tou¬ 
tefois,  pour  les  denrées  alimentaires  et  les  liquides  livrés  jour¬ 
nellement,  la  réception  est  constatée  sur  un  registre  spécial  de 
réception  des  denrées. 

Art.  415.  —  Lorsqu’il  s’agit  de  matériel  ou  de  denrées  livrés 
par  des  titulaires  de  marchés,  les  contestations  relatives  à  la 
qualité  des  livraisons,  ou  à  leur  conformité  avec  les  modèles 
types,  sont  jugées  dans  les  conditions  prévues  par  le  cahier  des 
charges  de  la  fourniture  (1). 

Si  l’on  analyse  les  textes  précédents,  on  voit  que  le  rôle 
du  médecin  militaire,  dans  la  Vérification  des  denrées  ali¬ 
mentaires  et  des  boissons,  varie  suivant  les  cas.  Dans  les 
régiments,  c’est  surtout  en  qualité  d’hygiéniste  qu’il  est 
consulté  par  la  Commission  des  ordinaires  et  qu’il  sur¬ 
veille  les  cantines  ;  d’autres  officiers  sont  plus  directement 
chargés  de  leur  administra,tion.  Bien  que  son  apprécia- 

(1)  Articles  142,  398,  399  et  403  du  Règlement  du  25  no¬ 
vembre  1889. 
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tion  soit  d’un  grand  poids,  elle  n’a  pas  nécessairement 
des  conséquences  immédiates  comparables  à  celles  qui 
résultent  de  l’examen  d’un  militaire  malade,  par  exemple, 
et  non  reconnu  tel.  C’est  une  consultation  sur  la  valeur 
des  aliments  et  des  boissons  que  le  commandement  lui 
réclame,  bien  plus  qu’une  expertise. 

C’est  au  contraire  une  véritable  expertise  qui  est  effec¬ 
tuée  quand  il  s’agit  de  juger  les  contestations  entre  les 
parties  prenantes  d’une  part,  et  l’officier  d’administration 
comptable  ou  les  fournisseurs  d’autre  part,  ou  bien  encore 
quand  il  s’agit  de  juger  une  réception  de  denrées  qu’un 
officier  comptable  du  service  des  subsistances  refuse  d’ac¬ 
cepter.  Ce  ne  Serait  assurément  pas  forcer  les  analogies 
que  de  rattacher  absolument  les  expertises  de  ce'  genre  à 
la  médecine  légale  d’armée. 

Il  en  est  de  même  de  ces  visites  des  liquides  et  des  co¬ 
mestibles  ordonnées  par  le  règlement  sur  le  service  en  cam¬ 
pagne  ;  il  suffit  de  considérer  le  chapitre  dans  lequel  elles 
sont  prescrites  (Prévôté)  pour  déduire  le  but  et  la  nature 
de  ces  visites.  Quand  le  médecin  et  le  pharmacien  auront 
apprécié  la  mauvaise  qualité  des  denrées  ou  des  boissons 
débitées  par  les  marchands,  vivandiers  et  cantiniers,  il 
est  évident  que  leur  avis  aura  pour  conséquence  immé¬ 
diate,  soit  la  saisie  et  la  destruction  des  objets  de  consom¬ 
mation  reconnus  de  mauvaise  qualité,  soit  la  suppression 
du  privilège  accordé  aux  vendeurs,  soit  même  l’application 
des  pénalités  que  la  prévôté  est  autorisée  à  prononcer  en 
campagne.  Tous  les  éléments  habituels  d’une  expertise 
médico-légale  se  trouvent  donc  réunis. 

Dans  le  service  des  hôpitaux,  le  médecin  chargé  des  ré¬ 
ceptions  et  de  la  dégustation  a  un  rôle  plus  complexe  :  il 
juge  à  la  fois  en  administrateur,  en  expert  et  en  hygiéniste  ; 
il.  doit  en  effet  s’assurer  que  la  fourniture  çst  ' conforme 
aux  prescriptions  des  cahiers  des  charges,  qu’elle  reproduit 
les  caractères  de  l’échantillon  type,  et  qu’elle  ne  présente 
aucune  adultération.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  considérations 
précédentes  établissent  suffisamment  que,  par  certains 
côtés,  la  vérification  des  aliments  et  des  boissons  relève 
de  la  médecine  légale  d’armée,  et  qu’une  étude  détaillée 
des  caractères  à  l’aide  desquels  on  reconnaît  leurs  qua¬ 
lités  et  l’on  juge  des  fraudes  tentées  par  les  fournisseurs 
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ou  les  marchands  ne  serait  pas  déplacée.  Mais  les  traités 
d’hygiène  sé  sont  de  tous  temps  emparés  de  la  question  et 
l’ont  étudiée  avec  de  grands  développements,  il  suffit  d’y 
renvoyer  (1).  Certains  aliments,  les  conserves  en  boîte,  si 
largement  usitées  dans  l’armée,  la  morue  et  le  pain  lui- 
.  même,  ont  parfois  occasionné  des  accidents  d’empoison¬ 
nement,  au  sujet  desquels  les  médecins  militaires  sont 
appelés  à  faire  des  enquêtes  et  des  rapports.  Les  opé¬ 
rations  qui  leur  sont  commandées  en  pareil  cas  relèvent 
évidemment  de  la  médecine  légale,  mais  d’une  médecine 
légale  qui  n’a  rien  de  bien  spécial  à  l’armée.  Toutes  les 
règles  établies  en  toxicologie  générale  pour  la  saisie  des 
aliments  suspects,  l’analyse  des  matières  vomies  et  les 
déjections,  la  récherche  des  poisons  et  plus  particuliè¬ 
rement  des  microbes  et  des  ptomaïnes  toxiques,  causes 
habituelles  de  ces  accidents,  sont  applicables.  Les  médecins 
militaires  devront  s’inspirer  dans  de  pareilles  circons¬ 
tances  des  recommandations  contenues  dans  les  traités 
généraux  de  médecine  légale  ;  ils  ne  négligeront  pas  du 
reste  de  faire  appel  aux  lumières  des  spécialistes  (experts 
chimistes  ou  bactériologistes)  dès  qu’ils  rencontreraient 
des  difficultés  dans  l’exécution  de  ces  délicates  expertises. 


CHAPITRE  III 

CONSTATATION  DES  DÉCÈS 


Les  règlements  militaires  ont  attribué  la  constatation 
des  décès  au  médecin  de  garde  des  hôpitaux  (articles  153 
et  291  du  règlement  sur  le  service  de  santé  en  temps  de 
paix).  Le  médecin  traitant  certifie  le  décès  sur  le  billet  de 

(1)  Voir  en  particulier  Morache,  Traité  d’hygiène  militaire  ; 
Arnould,  Traité  d’hygiène.  On  peut  paiement  consulter  à  ce 
sujet  les  notices  annexées  aux  formulaires  pharmaceutiques  offi¬ 
ciels  de  Tarmée.  .  . 
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salle  du  décédé,  il  indique  sa  date  et  la  maladie  qui  l’a 
occasionné.  Le  comptable  envoie  à  l’officier  de  l’état  civil 
du  lieu  une  déclaration  qui  est  certifiée  par  lui  et  le  mé¬ 
decin  traitant  (art.  293).  Si  le  décédé  est  mort  des  suites 
de  blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  un 
service  commandé,  il  en  est  fait  mention  spéciale  sur  la 
déclaration  (art.  294).  Lorsqu’il  y  a  indice  de  mort  vio¬ 
lente,  il  en  est  rendu  compte  immédiatement  au  médecin- 
chef,  qui  retarde  l’inhumation  jusqu’au  moment  où  un 
officier  de  police  judiciaire,  assisté  d’un  docteur  en  mé-  , 
decine,  aura  dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des 
circonstances  relatives  au  décès  ainsi  que  de  tous  les  ren¬ 
seignements  qu’il  est  chargé  de  recueillir  conformément  à 
la  loi  (art.  295).  Si  le  décédé  a  péri  de  mort  violente,  s’il 
était  en  état  de  détention  ou  frappé  de  condamnation,  il 
ne  doit  être  fait  aucune  mention  de  ces  circonstances  sur 
la  déclaration  de  décès  (art.  296) .  Si  le  décédé  avait  cessé 
d’appartenir  à  l’armée  par  l’effet  d’une  condamnation,  il 
est  désigné  dans  la  déclaration  sous  la  dénomination  d’ex¬ 
militaire  sans  indication  de  grade.  Enfin  il  est  tenu  dans 
les  hôpitaux  un  registre  des  décès,  et  ceux-ci  sont,  en- 
outre,  mentionnés  par  les  médecins  traitants  dans  la  co¬ 
lonne  d’observation  du  registre  des  entrées  (1). 

Quant  aux  militaires  qui  ont  succombé  hoi’S  et  à  proxi¬ 
mité  des  hôpitaux,  soit  de  mort  violente,  soit  par  suite  de; 
cause  inexpliquée  et  imprévue,  leur  corps  est  transporté  à 
titre  de  dépôt  dans  ces  établissements,  après  qu’un  offi¬ 
cier  de  police  judiciaire  a  rempli  les  formalités  qui  doivent, 
en  pareil  cas,  précéder  la  levée  des  cadavres.  Le  règle¬ 
ment  a  multiplié,  on  le  voit,  les  garanties  données  à  la 
constatation  et  à  la  déclaration  des  décès  des  militaires 
en  temps  de  paix,  et  il  n’y  arien  à  ajouter  aux  indications 
données  dans  les  traités  de  médecine  légale  au  sujet  des 
signes  de  la  mort  et  du  rôle  des  médecins  dans  Sa  consta¬ 
tation. 

En  temps  de  guerre,  un  service  de  garde,  ou,  en  cas 
d’insuffisance  du  personnel,  un.  service  de  jour  est  orga¬ 
nisé  dans  les  différentes  formations  sanitaires  de  l’armée: 
il  fonctionne  autant  que  possible  conformément  aux  pres- 

(1)  Articles  282  et  suivants  du  Règlement  du  25  novembre  1889. 
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criptions  du  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur 
(art.  51  du  règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne). 
C’est  donc  encore  le  médecin  de  garde  qui  doit  faire  la 
constatation  du  décès.  Le  comptable  de  la  formation  sani¬ 
taire  (hôpital  ou  ambulance)  établit  les  actes  de  décès,  en 
tient  registre  et  remplit  à  cet  égard  les  fonctions  d’officier 
de  l’état-civil  (art.  38  et  54)  ;  les  inhumations  ont  lieu  sous 
sa  surveillance.  Avant  d’y  faire  procéder,  il  recueille  les 
papiers  des  officiers  décédés,  les  livrets  individuels  -des 
hommes  de  troupe  et  les  plaques  d’identité.  La  constata¬ 
tion  des  décès  demeure  donc  confiée  aux  médecins,  et 
toutes  chances  d’inhumations  précipitées  sont  évitées.  On 
ne  saurait  malheureusement  oser  être  aùssi  affirmatif 
quand  il  s’agit  de  la  constatation  des  décès  survenus  pen¬ 
dant  les  combats.  Bien  que  les  inhumations  soient  placées 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  service  de 
santé,  les  règlements  n’ont  pas  osé  édicter  la  nécessité  de 
faire  précéder  l’inhumation  de  tout  militaire  ramassé  sur 
le  champ  de  bataille  d’une  constatation  médicale  formelle. 
On  se  contente  de  recueillir  les  livrets  individuels  et  les 
plaques  d’identité  ;  il  y  a  même  dans  l’adoption  de  ces 
plaques  la  réalisation  d’un  progrès  important.  Mais  l’on  a 
été  obligé  de  reconnaître  implicitement  que  dans  nombre , 
de  cas  il  serait  impossible  de  faire  effectuer  par  un  mé¬ 
decin  les  constatations  .légales  ;  on  s’exposerait  à  retarder 
des  inhumations  que  l’intérêt  commun  ordonne  de  faire 
aussi  rapidement  que  possible.  Il  appartient  au  service  de 
santé  de  prendre  des  dispositions  susceptibles  de  réduire, 
autant  que  faire  se  peut,  les  inhumations  non  précédées 
de  constatation  médicale.  On  trouve  dans  l’ouvrage  de 
Delorme  (1)  deux  observations  de  militaires  laissés  pour 
morts  sur  le  champ  de  bataille  et  qui  furent  rappelés  à  la 
vie.  Les  réflexions  suivantes  de  Nusbaüm  en  complètent 
l’intérét.  «  J’ai  éprouvé,  dit  cet  auteur,  une  épouvantable 
émotion  après  la  bataille  d’Orléans,  le  10  et  le  11  oc¬ 
tobre  1870,  lorsqu’une  nuit  sombre,  froide  et  profonde,  qui 
força  à  s’arrêter,  produisit  tant  de  léthargies  !  Nous  re¬ 
vînmes  plusieurs  fois  avec  quatre  ou  cinq  porteurs  auprès 
des  blessés  qui  avaient  été  laissés  pour  morts,  alors  que  le 

(1)  Traité  de  chirurgie  de  guerre,  page  518. 


654  TRAITÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  MILITAIRE 

battement  de  leur  cœur  se  faisait  encore  bien  sentir,  et 
après  les  avoir  recueillis,  réchauffés,  ravitaillés,  nous  des 
ramenâmes  à  la  vie.  »  Nusbaüm  invoque,  pour  expliquer 
ces  faits,  la  perte  de  sang,  la  faim,  la  soif,  la  frayeur.  Peut- 
être  faut-il  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l’hystérie, 
bien  susceptible  de  donner  lieu,  dans  les  circonstances  où 
les  soldats  sont  témoins  de  scènes  terribles  et  atteints  de 
traumatismes  plus  ou  moins  graves,  aux  grandes  manifes¬ 
tations  de  la  névrose,  en  particulier  à  la  catalepsie  et  au 
sommeil  léthargique.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit  quelles 
horribles  méprises,  pourront  être  commises  par  des  bran¬ 
cardiers  ignorants,  et  combien  la  préoccupation  de  crper 
un  service  complet  de  constatation  médico-légale  des 
décès,  même  sur  le  champ  de  bataille,  doit  s’imposer  à 
l’attention  des  chefs  de  l’armée. 
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Pendant  que  cet  ouvrage  était  sous  presse,  un  certain 
nombre  de  documents  ministériels  ont  été  promulgués;  il 
convient  de  les  signaler. 

Réglement  sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur  du 
25  décembre  1889.  —  On  pourrait  supposer  que  les  dispo¬ 
sitions  récemment  mises  en  vigueur  portent  atteinte  aux 
règles  que  j’ai  eu  l’occasion  d’exposer;  il  n’en  est  rien.  Le 
but  du  nouveau  règlement  a  été  de  mettre  le  fonction¬ 
nement  du  service  de  santé  en  harmonie  avec  les  principes 
posés  par  la  loi  du  Ier  juillet  1889,  portant  autonomie  de 
ce  service.  Il  diffère  donc  beaucoup,  à  certains  égards,  de 
celui  qui  l’a  précédé  (28  décembre  1883).  Mais,  en  ce  qui 
concerne  l’exécution  des  expertises  médico-légales  d’ar¬ 
mée,  les  articles  ont  changé  de  numéro,  voilà  tout;  il  m’a, 
du  reste,  été  possible  d’indiquer,  dans  des  notes  placées  au 
bas  des  pages,  les  quelques  modifications  qui  méritaient 
d’être  signalées. 

La  notice  no  5,  relative  à  la  rédaction  des  certificats, 
qui,  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale  militaire,  pré¬ 
sente  une  si  grande  importance,  est  intégralement  repro¬ 
duite  dans  le  nouveau  règlement.  Elle  est  simplement 
complétée  par  un  résumé  des  instructions  du  10  août  1887 
et  du  21  mai  1889,  que  j’ai  signalées  et  interprétées  en 
divers  endroits. 

Circulaire  ministérielle  du  23  janvier  1890,  sur  l’inter¬ 
diction  de  rh3rpnotisme  dans  l’armée.  —  Cette  circulaire 
interdit  formellement  et  d’une  façon  absolue  l’emploi  de 
l’hypnotisme  dans  l’armée.  Les  médecins  militaires  doivent 
donc  désormais  s’abstenir  rigoureusement  de  toute  ten- 
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tative  d’hypnotisme,  [même  pour  le  diagnostic  des  mala¬ 
dies  simulées,  dissimulées  ou  méconnues. 

J’ai  rapporté  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  l’exemple 
d’un  homme  accusé  d’avoir  dérobé  des  cartouches  Lebel, 
et  au  sujet  duquel  je  dus  fournir  un  rapport  médico-légal. 
L’autorité  militaire  demandait  si  ce  vol  n’avait  pas  été 
commis  sous  l’influence  de  suggestions  provoquées  dans 
l’état  hypnotique;  il  fallait  donc  de  toute  nécessité  recher¬ 
cher  si  le  sujet  était  hypnotisable.  Si  un  cas  de  ce  genre, 
évidemment  fort  rare,  venait  à  se  présenter,  le  médecin  , 
désigné  pour  faire  l’expertise  aurait  à  rappeler  qu’il  n’a 
pas  le  droit  de  chercher  à  hypnotiser  les  soldats,  et  il 
attendrait  de  nouveaux  ordres. 

Circulaire  ministérielle  du  8  février  1890,  ayant  pour  but 
d’arrêter  la  propagation  de  la  tuberculose  dans  l’armée.  — 
J’ai  longuement  insisté  sur  la  nécessité  d’empêcher  l’in¬ 
troduction  des  tuberculeux  dans  l’armée  et  sur  la  supé¬ 
riorité  des  signes  fournis  par  l’examen  direct  de  la  poitrine. 
J’ai  montré  que  les  expertises  du  Conseil  de  révision  ne 
pourraient  opérer  un  triage  parfait  des  jeunes  gens  appelés 
à  servir  que  le  jour  où  l’auscultation  et  la  percussion 
seraient  non  seulement  permises,  mais  obligatoires,  à 
propos  de  tous  les  hommes,  sans  exception.  Je  n’ignore 
pas,-  du  reste,. 'combien  il  est  difficile  de  faire  adopter  cette 
règle,  qui  peut  même  se  heurter  à  de  véritables  impossi¬ 
bilités  matérielles.  Mais  les  dispositions  récemment  édicr 
tées  constituent  un  pas  en  avant  très  appréciable;  on  peut 
dire  que  le  problème  est  aujourd’hui  officiellement  posé. 

En  effet,  la  circulaire  ministérielle  à  laquèlle  je  fais  al¬ 
lusion  recommande  aux  médecins  militaires  d’examiner 
la  poitrine  de  tous  les  sujets  faibles  de  constitution.  Elle 
ajoute  que  les  propositions  pour  l’ajournement  ou  la 
réforme  ne  doivent  pas  être  basées  seulement  sur  l’insuf¬ 
fisance  du  périmètre  thoracique,  mais  qu’elles  doivent  être 
motivées  sur  les  signes  que  relèvent  à  la  fois  l’auscul¬ 
tation,  la  percussion  et  l’ensemble  constitutionnel  de  l’in¬ 
dividu.  Enfin,  elle  prescrit  l’ajournement  à  trois  mois  de 
tous  les  sujets  qui  paraîtraient  en  imminence  morbide  de 
tuberculose. 

Décret  du  1er  mars  1890  relatif  aux  conditions  d’aptitude 
physique  à  exiger  des  jeunes  gens  admis  à  l’École  polytech- 
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nique.  —  L’École  Polytechnique  n’est  pas  seulement  des¬ 
tinée  à  fournir  des  officiers  à  l’armée;  elle  est  oiiargée 
d’assurer  le  recrutement  de  certaines  administrations.  Il 
en  résulte  qu’il  serait  excessif  de  refuser  l’entrée  de  cette 
école  à  tous  les  jeunes  gens  déclarés  inaptes  au  service 
militaire,  surtout  si  l’on  applique  dans  leur  examen  phy 
sique  les  principes  rigoureux  que  j’ai  cru  devoir  préco¬ 
niser  à  propos  de  l’examen  des  candidats  aux  Écoles  mili¬ 
taires  (1). 

La  loi  du  -15  juillet  1889  a  prévu  le  cas,  et  un  décret  du 
1er  mars  1890,  la  complétant,  détermine  les  conditions 
d’aptitude  minima  tolérées  aux  élèves  de  l’École  polytech¬ 
nique.  Peuvent  être  admis  à  cette  Éoole  les  jeunes  gens 
impropres  au  service  actif,  mais  qui  ont  été  refusés  : 

le  Pour  défaut  de  taille; ,  .  '  ' 

2o  Pour  faiblesse  de  constitution  lorsque  celle-ci  paraît 
susceptible  de  s’améliorer  avec  le  temps  ; 

3°  Pour  vices  de  conformation  et  infirmités  compatibles 
avec  le  service  auxiliaire. 

Toutefois,  l’acceptation  est  subordonnée  à  l’avis  d’une 
commission  composée  du  général  commandant  l’École,  du 
médecin  chef  de  service  à  l’École  et  d’un  membre  du 
conseil  du  perfectionnement  représentant  l’un  des  services 
civils  se  recrutant  à  l’École,  désigné  annuellement  par  le 
Ministre  de  la  Guerre. 

Instruction  ministérielle  du  17  mars  1890  sur  l’aptitude 
physique  au  service  militaire.  —  Cette  nouvelle  instruction 
remplace  celle  du  27  février  1877,  que  j’ai  analysée  et 

(1)  Je  dois  faire  remarquer  à  ce  propos  (et  il  est  à  peine  besoin 
de  le  faire)  qu’un  grand  nombre  des  préceptes  que  j’ai  émis  ne 
traduisent  que  des  opinions  absolument  personnelles.  Tout  en  se 
conformant  strictement,  dans  la  pratique,  aux  prescriptions  ré¬ 
glementaires,  il  est  permis,  surtout  en  matière  d’expertises,  de 
discuter  aussi  bien  les  principes  que  les  détails  d’application. 
C’est  à  cette  discussion  que  je  me  suis  appliqué  sans  cesse,  esti¬ 
mant  qu’aucun  progrès,  dans  n’importe  quelle  branche  des  con¬ 
naissances  humaines,  ne  serait  possible  si  l’on  s’ab-stenait 
complètement  d’analyse  et  de  critique.  L’histoire  démontre  sura¬ 
bondamment  que  les  doctrines  médicales  et  administratives 
peuvent,  moins  que  toutes  autres,  prétendre  à  l’infaillibilité  et  à 
la  durée. 
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résumée  (pages  78  et  suivantes).  Mais  les  dispositions 
qu’elle*  contient  ne  diffèrent  des  anciennes  que  par  des 
points  spéciaux  qu’il  me  sera  facile  d’indiquer  brièvement. 
Leur  examen  minutieux  me  permet  d’affirmer  aux  mé¬ 
decins  qui  voudront  bien  consulter  cet  ouvrage  qu’ils  ne 
seront  exposés  à  aucune  erreur  dans  la  pratique  des  exper¬ 
tises  relatives  aux  entrées  dans  l’armée  s’ils  tiennent 
compte  des  quelques  observations  suivantes  : 

Remarques  générales.  —  Rien  n’est  changé  au  fonction¬ 
nement  des  Conseils  de  révision,  et  quant  aux  modes  d’in¬ 
vestigation  que  j’ai  cru  devoir  préconiser,  non  seulement 
ils  restent  recommandables,  mais  il  est  donné  à  quelques- 
uns  d’entre  eux  une  sorte  de  consécration  officielle.  C’est, 
ainsi  que  la  remise  des  examens  difficiles  à  la  fin  des 
séances  du  Conseil  de  Révision,  dont  j’ai  montré  la  fré¬ 
quente  nécessité,  est  désormais  strictement  réglementaire. 
L’usage  des  anesthésiques  reste  interdit,  mais  celui  des 
mydriatiques  est  formellement  autorisé.  Le  principe  d’un 
outillage  médical  est  adopté;  les  bureaux  de  recrutement 
pourront  désormais  se  faire  délivrer  gratuitement  les 
instruments  nécessaires  à  l’examen  des  hommes,  en 
adressant  au  directeur  du  service  de  santé  de  leur  corps 
d’armée  une  demande  en  double  expédition.  La  perte  de 
la  phalange  unguéale  de  l’index  droit  ne  suffit  plus  pour 
assurer  l’exemption,  et  l’on  verra  disparaître,  en  consé¬ 
quence,  un  grand  nombre  des  mutilations  volontaires 
reconnues  ou  soupçonnées  au  Conseil  de  révision.  Enfin, 
le  principe  de  l’acceptation  dans  l’armée  de  jeunes  gens 
qui  ne  pourront  servir  utilement  qu’après  avoir  subi  une 
opération  sans  danger  est  formellement  admis  à  propos 
d’un  cas  spécial,  celui  de  l’hydrocèle  du  cordon  ou  de  la 
vaginale.  Je  ne  puis  que  me  féliciter  de  cette  réalisation 
de  quelques-uns  des  progrès  qui  me  semblaient  désirables, 
et  n’ai  point  à  regretter  d’en  avoir  fait  ressortir  l’intérêt. 

Môdificatidns  relatives  à  l’ajournement  â  un  an.  —  J’ai 
eu  l’occasion  d’indiquer  les  divergences  d’appréciation 
auxquelles  pouvait  donner  lieu  l’interprétation  des  dispo¬ 
sitions  légales  relatives  à  l’ajournement.  Si  l’on  s’en  tient 
scrupuleusement  aux  termes  de  la  loi  du  recrutement, 
rajourneraent  n’est  possible  que  pour  défaut  de  taille  où 
faiblesse  de  eomplexiou’.  Il  en  résulte  un  très  grand  em- 
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barras  à  propos  des  sujets  atteints  d’affections  aiguës  ou 
guérissables  dans  Un  certain  laps  de  temps,  mais  qui  ne 
présentent  pas  les  attributs  de  la  faiblesse  de  constitution. 
N’est- il  pas,  en  somme,  absolument  logique  de  considérer 
comme  une  sorte  de  faiblesse  de  complexion  l’état  des 
sujets  momentanément  incapables  de  servir  eh  raison 
d’une  affection  quelconque  dont  on  prévoit  la  curabilité 
prochaine?  L’affirmative  admise  dans  l’instruction  de 
1873,  rejetée  dans  celle  de  1877,  est  définitivement  adoptée 
dans  cèile  du  17  mars  1890. 

Le  Conseil  a  la  faculté  de  renvoyer  à  la  fin  et  avant  la  clôture 
des  opérations  l’examen  des  hommes  qui  sont  atteints  de  maladies 
aiguës  ou  d’affectioüs'  dont  la  guérison  est  possible  dans  un  lâps 
de  temps  restreint;  mas  si  le  médecin  prévoit  que  le  temps 
nécessaire  pour  le  rétablissement  doit  dépasser  l’époque  de  l’in¬ 
corporation  aux  termes  de  la  loi,  V ajournement  à  un  an  peut 
être  prononcé. 

La  nouvelle  instruction  a  rejeté  toute  espèce  de  défi¬ 
nition  et  de  détails  à  propos  de  la  faiblesse  de  consti¬ 
tution  ;  elle  laisse  donc  aux  experts  toute  latitude 
pour  établir  leur  diagnostic.  Ceux-ci  pourront  utiliser  les 
différents  signes  que  j’ai  énumérés;  le  périmètre  thora¬ 
cique  pourra,  sans  aucun  doute,  entrer  en  ligne  de  Compte, 
mais  c’est  avec  raison  que  l’on  a  renoncé  aUx  fixations  offi¬ 
cielles^  dont  les  inconvénients  étaient  multiples.  L’article 
faiblesse  de  constitution  est  simplement  libellé  comme 
il  suit  : 

La  faiblesse  de  constitution  motive,  suivant  ses  degrés,  l’exemp¬ 
tion,  l’ajournement,  ou  l’envoi  dans  les  services  auxiliaires. 

Modifications  introduites  dans  lés  conditions  dé  l’aptitude 
militaire.  —  L’instruction  du  17  mars  1899  adopté  un  ordre 
d’exposition  très  peu  différent  de  celui  que  l’on  trouve 
dans  la  précédente  ;  le  nombre  des  divisions  est  diminué 
par  la  réunion  dans  un  même  paragraphe  de  maladies  ou 
d’infirmités  ffui  comportaient  avant  des  paragraphes  dif¬ 
férents.  De  parèils  changements  n’ont,  on  le  comprend, 
aucune  conséqüe’iïCe  ;  pour  ’exposer  les  tatfdifi’c'atiqbs  ih^. 
f Foduités  dans  les  déferminations^  offiélellés  dé  d’aptitude 
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militaire,  je  me  reporterai  à  la  nomenclature  des  causes 
d’exemption  et  réforme  telle  qu’elle  figure  dans  cet 
ouvrage,  et  signalerai  simplement  les  indications  qui  sont 
devenues  caduques  et  celles  qui  les  remplacent.  Toutefois, 
l’importance  des  changements  apportés  à  propos  de  la 
vision  m’engage  à  adopter  la  division  suivante  :  modifi¬ 
cations  diverses;  2°  modifications  relatives  aux  maladies 
des  yeux,. 

Modifications  diverses. 

A.  —  Service  actif. 

Scorbut.  —  Pellagre.  (N°s  6  et  13  de  la  nomenclature  an¬ 
cienne.  Pages  80  et  81.)  —  La  règle  devient,  pour  ces  maladies, 
la  même  que  pour  l’impaludisme,  le  saturnisme,  l’hydrargyrisme; 
l’exemption  n’est  prévue  qu’au  cas  d’état  cachectique. 

Tumeurs.  (N»®  8,  9,  etc.)  —  Les  règles  relatives  aux  tumeurs 
restent  les  mêmes,  mais  l’énumération  ancienne  est  remplacée 
par  la  division  en  tumeurs  malignes  et  tumeurs  bénignes,  la 
seule  encore  possible  dans  la  pratique. 

Tuberculose.  (N®  10.)  —  Les  restrictions  admises  pour  la  ré¬ 
forme  des  tuberculeux  tout  à  fait  au  début  de  leur  affection  dis¬ 
paraissent.  La  phrase  suivante  de  la  nouvelle  instruction  est  des 
plus  catégoriques  :  «  Généralisée  ou  localisée  dans  un  organe- 
quelconque,  la  tuberculose  nécessite  toujours  l’exemption  et  la 
réforme  immédiate.  » 

Affections  cutanées.  (Nos  n  et  suivants.!  —  Les  règles  restent 
les  mêmes,  mais  la  nouvelle  instruction  insiste  plus  sur  l’étendue 
et  la  chronicité  de  ces  maladies  que  sur  leur  nature  diathésique. 
A  propos  du  .sycosis  (n»  95),  la  régie  devient  la  suivante  :  le 
sycosis  tuberculeux  comporte  l’ajournement  ou  l’exemption, 
très  rarement  la  réforme. 

Adénite.  (N®  41.)  —  L’adénite  aiguë  avec  décollements  ou 
trajets  fistuleux  est  l’une  des  affections  qui  pourront  motiver  dé¬ 
sormais  l’ajournement  à  ùn  an. 

Teignes.  (N»  62  et  suivants.)  —  Le  favus  et  la  pelade  entraî¬ 
neront  désormais  la  réforme,  aussi  bien  que  l’exemption,  dans 
tous  les  cas.  L’herpes  tonsurant,  la  teigne  amiantacée,  l’eczéma 
et  l’impétigo  du  cuir  chevelu  ne  sont  plus  mentionnés.  La  règle 
générale  adoptée  pour  les  maladies  cutanées  leur  reste  appli¬ 
cable.  ^  ^ 

Paralysies  infantiles.  (N®  86.)  —  Toutes  les  paralysies  infan¬ 
tiles  sans  exception  entraînent  l’exemption  et  la  réforme 

Dilatation  du  cœur.  (N®  231.)  -  La  nouvelle  instruction 
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admet,  comme  l’ancienne,  l’exclusion  de  l’armée,  mais  à  la  con¬ 
dition  que  la  dilatation  présente  tous  les  signes  qui  affirment  sa 
permanence  et  son  incurabilité.  Ces  réserves  n’existaient  pas 
autrefois  ;  elles  semblent  viser  les  cas  de  dilatations  aiguës  qui 
ont  été  décrites  comme  figurant  dans  le  syndrome  complexe  du 
surmènement  cardiaque. 

Hernies.  (No  235.) — Les  hernies  ne  dépassant  pas  hanneau 
externe  motivent  le  classement  au  service  auxiliaire  ;  l’ancienne 
instruction  disait  l’anneau  interne.  Il  est  bien  évident  que,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  c’est  l’orifice  extérieur  ou  superficiel  que  l’on  a 
voulu  désigner;  on  ne  peut  pas  concevoir  une  hernie  ne  dépas¬ 
sant  pas  l’orifice  intérieur  ou  profond-  Parmi  les  hernies  motivant  ' 
l’exemption,  sont  signalées,  comme  devant  être  ajoutées  aux  trois 
catégories  anciennes  :  les  hernies  péritonéo-vaginales,  avec  des¬ 
cente  incomplète  ou  adhérence  du  testicule  en  avant  du  canal 
inguinal  externe. 

Maladies  de  la  vessie.  (N°  270.)  —  A  l’énumération  des  causes 
d’fexemption,  il  faut  ajouter  les  fistules  urinaires  ombilicales  dé¬ 
pendant  de  la  perméabilité  de  l’ouraque. 

Hématurie.  (N“  277.)  —  L’instruction  ne  mentionne  plus  l’hé¬ 
maturie  ;  celle-ci  n’est,  en  fait,  qu’un  symptôme,  et  l’appréciation 
dépend  exclusivement  des  causes  qui  la  produisent. 

Hydrocèle  du  càrdon,  de  la  vaginale.  (No  287.)  —  L’exemp¬ 
tion  ne  devra  plus  être  appliquée  désormais  à  tous  les  cas  sans 
distinction;  elle  sera  réservée  aux  cas  où  l’épanchement  est 
abondant  ou  bien  dépend  d’une  lésion  appréciable,  cette  affection 
pouvant,  dit  la  nouvelle  instruction,  être  guérie  par  un  procédé 
thérapeutique  ordinairement  sans  danger. 

Perte  des  testicules.  fN»  288.)  —  La  perte  d’un  seul  testicule 
ne  suffit  plus  pour  légitimer  l’exemption. 

Varices.  (No  298.)  —  La  règle  adoptée  pour  les  varices  est 
libellée  de  la  façon  suivante  :  «  Les  varices  ne  constituent  un  cas 
d’exemption  que  lorsqu’elles  se  présentent  au  deuxième  degré, 
c’est-à-dire  avec  des  flexuosités  et  des  noeuds  très  apparents,  ou 
lorsque  la  dilatation  variqueuse  atteint  à  là  fois  le  réseau  super¬ 
ficiel  et  profond,  ou  bien  lorsqu’elle  occupe  les  deux  membres  ou 
un  seul  membre  avec  un  varicocèle  prononcé  ;  il  en  est  de  même 
lorsque  les  varices  se  compliquent  d’altérations  trophiques  de  la 
peau  et  d’ulcères.  » 

Lésions  et  mutilations  des  doigts  de  la  main.  (N®  301.)  — 
Les  modifications  adoptées  à  ce  sujet  sont  particulièrement  impor¬ 
tantes;  l’inaptitude  au  service  militaire  est  limitée  aux-  cas 
suivants: 

1“  Perte  ou  luxation  du  pouce  ou  d’une  de  ses  phalanges  ; 

2°  Perte  de  l’indicateur  droit  ou  de  deux  de  ses  phalanges,  avec 
ankylosé  ou  extension  permanente  de  la  phalange  conservée; 
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30  Perte  de  deux  doigts  ou  de  deux  phalanges  de  deux  doigts  ; 

4»  Perte  simultanée  de  trois  phalanges  intéressant  l’index  et  le 
médius  ; 

5“  Perte  simultanée  d’une  phalangé  de  l’index,  du  médius  et 
de  l’annulaire. 

Orteils  surnuméraires.  (N®  308.)  —  Ils  ne  conféreront  désor¬ 
mais  l’exemption  qne  s’il  en  existe  plus  d’un  à  chaque  pied^  ou  si 
cette  disposition  gêne  le  port  de  la  chaussure. 

Mutilation  des  orteils.  (N"  313  )  -  La  luxation  non  réduite 
du  gros  orteil  ou  d’une  de  ses  phalanges  est  assimilée  à  leur 
perte,  au  point  de  vue  de  l’incapacité  de  servir. 


B.  —  Service  auxiliaire. 

Les  principes  admis  à  propos  du  service  auxiliaire  et  l’énumé¬ 
ration  même  des  maladies  sont  identiques  dans  l’ancienne  et  dans 
la  nouvelle  instruction,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  troubles  de 
la  vision  et  l’hydrocèle.  L’hydrocèle  curable,  étant  considérée 
comme  compatible  avec  le  service  actif,  disparait  dans  l’énumé¬ 
ration  des  maladies  qui  permettent  le  classement  au  service, 
auxiliaire.  On  saitj  du  reste,  que  cette  énumération  n’est  pas 
limitative,  et  que  nombre  d’affectioBs  qui  écartent  du  service 
actif  peuvent,  à  un  degré  moins  élevé  de  gravité,  justifier  le  clas¬ 
sement  au  service  auxiliaire. 


Modifications  relatives  aux  maladies  des  yeux. 

C.  —  Service  actif. 

Des  simplifications  ont  été  apportées,  dans  la  nouvelle 
instruction,  à  la  nomenclature  des  maladies  oculaires 
entraînant  l’inaptitude  au  service  militaire.  Un  grand 
nombre  d’affections  jadis  envisagées  séparément  ont  été 
réunies  dans  un  même  paragraphe.  La  diplopie  (no  158) 
constitue  non  point  une  maladie,  mais  un  symptôme  sub¬ 
jectif,  se  rapportant  à  des  affections  nécessairement  com¬ 
prises  dans  l’énumération  des  causes  d’inaptitude  militaire, 
aussi  n’est-elle  plus  mentionnée.  L’héméralopie  (no  149) 
n’est  pas  signalée  non  plus,  mais  l’instruction  de  1877 
n’admettait  l’exemption  et  la  réforme  qu’au  cas  de  rétinite 
concornitante  ;  or,  toutes  les  rétinites  conférant  l’exertip- 
tioiîj  rien  n’est  cbangé  en  fait  à  éet  égard.  Lés  teodifl’- 
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cations  méritant  d’être  signalées  tout  spécialement  sont 
relatives  à  l’acuité  visuelle  et  aux  vices  de  réfraction. 

A  l’ancienne  règle  générale,  en  vertu  de  laquelle  toute 
affection  réduisant  l’acuité  visuelle  à  1/4  pour  l’œil  droit 
ou  1/2  pour  l’œil  gauche  entraînait  l’exemption  et  la 
réforme,  est  substituée  la  suivante,  dans  laquelle  la  dis¬ 
tinction  entre  l’œil  droit  et  l’œil  gauche  disparaît  : 

Tout  vice  ou  toute  lésion  des  organes  de  la  vision  qui  réduit 
Vacuité  visuelle  à  distance  au-dessous  de  1/2  pour  l’un  des 
deux  yeux  et  de  1/10<=  pour  l’autre  œil  entraîne  l’exemption,  à 
moins  que  ce  vice  ou  cette  lésion-  ne  puissent  être  corrigés  par 
des  verres. 

La  réforme  est  autorisée  dans  les  mêmes  conditions  s’il 
y  a  incurabilité.  Rien  n’est  changé  en  ce  qui  concerne  le 
champ  visuel. 

L’hypermétropie ,  l’astigmatisme  et  Vanisométropie , 
troubles  de  la  vision  à  propos  desquels  l’usage  des  verres 
correcteurs  n’est  pas  plus  prévu  que  par  le  passé,  néces¬ 
sitent  l’exemption  et  la  réforme  quand  l’acuité  visuelle 
est  réduite  aux  limites  précitées. 

Pour  la  myopie:,  les  prescriptions  nouvelles  sont  les 
suivantes  ; 

La  myopie  entraîne  l’exemption  ou  la  réforme  ;  fo  quand  elle 
est  supérieure  à  4  dioptries;  2“  quand  l’acuité  visuelle  n’est  pas 
ramenée  au  moins  à  1/2  pour  un  œil,  1/10^  pour  l’autre;  3"  quand 
les  altérations  de  la  choroïde  sont  assez  étendues  et  assez  pro¬ 
fondes  pour  indiquer  une  myopie  progressive  ;  4“  quand  il  y  a 
une  asthénopie  musculaire  prononcée  ou  un  strabisme  divergent 
accompagné  d’une  diminution  dé  l’acuité  visuelle  dans  les  limites 
précitées. 

Enfin,  l’instruction  du  17  mars  1890  signale  les  signes 
suivants  comme  susceptibles  de  rendre  vraisemblable 
l’allégation  d’une  amblyopie  sans  lésion  ; 

Pupille  moyennement  dilatée,  peu  sensible  aux  projections 
lumineuses,  et,  au  contraire,  sensible  aux  excitations  de  la 
rétine  de  l’autre  œil,  déviation  en, dehors  de  fœiî  affaifeli;,  légèr 
dqç'ré  l’hypermétropîw. 
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D.  —  Service  auxiliaire. 

Les  règles  nouvelles  sont  les  suivantes  : 

Sont  compatibles  avec  le  service  auxiliaire  : 

1°  Les  opacités  de  la  cornée,  les  exsudais  de  la  pupille,  et 
toute  cause  de  diminution  de  l’acuité  visuelle  entre  1/2  et  1/4  de 
l’un  des  deux  yeux,  à  la  condition  que  l’acuité  de  l’autre  œil  ne 
soit  pas  inférieure  à  1/10“; 

2“  La  myopie  de  4  à  7  dioptries,  à  condition  que  l’acuité  soit 
ramenée  par  des  verres  correcteurs  au  moins  à  1/2  pour  l’un  des 
deux  yeux  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  lésion  choroïdienne  étendue; 

3“  L’hypermétropie,  l’astigmatisme  et  l’anisométropie  jusqu’à 
4  dioptries,  à  condition  que  l’acuité  soit  ramenée  à  1/2  par  les 
verres  correcteurs  pour  l’un  des  deux  yeux. 

Remarques.  —  Il  est  bien  évident  que  les  fixations 
résumées  ci-dessus  ne  modifient  en  rien  les  méthodes  de 
recherche  que  j’ai  eu  l’occasion  de  décrire  à  propos  de  la 
vision  ;  il  s’agira  simplement  d’avoir  présents  à  l’esprit  les 
nouveaux  chiffres  adoptés  comme  limites  des  vices  de 
réfraction  ou  de  l’a:cuité  visuelle.  Les  numéros  10  et  50  de 
l’échelle  métrique  de  Wecker  se  trouvent  précisément 
reproduits  dans  ce  volume  (page  160);  ils  pourront  être 
utilisés.  Si  un  sujet  placé  à  5  mètres  de  l’échelle  métrique 
lit  avec  l’un  quelconque  de  ses  yeux  le  numéro  10,  l’acuité 
visuelle  de  l’œil  examinées!  égale  à  1/2;  pour  qu’il  puisse 
être  considéré  comme  impropre  au  service  militaire,  il 
faudra  qu’il  soit  incapable  de  lire  avec  l’autre  œil,  à  la 
même  distance,  le  n“  50  qui  correspond  à  l’acuité  vi¬ 
suelle  Dans  tous  les  cas,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
que  l’un  des  deux  yeux  ait  une  acuité  égale  à  1/2,  ou  qu’il 
ait  pu  se  procurer  ce  degré  d’acuité  à  l’aide  de  verres  cor¬ 
recteurs,  s’il  s’agit  d’un  myope,  pour  que  l’admission  au 
service  actif  puisse  être  prononcée. 

Indications  de  l’instruction  ministérielle  du  17  mars  1890 
relatives  au  classement  des  soldats  par  armes  et  aux 
conditions  d’aptitude  spéciales  aux  officiers  des  différentes 
armes,  aux  engagés  volontaires  et  aux  éléves  des  Écoles 
militaires.  —  Aucune  indication  de  ce  genre  ne  figurait 
dans  les  anciennes  instructions,  et  les  renseignements 
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que  j’ai  donnés  à  propos  du  classement  par  armes  n’avaient 
d’autre  valeur  que  celle  d’une  appréciation  personnelle. 
Aussi  convient-il  de  reproduire  textuellement  les  détermi¬ 
nations  officiellement  admises. 

Je  dois  signaler  parmi  les  données  générales  spécia¬ 
lement  intéressantes  :  1°  l’importance  attribuée  à  la  vision 
comme  base  de  classification  ;  2»  les  dispositions  relatives 
aux  élèves  des  Écoles  militaires  ainsi  qu’aux  engagés 
volontaires. 

Remarque  générale.  —  Les  principales  qualités  physiques 
nécessaires  à  certaines  arrhes  sont  d’abord  la  taille  (1),  puis 
l’aptitude  à  la  marche,  à  l’équitation,  au  tir,  au  service  d’explo¬ 
ration,  à  porter  la  charge  du  soldat,  aux  manoeuvres  de  force,  et 
l’une  ou  l’autre  de  ces  aptitudes  doit  être  entière  pour  que 
l’homme  puisse  concourir  utilement  au  rôle  affecté  à  son  arme  en 
temps  de  guerre. 


Infanterie. 


L’aptitude  à  l’infanterie  compor^  : 

10  L’aptitude  à  la  marche  résultant  de  l’intégrité  des  membres 
inférieurs  et  de  leur  bonne  conformation  ; 

2o  L’aptitude  à  porter  le  fusil,  les  munitions  et  l’équipement, 
fardeau  actuellement  de  28  kilogrammes  environ,  qui  exige  une 
grande  vigueur  musculaire  et  que  l’on  imposerait  inutilement  à 
des  sujets  grêles  ; 

30  L’aptitude  au  tir  à  longue  portée,  qui  n’est  possible  qu’à  la 
condition  de  posséder  une  acuité  visuelle  normale,  au  moins  pour 
l’un  des  deux  yeux,  le  tir  pouvant  s’effectuer,  par  l’habitude, 
avec  autant  de  précision  de  l’œil  gauche  que  de  l’œil  droit. 

Les  hommes  incorporés  dans  l’infanterie  qui  ne  réunissent  pas 
ces  aptitudes  ne  peuvent  être  employés  utilement  que  dans  les 
services  accessoires  des  corps. 

La  deuxième  considération  d’aptitude  n’est  pas  indispensable 
pour  les  officiers  de  l’arme,  ceux-ci  n’étant  pas  soumis  à  l’obliga¬ 
tion  de  porter  la  charge  du  soldat. 


(1)  Les  médecins  n’ont  pas  à  donner  leur  avis  sur  la  question 
taille,  aussi  l’instruction  laisse-t-elle  de  côté  les  indications  qui  la 
concernent. 
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Cavalerie. 


L’aptitude  à  la  cavalerie  comporte  : 

10  L’aptitude  physique  à  l’équitation,  qui  demande  plus  de  sou¬ 
plesse  que  de  vigueur,  exclut  l’obésité  et  des  cuisses  trop  courtes  ; 
la  conformation  des  jambes  et  celle  des  pieds  peut,  d’ailleurs, 
n’être  pas  irréprochable  ; 

20.  L’aptitude  au  service  d’exploration,  qui  exige  une  acuité 
visuelle  normale,  sinon  des  deux  yeux,  du  moins  de  l’un  d’eux,  et 
un  champ  de  vision  binoculaire  bilatéral  supérieur  à  1/2. 

11  faut  ajouter  que  les  hommes  employés  comme  télégraphistes 
doivent  pouvoir  distinguer  nettement  le  vert  du  rouge. 

Les  conditions  d’aptitude  relatives  à  l’équitation  et  au  service 
d’exploration  sont  indispensables  aux  officiers  de  l’arme,  les  obli¬ 
gations  du  service  étant,  sous  ces  rapports,  pour  eux  au  moins 
égales,  sinon  plus  importantes,  que  celles  des  hommes ,  de 
troupe. 


Artillerie. 

L’aptitude  à  l’artillerie  comporte,  pour  les  servants  à  pied 
ou  à  cheval,  les  conducteurs  de  batteries  de  montagne  et  les 
pontonniers  : 

L’aptitude  à  la  marche,  qui  résulte  de  l’intégrité  des 
membres  inférieurs  et  de  leur  bonne  conformation  ; 

2°  L’aptitude  aux  manœuvres  de  force,  c’est-à-dire  être  vigou¬ 
reusement  musclés  et  sans  hernie  ; 

3°  L’aptitude  au  pointage  des  pièces  pour  le  tir  à  longue  portée, 
qui  exige  une  acuité  visuelle  normale,  au  moins  pour  l’un  des 
deux  yeux. 

Les  pontonniers  doivent,  en  outre,  pouvoir  distinguer  le  vert . 
du  rouge. 

Ces  aptitudes  ne  sont  pas  indispensables  à  l’officier  de  l’arme, 
même  celles  qui  sont  relatives  au  tir,  attendu  qu’il  peut,  à  l’aide 
d’une  lunette  de  campagne,  donner  satisfaction  aux  besoins  du 
service. 

En  revanche,  l’aptitude  physique  à  l’équitation  lui  est  néces¬ 
saire,  ainsi  qu’aux  servants  à  cheval  et  aux  conducteurs  des  bat¬ 
teries  montées  et  à  cheval.  Ces  derniers  doivent  être  assez 
vigoureux  pour  porter  des  fardeaux  ;  mais  la  conformation  des 
jambes  et  celle  des  pieds  peut  ne  pas  être  irréprochable. 
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Génie  et  Sapeurs-Pompiers. 

L’altitude  au  service  du  génie  comporte  : 

1»  Les  aptitudes  physiques  nécessaires  à  l’infanterie,  surtout 
au  point  de  vue  de  la  marche  ; 

2“  Les  aptitudes  aux  manœuvres  de  force  ; 

3®  Les  perfections  de  la  vue  sont  moins  indispensables  que 
dans  l’infanterie,  le  tir  à  longue  portée  n’étant  qu’accidentel  pour 
l’arme  du  génie,  où  les  aptitudes  professionnelles  deviennent 
particulièrement  prépondérantes,  mais  les  hommes  du  régiment 
de  chemins  de  fer  doivent  pouvoir  distinguer  nettement  le  vert  du 
rouge. 

Les  conducteurs  du  génie  sont  en  petit  nombre,  et  ils  sont 
triés  au  régiment  même,  après  l’incorporation,  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  de  l’artillerie. 

Les  aptitudes  physiques  des  officiers  du  génie  doivent  être 
identiques  à.  celles  des  officiers  d’infanterie,  les  obligations  maté¬ 
rielles  du  service  étant  semblables. 


Train  des  Équipages. 

L'aptitude  au  train  des  équipages  comporte,  pour  les  con¬ 
ducteurs  de  mulets  de  bât  : 

1° 'L’aptitude  à  la  marche; 

2“  L’aptitude  aux  manœuvres  de  force.. 

Les  autres  cavaliers  du  train  doivent  réunir  les  mêmes  condi¬ 
tions  physiques  que  les  conducteurs  à  cheval  de  l’artillerie,  c’est- 
à-dire  posséder  l’aptitude  physique  à  l’équitation  .et  être  assez 
vigoureux  pour  porter  des  fardeaux.  Les  hommes  dont  les 
membres  sont  mal  conformés  pour  la  marche  et  ceux  dont  la 
vision  n’est  pas  irréprochable  peuvent  satisfaire  à  ce  service. 

Pour  les  officiers  de  l’arme,  les  obligations  du  service  n’exigent 
que  l’aptitude  physique  à  l’équitation. 

Artificiers,  Ouvriers  d’Artillerie  et  d’Administration. 

Infirmiers  Militaires. 

Dans  les  compagnies  d’ouvriers  d’artillerie  et  d’artificiers,  dans 
les  sections  de  commis  et  ouvriers  d’administration,  et  dans  les 
sections  d’infirmiers,  les  aptitudes  professionnelles  sont  prépon¬ 
dérantes  et  les  aptitudes  physiques  secondaires  :  l’aptitude  à  la 
marche  peut  être  médiocre  et  la  yisiqn  imparfaite.  Cependant,  le^ 
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ouvriers  d’administration  doivent  posséder  la  vigueur  nécessaire 
pour  porter  des  fardeaux,  et  il  faut  écarter  des  sections  .d’infir¬ 
miers  les  hommes'  de  constitution  chétive  qui  offriraient  peu  de 
résistance  à  l’atteinte  des  maladies  contagieuses  auxquelles  ils 
sont  particulièrement  exposés;  des  hommes  assez  vigoureux  sont 
aussi  nécessaires  pour  exécuter  la  manœuvre  de  force,  qui  con¬ 
siste  à  soulever  un  malade  dans  son  lit  ou  à  le  porter  seul  d’un 
lit  à  un  autre. 

Engagements  volontaires.  —  Afin  d’assurer  le  recrutement  de 
toutes  lés  capacités  nécessaires  au  service  de  l’armée,  les  engagés 
sont  reçus  dans  les  différentes  armes,  à  l.a  faveur  de  tolérances 
pour  la  taille  déterminées  par  un  tableau  annexé  au  décret  du 
28  septembre  1889. 

Écoles  militaires.  —  En  s’engageant  conformément  au  titre  II 
du  même  décret,^^  les  jeunes  gens  reçus  aux  Écoles  militaires,  à 
l’exception  de  l’École  spéciale  militaire,  de  l’École  militaire  d’in¬ 
fanterie  et  de  l’École  d’application  de  cavalerie,  ainsi  que  ceux 
reçus  aux  Écoles  mentionnées  dans  l’article  28  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  peuvent  être  admis  dans  l’armée  avec  une  tolérance 
pour  la  myopie  jusqu’à  7  dioptries,  à  la  condition  que  les  lunettes 
qu’ils  portent  habituellement  ramènent  au  moins  à  1/2  l’acuité 
visuelle  à  distance  pour  l’un  des  deux  yeux,  et  à  1/10“  pour 
l’autre. 

En  aucun  cas,  l’engagé  entré  dans  l’armée  à  la  faveur  des  tolé¬ 
rances  ne  sera  admis  à  faire  valoir  ultérieurement  les  défectuo¬ 
sités  de  la  vision  pour  obtenir  une  réforme,  à  moins  qu’il  ne  soit 
dûment  constaté  qu’il  a  cessé  d’être  dans  la  limite  de  ces  tolé¬ 
rances. 

,  Les  candidats  à  l’École  spéciale  militaire,  à  l’École  militaire 
d’infanterie  et  a  l’École  d’application  de  cavalerie,  doivent  pré¬ 
senter  les  conditions  de  vue  telles  qu’elles  sont  définies  pour  les 
hommes  de  troupe,  mais  sous  la  réserve  absolue  que  l’acuité  vi-, 
suelle  pourra  être  ramenée  à  la  normale  par  l’usage  des  verres, 
au  moins  pour  l’un  des  deux  yeux. 


FIN 
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PORT  EN  n'importe  QUEL  PAYS,  AUX  PRIX  MARQUÉS,  A  TOUTE  PERSONNE  QUI  EN 
FERA  LA  DEMANDE.  —  LES  DEMANDES  DEVRONT  TOUJOURS  ÊTRE  ACCOMPAGNÉES 
-  d’un  MANDAT  POSTAL  OU  d’u.NE  VALEUR  A  VUE  SUR  PARIS. 


DICTIONNAIRES 

■DICTIONNAIRE  ABRÉGÉ  DE  MÉDECINE,  de  chirurgie,  de  phaf- 
macie  et  des  sciences  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles,  par  Ch.  Robin,’ membre  de  l’Institut' et  de  l’Académie  de 
médecinB;  profe.sseur  à  la  Faculté' de  médecine  de  Paris.  1  vo!. 
■  gr.  in-8  Jésus  de  1,050  pages  imprimées  A  deux  colonnes  : 


Broché.... . . . . . . . . .  16  fr. 

Relié  en  maroquin,  plats  toile . . .  20  fr. 


DICTIONNAIRE  DE  THÉRAPEUTIQUE,  de  matière  médicale,  de 
pharmacologie,  de  toxicologie  et  des  eaux  minérales, 
par  Dcjardim-Beaumetz,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  médecin  de  l’hôpital 
Gochia,  avec  de  nombreuses  figures  dans  le  texte.  4  forts  vol.  in-4 
de  900  pages  chacun,  imprimé  à  deux  colonnes,  avec  800  figures. 


Broché. . . . . . .  lÔO  fr. 

Reliures  en  maroquin,  plats  toile,  tranches  peignes.  120  fr. 
Les  tomes  I,  II,  III,  IV,  se  vendent  séparément .  25  fr. 


DICTIONNAIRE  DES  SCIENCES  ANTHROPOLOGIQUES  :  Analomîc, 
Craniologie,  Archéologie  préhistorique,  Ethnographie  {Mœurs, 
Lois,  Arts,  Industrie),  Démographie,  Langues,  Religions,  publié 
sous  la  direction  de  MM.  A.  Bertillon,  Coudereau,  A.  Hove- 
laeque,  Issaurat,  André  Lefèvre,  Ch.  Letourneau,  de 
Mortillet,  Thulié  et  B.  Véron. 

Avec  la  collaboration  de  MM.  Bblluci,  J.  Bertillon,  Bohdier,  L.  BcoB' 
N2R,  A.  DE  LA  Calle,  Carthaillac,  Chantre,  Chervin,  Chodzinski, 
CoLLiNBAu,  Mathias  Düval,  Keller,  Kdhfp,  Labordë,  J.-L.  de  Lanes¬ 
san,  ]\Unouvrier,  P.  Mantegazza,  Mondièee,  Picot,  Pozzi,  Girard  de 
Bjallb,  M"'  Clémence  Rover,  de  Qüatrepages,  Salmon,  Schaafhausen, 
ïopiSARD,  Varambeÿ,  JuUen  V-.nson,  Cari  Vogt,  BaBoro-WsAi,  etc.  etc. 
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Un  fort  vol.  in-4  de  1120  pages  imprimé  à  deux,  colonnes,  avec  de  j 

nombreuses  figures  dans  le  texte.  Prix  :  broché .  30  fr. 

Relié  maroquin,  tranches  peignes .  36  fr.  -j 

DICTIONNAIRE  DE  MÉDECINE  A  L’USAGE  DES  ASSURANCES  SUR  >1 
LA  VIE,  par  le  D'  E.  Màrea.ü,  médecin  expert  de  Compagnies  d’as¬ 
surances.  1  vol.  in-18,  cartonné  de  450  pages .  7  fr.  ;■ 


ANATOmiE,  PHYSIOLOGIE,  EiyiBRYOLOGIE,  HISTOLOGIE 

ATLAS  D’anatomie  topographique  du  cerveau  et  des  loca¬ 
lisations  CÉRÉBRALES,  par  E.  Gavoy,  médecin  principal  à  l’hô¬ 
pital  militaire  de  Versailles.  1  magnifique  volume  in-4  en  carton 
contenant  18  planches  chromolithographiques  (8  couleurs),  exécu¬ 
tées  d’après  nature,  représentant  de  grandeur  naturelle  toutes  les 


coupes  du  cerveau,  avec  200  pages  de  texte. 

En  carton .  36  fr. 

Relié  sur  onglets  en  maroquin  rouge,  tête  dorée. ....  42  fr. 


AUFFRET  (Ch.),  professeur  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’école  de 
médecine  navale  de  Brest,  ancien  chef  des  travaux  anatomiques.  — 
Manuel  de  dissection  des  régions  et  des  nerfs.  1  vol. 
in-18,  cartonné  diamant,  de  471  pages,  avec  60  figures  originales 
dans  le  texte  exécutées,  pour  la  plupart,  d’après  les  préparations  de 
l’auteur . . .  7  fr, 

BALBIANI,  professeur  au  collège  de  France.  —  Cours  d’embryo¬ 
génie  comparée  du  Collège  de  France.  De  la  génération 
de?  neriéôVés.  Beçueilli  et  publié  par  F.  Hen.veguy,  préparateur  du 
cours.  Revu  par  le  professeur.  1  beau  volume  grand  in-S,  avec 
laO  figures  dans  le  texte  et  6  planches  chromolithographiques  hors 
texte . . . .  15  fr. 

BRIEGER,  professeur  assistant  à  l'Université  de  Berlin.  --  Microbes, 
Ptomaïnes  et  Maladies,  trad.  par  MM.  Roussy  et  Winter,  avec 
une  préface  doM.  le  professeur  Hayem.  J  vol.  in-18  de  250  p.  3  fr.  50 

CADIAT  (O.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
—  Cours  de  Physiologie  professé  à  la  Faculté.  1882-1883.. 
Petit  in-4  de  250  pages.  Avec  des  dessins  autographiés. ,  9  fr. 

CARNOY  (le  chanoine  J. -B.),  docteur  ès  sciences  naturelles,  profes¬ 
seur  à  l’üniversité  de  Louvain.  —  La  Biologie  cellulaire, 
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étude  comparée  de  la  cellule  dans  les  deur  règnes,  1"’  fascicule  : 

1  vol.  de  3Ü0  pages  avec  141  figures  dans  le  texte _ .  12  fr. 

DBBIERRE,  professeur  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  de 

,  Lille.  —  Manuel  d’Embryologie  humaine  et  comparée. 

1  vol.  in-18,  cartonné  diamant,  de  800  pages,  avec  321  figures  dans 
le  texte  et  8  planches  en  couleur  liors  texte. .  8  fr. 

DEBIERRE  (Ch..).  —  Les  maladies  infectieuses.  Microbes, 
Ptomaïnes  et  Leacomaïnes.  1  vol.  in- 18  de  380  p.  3  fr.  50 

DÜBIEF  (D'),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Manuel  de 
Microbiologie  comprenant  :  les  fermentations,  la  physiolo.gle, 
la  technique  histologique,  la  culture  des  bactéries  et  l’étude  des 
principales  maladies  d’origine  bactérienne.  1  vol.  in-18,  cartonné 
diamant,  de  600  pages,  avec  160  figures  dans  le  texte  et  8  planches 
en  couleur  hors  texte .  8  fr, 

DDVAL  (Mathias),  membre  de  l’Académie  de  médecine,  professeur  à 
la  Faculté  de  Paris,  professeur  à  l’École  des  Beaux-Arts.  —  Leçons 
sur  la  Physiologie  du  Système  nerveux  (Sensibilité), 
recueillies  par  P.  Dasst,  revues  par  le  professeur.  In-8  de  130  pages, 
avec  30  figurés  dans  le  texte . .  3  fr. 

FOSTER  et  LANGLEY.  —  Cours  élémentaire  et  pratique  de 
physiologie  générale.  Traduit  sur  la  5“  édition  anglaise  par 
F.  PaiEüR.  1  vol.  in-18  jésus  de  450  p.,avec  115  figures.  .  5  fr. 

FRANCK  (François),  meïnbre  de  l’Académie  de  médecine,  professeur 
remplaçant  au  Collège  de  France.  —  Leçons  sur  les  fonctions 
motrices  du  cerveau  (réactions  volontaires  et  organiques)  et 
sur  l’épilepsie  cérébrale,  précédées  d’une  préface  du  professeur 
Charcot.  1  vol.  gr.  in-8,,  de  570  pages,  avec  83  figures _ '  12  fr. 

GOUZER  (J.),  médecin  de  1”  classe  de  la  marine.  —  Le  problème 
de  la  vie  et  les  fonctions  du  cervelet,  t  vol.  in-18  de 
225  pages.  . . . 3  fr. 

JULIEN  (Alexis),  répétiteur  d’anatomie.  -  Aide-mémoire  d’ana¬ 
tomie  (nauscles,  ligaments,  vaisseaux,  nerfs),  avec  figures,  car¬ 
tonnage  toile . . . . . . .  : _  3  fr.  50 

KLEIN  (E.),  professeur  adjoint  d’anatomie  générale,  et  de  physiologie 
à  l’École  médicale  de  Saint-Bàrtholomew’s  Hospital,  Londres.  — 
Nouveaux  éléments  d’histologie,  traduits  sur  la  5°  édition 

,  anglaise  et  annotés  par  G-  Yariot,  préparateur  des  travaux  pra- 
.  tiques  d’Histologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chef  de  cli¬ 
nique  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  et  précédés  d’une  préface  de 
%{.  le  professeur  Ch.  Robih.  1  vol.  in-18  jésus  cartonné  diamant  de 
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840  pages,  avec  185  figures  dans  le  texle.  2“  édition  française,  cor¬ 
rigée  et  augmentée .  8  fr.  ■ 


LEE  et  HENNEGllY.  —  Traité  des  métliodes  teehniçLues  de 
l’anatomie  microscopique,  avec  une  préface  de  M.  le  pro-  ' 
fesseur  Ranvier.  1  vol.  in-8,  de  500  pages .  12  fr.  i 

TESTDT  (A.),  professeur  d’anatomie  à  la  Faculté  de  médecine  de  '  : 
Lyon,  avec  la  collaboration  de  H.  Ferré,  agrégé  à  la  Faculté  de  , 
Bordeaux,  et  de  M.  Vialleton,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.  — 
Traité  d’anatomie  humaine.  3  vol.  grand  in-8,  formant 
2,400 pages,  avec  1,200  figures,  presque  toutes  originales,  dessinées- 
spécialement  jiour  cet  ouvrage,  et  tirées  pour  la  plupart  en  trois  ou- 
quatre  couleurs  dans  le  texte. 

En  vente,  tome  I.  Locomotion.  770  p.,  avec  470  fig.  16  fr.- 
Tome  II,  fasc.  1",  Angéiologie.  300p., avec  127  fig.  8  fr.  - 

LesÊCond-fascicule  du  tome  II(ÎVewolo(7ie)est  sous  presse  et  paraîtra  incessamment. 

YIAÜLT  et  JOLYET,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  Traité  de  physiologie  humaine.  1  beau  vol.  gr.  in-8  de 
920  pages,  avec  plus  de  400  figures  dans  le  texte .  16  fr. 


PATHOLOGIE  INTERNE,  HYGIÈNE  ET  THÉRAPEUTIQUE 

ANNUAIRE  DE  THÉRAPEUTIQUE,  précédé  d’une  introduction  sur  les 
progrè.s  de  la  thérapeutique  en  1888,  par  le  D'  Dujardik-Beaumetz. 


:  Première  année.  1vol.  in-18,  cart.  de  400  p .  2  fr. 

Deuxième  année,  1889,  1  vol . '. . .  2  fr. 

BARDET  (G.).  —  Formulaire  annuel  deshouveaux  remèdes, 
1889-90.  1  vol.  in-18,  cartonné,  de  400  pages . ’. ..  4  fr. 


BLONDEL  (R,),  préparateur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. — 
Manuel  de  matière  médicale,  comprenant  la  description, 
l’origine,  la  composition  chimique,  l’action  physiologique  et  l’em¬ 
ploi  thérapeutique  des  substances  animales  ou  végétales  employées  ' 
en  médecine,  précédé  d’une  préface  de  M.  Dujabdik-Beaumeiz, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.  1.,. gros  vol.  in-18,  cart.,  per¬ 
caline  verte,  tr.  rouges,  de  980  p. ,  avec  sêjs  dans  le  texte,  9  fr. 

CAMPArdon  (Ch.).  —  fôuide  ^ésithérapeutiq'^  -Ü4;ix,i  .eaux 
minérales  et  aux  hains-.dé  avec  ïinû^jEpl'jibc 
Dujardin-tBeaumetz,  membre  de  l’Académie  dé  i^âe.èine..Mèjl  vol; 
îa-i8,  cartonné  diamant . . . .  6  fr. 
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CANDELLÉ  (D'  H.],  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de 
la  Société  d’hydrologie  médicale.  —  Manuel  pratique  de  mé¬ 
decine  thermale.  1  vol.in-lSiésus  de  460  p.,  cart.  diam.  6  fr. 
DANION  (D').  —  Traitement  des  affections  articulaires  par 
l’électricité,  leur  patkogénie,  ,1  vol.  gr.  in-8  de  240  p.  5  fr, 
DELMAS  (Paul).  —  Manuel  d’hydrothérapie.  1  vol.  in-18,  car¬ 
tonné  diamant  de  6ÔÔ  pages,  avec  39  figures,  dans  le  texte,  9  tableaux 
graphiques  et  60  tracés  sphygmographiques  hors  texte. ..  6  fr. 

DELTaiL{L.),  —  Traité  de  la  Diphtérie,  son  origine,  ses  causes, 
sa  nafture  microbienne,  ses  différentes  médications  et  plus  spécia¬ 
lement  son  traitement  général  et  local  et  sa  prophylaxie  par  les 
hydrocarbures  non  toxiques  (essence  de  thérébentine  et  goudron). 

î  vol,  in-8  de  500  pages . ; . . .  8  fr, 

DDCHESNE  (L.),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  la 
Société  de  thérapeutique,  de  la  Société  de  médecine  pratique  de 
Paris,  etc.'  etc.  —  Aide-mémoire  et  forml^aire  du  méde¬ 
cin-patricien.  l  vol.  petit  in-i8,  cart.,  de  380  pages. . .  3  fr.  50 
DDJARDIN-BEAUMETZ,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  médecin 
de  l’hôpital  Cochin,  membre  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine.  —  Leçons  de  clinique  thérapeutique,  contenant 
.  le  traitement  des  maladies  du  cœur  et  de  l’aorte,  de  l’èstomae  et-de 
.l’intestin,  du  foie  et  dés  reins,  du  poumon  et  de  la  plèvre,  du  larynx 
et  du  pharynx,  des  maladies  du  système  nerveux,  le  traitement  des 
fièvres  et  dès  maladies  générales.  3  vol.  gr.  in-8,  de  800  pages 
chacun,  avec  figures  dans  le  texte  et  planches  chromolithographiques 

hors  texte,  5'  édition  entièrement  remaniée . .  48  fr. 

DDJARDIN-BEAÜMETZ.  —  Conférences  thérapeutiques  de  V hôpital 
Cochin,  1884-1885.  Les  nouvelles  médications.  1  vol.  in-8, 

de  216  pages,  avec  figures,  3®  édition,  br.,  6 fr.  ;  cart _  7  fr, 

DUJARDIN-BEAUMETZ.  —  Conférences  thérapeutiques  de  l'hôpital 
Cochin,  1885-1886.  L’hygiène  alimentaire.  1  vob  de  240:p., 
avec  flg.,  et  une  pl.  en  chromo, hors  texte,  br.,  6fr.;  cart.  7  fr. 
DÜJARDIN-BEADMEÏZ.  —  Conférences  thérapeutiques  de  l'hôpital 
Toc/iin,  1886-1887.  L’hygiène  thérapeutique.  1  vol.  de  250  p,. 
avec  planche  en  chromo,  hors  texte,  br.,  6fr. ;  cart.....  7  fr. 

DUJARDlN-BEAtlMETZ.  —  Conférences  thérapeutiques  de  l'hôpital 
CocAm,  1887-1888.  L’hygiène  prophylactique.  1  vol.  de  250  p., 

avec  une  planche  en  chromo  hors  texte,  6  fr.  ;  cart . . .  7  fr.- 

DUJARDIK-BEAUMETZ  et  P.  YVON.  —  Formulaire  pratique  de 
thérapeutique  et  de  pharmacologie.  3'  édition,  !  vol. 
in- 13  cart. ,  de  600  pages. . . . . .  4  fv. 
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DUJARD1N-6EADMETZ  etËGÀSSE.  —  Les  plantes  médicinales 
indigènes  et  exotiques,  leurs  usages  thérapeutiques, 
pharmaceutiques  et  industriels,  t  beau  vol.  gr.  in-g,  de 
900  pages,  imprimé  à  deux  colonnes,  avec  l,0b0  figures  dans  le  texte 
et  40  magnifiques  planches  en  chromo,  hors  texte,  dessinées  d’après 
nature  et  tirées  en  15  couleurs". 

Cart.  perçai,  verte,  tête  dorée .  28  fr. 

Broché . . . .  25  fr. 

DUJARDIN-BEAUMETZ.  —  (Voyez  Dictionnaire  de  thérapeutique.) 

FRANCK  (François),  membre  de  l’Académie  de  médecine,  professeur 
remplaçant  au  Collège  de  France.  Leçons  sur  les  fonctions 
motrices  du  cerveau  (réactions  volontaires  et  organiques)  et 
sur  l’épilepsie  cérébrale,  précédées  d’une  préface  dû  professeur 
Chahcot.  1  vol.  gr.  in-8,  de  570  pages,  avec  83  figures. .  Î2  fr. 

GRANGHER  (J.),  professeur  à  la  Faculté  dé  médecine  dé  Paris»  — 
Maladies  de  l’appareil  respiratoire»  Tuberculose  et  Auscul¬ 
tation.  1  beau  vol.  de  520  p.,  avec  fig.  dans  le  texte  et  2  pl»  en 
couleur  hors  texte . .  10  fr. 

HDGHARD  (Henri),  médecin  de  l’hôpital  Bichat.  —  Leçons  de 
clinique  et  de  thérapeutique  médicales.  —  Maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux.  —  Artériosclérose  —  Aortites, 
cardiopathies  artérielles.  —  Angines  de  poitrine.  1  fort 
vol.  grand  in-8  de  950  pages,  avec  figures  et  4  planches  en  chromo 
hors  texte. . . .  16  fr. 

HUGÜET  (R  ),  ancien  interne.lauréat  des  hôpitaux  de  Paris,  professeur 
de  chimie  à  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont- 
Ferrand,  pharmacien  en  chef  des  hospices.  —  Traité  de  Phar- 
.  macie  théorique  et  pratique.  1  vol.  grand  in-8,  cartonné, 
de  1,230  pages,  avec  430  figures  dans  le  texte .  18  fr. 

HDNTER-MACKENZIE,  médecin  de  l’hôpital  pour  les  maladies  de  la 
gorge  à  Edimbourg.  —  Le  crachat.  Dans  ses  rapports  avec  le 
diagnostic)  le  pronostic  et  le  traitement  des  maladies  de  là  gorge 
et  du  poumon;  traduit  de  l’anglais  parle  D"'  Léon  PETIT,  avec  une 
préface  du  professeur  GRANCHER.  1  vol.  in-8  de  200  pages,  avec 
24  planches  tirées  pour  la  plupart  en  couleurs _ ,...  5  fr. 

LAVERAN  (a.),  médecin  principal,  professeur  à  l’École  de  médecine 
militaire  du  Val-de-Grâce.  —  Traité  des  fièvres  palustres 
avec  la  description  des  microbes  du  paludisme.  Un  beau  vol.  in-8, 

de  558  pages,  avec  figures  dans  le  texte .  10  fr. 

agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  Ch. 
If  des  hôpitaux.  _  Traité  de  l’Albuminurie 

et  du  Mal  de  Bright.  1  fort  vol.,  gr.  in-8  de  800 pages.  1 4  fr 
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LEGRAIN  (M,),  ancien  interne  des  asiles  de  la  Seine,  lauréat  de  la 

'  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’Asile  de -Vaucluse,  etc. 

:  —  Hérédité  et  Alcoolisme.  Etude  psychologique  et  clinique 
sur  les  dégénérés  buveurs  et  les  familles  d’ivrognes.  Ouvrage  cou- 

■  ronné  par  la  Société  médicorpsychelogique  (18881,  avec  une  préface 
de  M.  le  ,D'  MAGNAN,  médecin  en  chef  de  l’Asile  Sainte- Anne. 

'  1vol.  in-8  de  425  pages. . . .  7  fr. 

LEWIS  (Richard).  —  Les  mieropliytes  du  sang  et  leurs  rela¬ 
tions  avec  les  maladies.  1  voL  in-18,  avec  39  figures  dans  je 
texte . . . . . .  1  fr.  50 

MAUREL  (E.),  médecin  principal  de  la  marine,  professeur  suppléant 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Toulouse.  Manuel  de  Séméiologie 
teeliniçLue.  Pesées,  mensurations,  palpation,  succussion,  percus¬ 
sion,  stéthographie,  isographie,  spirométrie,  auscultation,  cardio¬ 
graphie,  le  pouls,  sphygmographie,  le  sang,  thermométrie,  uro¬ 
logie.  1  vol.  in-l8,  jésus,  cartonné  diamant,  de  600  p.  avec 
78  figures . ..' . . . .  7  fr. 

PALMBERG  (A.),  professeur  à  l’Université  d’Helsingfors.  —  Traité 
de  l’hygiène  publique,  4*après  ses  applications  dans  les  diffé¬ 
rents  pays  d’Europe  (France,  Anglelerrej  Belgique,  Allemagne, 
Autriche,  Suède  et  Finlande),  traduit  par  'M.  A.  HaMon.  1  fort  vol. 
gr.  in-8,  de  800  pages  avec  250  figures  dans  le  texte .  18  fr. 

PARANT  (D'  V.),  directeur  de  la  maison  de  santé  de  Toulouse.  ^ 
La  raison  dans  la  folie.  Etude  pratique  et  médico-légale  sur 
la  persistauce  de  la  raison  chez  les  aliénés  et  sur  leurs  actes  rai¬ 
sonnables.  1  vol.  in-8  de  500  pages . .  7-  fr. 

PAULIER  (A. -B.),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Manuel 
de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  3'  édition,  revue, 
corrigée  et  très  augmentée.  1  beau  vol.  in-i8,  de  1,400  pages,  avec 
150  figiires  intercalées  dans  le  texte... . I . .  12  fr. 

PÂULIER  (A.-B.).  Manuel  d’hygiène  publique  privée  et  ses 
applications  thérapeutiques .  1  for  t  vol.  in-8  de  800  p .  8  fr . 

PAULIER  (A.-B.)  et  F.  HÉTET,  professeur  de  chimie  légale  à  l’École 
navale  de  Brest,  pharmacien  en  chef  de  la  Marine.  —  Traité  élé¬ 
mentaire  de  medecine  légale,  de  toxicologie  et  de  chi¬ 
mie  légale.  2  vol.  in-18,  formant  1,350  pages,  avec  150  figures 
dans  le  texte  et  24  planches  en  couleur  hors  texte .  18  fr. 

RAYMOND  (F.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Par's. 
médecin  de  l’hôpital  Sainte-Antoine.  —  Maladies  du  système 
nerveux.  Atrophies  musculaires  et  maladies  amio- 
trophiques.  1  volume  grand  in-8  de  540  pages.. .  10 fr. 
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RENDU  (H.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  deTliôpilal  Necker.  —  Leçons  de  clinique  médicale,  a 

2  vol.  grand  in-8  formant  1,000  pages .  20  fr.  M 

RÉGIS  (E.),  ancien  chef  decliniquedes  maladies  mentales  à  la  Faculté^ 
de  médecine  de  Paris.  —  Manuel  pratique  de  medecine  • 
mentale,  avec  une  préface  de  M  Ball,  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  1  vol.  in-18 

Jésus,  cartonné  diamant  de  640  pages . .  7  fr.  50 

RENOÜ  (D'').  —  La  Diphtérie,  son  traitement  antiseptique.  Etudes 
cliniques  précédées  d’une  préface  du  professeur  Grancher.  1  vol. 

in-8  de  300  pages,  avec  une'  carte  en  couleur .  6  fr,  - 

RICHARD  (E.),  professeur  agrégé  à  l’Ecole  du  'Val-de-Grâce,  membre  • 
du  Conseil  d’hygiène.  —  Précis  d’hygiène  appliquée.  1  fort 
volume  in-18  cartonné  diamant  de  800  pages,  avec  350  fig.  9  fr.  1 
RITTI  (Ant.),  médecin  de lamaison  nationale  de Charen ton.  —  Traité 
clinique  de  la  Folie  à  double  forme  (Folie  circulaire, 
délire  à  formes  alternes.lo  Ouvrage  couronné  par  i’Académie 

de  médecine.  1  vol,  in-8  de  400  pages .  8  fr.\ 

ROBSON-ROOSE,  membre  du  Collège  royal  de  médecine  d’Edimbourg. 

—  La  Goutte  et  ses  rapports  avec  les  maladies  du  foie 
etdes  reins.  Ouvrage  traduit  d’après  la3*  édition  anglaise  par  le 

D'  Lucien  Ueni.au.  .1  vol.  in-18... . '  3  fr.  50 

VANLAIR  (D''  C.),' professeur  à  PUniversité  de  Liège.  Manuel  de 
Pathologie  Interne,  à  l’usage  des  praticiens  et  des  étudiants. 

1  très  fort  volume  grand  iii-8  de  1,100  pages.. .  20  fr. 

VDLPIAN  (A.),  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  membre  de', 
l’Institut  .et  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  do  Fhôpital  delà 
Charité,  etc.  —  Maladies  du  système  nerveux.  Leçons  pro¬ 
fessées  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  2  volumes  grand  in-8, 

formant  1,300  pages . . . .  32  fr.' 

Le  tome  II  se  vend  séparément . . . . .  16  fr. 

VDLPIAN  (A).  —  Leçons  sur  l’action  physiologique  des 
substances  toxiques  et  médicamenteuses.  1  vol.  in-8  de 

700  pages . . .  13  fr. 

VDLPIAN  (A.).  —  Clinique  médicale  de  l’hôpital  delà  Cha"- 
rité.  Considérations  cliniques  et  observations,  par  le  D'  F.  Ray- 
-MOND,  médecin  des  hôpitaux,  revues  par  le  professeur.  —  Rhuma¬ 
tisme,  MALADIES  CUTANÉES,  SCROFULES,  MALADIF.S  DU  CŒUR,  DE  L’AOüTB 
ET  DES  ARTÈRES,  DE  L’apPAREIL  DIGESTIF,  DU  FOIE,  DE  l’aPPAREIL  GÉNITO- 
URINAIRE,  DE  l’aPPAREIL  RESPIRATOIRE,  MALADIES  GÉNÉRALES,  BMPOI-- 
SONNEMENTS_  CHRONIQUES,  SYPHILIS,  MALADIES  DU  SYSTÈME  NERVEUX. 

1  fort  vol.  in-s,  de  958  pages . .  14  fr 
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PATHOLOGIE  DES  PAYS  CHAUDS 

ARCHIVES  DE  MÉDECINE  NAVALE.  —  Recueil  fondé  par  le  C‘®  De 
Cha-sseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  publié 
sous  la  surveillance  de  l’inspection  générale  du  service  de  santé. 
Directeur  de  la  rédaction  :  M.  Treille,  médecin'en  chef.  Les  Ar¬ 
chives .  de  médecine  navale  paraissent  le  15  de  chaque  mois  par 
cahier  de  80  pages,  flg.  dans  le  texte  etpl.  hors  texte. 

France  et  Algérie..,.;.  14  fr.  j  Étranger .  17  fr 

Les  abonnements  partent  du  janvier  de  chaque  année  et  ne 

sont  reçus  que  pour  un  an . 

BÉRENGER-FÉRAÜD  (L.-J.-B.),  président  du  Conseil  de  Santé  de 
la  Marine,  membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine. 
—  Traité  théorique  et  clinique  de  la  dysenterie. 
Diarrhée  et  Dysenterie  aiguës  et  chroniques.  1  fort  vol.  in-8,  de 
800  pages.. . . . . . .  12  fr. 

BÉRENGER-FÉRAÜD  (L.-J.-B. 1.  —  Traité  clinique  des  mala¬ 
dies  des  Européens  aux  Antilles  (Martinique).  2  vol.  in-8 
de  119J  pages.. . . . . . . . . .  16  fr. 

BÉRENGER-FÉR.ADD  (L.-J.-B,).  —  Leçons  cliniques  sur  les 
tœnias  de  l’homme.  1  vol.  in-8,  de  370  pages,  avec  50  figures 
dans  le  texte . . . . . . . . . .  8  fr. 

BÉRENGER-FÉRAÜD  (L.-J.-B.)— Traité  théorique  et  pratique 
de  la  fièvre  jaune.  1  vol.  grand  in-8  de  900  pages. . .  14  fr, 

BERTRAND  (L.-E.)  professeur  d’hygiène  à  l’école  de  Brest,  et  J.  FOS- 
TAN,  professeur  d’anatomie  à  l’École  de  Toulon,  — De  l’entéroco- 
lite  endémique  des  pays  chauds,  diarrhée  de  Cochinchine, 
diarrhée  chronique  des  pays  chauds,  etc.  etc.  l,vol.  in-8,  de  450  p., 
avec  fig.  dans  le  texte  et  planches  en  couleurs  hors  texte.  9  fr. 

BDROT  (P.),  médecin  de  1’°  classe  de  la  Marine.  —  De  la  Fièvre 
dite  bilieuse  infiammatoire  à  la  Guyane.  Application  des 
découvertes  de  M.  Pasteur  à  la  pathologie  des  pays  chauds.  1vol. 
-in-8, de  5.35  p.,  avec  5  pl.  hors  texte,  dont  une  coloriée.  10  fr. 

CORRE  (A.),  médecin  de  1”  classe  de  la  marine,  professeur  agrégé 
à  l’Écolede  Brest.  —  Traité  clinique  des.maladies  des  pays 
chauds,  1  vol.  grand  in-8,  de  870  pages,  avec  50  figures  dans 
le  texte . . . . .  15  fr. 
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CORRE  (A.)  —  Traité  des  Fièvres  bilieuses  et  tbyphiques 
des  pays  cbauds.l  beau  vol.  in-8,  de  près  de  600  pages,  avec 

33  tracés  de  température  daüs  lé  texte .  10  fr. 

CORRE  (A.)  De  ,r étiologie  et  de  la  prophylaxie  de  la 

fièvre  jaune.  In-8,  avec  une  plancbe  en  couleur .  Sfr.  .30 

CORRE  (a  ).  et  LEJANNE  —  Résumé  de  la  matière  médicale 
et  toxicologique  coloniale.  1  vol.  ia-8,  de  200  pages,  avec 

ligures  dans*  le'texte . .  3  fr.50 

JODSSET  (A.),  ancien  médecin  de  la  marine.  — Traité  de  Tac- 
climatement  et  de  l’acclimatation.  1  beau  vol.  in-8,  de 

430  pages,  avec  16  planches  hors  texte .  10  fr. 

MAUREL  (E.),  médecin  principal  de  la  Marine.  Contribution  à  la 
pathologie  des  pays  chauds.  Traité  des  maladies  paludéennes 

à  la  Gruyane.  In-8,  212  pages . : .  6  fr. 

MAUREL  (E.).  --  Recherches  microscopiques  surTétiologie 
du  paludisme.  1  vol.  in-8,  de  210  p.,  avec  200  fig.  dans  le 

texte . . . .  6  fr, 

MOURSOU  (,I.).  médecin  de  l"  classe  de  la  Marine.  —  De  la 
fièvre  typhoïde  dans  la  Marine  et  dans  les  pays  chauds 

1  vol.  in-8  de  310  pages.... .  6  fr. 

ORGEAS  médecin  de  la  Marine.  — ^  Pathologie  des  races  hu¬ 
maines  et  le  problème  de  la  colonisation.  Etudes  an¬ 
thropologiques  et  économiques.  1  vol,  in-8  de  420  pages.  9  fr. 
TREILLE  (G.),  médecin  en  chef  delà  Marine,  directeürdes  Archives 
de  médecine  navale.  —  De  l’acclimatation  des  Européens 
dans  les  pays  chauds,  i  vol.  in-i8. . . .  2  fr. 


PATHOLOSIE  EXTERNE  ET  WIÉDECINE  OPÉRATOIRE 


BRISSAY  (D' A.),  de  Rio-Janeiro.  —  Fragments  de  chirugie  et 
de  gynécologie  opératoire  contemporaines,  complétés  par 
des  notes  recueillies  au  cours  d’une  mission  scientifique  du  Gou¬ 
vernement  français  en  Autriche  et  en  Allemagne,  précédés  d’une 
introd.  par  J.-A  Doléris,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  1  Vol, 

gr.  in-8  de  210  p.,  avec  43  fig.  dans  le  texte .  T  fr.  50 

CHALOT,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  —  Nou¬ 
veaux  cléments  de  chirurgie  opératoire.  1  vol.  in-1 8,  car¬ 
tonné  diamant,  de  750  pages,  avec  498  fig.  dans  le  texte.  8  fr 
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il 


GHAVASSE,  profasieur  agrégé  au  VaUde^Grâce,  «»•  Noiiveau:^ 
éléments  de  petite  chirurgie,  Pansemenis,  Bandages  et 
Appareils.  1  vol.  in-8  cartonné  diamant  de  SOO  pages,  aveo 
540  figures,  2*  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.. . , .  9  fr, 

GANGOLPHE  (Michel),  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieù  de  Lyon.  —  Guide 
pratique  de  petite  chirurgie  à  l’usage  des  infirmiers  et  infir¬ 
mières  des  hôpitaux  et  hospices  civils.  1  vol.  in'12  de  140  pages, 
avec  4  planches . . . . .  2  fr. 

POULET  (A.),  médecin  major,  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce' 
lauréat  de  lA'cadémie  de  médecine,  membre  correspondant  de  la 
Société  de  chirurgie,  et  H.  BOUSQUET,  médecin-major,  professeur 
agrégé  au  Val-de-Grâce,  lauréat  delaSociéfé  de  chirurgie.—  Traité  , 
de  pathologie  externe.  3  vol.  grand  in^S  formant  3,114  pages, 


avec  716  figures  intercalées  dans  le  texte,  broché .  50  fr. 

Relié  en  maroquin . . . . . .  57  fr.  50 


POULET  (A.).  —  Traité  des  corps  étrangers  en  chirurgie 
Voies  naturelles,  tube  digesif,  voies  respiratoires ,  organes  génito- 
urinaires  de  l'homme  et  de  la  femme,  conduit  auditif,  fosses 
nasales,  canaux  glandulaires.  1  vol.  in-8  de  800  pages,  avec 
200  gravures  intercalées  dans  le  texte . . . .  14  fr, 

SCfiREIBÈR  (J.),  ancien  professeur  libre  à  i'Univêrsité  de  Vienne,  etc. 
—  Traité  pratique  de  massage  et  de  gymnastique  mé¬ 
dicale.  lyol.  iu-18  cartonné  diamant,  de  360  pages,  avec  117 
figures  dans  le  texte . . . . .  7  fr- 

TERRILON  (O.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
chirurgien  de  la  Salpétrière.  —  Leçons  de  clinique  ehirugi- 
cale.  Nonvelles  applications  de  la  chirugie  aux  affections  de  l’ab¬ 
domen  et  des  organes  génitaux  de  la  femme.  1  beau  vol.  in-8  de 
520  pages,  avec  figures  dans  le  texte .  10  fr. 

TERRILLON  (0.1.  —  Traité'  des  salpingites.  1  volume  gr.  in^8 
de  300  pages  avec  figures  {sous  presse). 

VAILLARD  (L.),  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce.  —  Manuel 
pratique  de  vaccination  animale.  Technique,  procédés  de 
conservation  du  vaccin.  1  vol.  in-18  cartonné  toile,  avec  figures 
dans  le  texte  et  2  pl.  en  couleur  hors  texte .  2  fr,  50 


OCTAVE  DOIN,  ÉDITEUR,  8,  PLACE  DE  L’ODÉON,,  PARIS 


VOIES  URINAIRES,  MALADIES  VÉNÉRIENNES  &  DE  LA  PEAU 

Atlas  des  maladies  des  voies  urinaires,  par  F.  Guyon,  pro¬ 
fesseur  de  palliologie  externe  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  chirurgien  de  l’hôpital  Necker, 
et  P.  Bazy,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  la  Société 
anatomique  et  de  la  Société  clinique.  2  vol.  in-4  contenant  700  pages 
de  texte  et  100  planches  chromolithographiques  dessinées  d'après 
.nature  et  représentant  les  différentes  affections  des  voies  urinaires, 
la  plupart  de  grandeur  naturelle. 

L'ouvrage  parait  par  livraisons  de  10  planches  avec  le  texte  correspondant.  — 


Il  sera  complet  10  livraisons. 

Prix  de  chaque  livraison... .  12  fr.  50 

Le  Tome  !“•  (livraisons  1  à  5)  est  en  vente.  Un  magnifique  volume  de  lOO'pages, 
avec  50  planches  et  table  des  matières.  ■ 

En  carton .  62  fr.  50 

fieüé  sur  onglets  en  maroq.  rouge,  tête  dorée..- .  70  fr.  » 


BERLIOZ  (F.),  professeur  à  l’école  de  médecine  de  Grenoble.  —  Ma¬ 
nuel  pratique  des  maladies  de  la  peau,  l  vol.  in-i8,  car¬ 
tonné  de  500  pages.  2"  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  6  fr. 

BROCQ  (J.-L.),  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Traitement  des 
maladies  de  la  peau.  1  beau  vol.  gr.  in-8,  de  800  p.  12  fr. 

DELFAU' (Gérard),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  -  Manuel 
complet  des  maladies  des  voies  urinaires  et  des  or¬ 
ganes  génitaux.!  fort  vol.  in-18,  de  1,000 pages,  avec  150  figures 
dans  le  texte .  11  fr. 

DESNOS  (E.),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  de  l’hôpital  Necker. 
—  Traité  pratique  des  maladies  des  voies  urinaires,  avec 
une  préface  du  professeur  F.  Guyon.  1  vol.  in-18  de  1,000  pages, 
avec  figures,  cartonnage  toile,  tranches  rouges .  10  Ir. 

DUNN  (Sherwood).  —  Nouveau  traitement  chirurgical  des 
maladies  inflammatoires  des  Reins  et  des  Uretères 
chez  la  femme.  In-8  de  150  pages,  avec  figures  dans  le  texte 
et  une  planche  hors  texte . . .  3  fr.  ,50 

HILLAIRET  (J. -B.),  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
membre  de  l’Académie  do  médecine,  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  de  la  Seine,  etc.,  et  Gaucher  (E.),  médecin  des  hôpitaux 
de  Pans,  ancien  interne  de  l’hôpital  Saint-Louis,  —  Traité 
théorique  et  pratique  des  maladies  de  la  peau. 
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Tome  I”  •.  Anatomie  et  physiologie  de  la  peau-.  Pathologie  géné¬ 
rale  :  Dermatoses  inflammatoires  communes.  1  beau  vol.  gr.  ia-8 
de  670  pages,  avec  figures  dans  le  texte  et  8  planches  cbromoli- 

thographiques  hors  texte  exécutées  d’après  nature .  17  fr, 

L’omrage  sera  complet  en  deux  volumes  :  le  tome  II,  qui  contiendra 

il  planches  hors  texte,  est  actuellement  sous  presse. 

LANGLEBERT,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Traité  pra¬ 
tique  des  maladies  des  organes  sexuels.  1vol.  in-18jésus, 
cartonné  diamant,  de  600  pages,  avec  figures  dans  le  texte.  7  fr. 

LANGLEBERT.  —  Traité  pratique  de  la  SypMlis,  1  vol.  in-i8 
de  610  pages,  cartonné  diamant . . . .  7  fr. 

MOREL-LAVALLÉE,  ex-chéf  de  clinique  de  l’hopilal  Saint-Louis,  et 
L.  BÉLIÈRES.  .—  SypMlis  et  paralysie  générale,  avec  une 
préface  du  professeur  Fournier.  Gr.  in-8  de  240  pages..  5  fr, 

RlZAT  (A.),  —  Manuel  pratique  et  complet  des  maladies 
vénériennes.  1  vol.  in-18,  cart.  de  600  p.,  avec  ‘24  pl.  en  cou¬ 
leurs,  dessinées  et  coloriées  d’après  nature,  représentant  les  diffé¬ 
rentes  affections  syphilitiques  chez  l’homme  et  la  femme.  .  11  fr. 

YVON  (P.),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Manuel  cli¬ 
nique  de  l’analyse  des  urines.  SVédition,  revue  et  augmen¬ 
tée.  1  vol.  in-18,  cartonné  diamant,  de  40Ô  pages,  avec  figures  dans 
le  texte  et  8  planches  hors  texte . .  7  fr. 


ACCOUCHEMENTS,  MALADIES  DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 


ADVARD  (A.),  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  —  Traité  pra¬ 
tique  d’accouchements.  Grossesse,  accouchement,  postpartum, 
pathologie  puerpérale,  thérapeutique  puerpérale,  obstétrique  lé¬ 
gale.  1  vol.  gr.  in-8  de  800  pages,  avec  534  figures  ....  15  fr. 

ADVARD  (A.).  —  Traitement  de  l’éclampsie  puerpérale. 
1  vol.  in-18  de  225  pages .  3  fr.  50 

ADVARD  (A.).  —  Le  Nouveau-né.  Physiologie,  hygiène,  allaite¬ 
ment.  Maladies  les  plus  fréquentes  et  leur  traitement.  1  vol.  in-18, 
avec  figures  dans  le  texte  . .  1  fr.  50 

BRIVOIS  (D-'  L.-A.).  —  Manuel  d’Électrothérapie  Gynéco¬ 
logique,  Technique  opératoire.  1  volume  in-18  cartonné 
diamant  de  400  pages  avec  70  figures  dans  le  texte .  6  fr. 


U 
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BÜOIN  (P,).  prQfe»8aur  agrégé  B  la  FaouUé  de  médecine  de  Pari».  — 
Obatétrique  et  ^ypéciologle.  RecUerche»  expérimentales  et 
cliniques,  1  beau  vol.  gr,  in-S  de  720  p,,  avec  101  fig.  dans  le 
texieet  31  planches  lithographiques  et  en  couleur  hors  texie.  15  fr, 

BüDiN  (P.).  —  Mécanisme  àe  racoouoliement  normal  et 
pathologique  et  recherches  sur  l’inserliou  vicieuse  du  placenta, 
les  déchirures  du  périnée,  etc.,  par  J.  Maltews  Duncan,  président 
de  la  Société  obstétricale  d’Edimbourg.  Traduit  de  l’anglais.  In'-S  de 
520  pages,  avec  figures  intercalées  dans  le  texte. 

Broché .  12  fr. 

Cartonné . . .  13  fr. 

BUDIN  (P.),  —  Leçons  de  clinique  obstétricale.  1  vol.  in-8  de 
500  pages,  avec  116  figures  dont  81  tirées  en  trois  couleurs  dans 
le  texte . 12  fr, 

CADET  DE  GASSICODRT,  médecin  de  l’hôpital  Sainte-Eugénie.  — 

Traité  clinique  des  maladies  de  l’enfance.  Leçons  pro¬ 
fessées  à  l’hôpital  Sainte-Eugénie.  2'  édition,  revue  et  corrigée, 
3  voT.  grand  in-8,  formant  1,800 pages,  avec  220  figures.  36  fr, 

COREE  (A).  —  Manuel  d’accoucbenent  et  de  pathologie 
puerpérale.  1  vol.  in-18  de  650  pages,  avec  80  figures  dans  le 
texte  et  4  planches  en  couleur  hors  texte. 


Broché . . .  5  fr. 

Cartonnage  diamant,  tranches  rouges .  6  fr. 


ELLIS  (Edward),  médecin  en  chef  honoraire  de  Rhôpital  Victoria  pour 
les  enfants  malades,  de  l’hôpital  delà  Samaritaine  pour  les  femmes 
et  les  enfants,  ancien  assistant  de  la  chaire  d’obstétrique  au  collège 
de  l’Dniversité  de  Londres.  —  Manuel  pratique  des  mala¬ 
dies  de  Tenfance,  suivi  d’un  fourmulaire  complet  de  thérapeu¬ 
tique  infantile.  Traduit  de  la  quatrième  édition  anglaise  par  le 
D'  Waquet,  et  précédé  d’une  préface  de  M.  le  D'  Cadet  de  Gassi- 
couRT,  médecin  de  l’hôpital  Sainte-Eügénie.  1  fort,  vol,  in-18  de 


600  pages.  2'  édition  française,  corrigée  et  augmentée. ...  5  fr. 

Cartonné  diamant .  6  fr. 


LA  TORRE  (D'  F.).  —  Du  développement  du  fœtus  chez  les 
femmes  à  bassin  vicié.  Rech.  Cliniques  au  point  de  vue  de 
l’aecouch.  prématuré  artificiel.  1  vol.  gr.  in-8,  avec  tableaux.  5  fr. 

LA  TORRE  (D'  F.).  —  Des  conditions  qui  favorisent  ou 
entravent  le  développement  du  fœtus .  Influence  du 
Père.  Recherches  cliniques,  1  vol.  gr.  in-8,  de  236  pages,  5  fr, 

LAWSON  tait,  président  de  la  Société  de  gynécologie  de  Londres, 
chirurgien  de  l’hôpital  desfemmes  de  Birmingham,  —  Traité  des 
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maladies  des  ovaires  suivi  d’une  étude  sur  quelques  progrès 
récents  de  la  chirurgie  abdominale  et  pelvienne  (enlèvement  des 
annexes  de  Fùtérus.  Cholécystotomie, hépatotomie,  etc.)  Traduit  de 
l’anglais  avec  l’autorisation  de  l’auteur,  par  le  D’’  Adolphe  Olivier, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  la  Maternité  de  Paris,,  membre  de 
la  Société  obstétricale  et  gynécologique  de  Paris,  etc.  Précédé  d’uné 
préface  de  M.  O.  Tereillon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médécine  de  Paris,  chirurgieiï  des  hôpitaux.  1  beau  vol,  grand 
in-8  de  500  pages,  avec  58  figures  dans  le  texte. . .  12  fr, 

PLAYFAIR"  (W.-S.),  professetir  d’obstétrique  et  de  gynécologie  à 
King’s  College,  président  de  la  Société  obstétricale  de  Londres.  --- 

:  Traite  théorique  et  pratiqué  dé  l’art  des  aceouchements, 
traduit  dè  l’anglais  et  annoté  par  le  D'  Vermeil.  1  beau  vol.  grand 
in-8,  de  900  pages,  avec  208  figures  dans  le  texte. . .  •  15  îr, 

ROORIGüES  dos  SANTOS,  directeur  de  la  Maternité  de  Rio-Janeiro. 

—  Clinique  obstétricale,  précédée  d’une  préface  de  M.  A.  Pinard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Tome  I.  Un 
vol.  in-8,  de  400  pages ,  avec  57  figures . . .  10  fr. 

RODVIER  (Jules),  professeur  a  la  FacSlté  française  de  médecine  de 
Beyrouth.  —  Hygiène  de  la  première  enfance.  1  vol.  in-8  de 
625  pages . . . . .  Sfr. 

SCHDLTZE  (B. -S.),  professeur  de  gynécologie  à  l’Üniversilé  d’Iéna, 

—  Traité  des  déviations  utérines,  traduit  de  l’allemand  et 
annoté  par  le  D”  F. -J.  Hebsott  professeur  de  clinique  obstétri- 
caleà  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  1  beau  vol.  in-8  de  470.pages, 

■  avec  120  figurés  dans  lé  texte . . .  10  fr. 

SECHÈYRON  (L.),  ancien  interne  des  Hôpitaux  et  Maternités  de  Paris.  - 

—  Traité  d’Hystérotomie  et  d’Hystérectomie,  par  la  voie 
vaginale,  précédé  d’une  préface  de  M.  Pban,  chirurgien  de  l’hêpital 
Saint-Louis.  1  beauvol.  gr.  in-8  de  825 pages,  avec  tableaux.  14  fr. 

SINÉTY  (L.  de).  —  Traité  pratique  de  gynéoologiê  et  des 
maladies  des  femmes.  2°  édition,  revue,  corrigée  et  augmen¬ 
tée  de  près  de  200  pages.  1  beau  volume  in-8  de  1,000  pages, 
avec  181  figures  dans  le' texte . .  15  fr. 

TRIPIER  (A.).  —  Tiecons  cliniques  sur  les  maladies  des 
femmes.  Térapeuthique  générale  et  applications  de 
l’électricité  à  ces  maladies.  1  vol.  in-8j  de  600 pages,  avec 
figures  dans  le  texte.. .  iO  fr. 
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IWAUDIES  DES  YEUX.  DES  OREILLES,  DU  LARYNX 
DU  NEZ  ET  DES  DENTS 

ABADIE  (Ch.),  ancien  interne  des  Hôpitaux,  professeur  libre  d’Oph- 
talmologie.  —  Traité  des  maladies  des  yeux.  2'  édition  .revue 
et  augmentée.  2  vol.  in-8  de  500  pageschacun, avec  150  Bg,  20  fr. 

ABADIE  (Ch  ).  —  Leçons  de  Clinique  oplitalmologique,  re¬ 
cueillies  par  leD'  Pabenteaü,  revues  par  l’auteur,  contenant  les 
découvertes  récentes,  1  vol.  in-8  de  280 pages .  7  fr. 

ANDRIEÜ  (E,).  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  président 
de  rinstitutut  odontechnique  de  France,  président  de  la  Société 
odontqiogique,  professeur  de  clinique  à  l’Ecole  dentaire  de  France; 
dentiste  de  l’hospice  des  Enfants  assistés  et  de  la  Maternité.  — 
Traité  de  prothèse  buccale  et  de  mécanique  dentaire. 
1  vol.  grand  iQ-8,  de  600  pages,  avec  358  figures  intercalées  dans 


letexte . .  18  fr. 

ANDRIEU(D’’E.),— Traité  de  Dentisterie  opératoire.  1  vol. 
grand  in-8  de  plus  de  600  p.,  avec  400  fig.  dans  letexte _  18  fr. 

ANDRIEÜ  (E.).  —  Leçons  sur  les  maladies  des  dents.  1  vol. 
grand  in-8  de  235  pages .  7  fr. 


ATLAS  D’AN.ATOMIE  PATHOLOGIQUE  DE  L’ŒIL,  par  les  professeurs 
H.  PAGENSTECHER  et  G.  GENTH,  traduit  de  l’allemand  par  le 
D'  Pabent,  chef  de  clinique  du  D'GALEzwosKr,  avec  une  préface  de 
M  Gai, EZOwsKi.  1  fort  vol.  grand  in-4,  contenant  34  planches  sur 
cuivre  d’une  splendide  exécution,  représentant  en  267  dessins  tous 
les  différents  cas  d’anatomie  pathologique  des  affections  de  l’oeil. 
En  regard  de  chaque  planche  se  trouve  le  texte  explicatif  des  dessins  représentés,. 

En  carton, .  90  fr. 

Relié  sur  onglets  en  maroq.  rougé,  tête  dorée .  100  fr. 

BERGER  (E.).  professeur  agrégé  à  l’Université  de  Gratz.  —  Anato¬ 
mie  normale  et  pathologique  de  l’œil.  1  vol,  grand  in-8, 
avec  12  magnifiques  planches  hors  texte  tirées  en  taille  douce, 
contenant  55  dessins  d’une  remarquable  exécution.......  12  fr. 

CHARPENTIER  (Aug.),  prof.'  à  la  Faculté  de  méd.  de  Nancy.  —  L’exa¬ 
men  de  la  vision  au  point  de  vue  de  la  médecine  géné¬ 
rale  in-8.  de  137  p.,  avec  15  fig.  dans  le  texte .  2  fr. 
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GAILLARD  (D’’  Georges),  lauréat  de  la  Faculté  de  médeciae  de  Paris, 
membre  de  la  Société  d’anthropologie,  seerétairede  la  Société  odon¬ 
tologique,  etc.  —  Des  déviations  des  arcades  dentaires 
et  deur  traitement  rati^^nnel.  1  vol.  i  a -S  de  200  pages  avec 

80  figures  dans  le  texte,  dessinées  d’après  nature. . . . . .  8  fr. 

LANDOLT  (E.),  directeur  adjoint  au  laboratoire  d’ophtalmologie  à  la 
Sorbonne.  —  Manuel' d’oplitalmoseopie.  1  vol.  in-18,  car¬ 
tonné  diamant,  avec  figures  dans  le  texte . .  3  fr.  50 

LANDOLT  (E.).  —  Opto-types  simples.  Deux  cartons  réunis 

ensemble  sous  enveloppe . ^ . .  1  fr.  50 

■MASSELON  (J.),  premier  chef  de  clinique  du  professeur  de  Wecker.  — 
Examen  fonctionnel  de  l’œil,  l,' acuité  visuelle  ;  la  Réfrac¬ 
tion:  le  Choix  des  Lun  elles  ;  la  Perception  des  couleurs;  le- 
Champ  visuel;  le  Mouvenienl  dès  Y eux  et  la  /léî’atpscppie.  2°  édi¬ 
tion  revue  et  augmentée,  i  joli  vol.  in-i8  cartonné,  avec- ligures 


dans  le  texte  et  15  planches  en  couleurs  et  hors  texte.-.  .  8  fr.., 

MASSELON  (J.).  —  Mémoires  d’opMlialmosoopie. 

I.  Cnoitio-RÉTiNiTE  SPÉCIFIQUE.  —  Grand  in-8  avec  12  dessins  pKotogra- 

phiques  d’après  nature . . . . . . .  4  fr. 

II.  iNFILTE.t-TION  VITREUSE  DE  LA.  RÉTINE  ET  DE  L.A  PAPILLE,  aveC  12  deSSinS 

photographiques...... . . . . .  4  fr. 

III.  Des  PROLONGEMENTS  ÀNORM.ADX  DE  LA  LAME  CRIBLÉE,  aveC  12  deSsihS 
photographiques . . . . . . .  4  fr. 


MORELL-MAGKENZIB,  médecin  à  l’hôpitai  des  maladies  de  la  gorgé 
,et  de  la _ poitrine,  à  Londres,  etc.  etc.  —  Traité  pratiçLue  des 
maladies  du  larynx,  du  pharynx  et  de  la  trachée, 
traduit  de  l’anglais  et  annoté  par  MM.  les  D"  E.-J.  Moure  et  F.  Ber- 
THiER.  1  fort  vol.,  in-8  de  800  pages,  avec  150  figures. ....  13  j'r. 

MORËLL-MACKENZIR.  —  Traité  pratique  des  maladies  du 
nez  et  de  la  cavité naso- pharyngienne.  Traduit  de  l’an¬ 
glais  et  annoté  par  les'  D''*  E.-J.  Moure  et  J.  Charazac  (de  Toulouse) . 
1  vol.  grand  in-8  de  450  pages,  avec  82  fig.  dans  le  texte.  10  fr. 
MOURE  (E.-J.).  —  Manuel  pratique  des  maladies  des  fosses 
nasales.  1  vol.  cartonné  diamant,  de  300  pages,  avec  50  figures 

et  4  planches  hors  texte . . . .  5  ff_ 

POLITZER  (A.),  professeur  d’otologie  à  l’Université  de  Vienne.  — 
Traité' des  maladies  de  l’oreille,  traduit  par  le  D--  Joly" (de 
Lyon).  1  beau  vol.  grand  in-8  de  800  pages,  avec  258  fig.  20  fr. 
POYET  (G.),  ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris.  —  Manuel 
clinique  de  laryngoseopie  et  de  laryngologie.  1  vol. 
in-18  cartonné  diamant,  de.  400  pages,  avec  50  figures  dans  le 
texte  et  24  dessins  chromolithographiques  hors  texte..  7  fr.  50 
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Société  française  d’ophtalmologie  {Bulletins  et  Mémoires), 
publiés  par  MM.  Abadie,  Abmaignac,  Chibret,  Coppez,  Gayet, 
Meyer,  Panas  et  Poncet. 

3'  ANNÉE.  —1885.  Un  beau  vol.  grand  in-8  de  30  pages,  avec  figures 
et  8  planches  en  chromo  et  en  héliogravure  hors  texte...  10 fr. 

4°  AJJNÉE.  —  1886.  Un  beau  volume  grand  in-8  de  420  pages,  avec 

,  5  planches  en  couleur . . . .  10  fr. 

5*  ANNÉE.  —  1887.  Un  vol.  g.  in-8,  do  325  pages .  •  8  fr. 

SOUS  (G.).  —  Traité  d’optiç[Tie,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
l’examen  de  l’œil.  2*  édition.  1  \ol.  in-8  de  400  pages,  avec 
90  ligures  dans  le  texte . . .  10  fr. 

TOMES,  professeur  à  l’hôpital  dentaire,  membre  de  l’Institut  royal 
de  Londres.  —Traité  d’anatomie  dentaire  humaine  et 
comparée,  traduit  de  l’anglais  et  annoté  par  le  D'  Crdet,  ancien 
interne  eu  chirurgie  des  hôpitaux  de  Paris.  1  vol.  in-8  de  450 
pages,  avec  175  figures  dans  le  texte. . . . . .  10  fr. 

VACHER  (L.).  —  Manuel  pratique  des  maladies  des  yeux, 
1  vol.  de 675  p.,  avec  120  fig.  dans  le  texte,  cart.  diam.  7  fr.  50 

WEGEBR  (L.  de).  —  Thérapeutique  oculaire.  —  Leçons  cli¬ 
niques  recueillies  et  rédigées  par  le  D'  Masselon,  revues  par  le 
professeur.  1  vol.  in-8  de  800  pages,  avec  figures  dans  le 
texte . . .  13  fr. 

WECKER  (L.  de).  —  Chirurgie  oculaire.  —  Leçons,  cliniques 
recueillies  et  rédigées  par  le  D'  Masselon,  revues  par  le  profes¬ 
seur.  1  vol.  in-8  de  420  pages,  avec  88  fligures  dans  le  texte.  8  f. 

WECKER  (L.  de)  et  .1.  MASSELON.  —  Échelle  métrique  pour 
mesurer  l’acuité  visuelle,  le  sens  chromatique  et  le 
sens  lumineux.  2*  édilion,  augmentée  de  planches  en  cou¬ 
leur,  1  vol.  in-8  et  atlas  séparé,  contenant  les  planches  murales, 
le  tout  cartonné  à  l'anglaise . . .  8  fr. 

WECKER'  (L.  de)  et  J.  MASSELON.  —  Ophthàlmoscopie  cli¬ 
nique.  1  beau  vol.  in-18  cartonné  de  280  pages,  avec  40  pho¬ 
tographies  hors  texte  représentant,  d’après  nature,  les  différentes 
modifications  pathologiques  de  l’œil .  11  fr. 

WECKER  (L.  de)  et  J.  MASSELON.  —  Oftalmoscopia clinica. 
Traducedo  por  Real  gef  de  clinica,  en  el  gabeneto  oftalmico  del 
professer  de  Wecker.  40  fotographias  fuero  de  texto...  13  fr. 
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HYGIÈNE  GÉNÉRALE,  IVIÉDECINE  POPULAIRE  ET  PHILOSOPHIE 
SCIENTIFIQUE 

ANDRÉ  (D.-G.).  —  L’Hygiène  des  vieillards.  1  volume  ia-lS 
jésus . . .  1  fr.  50 

BINET  (A.).  —  Études  de  psychologie  expérimentale, .,1e  fé- 
ticliisme  dans  l’amour,  la  vie  psychique  des  micro-organismes,, 
l’intensité  des  images  mentales,  le  problème  hypnotique,  noie  sur 
l’écriture  hystérique,  1  vol,  iu-12  de  310  p.,  avec  fîg;  dans  le 
texte . . . . . . . . . . .  3  fr.  50 

BOURGEOIS  (Â.),  médecin  de  la  garde  répüblicairie.  .  Manuel 
d’hygiène  et  d’éducation  de  la  première  enfance,  l  vol. 
in-18  de  180  p. . . . ; . . .  2  fr. 

CORRE  (A.).  —  Les  criminels,  caractères  physiques  et  psycholo-- 
giques.  1  vol.  in-12  de  412  p.,  avec  43  flg.  dans  le  texte.  5  fr. 

DUCHESNE  (L.)  et  Ed.  MICHEL.  —  Traité  élémentaire  d’hy¬ 
giène  à  l’usage  des  lycées,  coHèges,  écoles  normales  primaires, 
etc.  3'  édition,  1  vol.  in-î8  de  225  p.,  cart.  toile.. .  3  fr. 

GIBIER  (P.).  —  Le  Spiritisme  (Fakirisme  occidental).  1  vol.. in-18 
de  400  p.,  avec  fig . . . . . . .  4  fr. 

GODLESKI  (A.).  —  La  Santé  de  l’Enfant.  Guide  pratique  de  la 
mère  de  famille.  1  joli  vol.  in-12  de  210  p .  2  fr.  50 

HOVELACQUE  (Abel).  —  Les  débuts  de  l’humanité.  L’homme 
primitif  contemporain.  In-is  de  336  pages,  avec  40  figures 
dans  le  texte . . . . .  3  fr.  50 

LIMOUZIN-LAMOTHE  (de  Mornant).—  Guide  du  médecin  ins¬ 
pecteur  delà  première  enfance.  B.tplication  de  la  loi  du 
23  décembre  1874  ;  son  mécanisme,  les  bons  effets  qu’on  en  a  obtenus 
e£  ceux  qu'on  est  en  droit  d’en  obtenir  encore.  1  vol.  in-18  de 
85  pages... . . .  1  fr.  50 

MEUNIER  (Victor),  rédacteur  scientifique  du  Rappel.  —  Scènes  et 
types  du  monde  Savant.  1  vol.  in-l8  jésus  de  400  p.  4  fr. 

MONIN  (E.),  secrétaire  de  la  Société  d’hygiène.  —  L’Hygiène  de 
ïa  Beauté.  Formulaire  cosmétique.  6“  mille,  1  vol.  in-i8 
cartonné  diamant,  dn300  pages . . .  4  fj. 
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MOMIN  (R.).  —  L’Hygiène  de  l’estomao,  guide  pratique  de  l’ali¬ 
mentation.  1  joli  vol.  in-l8  de  400  pages,  cartonné  diamant,  im¬ 
pression  de  luxe . < . ; . . .  4  fr. 

MONIN  (D'  E.).  —  L’Hygiène  des  sexes.  1  joli  vol.  in-18  d^ 
plus  300  pages,  cartonné  diamant,  impression  de  luxe...  4  fr. 
XIONIN  (E.).  —L’Alcoolisme.  Etude  médico-sociale.  Ouvrage  cou¬ 
ronné  par  la  Société  de  Tempérance,  et  précédé  d’une  préface  do- 
M.  Düjaedin-Beaumetz .  1  vol.  in-12  de  308  pages, ...  3  fr.  50 

MONIN  (D--  E.).  —  La  santé  par  l’exercice  et  les  agents 
plljrsiqnes,  avec  une  préface  de  Ph.  Daeyl.  1  vol.  in-18  carré, 

Broché .  . .  2  fr. 

Cartonné  toile.  . . .  . .  2  fr.  50 

PIGEON  (D'  G.),  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  de  l’Asile  Sainte-Anne.  —  Les  maladies  de  l’esprit.' 

-  Délire  des  persécutions,  délire  des  grandeurs,  délires  alcooliques^ 
et  toxiques  ;  morphinomanie,  éthérisme,  absinthisme,  chloralisme, 
Études  cliniques  et  médico-légales.  1  vol.  in-8  carré  de  400  p.  7  fr. 
PIGEON  (G.),  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 
Le  Morphinisme.  Eabiludes,  impulsions  vicieuses,  actes  anor¬ 
maux,  morbides  et  délictueux,  des  morphiomanes'.  1  vol.  in-18 

jésus  de  500  pages. . .  4  fr. 

REZAED  DE  VOUVES  (D').  —  La  Grénération  étudiée  sur  les  végé¬ 
taux,  les  oiseaux  et  les  animaux,  pour  la  connaître  chez  la  femme. 

1  vol.  in-12,  de  150  pages. .  3  fr. 

SOUS  (G.),  de  Bordeaux.  —  Hygiène  de  la  vue.  1  joli  vol. in-18 
cart.  diamant,  de  360  p.  avec  67  fig.  intercalées  dans  le  texte.  6  fr, 
TILLIER  (L.).  —  L’instinct  sexuel  chez  l’homme  et  chez 
les  animaux,  avec  une  préf.  de  J.-L,  de  Lanessan.  1  vol.  in-18 

de  300 . .' . . .  3  fr.  50 

Tissis  (D' P.).  —  L’Hygiène  du  vélocipédiste.  1  joli  vol.  in-18 
de  300  p.,  avec  40  üg.  dans  le  texte, 'cart.  avec  fers  spéciaux.  3  fr.  50 
TOUSSAINT  (D'  E.),  inspecteur  du  service  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  etc.  etc.  —  Hygiène  de  l’enfant  en  nourrice 
et  au  sevrage,  guide  pratique  de  la  femme  qui  nourrit.  1  vol. 

in-18  jésus  de  150  pages .  1  fr.  50 

'VERON  (Eugène).  —  Histoire  nature.lle  des  Religions.  Ani¬ 
misme.  —  Religions  mères.  —  Religious  secondaires.  — Ghrislia- 
nisme.  —  2  vol.  in-18  formant  700  pages . .  7  fr. 
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HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE  &  OUVRAGES  ADMINISTRATIFS 

AUDET,  médecin  major  à  l’Ecole  spéciale,  militaire  de  Saint-Cyr.  — 
Manuel  pratique  de  Médecine  militaire.  1  joli  vol.  iu-18, 
cartonné  diamant  avec  planches  hors  texte . .  S  fr. 

BARNIER,  médecin  de'l”  classe  de  la  marine.  Aide-mémoire  du 
Médecin  de  la  Marine.  In-8. ....... . . .  2  fr.  Sû 

COLLIN  (L.), médecin  majora  la  [direction  du  service  de  santé  du  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris.  —  Code  manuel  des  Médecins 
et  Pharmaciens  de  Réserve  et  de  l’Armée  Territoriale. 
1  vol.  in-t2  de  200  pages . . .  2  fr.  50 

DÜPONGHEL  (E.),  professeur  agrégé  au  Val-de  Grâce.  —  Traité  de 
médecine  légale  militaire.  Conseil  de  revuiua  et  opérations 
médicales  du  recrutement  ;  mode  de  répartition  des  militaires 
malades  (visites régimentaires,  etc.)  ;  réforme  et  retraite;  rédaction 
des  certificats  et  des  rapports  ;  maladies  simulées  et  maladies,  mé¬ 
connues  ;  responsahilité  ;  déontologie  des  médecins  d’armées,  etc. 
1  vol.  in-12  de  700  pages; . . . .  8  fr. 

GUARDIA  (J.-M.).  —  Histoire  de  la  medecine  d’Hipppcrate  à 
Broussais  et  ses  suce,  i  vol.  in-18  de  600  p.,  cart,  diam.  7  fr. 

LECBtOPIÉ,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,'  et  FLOQUET,  médecin  du  Palais 
de  Justice  et  du  Tribunal  de  Commetee  de  la  Seine.  —  Droit  mé¬ 
dical  ou  Code  des  Médecins,  Docteurs,  Officiers  de  santé, 
Sages-femmes,  Pharmaciens,  Vétérinaires,  Étudiants,  etc.  Préface 
de  M.  Bhouahdel.  1  vol.  in-18  jésus  de  500  pages.......  6  fr. 

MAREAÜ  (D'  D.),  médecin  expert  de  compagnies  d’assurances.  — 
Dictionnaire  de  médecine  à  l’usage  des  assurances 
sur  la  vie.  l  vol.  in-18  cartonné  de  450  pages.. .  7  fr. 

PERY  (G.),  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  médecine,  officier  d’Aea- 
démie.  —  Histoire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  et  de  l’enseignement  médical  dans  cette  ville  (1441-1888). 
Publié  sous  les  auspices  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Bor- 

,  deaux,  avec  sept  portraits  et  deux  plans  de, la  Faculté.  1  gros  vol. 
iu-8  de  450  pages . . .  12  fr. 

PETIT  (A.),  méd.-major  de  l’armée.  —  Gruide  du  Médecin  et  du 
Pharmacien  auxiliaires  de  l'armée,  prog.  de  l’examen 
d’aptitude  prescrit  par  le  dernier  règlement  ministériel  en  date  du 
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88  mal  1886,  pour  le*  doot,  en  médecine,  le»  pharmacien*,  les  offl» 
ciers  de  santé  et  les  étudiants  à  dou?e  Inscriptions  (8*  édition,  rev, 
et  corr,),  1  vol,  in-18  de  200  p.,  avec  fig,.,.,,,,...  3  fr.  50 

ROBERT  (A.),  médecin  principal,  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce, 
membre  correspondant  de  la  Société  de  chirurgie.  —  Traité  des 
manœuvres  d’amlaulances  et  des  connaissances  mili¬ 
taires  pratiques,  à  l'usage  des  médecins  de  l’armée  active,  de 
la  réserve  et  l’armée  territoriale.  1  beau  vol.  grand  in-8  de 
640  pages,  avec  253  figures  dans  le  texte .  13  fr. 

RODET  (D*  Paul),  médecin  inspecteur  des  écoles  de  Paris.  —  Guide 
de  Tétudiant  en  médecine  et  du  médecin  praticien, 
contenant  les  règlements  administratifs  concernant  les  aspirants 
au  doctorat  et  à  l’officiat,  les  étudiants  étrangers  et  les  étudiants 
des  écoles  secondaires,  les  concours  des  facultés,  des  écoles  et  des  _ 
hôpitaux,  les  services  d’aliénation  mentale,  le  service  militaire  des 
étudiants,  les  écoles  de  médecine  militaire  et  navale,  les  services  - 
médicaux  dépendant  des  administrations  publiques  et  privées. 

1  vol.  in-18  cartonné,  de  SOO  pages. . .  3  fr..  50 


BOTANIQUE 

Annuaire  de  l’Administration  des  Forêts.  Tableau  complet 
au  l"  février  1888  du  personnel  de  l’Administration  des  forêts  de 

•  France  et  d’Algérie,  1  vol.  grand  in-8  de  165  pages .  3  fr.  50 

Atlas  des  champignons  comestibles  et  vénéneux  de  la 
France  et  des  pays  cireonvoisins.2  vol.  in-4  contenant? 2  pl. 
en  couleur  où  sont  représentées  les  figures  de  229  types  des  princi¬ 
pales  espèces  de  champignons  recherchés  pour  l’alimentation  et 
des  espèces  similaires  suspectes  ou  dangereuses  avec  lesquelles 
elles  peuventétre  confondues,  dessinées  d’après  nature  avec  leurs 
organes  reproducteurs  amplifiés  par  Charles  RicaoN,  docteur  en 
médecine,  membre  de  la  Société  botanique  de  France.  Accompagné 
d’une  monographie  de  ces  229  espèces  et  d’une  histoire  générale 
des  champignons  comestibles  et  vénéneux,  par  Ernest  Roze,  lau¬ 
réat  de  l’Institut,  membre  de  la  Société  botanique  de  France,  etc. 
Texte  illustré  de  62  photogravures  desdessins  primitifs  des  anciens 
auteurs,  d’après  des  reproductions  exécutées  par  Charles  Roccet. 


En  carton . . .  90  fr. 

Avec  reliure  spéciale . .  lOO  fr. 
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BAILLON  (H.),  prof,  d’hist.  naturelle  medicale  à  la  Faciiifé  de  méd, 

—  Le  jardin  'bôtanique  de  la  Faculté  de  Médecine  "de 

Paris  Guide  dès  élèves  en  médecine  et  des  personnes  qui  étu¬ 
dient  là  botanique  élémentaire  etlés  familles  naturelles  des  plantes. 
Contenant  un  résumé  de  leurs  affinités  et  de  leurs  propriétés.  ; 
1vol.  în-18,  cartonné  diamant,  avec  un  plan  du  jardin  collé 
sur  tollé . . .  5  fr. 

BÀILÔLN  (H.),  --  IcônograpMe  de  la  Flore  Française,  pa¬ 
raissant  par  séries  de  10  plàncbes  chromolithographiées  ,(10  cou¬ 
leurs).  d’après  des  aquarelles  faites  d’après  nature  sous  les  yéux 
de  l’autèlir.  —  Le  texte  explicatif,  très  complet,  est  imprimé  au 
verso  mêmè  des  planches.  Chaque  plancha  porte  un  numéro  qui 
n’indique  que  l’ordre  de  publication.  Un  index  méthodique  et 
des  clefs  dichotomiques  établissant  les  séries  naturelles  suivant 
lesquelles  les  espèces  doivent  être  disposées,  seront  publiées  ulté¬ 
rieurement,  Le  nom  des  plantes  qui  appartiennent  à  la  Flore  pa¬ 
risienne  est  accompagné  d’un  signe  particulier  (*).  Les  princi¬ 
pales  localités  des  environs  de  Paris  sont  indiquées  à  la  fin  du 
paragraphe  relatif  à  l’habitat. 

Prix  de  chaque  série  de  10  planches  avec  couverture. . , .  1  fr.  25 

L'ouvrage  sera  publié  en  50  ou  ,  60  séries.  Les  36  premières  Séries  sont  en 
vente  [mai  1830).  Il  paraît  en  moyenne  une  série  par  mois. 

Les  300  pretüières  planches  de  riconograpliie  ont  été  réunies  éh  trois 
volumes,  cartonnage  toile,  lettres  dorées.  M.  Bâillon,  pour  ces  premières  centuries, 
à  fait  un  résuiné  des  plantés  qu'elles  contiennent  ainsi  qu’un  titre  èl  ünfe  courte 
introduction  à  l’ouvrage  (en  tout  36  pages  de  texte).  —  On  peut  se  procürèr  à  la 
librairie  le  texte  en  question  ainsi  que  le  cartonnage,  moyennant  3  francs.  — 
Pour  chaque  centurie  suivante,  un  texte  analogue  sera  établi  par  l’auteur  et  sera 
vèndn  avec  Un  cartonnage  semblable,  au  prix  de  1  franc. 

BAILLON  (H.).  —  Traité  de  Botanique  médicale  crypto- 
gamique  suivi  du  tableau  du  Droguier  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  1  vol.  gr.  in-8  de  400  pages,  avec  370  fig,  10  fr. 

BAILLON  (H.).  —  Les  herborisations  parisiennes.  1  joli 
vol.  cari,  de  450  p.,  contenant  plus  de  600  petites  vignettes,  5  fr. 

BAILLON  (H.).  —  Guide  élémentaire  d’herborisations  et 
debotanique  pratique.  Petit  vol.  avec  figures  dans  letexte  l  fr. 

BLONDEL  (D''  R.),  préparateur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  .  - 
Manuel  dé  Matière  médicale,  comprenant  la  description, 
l’origine,  la  composition  chimique,  l’action  physiologique  et  l’em¬ 
ploi  thérapeutique  dès  subslânces  animales  ou  végétales  employées 

-  en  médecine,  précédé  d’une  préface  de  M.  DüjArdih-Bë.aumetz, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.  1  gr.  vol.  in-18,  cart., 
percaline  verte,  tr.  rouges,  de  980  p. ,  avec  358  fig ,  dans  le  texte  9  fr, 
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CRIÉ  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes,  D'  ès 
sciences,  pharmacien  de!" classe.  —  Nouveaux  éléments  de 
Botanique,  pour  leC  candidats  au  baccalauréat  ès  sciences,  et  les 
élèves  en  médecine  et  en  pharmacie,  contenant  l’organôgraphie,  la 
morphologie,  la  physiologie,  la  botanique  rurale  et  des  notions  de 
géographie  botanique  et  de  botanique  fossile.  1  gros  vol.  in-18 
de  1,160  pages  avec  1,332  figures  dans  le  texte .  10  fr. 

CRIÉ  (L.).  —  Cours  de  Botanique  (organographie,  familles 
naturelles),  pour  la  classe  de  quatrième,  et  à  l’usage  des  Ecoles 
d’agriculture  et  forestière  et  des  Ecoles  normales  primaires.  3'  édüion, 

1  beau  vol.  in-18,  cart.,  de  500  pages,  avec  863  figures  dans  le 
texte .  4fr.  50 

CRIÉ  (L.).  —  Anatomie  et  Physiologie  végétales  (cours 
rédigé  conformément  aux  nouveaux  programmes),  pour  la  classe 
de  philosophie  et  les  candidats  au  baccalauréat  ès  lettres.  2'  édition, 
1  vol.  in-Î8,  cart.,  de  250  p.,  avec  230  fîg.  dans  le  texte. . .  3  fr, 

CRIÉ  (L.).  —  Premières  notions  de  Botanique,  nour  la 
classe  de  huitième  et  les  écoles  primaires.  1  vol.  in-18,  cartonné 
de  150  pages  avec  132  figures .  2  fr. 

CRIÉ  (L.)  —  Essai  sur  la  flore  primordiale  :  Oriî.4nisation, 
Développement.  —  Affinités.  —  Distribution  géologique  et 
GÉOGRAPHIQUE.  Grand  in-8,  avec  nombreuses fig.  dansle  texte.  3  fr. 

DDJARDIN-BEATI.METZ  et  EGASSE,  —  Les  plantes  médioinales 
indigènes  et  exotiques,  leurs  usages  thérapeutiques, 
pharmaceutiques  et  industriels.  î  beau  vol.  gr.  in-8  de 
900  pages  imprimé  en  deux  colonnes  avec  1,200  figures  dans  le 
texte  et  40  magnifiques  planches  en  chromo,  hors  texte,  dessinées 


d’après  nature  et  tirées  en  15  couleurs. 

Cartonné,  percaline  verte,  tête  dorée .  .  28  fr. 

Broché . * . . ■ . . .  25  fr. 

FLUGKIGER,  professeur  â  l’ilniversité  de  Strasbourg,  et  HANBURY,' 
membre  des  Sociétés  royale  et  linnéenne  de  Londres.  —  Histoire 
des  drogues  d’origine  végétale,  traduite  de  l’anghais,  aug¬ 


mentée  de  très  nombreuses  notes  par  le  O’  J.-L.  de  Lanessan, 
professeur  agrégé  d’histoire  niilureile  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  2  vol,  in-S  d’environ  100  pages  chacun,  avec  350  figures 
dessinées  pour  cette  traduction . . . ‘ . . .  25  fr. 

FORQUIGNON  (L,),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon.— 
Les  Champignons  supérieurs.  Physiologie.  — Organogra- 
PHiE,  —  Classification.  —  Avec  un  vocabulaire  des  termes  tech¬ 
niques,  1  vol  in-18,  cartonné  diamant,  avec  100  figures. , .  5  fr. 
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GÉRARD  (R.),  prof,  agrégé  à  l’école  sup.  de  pharmacie  de  Paris.  — 
Traité  pratique  de  micrographie  appliquée  à  l’étude'de  la 
Botanique,  de  la  Zoologie,  des  Recherches  cliniques  et  des  Falsifi¬ 
cations.  1  vol.  gr.  in-8°,  cartonné  en  toile,  de '550  pages  de  texte, 
avec  300  fig.  dans  le  texte  et  40  planches  sur  cuivre  hors-  texte, 

contenant  plus  de  1,200  dessins. . . .  18  fr. 

GRIGNON  (E.),  pharmacien  de  1"  classé,  ancien  interne  des  hôpi--^ 
taux  de  Paris.  —  Le  Cidre.  Propriétés  hygiéniques  et  médicales,  - 
composition  chimique  èt  ànalyse  du  cidre.  1  vol.  in-18,  avec 

figures . . . .  . .  3  fr.  50 

GRIGNON  (E.).  —  L’Eau-de-vie  de  cidre,  constitution,  produc- 
tioii,  procédés  de  préparation  et  de  conservation,  valeur  hygié¬ 
nique  et  qualité  de  l’eau-de-vie  he  cidre.  1  vol.  iu-18. ..  1  fr.  50 

LANESSAN  (J,-L.  de),  professeur  agrégé  d’histoire  naturelle  à  la. Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  —  Manuel  d’histoire  naturelle 
médicale  (botanique,  zoologie).  2°  édition,  corrigée  et  aug¬ 
mentée.  2  forts  volumes  in-18  formant  2,200  pages,  avec  2,050 
figures  dans  le  texte,  20  fr.  — '  Cartonné  en  toile. ......  22  fr. 

LANESSAN  (J.-L.  de).  —  Flore  de  Paris  (phanérogames  et  cryp¬ 
togames),  contenant  la  description  de  toutes  les  espèces  utiles  ou 
nuisibles,  avec  l’indication  de  leurs  propriétés.médicinales,  indus- 
:  trîèlles  et  économiques,  et  des  tableaux  dichotomiques  très  détail¬ 
lés,  permettant  d’arriver  facilement  à  la  détermination  des  famillés, 
des  tribus,  des  genres  et  des  espèces  de  tous  les  phanérogames  et 
cryptogames  de  la  région  parisienne,  augmentée  d’un  tableau  dop- 
nant  les  synonymes  latins,  les  noms  vulgaires,  l’époque  de  florai¬ 
son,  l’habitat  et  les  localités  de  toutes  les  espèces,  d’un  vocabu¬ 
laire  des  termes  techniques  et  d’un  memento  des  principales  her- 
(horisalions.  Ibeâu  vol. in-18  jés.  de  950  p.,avec702flg.  dans  le.texte. 

Prix  broché . . . . .  8  fr. 

Cartonné  diamant. . . .  9fr. 

LANESSAN  (J.-L.  de).  —  Les  plantes  utiles  des  Colonies 
françaises.  Ouvrage  imprimé  par  l’imprimerie  nationale.  1  beau 

vol.  grand  in-8  de  1,000  pages . . .- .  9  fr. 

LANESSAN  (J.-L.  de).  —  Histoire  des  drogues  simples  d’ori¬ 
gine  végétale.  2vol.  in-8  (Voir  F/uc/eiper  et. ffamfiury).  25  fr. 

LANESSAN  (J.-L.  de).  —  Flore  générale  des  Champignons. 
(Voir  Wunsché). 

LORENTZ  et  PARADE.  —  Cours  élémentaire  de  Culture  des 
Bois.  6'  édition,  publiée  par  MM.  A.  Lobentz,  directeur  des  forêts 
au  ministère  de  l’Agriculture,  et  L.  Tassy.  1  beau  vol.  iu-8,  de 
750  pages,  avec  une  planche  hors  texte. . . . . .  9  fr. 
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MARCHAND  (Léon),  professeur  à  l’école  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris.  —  Botanique  eryptogamique  pharmaceutico-mé- 
dieaie.  2  vol.  grand  iu-8  de  500  p.,  avec  de  nombreuses  figures  ■ 
dans  le  texte  et  des  planches  hors  texte  dessinées  par  Faguet. 

Le  tome  /,  qui  comprend  la  1”  et  la  2*  partie  est  en  vente.  Il 
forme  t  vol.  de  500  pages,  avec  130  figures  dans  le  texte  et  une 

-  planche  en  taille-douce,  hors  texte,  prix .  12  fr. 

PORTES  (L.),  chimiste  expert  de  l’Entrepôt,  pharmacien  en  chef  de 
Saint-Louis  et  F.  RUYSSEN.  —  Traité  de  la  Vigne  et  de  ses 
produits,  précédé  d’une  préface  de  M.  A.  CiiATiif,  membre  de 
l’Institut,  directeur  de  FÉcole  sup.  de  pharm.  de  Paris.  3  forts  vol, 
formant  2,250  p.  environ,  avec  554  fig.  dans  le  texte.. .  32  fr. 

POULSEN  (V.-A,).  —  Microcliiniie  végétale,  guide  pour  les 
recherches  phytohistologiques  à  l’usage  des  étudiants,  traduit  d’a¬ 
près  le  texte  allemand  par  J.  Paul  Lachmann,  licenciés  ès  sciences 
naturelles.  1  vol»  in-18 .  2  fr. 

QDELET  (Lucien).  —  EncMridion  Fungorum  in  Europa  Me¬ 
dia  et  pVæsertim  in  Gallia  vigentium.  1  vol.  in-18,  cartonnage  per¬ 
caline  verte,  toile  rouge .  10  fr. 

Exemplaire  interfolié  de  papier  blanc  quadrillé .  14  fr. 

QüELET  (L.).  —  Flore  mycologique  de  la  France  et  des 
pays  limitroplies.  1  fort  vol.  in-12  de  520  p .  8  fr. 

RICHON  (D''-Ch.),  membre  de  la  Société  botanique  de  France.  —  Ca¬ 
talogue  raisonné  des  Champignons  qui  croissent  dans  le 
département  de  la  Marne.  Ifoit  vol.  in-8de600  pages,  avec  fig.  et 
4  pl.  hors  texte . . .  8 fr . 

TASSY  (L.),  conservateur  des  forêts.  —  Aménagement  des  fo¬ 
rêts.  1  vol.  in-è  de  700  p,,  3'  édition  très  augmentée,  1887,  8f. 

TASSY  (L.).  —  État  des  forêts  en  France,  travaux  à  faire  et 
mesures  à  prendre  pour  les  rétablir  dans  les  conditions  normale» . 
Une  brochure  de  120  pages . .  2  fr. 

Ce  travail  est  extrait  delà  3“  édition  de  «  f Aménagement  des  Forêts  ». 

WüNSCHB  (Otto),  professeur  au  Gymnasium  de  Zwickau.  —  Flore 
générale  des  Champignons.  Organisation,  propriétés  et 
caractères  des  familles,  des  genres  et  des  espèces,  traduit  de  l’aile-» 
mand  et  annoté  par  J.-L.  de  Lanessan,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  1  vol.  in-18  de  plus  de  550  p. ,  8  fr. 

Cartonné  diamant. . . . .  9  fr* 
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ZOOLOGIE  ET  ANTHROPOLOGIE 


BÉRÊNGER-FÉRAUD  (L.-J.-B.),  médecia  en  chef  de  la  marine.  —  La 
Race  provençale.  Caractères  anthropologiques,  mœurs,  cou¬ 
tumes.  aptitudes,  etc.  et  ses  peuplades  d’origine.  1  vol.  in-8  de 
400  P  ’ . . . . . .  8fr. 

GORBR  (A.),  professeur  agrégé  de  l’École  de  Brest.  —  La  Mère  et 
l’Enfant  dans  les  races  humaines.  In-18 .  de  300  pages, 
avec  figures  dans  le  texte. . . .  .........  3  îr.  50 

DiCTIONNAlRE  DES  SCIENCES  ÀNTHROP0LUGIQDE8.  (Voir  aux  Dic- 

lionnaires^) 

DUBOIS  (E.),  professeur  à  l’École  professionnelle  de  Reims.  —  Les 
produits  nâtüfels  éommefçâ'bles  :  Produiis  anifiiaucÉ. 
i  vol ,  inal2  de  360  pages 4  fr, 

HUXLEY  (Th.),  Bécrétâirê  de  la  Société  royale  dé  Lôndres  et  MAR¬ 
TIN  (H. -N.).  -- Cours  élémentaire  et  pratique  dé  Biolo¬ 
gie,  traduit  de  l’auglais  par  F.  Phieor.  1  vol.  in-18  dé  400  p.  4ff. 

LANESSAN  (J.-L.  de),  professeur  agrégé  d’histoire  naturelle  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  —  Traité  de  Zoologie.  Protozoaires. 

1  beau  vol.  gr.  in-8  de  330  pages,  avec  une  table  alphabétique,  et 

300  figures  dans  le  texte. . . . . . . . .  10  fr. , 

Le  traité  de  zoologie  paraît  par  volumès  ou  parties  à  300  ou  400  pages,  Orfiés 

dé  très  -nombreuses  figures,  contenant  chacune  l’histoire  complète  d’un  ou  plusieurs 

.  groupes  d’animaux,  et  términés  par  une  tàblè  ânalytiqaè. 
l"  partie.  —  Les  Protozoaires  (parue). 

2"  partie.  —  Les  Œufs  et  les  Spérmàfozoïdes  des  Mêiazocàres.  Léi  Cslen- 
térès  (sous  presse). 

3%  4?  èt  5‘  partie.  —  Les  Vers  et  lés  MoUusqüés. 

6*  èt  7'  partie.  —  Les  Arthropodes. 

8%  9®,  10*  partie.  —  Les  Prête-  Vertébrés  et  les  Vertébrés. 

LANESSAN  (J-.L.  dé).  —  Manuel  de  Zootomie,  guide  pratique 
pour  la  dissection  des  animaux  vertébrés  et  invertébrés,  à  l’usage 
des  étudiants  enméd.,  des  écoles  vétérinaires  et  des  élèves  qui  pré¬ 
parent  lalicence  ès  sciences  naturelles,  par  August  Mojsisovics  Elden 
Von  Mosvar,  privat-doçent  de  zoologie  et  d’anatomie  comparée  à 
l’ünivèfsité  de  Gfâtz.  Traduit  de  l’allemand  et  annoté  par  J.-L.  de 
Lanéssan.  1  vol.  in-8  d’environ  400  pages,  avèe  128  fig..  9  fr 

LANESSAN  (J.-L.  de).  —  Le  Transformisme.  Évolution  de  la 
matière  et  des  êtres  vivants.  1  fort  vol.  in-l8  de  600  pages, 
avec  figures  dans  le  texte .  g  fr. 
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WINÉRALOGIE  ET  PALEONTOLOGIE 


JAGNADX  (R.),  membre  de  la  Société  Minéralogique  de  France  eide 
la  Société  des  Ingénieurs.  —  "Traité  de  minéralogie  appli¬ 
quée  aux  arts,  à  l’industrie,  au  commerce  et  à  l’agriculture,  corn- 
prenant  les  principes  de  Cette  science,  la  description  des  miné¬ 
raux,  des  roches  utiles  et  celle  des 'procédés  industriels  et  rhétal- 
lurgiques  auxquels  ils  donnent  naissance,  à  l’usage  des  candidats 
à  la  licence,  des  ingénieurs,  des  chimistes,  des  métallurgistes, 
des  industriels,,  etc.  etc.  On  très  fort  volume  gr.  in-8  de  900  pages,- 
avec  468  figures  dans  le  texte . - .  20  fr. 

PORTES"  (L.),  pharmacien  en  chef  de  Thôpital  de  St-Louis,  Ma¬ 
nuel  de  minéralogie.  1  vol.  in-lSjésus,  cartonné  diamant,  de 
366  pages,  avec  66  figures  intercalées  dans  le  texte .....  '6  fr. 

ZITTEL (Karl),  professeur  à  l’Dniversité  de  Munich,  et  SGHIMPER  (Ch.), 
professeur  à  l’Université  de  Strasbourg.  —  Traité  de  Paléon¬ 
tologie.  Traduit  de  l’allemand,  par  Cb.  B.^naois,  maître  de  con¬ 
férences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille.  3  vol.  grand  iii-8  de 
700  à  800  pages  chacun,  avec  1,800  figures  dans  le  texte. 


Le  tome  I.  —  Pàléoz-oologie .  1  vol  .  in-8'de  770  pages,  avec  S63 

figures  dans  le  texte. . .  . . . . . .  37  fr.  50 

Le  tome  II.  — 'Paléosoologie{fin).  — Comprenant  les  mollusques 
et  les  articulés,  900  pages,  avec  1,109  flg.  dans  le  texte.  45  fr. 
Le  tome  III.  —  Paléobotanigue.  (Sous  presse,) 


CHIMIE,  ELECTRICITE,  ART  DE  L’INGENIEUR,  MAGNETISME 
ET  PHOTOGRAPHIE 

■-  ADRIAN,  pharmacien  de  l’”  classe.  —  Étude  sur  les  extraits 
pliarmaeeutiques,  comprenant  la  description  des  divers  procc- 
^  'dés  et  appareils  ayant  servi  à  l’extraction  des  principes  actifs  des 
(:  ■, végétaux  et  à  leqr  concentration.  1  vol.  in-8  de  400  p.,  avec 

ÿf --,107  flg......... . .  ’g  fr.' 

BÀRDET*{G.).  —  Traité  élémentaire  et  pratique  d’électri¬ 
cité  médicale  avec  une  préface  de  M.  le  prof.  C.  M.  Gariel 
1  beau  vol,  in-8  de  640  p.,  avec  250  flg,  dans  le  texte..'  10  fr’ 
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BARETY  (A.),  anc.  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le  magné¬ 
tisme  animal,  étudié, sous  le  nom  de  force  neurique  rayonuante 
et  circulante,  dans  ses  propriétés  physiques,  physiologiques  et  tlié- 
rap.  1  vol.  gr.  in-8  de  640  p.,  avec  82  flg .  l'i  f*". 

BERNHEIM,  prof,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Delà  sug¬ 
gestion  et  de  ses  applications  à  la  thérapeutique.  2'  édi¬ 
tion,  1  vol.  in-i8  de  600  p.,  avec  fig.  dans  le  texte. 

Broché . . . .  6  fr. 

Cartonné  diamant . .  7  fr. 

BLONDEL  (R.),  préparateur  à  la  Faculté  do  médecine  de  Paris.  — 
Les  produits  odorants  des  rosiers.  1  vol.  grand  in-8,  avec 
ligures  et  planche  hors  texte.  .  5  fr. 

BOÜDET  DE  PARIS,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Elec¬ 
tricité  médicale.  Études  électrophysiologiques  et  cliniques, 

1  vol.  gr.  ia-8,  de  800  p.,  avec  de  nombreuses  fig.  dans  le  texte. 
Cet  ouvrage  paraîtra  en  trois  fascicules.  Les  1*''  et  2*  fascicules  sont 

en  vente,  ils  forment  500  p.,  avec  140  fig .  10  fr. 

Le  fascicule  paraîtra  en  1890. 

BOÜDET  DE  PARIS.  —  La  photographie  sans  appareils  pour 
la  reprod.  des  dessins,  gravures,  photographies  et  objets  plans 
quelconques.  In-8,  avec  10  pl.  hors  texte  en  hélio-grav.  3  fr.  50 

CHASSAINO  (E.).  —  Étude  pratique  delà  Pepsine.  1  vol.  in-i2 
de  170  pages  cartonné . . . .  3  fj.^ 

CHASTAING  (P.),  prof,  agrégé  à  l’École  sup.  de  pharmacie  de  Paris, 
et  B.-BARILLOT.  —  Chimie  organique.  Essai  analytique  sur  là 
détermination  des  fonctions.  1  vol.  in-18  de  290  p .  4  fr. 

DDRAND-CLAYE.  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  — 
Hydraulique  agricole  et  génie  rural.  Leçons  professées  à 
l’école  des  ponts  et  chaussées  et  rédigées  par  M.  FélixLAUNA.Y  ini^é- 
nieur  des  ponts  et  chaussées.  Tome  1, 1  beau  vol.  gr  in-8  de  éT^’n 

avec  305  fig  . .  12  fr.  50 

Le  torr^e  II  est  sous  presse. 

DOTER  (E.),  agrégé  de  l’Dniversité,  'docteur  ès  sciences  physioues 
professeur  de  physique  au  lycée  Louis-le-Grand.  —  Cours  d’é* 
lectricité  rédigé  conformément  aux  nouveaux  progr.  l  vol  in  18 
cart.  toile  de  280  p.,avec  200  fig.  dans  le  texte.... °  .  3’j.|. 

EGASSE  (E.).  -  Manuel  de  photographie  au  gélatino-bromure 
d’argent.  1  vol.  in-18,  cartonné  toile, . 
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FONTAN  (J.),  professeur  à  l’École  de  Toulon,  et  Ch.  SEGABD,  ched® 
.clinique  à  la  même  école.  —  Élément  de  médecine  sugges¬ 
tive.  Hypnotisme  et  suggestion.  1  vol.  in-18  de  320  p. . .  4  fr. 

GARIEL  (C.-M.),  prof,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  ingénieur  en"  chef  des  ponts  et  chaussés. 
—  Traité  pratique  d’électricité,  comprenant'les  applications 
aux  Sciences  et  à  l'Industrie,  et  notamment  à  la  Télégraphie,  à 
l'Éclairage  électrique,  à  la  Galvanoplastie,  à  la  Physiologie,  à  la 
Médecine,  à  la  Météorologie,  etc.  etc.  2  beaux  vol.  gr.  in-8,  formant 
1,000  p.,  avec  600  figures  dans  le  texte.  Ouvrage  complet.  24  fr. 

GIBIER  (D'  P.). —  Le  Spiritisme  (Fakirisme  occidentalV  l  vol. 
in-18  de  400  pages,  avec  fig. . . .  4  fr. 

GRAHAM  (professeur).  —  La  cMmie  de  la  panification,  traduit 
de  l’anglais.  1  vol.  in-18 . .  2  fr. 

EÉTËT,  pharmacien  en  chef  de  la  marine,  professeur  de  chimie  à 
l’École  de  médecine  navale  de  Brest.  —  Manuel  de  cMmie  or¬ 
ganique  avec  ses  applications  à  la  médecine,  à  l’hygiène  et  à  la 
toxicologie.  1  vol.  in-8  de  880  p.,avec  50  fig.  dans  le  texte. 

Broché . . . .  8  fr. 

Cartonné . . .  9  fr . 

HDGUET  (R.),  ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux  de  Paris,  profes¬ 
seur  de  chimie  à  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont- 
Ferrand,  pharmacien  en  chef  des  hospices.  —  Traité  de  Phar¬ 
macie  théorique  et  pratique.  1  vol.  gr.  in-8,  cart.,  de 
1,230  pagos,  avec  430  fig.  dans  le  texte . . . .  18  fr. 

JAGNAÜX  (R.),  professeur  de  chimie  à  l’Association  philoteehnique, 
membre  de  la  Société  Minéralogique  de  France,  et  de  la  Société  des 

,  ingénieurs  civils,  etc.  —  Traité  de  chimie  générale  analy¬ 
tique  et  appliquée.  4  vol.  gr.  in-8,  formant  2,200  p.,avec  800  fig. 
dans  le  texte,  et  2pl.  en  couleur  hors  texte .  48  fr. 

JAGNAUX  (R.).  —  Traité  pratique  d’analyses  chimiques  et 
d’essais  industriels,  méthodes  nouvelles  pour  le  dosage  des 
substances  minérales,  minerais,  métaux,  alliages  et  produits  d’art, 
à  l’usage  des  ingénieurs,  des  chimistes,  des ■  métallurgistes,  etc. 
1  vol.  in-18  de' 500  p.,  avec  fig. . . . . .  6  fr. 

LIEBAULT  (A.).  —  Le  sommeil  provoqué  et  les  états  ana¬ 
logues.  1  vol.  in-18  de  340  p .  4  fr. 

LIÉGEOIS  (J.),  prof,  à  la  Faculté  de  Dreit  de  Nancy.  —  De  la  Sug¬ 
gestion  et  du  Somnambulisme  dans  leurs  rapports  avec'  la 
jurisprudence  et  la  medecine  légale.  1  beau  volume  in-12  de 
760  p . . . .  7fr.50 
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MATHET  (L.).  —  Étude  théorique  etpratique,  sur  les  procé¬ 
dés  iso-chromatiques  ou  ortho-chromatiques.  1  vol. 
in-18  de  40  p.,  avec  trois  pi.  hors  texte .  2  fr.  50 

MÔNANGE,  prép,  à  la  Faculté  de  méd.  de  Paris.  —  Les  drogues 
chimiques,  .d’après  le  droguier  de  la  Faculté.  1  vol.  in-18  de 

;280  p... . . . . . . .  3  fr. 

OCHOROWIGZ  (J.).,  anc.  prof,  agrégé  à  l’Dniversité  de  Lemberg. 
—  La  suggestion  mentale.  2°  édit,  l  vol.  in-i8  Jésus  de 

500  p........ . . . . .  5fr. 

PATEIN,  pharmacien  en  chef  de  Lariboisière,  docteur  ès  sciences.  — 
Manuel  de  Physique  médicale  et  pharmaceutique. 
1  fort  vol.  in-18  de  800  pages,  avec  400  figures,  broché.  1  fr. 
Cartonné  diamant. ...: . . . .  S  fr. 

REVUE  GÉNÉRALE  DES  SCIENCES  PURES  ET  APPLIQUÉES.  Direc¬ 
teur'  :  Louis  Olivier,  docteur  ès  sciences.  Paraissant  le  15  et  le 
30  de  chaque  mois,  par  cahier  de  32  pages,  gr.  in-8  colombier) 
imprimé  à  2  colonnes,  avec  de  iiombreuses  figures  dans  le  texte, 

.  ■  ■  PRIX  DE  .LlABONNEMENt  :  ' 


Paris,  un  an . . . . .  18  fr. 

—  six  mois .  )0  fr. 

Départements,  Alsace-Lorraine,  un  an . . .  20  fr. 

—  ,  —  —  six' mois .  11  fr. 

Union  postale,  un  an ...  ; . . . . .  22  fr, 

—  —  six  mois .  12  fr. 


Le  numéro,  80  centimes.  —  Spécimens  sur  demande. 

ROSSIGNOL  (A.), "professeur  dg  photographie. —  Manuel  pratique 
de  photographie.  2  vol.  in-18,  d’environ  300  pages,  avec  de 

..  nombreuses  fig.  dans  le  texte  et  3-pl.  photogr.  hors  texte.  8  fr. 

SKEPTO.  —  L’Hypnotisme  et  les  Religions.  La  fin  du  mer¬ 
veilleux,  2‘  édition.  1  vol.  in-18  de  300  pages .  2  fr,  50 

VILLIERS  (A.),  professeur  à  l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris. 
—  Tableaux  d’analyse  qualitative  des  sels  par  la  voie 
humide,  l  vol,  gr.  in-8  de  lOO  pages  cartonné .  4  fr. 

YUNG  (Émile),  Privat-Docent, à. l’Université  de  Genève.  —  Le  Som¬ 
meil  normal  et  le  Sommeil  pathologique,  magnétisme 
animal,  hypnotisine,  névrose  hystérique.  1  vol.  in-18...  2  fr.  50 


Tours,  imprimerie  Deslis  Frères,  riie  Gambetta,  6. 


